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CHAPITRE  L 


DU  NOMBRE  ET  DE  LA  SITUATION  DES  INDIGENS  EN  EUROPE. 


Si  Ton  vent  chercher  les  caïuef  de  la  moltî- 
pUcitë  des  pauvres  et  de  la  nécessité  des  taxes 
pour  les  8ouIa{;cr ,  on  les  trouvera  ,  non  dans 
la  rareté  des  vivres  on  le  défaut  de  triTail , 
mais  dans  le  relâchement  de  la  discipline  et  la 
comipiton  des  moeurs. 

(Locke.) 


Après  ayoir  cherché  à  constater  les  diverses  causes  de 
rindigence ,  nous  devons  en  montrer  les  effets  numéri- 
ques et  moraux ,  dans  les  différentes  contrées  où  elles  se 
sont  plus  ou  moins  développées.  Mais^  en  commençant  à 
tracer  ce  tableau ,  nous  avons  dû  regretter  que  les  pro- 
II.  I 
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■jir'^/^goas  offrent  scuIps  «k-s  do- 

■■'C^i^ff/^^  (romper,  toulorots  en  avan- 

-S»^f^„f,tc\ic  partout  en  raisort  di-  lay- 

^V '^,**'^^jsscDienl  de  la   population  oii- 

V*^i7'*'j^iJ(ii»"-'cà  rindusiric,  de  la  eoiuen- 

•'^'^^'^làci biWCccs du  travail ,  cl  sjirlont 

't*'^"jti'^^"l'i  J""''"^'!"'^  moraux  cl  religieux.  On 

,^f'^^,i(«»'*.|,,nlasdepawvres  partout  oii  les  lliéiirîcs 

^ '^)fl'"''r|,  pi  de  l'iïconnmie  politique  nées  en  An- 

■*■',■'' '''■",„(  reÇ"  "'"^  P'"*  ancienne  et  pins  vaste  ap- 

Jv^iii"-  ".,.1^  ,iae  ecmsi'quencc  naturelle  ,  on  eu  reiuar- 

^■atJ^"'  . ,,  grand  uomltre  dans  les  pays  manu  Tact  iiriers 

s  agricoles ,  dans  les  élals  proteslaus  <iui 


fU"  ^  i;(3(s  catholiques ,  dans  les  régions  du  nord  que 
d*'^  jles  tl"  n'idi)  sauf  les  exceptions  que  réclamenl 
iaars  ^^^  ri'glcs  giinéralcs,  niodîliécs  nccessaireuieiit 
^s  cireonslances  de  lieu  e(  de  temps. 
Ouclq"(^^  auteurs  ont  évalué  à  17  millions  le  nombre 
je5  indigpns  qni  se  trouvent  en  Europe.  Ce  serait  environ 
le  1|I5  '1*^  ''i'  ^<'  population  générale  que  l'on  porte  à 
990(41^)81.14)  habilans.   Un   écrivain  de  l'Universel   (I) 
vlevait  cti  nomlirc  à  1ÎO,OUO,000 ,  c'cst-Ji-dirc  à  environ 
t\&  de  la  population  totale.  Ce  calcul  serait  d'nnc  exa- 
gération trop  manifeste  pour  Otre  combattue ,  s'il  iie  se 
rapportait  à  la  masse  des  ouvriers  qui  n'ont  que  leur  tra- 
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vail  pour  cxisler.  Or,  nous  comprenons,  sous  le  nomtle 
aiivres ,  les  individus  seulement  que  le  défaut ,  rim{)uis- 

nce  ou  le  refus  de  travail  laissent  à  la  charge  de  la  clia- 
publiquc.  D'après  nos  recherches  et  nos  calculs ,  il 
fîxisle  de  ces  derniers  environ  i0,897,555 ,  -c'est-à-dire 
1120  0;  10  de  la  population  géeéralc  de  TEurope. 

Voici  comment  ils  sont  distribués  : 

fo  L'Angleterre ,  royaume  protestant ,  berceau  de  la 
philosophie  matérialiste  et  du  système  industriel  où  do- 
mine l'industrie  manufacturière  et  le  commerce  extérieur , 
et  celui  de  tous  les  pays  du  monde  où  les  capitaux  et  les 
propriétés  territoriales  sont  le  plus  inégalement  réparlis  , 
présente  uiie  masse  d'environ  5,900,000  pauvres  (I). 
C'est  le  i|6  de  la  population  générale  qu'on  porte  h 
25,400,000  habitans.  Il  est  à  remarquer  que,  dans  le  royau- 
me ,  la  population  agricole  est  à  la  population  manufac- 
turière dans  le  rapport  de  2  à  5  (2) ,  c'estr^à-dire  qu'elle 
compte  9y360,000  agriculteurs  ou  propriétaires  seule- 
ment, sur  14,040,000  ouvriers  industriels  ou  attachés  au 
commerce  extérieur.  Le  travail  opéré  par  les  machines 
excède  celui  de  180,000,000  d'ouvriers.  L'Angleterre  est 
également  une  des  contrées  de  l'Europe  où  le  climat  im- 
pose plus  de  besoins  et  qui  présente  les  agglomérations  les 
plus  nombreuses  et  les  plus  considérables  de  populations 
ouvrières. 

Londres^  peuplée  de  i,5SO,000  habitans,  renferme 
iOS,000  indrgens.  Liverpool ,  27,000  sur  80,000  habi- 
lans.  Cork,  en  Irlande,  26,000 pauvres  sur  00,000.  Une 
des  paroisses  de  Sunderland ,  -en  Ecosse ,  14,000 ,  sur  une 
population  de  17,000  individus  (5). 

(i)  M.  1o  comte  Alexandre  Dclabordc  n*ëvaluait,  en  1817,  le  nombre 
4ci  indigent  de  la  Grande-Bretagne  qa*à  i  ,548,000  individus.  On  verra 
aa  chapitre  VI  fur  quelles  basses  nos  calculs  ont  dlé  établis. 

(a]  Noos  adoptons  sur  ce  point  le  calcul  de  M.  de  Sismondi. 

(3)  Noos  donnerons  ailleurs  des  détails  plus  étendus  sur  le  paupérisme 
fui  afflige  ce  royaume. 


ThtuLÙGiiJAL  f      .„>/'«•»»   **' 
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■   ;:,>^riiOHS  oflicioLs  cri 
Tut-         .   !>">*'  """*  *"'  pouvons 
— ■       ■-,  V>^'  eïacliliidc.  L'Anfrlp- 
.  ^-Jîi*',  ,'»(""■  laqnclle  nous  avutis 
■J^y^f'^'aoïis  onrcnt  seules  des  do- 
.i^^^ÎDS  de  la  viSrit.?. 
yjVV^';*  irt'nipcr,  loulefois,  en  avan- 
J-^C^f''g^niiC  partout  en  raisûrt  de  l'ag- 
^V'ii'^^^nMSsc'""''  '^'^  '•'•   popiilalion  ou- 
■    jStiï^M'''"'"'^'^  ''  l'industrie,  de  la  toufon- 
tfSSfgY'r*  J''*  ''•-'"••''''''îs  du  IraTail ,  et  surtout 
^Jw^Stu  prindiies  muraux  et  religieux.   On 
fl^'j***''*'  («■/•'''*  '''^' P''"'^'"'^*  parioul  où  les  tliôorio» 
jn  '^fttf^'^ct  de  réconomic  politique  ni'os  en  An- 
^'''.•ji''***  I  ri-ça  «ne  plu»  ancienne  et  plus  vaste  ap- 
•J^/fT-  ',j,r  iipe  cinisë(|ucnce  naturelle ,  on  en  roniar- 
jiC''"^  nliif'  g"^"''  niimbrc  dans  les  pajs  nianuruetiirlors 
dâ<^  ""lif  t^^P  agricoles ,  dans  les  t-lats  protestans  ([ue 
^w  ^  ,ijaJs  callioli([ues ,  dans  les  nagions  du  nord  (jiio 
■'■"^rtJJc*  ''"  ""^ï   *""■'  '*■'*  exceptions  que  réclament 
■""  urs  l""*  '■•■'R'"*  générales,   modiliées  nécessairement 
'"  jcs  cirronstances  de  lieu  et  de  temps. 
Ouclqufs  auteurs  ont  évalué  à  17  millions  le  nomlirc 
AeB  indigent  <[ui  se  trouvent  en  Europe.  Ce  serait  environ 
le  Ijin  1|^  (l<>  su  population  générale  que  l'on  porte  à 
])j)8,'4iil.SOt)  habitans.   Un  écrivain  de  rUniversel  (1) 
élevait  ce  nombre  à  îîO,OUO,000 ,  c'est-à-dire  à  environ 
Ijit  de  la  population  totale.  Ce  calcul  serait  d'une  exa- 
gération trop  manifeste  pour  t^lrc  combattue ,  s'il  ne  sr 
rapportait  à  la  masse  des  onvricni  qui  n'ont  qne  leur  tra- 

(i)  M.  nrnniitoii  dp  Clitlcaiinnif. 
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•^il  pour  exisler.  Or,  nous  coinprcnoiis ,  sous  le  nomtle 

Niivros,  les  individus  seulement  que  le  défaut,  Timpuis- 

•e  ou  le  refus  de  travail  laissent  à  la  charge  de  la  cha- 

iiWiquc.  D'après  nos  recherches  et  nos  calculs ,  il 

Kti  de  ces  derniers  environ  i0,897,535,  <î'est-à-dire 

f  ;20  8il0  de  la  population  générale  de  TEurope. 

Voici  comment  ils  sont  distribués  : 

fo  L'Angleterre ,  royaume  protestant ,  berceau  de  la 
philosophie  matérialiste  et  du  système  industriel  où  do- 
mine rindustrie  manufacturière  et  le  commerce  extérieur , 
et  celui  de  tous  les  pays  du  monde  où  les  capitaux  et  les 
propriétés  territoriales  sont  le  plus  inégalement  répartis  , 
présente  uiie  masse  d'environ  5,900,000  pauvres  (1). 
r/est  le  l|6  de  la  population  générale  qu'on  porte  k 
25,400,000  habitans.  Il  est  à  remarquer  que,  dans  le  royau- 
me ,  la  population  agricole  est  à  la  population  manufac- 
turière dans  le  rapport  de  2  à  5  (2) ,  c'estr^à-dire  qu'elle 
compte  9v560,000  agriculteurs  ou  propriétaires  seule- 
ment, sur  14,040,000  ouvriers  industriels  ou  attachés  au 
commerce  extérieur.  Le  travail  opéré  par  les  machines 
excède  celui  de  180,000,000  d'ouvriers.  L'Angleterre  est 
également  une  des  contrées  de  l'Europe  où  le  climat  im- 
pose plus  de  besoins  et  qui  présente  les  agglomérations  les 
plus  nombreuses  et  les  plus  considérables  de  populations 
ouvrières. 

Londres  ;  peuplée  de  l,5SO,000  habilans,  renferme 
iOS.OOO  indtgens.  Liverpool ,  27,000  sur  80,000  habi- 
4ans.  Cork,  en  Irlande,  26,000 pauvres  sur  00,000.  Une 
des  paroisses  de  Sunderland ,  .en  Ecosse ,  14,000 ,  «ur  une 
population  de  17,000  individus  (5). 

(i)  M.  le  comie  Alexandre  Delabordo.  n-ëvaluait,  en  1817,  le  uombro 
dcf  indii^eof  de  la  Grande-Bretagne  qa'à  i  ,548,000  individus.  On  verra 
an  chapitre  VI  aor  quelles  basses  nos  calculs  ont  éi6  établis. 

(a]  Mena  adoptons  sur  ce  point  le  calcul  de  M.  de  Sismondi. 

(S)  Noua  donnerons  ailleurs  des  détails  plus  étendus  sur  le  paupérisme 
fui  afOige  ce  royaume. 


,  '^hre  dt's  pa  t- 

JuN  >^Vt"«rope.   A  c^ 

\.-'îi^"""'"*  cifriciols  <^* 

-  ,  "^'jT^'  """^  "^  pouvons 

■™~        ■-■ '■''!^  exactitiidc.  L'AiipIe- 

-  ^''^^'''fpoar  laquelle  nous  avons 

■j/tf^^m  offrent  seules  des  do- 

•'y'^''"^  ffomper,  loulcfois,  en  avan- 
l**'^'^  rf'**^  partout  en  raisoft  de  Tag- 
^  V^l.tf'^^^senicnt  de  la   population  ou- 
/^  ^^Ja  àof^^'^  "  l'industrie ,  de  la  concen- 
■^I^Ji'^ldi-shKïivi'u'esia  travail,  et  surtout 
"(î'*''> '^'3^  P"""!'^^  ""^"""^  *'  religieux.   On 
^/^'''L^r"*'''^.;.  plus  de  pauvres  parloul  011  les  tliéorios 
>'  '^'""^'In  cl  ''*'  l'ceonomîc  politi(iue  nées  en  An- 
J^'  «■'■'■''^MiJ  r^'Ç"  """^  P'"s  ancienne  et  plus  vaste  ap- 
^'.fri^'  '„,r  iiiH'  cousé(|ucnce  Haturellc ,  on  en  reniar- 
Ji^"""  nia*  gran*'  iimnbre  dans  les  pajs  manu  facturiers 
rfiK^  ""/i-s  py*  agricoles ,  dans  les  états  proteslaus  (|ue 
qo'v^flais  catholiques,   dans  les  régions  du  nord  que 
iJ""^  .jlfs  du  midi,  sauf  les  exceptions  que  n-dameut 
^'^ts  les  régies  (générales,   modiliées  nécessairement 
"a^  circonstances  de  lieu  et  de  temps. 
'^Qydques  auteurs  ont  évalué  à  17  millions  le  nombre 
Agi  jndigens  i]ni  se  trouvent  en  Europe.  Ce  serait  environ 
le  l\i*^  1|A  de  sa  population  générale  que  l'on  porte  à 
2S6,'i'1it,900  habilans.   Un   écrivain  de  l'Universel   (I) 
élevait  ce  nombre  à  30,000,000 ,  c'est-à-dire  h  environ 
{[itdela  population  totale.  Ce  calcul  serait  d'une  exa- 
gération trop  manifeste  pour  Otre  combattue ,  s'il  ne  se 
rapportait  à  I»  masse  des  ouvriers  qui  n'ont  f|ne  leur  tra- 

'.'<}  M.  Rrnniitoii  cl«  Uillraunnif. 


LIVRE  n.  5 

ail  pour  exister.  Or,  nous  comprenons,  sous  le  nom  de 

\ivros ,  les  individus  seulement  que  le  défaut ,  Timpuis- 

''e  ou  le  refus  de  travail  laissent  à  la  charge  de  la  cha- 

iibliqnc.  D'après  nos  recherches  et  nos  calculs ,  il 

vo  de  ces  derniers  environ  i0,897,555 ,  <;'esl-à-dire 

f  ^20  8;  10  de  la  population  générale  de  r£uroi)o. 

Voici  comment  ils  sont  distribués  : 

lo  L'Angleterre ,  royaume  protestant ,  berceau  de  la 
philosophie  matérialiste  et  du  système  industriel  où  do- 
mine rindustrie  manufacturière  et  le  commerce  extérieur, 
et  celui  de  tous  les  pays  du  monde  où  les  capitaux  et  les 
propriétés  territoriales  sont  le  plus  ini^galement  répartis  y 
présente  une  masse  d'environ  5,900,000  pauvres  (t). 
l^est  le  1,6  de  la  population  générale  qu'on  porte  k 
25,400,000 habitans.  Il  est  à  remarquerque,  dansle royau- 
me ,  la  population  agricole  est  à  la  population  manufac- 
turière dans  le  rapport  de  2  à  5  (2) ,  c'estr^à-dire  qu'elle 
compte  0y360,000  agriculteurs  ou  propriétaires  seule- 
ment, sur  14,040,000  ouvriers  industriels  ou  attachés  au 
commerx^c  extérieur.  Le  travail  opéré  par  les  machines 
excède  celui  de  180,000,000  d'ouvriers.  L'Angleterre  est 
également  une  des  contrées  de  l'Europe  où  le  climat  im- 
pose plus  de  besoins  et  qui  présente  les  agglomérations  les 
plus  nombreuses  et  les  plus  considérables  de  populations 
ouvrières. 

Londres^  peuplée  de  i,5SO,000  habitans,  renferme 
40S,000  indtgens.  Liverpool ,  27,000  sur  80,000  babi- 
tans.  Cork,  en  Irlande,  26,000 pauvres  sur  00,000.  Une 
des  paroisses  de  Sunderland ,  .en  Ecosse ,  14,000 ,  sur  une 
population  de  17,000  individus  (5). 

(i)  H.  le  conile  Alexandre  Dcbbordc  n'évaluait,  en  1817,  le  nombre 
des  indigeoi  de  la  Grande-Bretagne  qa'^  i  ,548,000  individus.  On  verra 
aa  chapitre  VI  aur  quelles  basses  nos  calculs  ont  été  établis. 

(a]  Moaa  adoptons  sur  ce  point  le  calcul  de  M.  de  Sismondi. 

(3)  Noos  donnerons  ailleurs  des  détails  plus  étendus  sur  le  paupérisme 
fut  afflige  ce  royaume. 


.r        I 


.■  V. 
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CHRÉTIENNE, 

RECHERCHES  SUR  LA  NATURE  ET  LES  CAUSES 

DU  PAITPÉRISMi:. 

LIVRE  II. 

DE  LA  SITUATION  ET  DU  NOMBRE  DES  INDIGENS 

ET  DES  MENDIANS  EN  EUROPE  ET  EN  FRANCE. 

CBAPITBE  I. 

DU  NOHBRE  ET  OZ  LA  SITUATION  DES  INDIGENS  EN  EtIKOPE. 


Si  l'on  venl  chercher  I»  ciuKa  de  U  nulti- 
plicilé  du  pauvre!  cl  de  U  o^ccwilé  d(i  luci 
pour  Ici  toulBQcr ,  nn  Ici  tronven ,  non  dana 
I*  rarclri  dti  vivra  on  le  défint  de  travail, 
mai*  dint  le  relâchement  de  I*  diiciptine  et  la 
comipiion  dei  mcrar). 

(LOCKI.) 


Après  avoir  cherché  &  constater  les  diverses  causes  de 
rindigeuce ,  nous  devons  eu  montrer  les  effets  noinéri- 
ques  et  moraux ,  dans  les  différentes  contrées  où  elles  se 
sont  plus  ou  moins  développées.  Mais,  en  commençant  i 
tracer  ce  tableau ,  nous  avons  dû  regretter  que  les  pro- 
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grès  de  la  slatistique  administratÎTe  n'aient  point  en- 
core donné  des  notions  certaines  sur  le  nombre  des  pau- 
vres existant  au  sein  de  chaîne  nation  de  l'Europe.  A  cet 
égard  nous  sommes  privés  de  renseignemens  oflicieis  et 
réduits  à  des  calcuk  approximatifs  dont  nous  ne  pouvons 
complètement  garantir  la  rigoureuse  exactitude.  L'Angle- 
terre, les  Pars-Bas  et  la  France  (pour  laquelle  nous  avons 
fait  des  recherches  spéciales)  «  nous  ofirent  seules  des  do- 
cumcns  plus  précis  et  plus  voisins  de  la  vérité. 

Nous  ne  croyons  pas  nous  tromper,  toutefois,  en  avan- 
<^ant  que  le  paupérisme  marche  partout  en  raisofl  de  Tag- 
glomération  et  de  Taccroissement  de  la   population  ou- 
vrière ,  de  la  direction  donnée  à  l'industrie ,  de  la  concen- 
tration des  capitaux  et  des  bénéGces  du  travail ,  et  surtout 
du  rclAchement  des  principes  moraux  et  religieux.  On 
devra  donc  trouver  plus  de  pauvres  partout  où  les  théories 
de  la  civilisation  et  de  l'économie  politique  nées  en  An- 
gleterre ,  auront  reçu  une  plus  ancienne  et  plus  vaste  ap- 
plication.   Par  une  conséquence  naturelle ,  on  en  remar- 
quera un  plus  grand  nombre  dans  les  pays  manufacturiers 
que  dans  les  pays  agricoles ,  dans  les  états  protestans  que 
dans  les  états  catholiques  y  dans  les  régions  du  nord  que 
dans  celles  du  midi,  sauf  les  exceptions  que  réclament 
toujours  les  règles  générales,  modifiées  nécessairement 
par  des  circonstances  de  lieu  et  de  temps. 

Quelques  auteurs  ont  évalué  à  17  millions  le  nombre 
des  indigens  ({iii  se  trouvent  en  Europe.  Ce  serait  environ 
le  l|15  l|5  de  sa  population  générale  que  Ton  porte  à 
fiS6,44iS,aOO  habitans.  Un  écrivain  de  TUniversel  (1) 
élevait  ce  nombre  à  B0,000,000 ,  c'est-à-dire  &  environ 
l|tS  de  la  population  totale.  Ce  calcul  serait  d'une  exa- 
gération trop  manifeste  pour  être  combattue ,  s'il  ne  se 
rapportait  à  la  masse  des  ouvriers  qui  n'ont  que  leur  tra- 

(i)  M.  Bcnoiilon  de  Chiteiuneiir. 


vaU  pour  exislur.  Or ,  nous  comprenons ,  sous  le  nom  de 
pauvres ,  les  individus  seulement  que  le  défaut ,  l'impuis- 
sance ou  le  refus  de  travail  laissent  à  la  charge  de  la  cha- 
rité publique.  D'après  nos  recherches  et  nos  calculs ,  il 
existe  de  c«b  derniers  environ  10,897,595 ,  -c'est-à-dire 
IjSOfijIOdc  la  population  gcnérale  de  l'Europe. 

Voici  comment  ils  sont  distribut^s  : 

t<>  L'Angleterre ,  royaume  protestant ,  berceau  de  la 
philosophie  matérialiste  et  du  système  industriel  où  do- 
mine l'industrie  manufacturière  et  le  commerce  ex^térienr, 
et  celui  de  tons  les  pays  du  monde  où  les  capitaux  et  les 
propriétés  territoriales  sont  Je  plus  in<%alement  répartis  , 
présente  une  masse  d'environ  3,000,000  pauvres  (I). 
C'est  le  l|6  de  la  population  générale  qu'on  porte  à 
35,400,000  habitans.  Il  est  à  remarquer  qne,  dans  le  royau- 
me ,  la  population  agricole  est  à  la  population  manufac- 
turière dans  le  rapport  de  2  à  5  (3) ,  c'esl-à-dire  qu'elle 
compte  0y560,000  agriculteurs  ou  propriétaires  seule- 
ment, sur  14,040,000  ouvriers  industriels  ou  attachés  su 
commerce  extérieur.  Le  travail  opéré  par  les  machines 
excède  celui  de  180,000,000  d'ouvriers.  L'Angleterre  est 
également  une  des  contrées  de  l'Europe  où  le  climat  im- 
pose plus  de  besoins  et  qui  présente  les  agglomérations  les 
plus  nombreuses  et  les  plus  considérables  de  populations 
ouvrières. 

Londres,  peuplée  de  I,3tt0,000  habilans,  renferme 
lf>it,000  indigcns.  Liverpool ,  37,000  sur  80,000  habi- 
lans. Cork,  en  Irlande,  36,000 pauvres  sur  00,000.  Une 
des  paroisses  de  Sunderland ,  «n  Ecosse ,  14,000 ,  sur  une 
population  de  17,000  individus  (S). 

(\)  M.  le  comlc  Alcuadre  Dcbbordn  n'ëviluiîl,  en  1R17,  le  uombrc 
de*  indlgci»  de  U  Grande -Breucne  qu'ï  1,548,000  iiidiviilui.  On  verra 
ta  chapiira  VI  lur  4|ae11et  b>twi  noi  calcula  oal  iié  liiiblii. 

(a]  Noatidaptoniiurccpoinl  le  calcul  de  H.  de  Sitmondi. 

[I)  NoDi  donoetont  aillenrl  iti  déliili  plui  jltndui  lar  le  psupérimw 
qui  afllige  te  royaume. 
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M  II  faut  recommander  la  patiencf ,  la  fru- 
galilé ,  I«  travail ,  la  fobriété  et  la  religioo.  Le 
reitc  n*eft  que  fraude  et  menton{^.»   Bvbke. 
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DE  LA  SITUATION  ET  DU  NOMBRE  DES  INDIGENS 

ET  DES  MENDIANS  EN  EUROPE  ET  EN  FRANCE. 


CHAPITRE  I. 


DU  NOMBRE  ET  DE  LA  SITUATION  DES  INDIGENS  EN  EUROPE. 


Si  Ton  veut  chercher  Icf  cauMS  de  la  molti- 
plicitë  des  pauvres  et  de  la  nécessité  des  taxes 
pour  les  soulager ,  on  les  trouvera ,  non  dans 
la  rareté  des  vivres  oa  le  défaut  de  trarail , 
mais  dans  le  relâchement  de  la  discipline  et  la 
corruption  des  mœurs. 

(Locke.) 


Après  ayoir  cherché  à  constater  les  diverses  causes  de 
rindigence ,  nous  devons  en  montrer  les  efifets  numéri- 
ques et  moraux ,  dans  les  différentes  contrées  où  elles  se 
sont  plus  ou  moins  développées.  Mais^  en  commençant  à 

tracer  ce  tableau ,  nous  avons  dû  regretter  que  les  pro- 
II.  I 
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grès  de  la  statistique  administrative  n'aient  point  en- 
core donné  des  notions  certaines  sur  le  nombre  des  pau- 
vres existant  au  sein  de  chaque  nation  de  TEurope.  A  cet 
égard  nous  sommes  privés  de  renscignemens  ofliciels  et 
réduits  à.  des  calculs  approximatifs  dont  nous  ne  pouvons 
complètement  garantir  la  rigoureuse  exactitude.  L'Angle- 
terre, les  Pays-Bas  et  la  France  (pour  laquelle  nous  avons 
fait  des  recherches  spéciales) ,  nous  offrent  seules  des  do- 
cumens  plus  précis  et  plus  voisins  de  la  vérité. 

Nous  ne  croyons  pas  nous  tromper,  toutefois,  en  avan- 
çant que  le  paupérisme  marche  partout  en  raisoû  de  Tag- 
glomération  et  de  Taccroissement  de  la  population  ou- 
vrière ,  de  la  direction  donnée  à  Tindustrie ,  de  la  concen- 
tration des  capitaux  et  des  bénéfices  du  travail ,  et  surtout 
du  relAchement  des  principes  moraux  et  religieux.  On 
devra  donc  trouver  plus  de  pauvres  partout  où  les  théories 
de  la  civilisation  et  de  l'économie  politique  nées  en  An- 
gleterre ,  auront  reçu  une  plus  ancienne  et  plus  vaste  ap- 
plication.   Par  une  conséquence  naturelle ,  on  en  remar- 
quera un  plus  grand  nombre  dans  les  pays  manufacturiers 
que  dans  les  pays  agricoles ,  dans  les  états  protestans  que 
dans  les  états  catholiques ,  dans  les  régions  du  nord  que 
dans  celles  du  midi,  sauf  les  exceptions  que  réclament 
toujours  les  règles  générales ,  modifiées  nécessairement 
par  des  circonstances  de  lien  et  de  temps. 

Quelques  auteurs  ont  évalué  à  17  millions  le  nombre 
des  indigens  qui  se  trouvent  en  Europe.  Ce  serait  environ 
le  l|15  i|5  de  sa  population  générale  que  Ton  porte  à 
2526^445,200  habitans.  Un  écrivain  de  l'Universel  (1) 
élevait  ce  nombre  à  B0,000,000 ,  c'est-à-dire  à  environ 
lits  de  la  population  totale.  Ce  calcul  serait  d'une  exa- 
gération trop  manifeste  pour  être  combattue ,  s'il  ne  se 
rapportait  à  la  masse  des  ouvriers  qui  n'ont  que  leur  tra- 

(i)  M.  Benoiilon  de  Châteiunetir. 
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Tail  pour  exister.  Or ,  nous  comprenons  y  sous  le  nom  tle 
pauvres ,  les  individus  seulement  que  le  défaut ,  Timpuis- 
sance  ou  le  refus  de  travail  laissent  à  la  charge  de  la  cha- 
rité publique.  D'après  nos  recherches  et  nos  calculs ,  il 
existe  de  ces  derniers  environ  10,807,553 ,  <;  est-à-dire 
i|20  8|IO  de  la  population  générale  de  TEurope. 

Voici  comment  ils  sont  distribués  : 

|o  L'Angleterre ,  royaume  protestant ,  berceau  de  la 
philosophie  matérialiste  et  du  système  industriel  où  do- 
mine rindustrie  manufacturière  et  le  commerce  extérieur , 
et  celui  de  tous  les  pays  du  monde  où  les  capitaux  et  les 
propriétés  territoriales  sont  le  plus  ini^alement  répartis  , 
présente  une  masse  d'environ  5,900,000  pauvres  (I). 
C'est  le  t|6  de  la  population  générale  qu'on  porte  à 
25,400,000  habitans.  Il  est  à  remarquer  que,  dans  le  royau- 
me ,  la  population  agricole  est  à  la  population  manufac- 
turière dans  le  rapport  de  2  &  5  (2) ,  c'est-à-dire  qu'elle 
compte  0y500,000  agriculteurs  ou  propriétaires  seule- 
ment ,  sur  14,040,000  ouvriers  industriels  ou  attachés  au 
commerce  extérieur.  Le  travail  opéré  par  les  machines 
excède  celui  de  180,000,000  d  ouvriers.  L'Angleterre  est 
également  une  des  contrées  de  l'Europe  où  le  climat  im- 
pose plus  de  besoins  et  qui  présente  les  agglomérations  les 
plus  nombreuses  et  les  plus  considérables  de  populations 
ouvrières. 

Londres,  peuplée  de  l,5SO,000  habitans,  renferme 
405,000  indigens.  Liverpool ,  27,000  sur  80,000  habi- 
tans. Cork,  en  Irlande,  26,000 pauvres  sur  60,000.  Une 
des  paroisses  de  Sunderland ,  .en  Ecosse ,  44,000 ,  «ur  une 
population  de  47,000  individus  (5). 

(i)  M.  le  cornu  Aicxaadre  Ddaborde  n*ëvaluait,  en  1817,  le  uombro 
des  indigens  de  la  Grande-Bretagne  qu'à  1 ,548,000  individus.  On  verra 
au  chapitre  YI  sur  4|ueUes  basses  nos  calculs  ont  ëtc  établis. 

(a)  Moas  adoptons  sur  ce  point  le  calcul  de  M.  de  Sismondi. 

(3)  Noos  donnerons  ailleurs  des  détails  plus  étendus  sur  le  paupérisme 
^i  afflige  ce  royaume. 
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99  L'Allemagne  y  qui  se  compose  d'élats  catholiques  et 
protestans,  et  dont  industrie  est  principalement  appliquée 
à  Tagriculture  et  aux  produits  nationaux ,  compte  environ 
680,000  pauvres ,  ou  IjSO  de  la  population  générale,  la- 
quelle se  partage,  dans  le  rapport  de  5  à  I,  en  propriétaires 
et  agriculteurs,  et  en  ouvriers  industriels  (10,200,000  des 
premiers  et  5,400,000  des  seconds).  L^AUemagne  est  le 
berceau  de  la  philosophie  spiritualiste  y  et  le  principe  reli- 
gieux y  subsiste  dans  une  grande  énergie. 

5o  En  Autriche,  monarchie  catholique,  principalement 
agricole ,  où  Tindustrie  s'exerce  spécialement  sur  les  pro- 
duits nationaux ,  le  rapport  des  indigens  à  la  population 
générale  est  I  à  2S.  Sur  52,000,000  habitans ,  il  existe 
environ  1,280,000  pauvres  (1).  La  population  agricole  et 
industrielle  se  divise  dans  le  rapport  de  4  à  1,  c*est-à-dire 
que  Ton  compte  23,000,000  propriétaires  et  agriculteurs, 
et  6,400,000  ouvriers  attachés  aux  manufactures. 

4o  Le  Danemarck,  royaume  protestant,  agricole  et 
adonné  &  Tindustrie  nationale ,  se  trouve  placé,  sons  le 
rapport  de  Tindigence,  dans  une  situation  analogue  à  celle 
de  TAutriche.  La  proportion  du  nombre  des  pauvres  à  la 
population  générale  est  de  1  sur  2iS  habitans.  Cet  état  ren- 
ferme 2,300,000  habitans  et  100,000  indigens.  Le  rap- 
port de  la  population  agricole  à  la  population  manufactu- 
rière est  4  à  1.  On  y  compte  2,000,000  propriétaires  et 
agriculteurs  et  tSOO,000  ouvriers  (2). 

09  L'Espagne ,  monarchie  catholique ,  essentiellement 
agricole ,  dont  l'industrie  est  appliquée  de  préférence  aux 
produits  du  sol ,  où  les  établissemens  religieux  accordent 
d'abondans  secours  &  Findigence ,  et  qui  jouit  d'un  climat 

(i)  En  i8oi,  on  comptait  a  Vienne ,  nir  nne  popalation  de  35o,ooo  ha- 
biuni ,  37,55i  pauvret  ;  en  i8i3  ,  par  TelTet  de  metoret  administratives, 
sagement  introduites ,  on  nVn  comptait  plus  que  ao,58i. 

(a)  Il  eiisuit,  en  1793,  ^  Coppenhague ,  S.foo  panrres  sur  une  popa- 
lation de  130,000  individus. 
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imposant  peu  de  besoins ,  renferme  4IS0,000  pauvres  sur 
une  population  de  13,900^000  habitans.  C'est  IjSO  de  la 
population  générale.  Celle-ci  se  divise  dans  le  rapport  de 
6k  i  entre  Tagriculture  et Tindustrie  :  11,^3,555  indivi- 
dus sont  attachés  à  Tagriculture  comme  propriétaires  ou 
journaliers ,  et  2,S16^067  aux  manufactures. 

6o  La  France,  dont  nous  nous  occuperons  avec  plus  de 
détail  dans  le  chapitre  suivant,  présente  environ  1,600,000 
pauvres  sur  32,000,000  habitans.  Le  rapport  est  de  i  à  20. 
Celui  de  la  population  agricole  à  la  population  manufac- 
turière ,  est  de  4  à  t  (i).  Les  propriétaires  et  les  cultiva- 
teurs sont  au  nombre  de  25,000,000,  et  les  ouvriers  ma- 
nufacturiers et  leurs  familles  donnent  6,400,000  individus. 

7o  L'Italie ,  portion  de  l'Europe  essentiellement  catho- 
lique et  agricole ,  présente  un  rapport  de  t  à  S2S  entre  le 
nombre  des  pauvres  et  de  la  population  générale.  Celle-ci 
s'élève  à  19,044,000  habitans  ;  on  y  compte  730,000  in- 
digens  (2).  La  proportion  entre  les  classes  agricoles  et 
les  classes  manufacturières  s'établit  :  :  5  :  t.  Il  y  a  ainsi 
15,870,000  propriétaires  ou  agriculteurs  et  3,174,000 
manufacturiers. 

8o  Dans  le  royaume  des  Pays-Bas ,  où  domine  la  rcli- 

(i)  Noof  adoptons  encore  à  cet  égard  le  calcul  de  M.  de  Sismondi,  ap- 
puyé d^ailleori  de  documens  officieU. 

[i)  En  1798  ,  an  moment  de  la  suppression  des  ordres  religieux ,  la  liste 
des  indigens  de  la  ville  de  Rome,  dressée  par  les  curés,  s'élevait  ^  plus 
de  3o,ooe,  sur  une  population  de]47»ooo  habitans.  La  population  indi- 
gente était  de  plus  d^on  cinquième.  En  i8i41es  secours  publics  embrassaient 
5,000  individus  dans  les  hôpitaux ,  outre  10,000  indigens  secourus  à  domi- 
cile. Lapopulation  étant  de  i35,ooo  habitans,  la  prj^portion  était  de  i  à  9. 
M.  de  Tonrnon  porte  h  i/aS  la  population  indigente  en  Italie. 

A  Venise,  ville  exclusivement  livrée  au  commerce,  et  que  les  événe- 
mens  politiques  ont  ruinée,  on  voyait  récemment,  sur  une  population 
de  100,000  âmes,  près  de  70,000  pauvres,  c^est-à-dire  plus  des  deux  tiers 
de  la  population.  Ce  fait,  aussi  affligeant  qu'extraordinaire,  est  consigné 
dans  one  supplique  adressée,  par  Farchevêque  de  Venise,  ^  S.  M.  Tempe- 
reur  d'Autriche ,  dont  le  coeur  bienfaisant  s'est  empressé  d'accorder  de  puis- 
sans  secours. 
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gion  protestante  et  où  Tindustrie  manufacturière  et  coul- 
mercîaie  a  suivi  à  peu  près  la  même  direclioD  qu'en  An- 
gleterrc,  la  prc^rtion  da  nombre  des  pauvres ,  arec  eelle 
de  la  population  générale ,  est  dans  le  rapport  de  i  à  7. 
Sur  0,145,000  habitans ,  on  trouve  877,000  indigens  (I). 
La  population  se  divise ,  par  lagriculture  et  Tindustrie , 
dans  le  rapport  de  2  à  3 ,  c  est-â-dire  qu  elle  se  compose 
de  2,4^1,000  propriétaires  et  agriculteurs  et  de  SyOOS^OOO 
individus  attachés  aux  manufactures  et  an  commerce  exté- 
rieur. 

9o  Le  Portugal ,  état  catholique ,  essentiellement  agri<^ 
cole,  présente  141,000  pauvres  sur  une  population  de 
3,S30,000  habitans  -,  c'est  ijS5  de  la  population  générale 
divisée^  sous  le  rapport  agricole  et  industriel^  dans  la  pro- 
portion de5&  I.  On  7  compte  2,94I906d  propriétaires  ou 
cultivateurs  et  888,33S  manufacturiers. 

lOo  La  Prusse ,  monarchie  protestante ,  mais  spéciale- 
ment  agricole ,  renferme  12,778,000  habitans  et  4515^055 
pauvres ,  c'est-à-dire  l|30  de  la  population  (S).  Le  rapport 
des  classes  agricoles  aux  industrielles  est  :  :  5  : 1.  il  j  a 
par  conséquent  I0,048,91o  propriétaires  et  agriculteurs 
et  2,189,085  manufacturiers. 

Il»  La  Russie  d'Europe  y  qui  suit  en  majorité  la  religion 
schîsmatique  grecque  et  dont  l'industrie  est  principalement 
agricole  et  nationale ,  possède  52^300,000  habitans.  Nous 
évaluons  à  i|IOO  le  nombre  de  ses  pauvres,  ce  qui  le 
porterait  à  525^000.  La  population  générale  se  partage , 
sous  le  rapport  agricole  et  industriel,  dans  la  proportion  de 
14  à  I.  Il  y  aurait  ainsi  48,850^000  propriétaires'ou  agri- 

(i)  On  comptait  naguère  plat  de  80,000  paovrei  a  Amsterdam,  sar  une 
popnbtion  de  a  17,000  individiu.  (  Covp  d^œil  »ur  les  paarres  d'Alle- 
magne,  par  M.  Friediander;  Paris,  1833.  Eitrait  de  la  Bibliographie 
mcihodiqnr  des  ouvrages  publiés  en  Allemsigne  sur  les  pauvres.  ) 

{•1)  Berlin  ,  snr  une  population  de  188,000  fimes ,  ne  compte  guère  plu» 
de  lu, 000  indigens. 


UVRB   II.  7 

culteurs  et  3y7i$0,000  ouvriers  manufacturiers.  Il  faut  re- 
marquer que ,  dans  ce  vaste  empire ,  plus  de  40,000,000 
habitans  sont  encore  en  état  de  servage  ,  et  qu'une  grande 
étendue  du  territoire  n'est  pas  peuplée. 

i2<»  La  Suède  est  dans  la  môme  situation  religieuse , 
agricole  et  industrielle  que  le  Dauemarck.  Sur  3,860,000 
habitans ,  on  compte  1 123  de  pauvres ,  c'est-à-dire  154,000 
indigens.  Le  rapport  de  la  population  agricole  à  la  popu- 
lation industrielle  est  :  :  4  :  t  -,  savoir  :  3,092,800  pro-r 
priétaires  ou  agriculteurs  et  773,300  manufacturiers. 

13o  La  Suisse ,  composée  de  cantons  catholiques  et. 
protestans  (où,  depuis  plusieurs  années,  l'industrie  ma- 
nufacturière prédomine  sur  l'agriculture  dans  quelques 
cantons ,  et  où  la  population  industrielle  est  fort  agglo- 
mérée) ,  renferme  171,000  indigens  sur  une  population 
totale  de  1,714,000  individus.  Le  rapport  est  de  t  à  iO  (1). 
Celui  existant  entre  la  population  agricole  et  la  classe  ma- 
nufacturière est  :  :  S  :  t.  On  y  trouve  1,442,006  pro- 
priétaires ou  agriculteurs  et  871,334  industriels. 

14o  Enfin ,  dans  la  Turquie  d'Europe ,  livrée  à  l'isla- 
misme et  à  l'absolutisme ,  mais  où  d'anciennes  traditions 
arabes  et  chrétiennes  de  charité  et  d'hospitalité  se  sont 
conservées,  et  où  l'agriculture  et  Tindustrie  appliquées  aux 
produits  du  sol  prédominent  exclusivement ,  on  n'évalue 
guère  le  nombre  des  indigens  qu'à  environ  1|40  de  la  po- 
pulation. Ce  seraient  142,  500  pauvres  sur  0,500,000  ha- 
bitans, et  la  plupart  appartiendraient  aux  nations  franques 
ou  étrangères.  Le  rapport  des  classes  agricoles  aux  classes 
industrielles  est  de  7  à  1.  On  y  Compte  8,312,500  pro- 
priétaires ou  cultivateurs  et  1,187,500  manufacturiers. 

(i)  Ce  rapport  est  de  i  à  4  dans  1c  canton  de  (^larii. 


TABLEAU  RÉCAPITULATIF  DU  NOMBRE 


ROTADMEft 


l'zdrope. 


Angletebjie. 


POPULATIOH. 


a3, 400,000 


SUPERFICIE 

EN  LIEUES 

CABiftu. 


Alumàghb. 


autkicde. 

Danemabce. 
Espagne. 


1 3,600,000 


33,000,000 

3,5oo,ooo 
13,900,000 


France. 


Italie. 

Pays-Bas. 

Portugal. 


Prusse. 


Russie  d'Eu- 
rope et 
Pologne. 


Suède. 
I  Suisse. 

Turquie 
d'Europe. 


Totaux. 


33,000,000 


19,044,000 
6,143,000 
3,53o,ooo 


13,778,000 


53,5oo,ooo 


3,866,000 
1,714,000 

9,5oo,ooo 


336,44^)000 
(Nombre  rood.) 


ii,3i9 


1 3,635 


33,33o 

io,o53 


36,853 


I3,6l4 

3,700 

3,680 


9»5:7 


343,175 


3,700 
1,660 

35,933 


491, 65o 


population 

PAB  LIEUC 

CAKtil. 


3,071 


1,109 


'»377 

375 
865 


1,313 


i,5o9 

3,374 

9^7 


1,334 


133 


1,045 
1,038 

33 1 


division 

DE  LA  population  EN 


Agricole. 


9,36o,ooo 


Induslrielle, 


i4,o4o,ooo 


10,300,000 


35,600,000 

3,000,000 
11,583,333 


35,600,000 


1 5,870,000 
3,451,000 
3,94 1,665 


10,648,915 


48,85p,ooo 


3,o()3,8oo 
1,143,666 

8,3i3,5oo 


460  38/49 


170,681,716 


rappov 

POrULATH 

agricole  à 

populatic 

induslrid 


3,400,000 


6,400,000 

5oo,ooo 
3,316,667 


6,400,000 


3,174,000 

3,693,000 

588,335 


3,139,085 


3,750,000 


773,300 
571,334 

1,187,500 


48,763,66: 


4 
5 


:  :  3  I /s 


(1)  M.  Balbi ,  géographe  et  statisticien  très  estimé,  a  donné ,  sur  la  proportion  du  nombre 
pauvres  à  la  population,  dans  plusieurs  états  de  l*Europe,  des  indications  qui  diffèrent  es 
liellement  des  nôtres,  et  qui  nous  ont  paru  manquer  d^exactitude.  Suivant  cet  écrivain ,  il  y  ti 
en  Portugal,  i  indigent  sur  98  habitans;  dans  le  Wurtemberg ,  i  sur  63  j  dans  les  Pays  y 


D'INDIGENS  EXISTANT  EN  EUROPE  (1). 


ï  la  populiiia 
%inén\e. 


AHILVSE  DE»  CmSBS  D'AlHiMUTATtOI 


-  Etonomie  politique  fondée  mr 


1   principe 


PliiloMphie  maUriili 
l'eicilaliondobuoing. 

JndiHcreacedodcrgëil'éBirddFtpaurrct, — Tticdcipiui 
Opprettion  de  l'Irlindc.  —  Aratlomëralian  de  la  population  d 
I»  villet  manuraclarièrei. — Uonceotnlion  de>  cipioux  el 

Sroprifl^i. — Emploi  dei  machinai  d>niloilratiuidc  l'induxri 
eimaanfaclnru. — Sytttmp  de  grande  eu  lia  rc.  —  Eilenaion  in 
finie  de  la  prodnclion  înduitrielle. — Beioina impôt  ji  par  le  din 

Prédo  mi  Dation  de  l'agriculture.  -^  Induitrie  exercée  de  ftélé- 
rence  lur  Ici  produiti  aiUonani.  —  lufloence  de  la  pliilotophie 
■pirltualitle. 

Julluence  do  catholiciime  ,  de  ridacation  religienie ,  it  l'igrl- 
culture  et  de  l'induit  rie  nationale. 

Prédomi nation  de  r>eticulture  et  de  l'indottrie  DMionile. 
Influence  du  cilholiciime  et  du  principe  de  charité  religieuM- 
meiit  olxerv^.  —  Secourt  «bondaoi  diitribnéi  par  ici  6tibUue- 
ment  religieui.  —  InOuencc  de  ragricolturc  et  de  l'ioduilrle  qaJ 
en  dérive.  —  Influence  d'un  climatqul  Impoie  pci 
La  plupart  du  pauirei  tonl  dc>  mendiant. 

une  portion  de  la  France  eti  atteinte  de  pinpériune,  et  c'eit 
celle  où  le>  doctrinet  éionomiquei  ei  Indoitriellei  de  PAni-leleiTe 
ont  prévalu.  Lei  proviucei  méridionale) ,  plut  eitenliellement 
■gricolet  et  où  let  beiolni  de  la  vie  tant  peu  nembrcui,  offrent 
an  petit  nombre  d'indigeni. 

Influence  du  citholicîime ,  de  ragricullure  ,  de  l'induitrie  na- 

Eicèi  de  population  manufacturltre.  On  a  eu  rccnari  a  l'agrl' 
culture  pour  y  remédier. 

La  Portugal  te  trouve  dam  la  roJme  tituation  que  l'Eipagne  , 
et  cependant  on  lui  attribue  un  nombre  de  pauvret  prnportioo- 
nellement  plut  cootidërable. — Le  peu  de  progritde  1  agriculture, 
qui  forme  la  baie  de  la  ricbeuc  nationale  et  la  domination  an- 
gliite.  eipliqueni  cetle  dilTérence. 

Influence  d'une  agriculture  puiitammenl  encouragée,  de  l'abon- 
dance det  produiti  terriloriaui  cl  de  l'induitric  qui  t'eicrce  tur 
cet  produltt. 

Influence  d'un  vatle  territoire ,  d'une  population  en  progrèa  et 
de  rioduitrie  agricole.  —  On  doit  avoir  égard,  également,  à  l'étal 
de  aervage  de  la  mijenrc  partie  det  tujeu  de  ce  grand  empire, 
tonditloD  qui  oblige  lei  teignenn  a  Featreiien  d«  claitei  puvrei. 
(  Voir  la  note  ani  piècet  juttifîcativei  A.  ] 

Influence  de  l'aericollure  et  d'one  indutirie  nationale. 

Influtnre  d'une  trop  grande  citention  donnée  à  l'induttrie  ma- 
nnraclurièrc  et  d'une  population  nuberanu. 

Influence  de  l'agrirnliure  ,  d'une  induitrie  nationale  el  d'un 
vaiia  (orritoire  faiblement  peuplé ,-  foi  vive  dant  une  religion  qui 
fait  un  devoir  rigoureux  de  la  charité. 


la  Grande-Brelagi 

et  fondéa  à  peoKT  que  noi  calcub  l 


Hollande,    ■  aur    lo,  «  t 

f  ()«eU  Adcotivïia  leyrt*»-  — vx;  j, 
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Nous  D^aTons  pas  besoin  d*avertir  de  nouveau  que  le 
tableau  précédent  repose  sur  des  bases  approximatives  et 
par  conséquent  plus  ou  moins  conjecturales.  Pour  le  for- 
mer, nous  nous  sommes  servis,  comme  de  termes  de 
comparaison ,  des  notions  que  nous  oflraient  la  France , 
1* Angleterre  et  les  Pays-Bas.  Nous  avons  eu  égard  à  la 
population ,  à  la  nature  du  soi  et  des  produits,  au  principe 
d'industrie  prédominant ,  aux  grandes  agglomérations 
d'ouvriers,  à  ilnfluence  des  religions,  des  climats,  des 
mœurs  et  des  usages.  Nous  avons  enfin  procédé  du  connu 
à  rinconnu  par  Tanalogie.  Le  résultat  de  ces  diverses  opé- 
rations a  constamment  justifié  les  principes  que  nous  avons 
émis  sur  les  causes  génératrices  du  paupérisme. 

Partout ,  en  effet ,  on  voit  le  nombre  des  pauvres  s'ac- 
croître en  raison  de  la  multiplication  et  de  l'aggloméra- 
tion de  la  population  ouvrière ,  de  la  prédomination  de 
rindustrie  manufacturière  sur  l'industrie  agricole,  de  Tap- 
plication  des  doctrines  anglaises  de  civilisation  et  d'éco- 
nomie politique,  et  de  l'abandon  du  principe  charitable 
et  religieux  (i). 

(i)  Les  mêmes  causes  ajisseat  déjà ,  ainsi  qne  noas  Tarons  fait  remarquer 
aillears  ,  dans  les  Etats-Unis  d^ Amérique,  pays  encore  naissant,  en  quel- 
que sorte  y  et  où  la  population  est  encore  loin  d'avoir  dépassé  ses  limites 
naturelles.  Mais  les  théories  industrielles  de  PAni^leterrc ,  admises  dès  long- 
temps dans  ces  contrées ,  ne  pouvaient  tarder  d*y  porter  leurs  fruits  amers. 

«  On  ne  peut  se  faire  une  juste  idée,  dit  le  Boston  advertiser,  de  la 
rapidité  avec  laquelle  le  paupérisme  nous  envahit,  qu'en  portant  nos  rc> 
gards  sur  le  passé.  Alors  on  a  la  mesure  des  pro(p^  immenses  que  fait 
chaque  jour  ce  fléau  ;  alors  on  reconnaît  TinefOcacité  de  toutes  les  mesures 
adoptées  jusquMci,  pour  Karrèter  dans  sa  marche.  A  Massachussets ,  le 
nombre  des  pauvres  était,  en  iSqi  ,  de  i/34  sur  loo  habitans.  Onze  ans 
après,  en  iS3a,  ce  chiffre  avait  presque  doublé,  et  s*élevait  à  q/j5  sur 
lOO  habitans.  A  Boston  ,  le  nombre  des  pauvres  était,  en  1819,  de  390; 
en  i8ai ,  il  atteignit  le  chiffre  de  !^oo\  en  iSaa  et  i8a3,  il  augmenta 
encore;  et  aujourd'hui ,  le  nombre  des  pauvres  que  renferme  cette  ville, 
dépasse  800.  A  New-Yorck ,  la  taxe  des  pauvres  a  triplé  à  peu  près ,  de 
i8i5  à  i83i.  Dans  Tétat  de  Ncwhampshirc ,  on  ne  comptait  qo^un  pauvre 
sar  3jo  habitans,  en  1800  ;  aujourdMiui,  on  compte  1  pao^TC  sur  100  ha> 
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En  Europe,  le  rapport  du  nombre  des  pauvres  ù  la  po-, 
palation  totale  est  de  IjSO  8110. 

Le  rapport  du  nombre  des  classes  agricoles  aux  classes 
indasirielles  est  :  :  S  l|2  :  1. 

Le  rapport  du  nombre  des  pauvres  à  celui  des  classes 
agricoles  est  :  :  1 : 6  ^  tandis  que  ce  même  rapport ,  au 
nombre  des  classes  induslrielles ,  est  de  3  à  1 ,  c'est-à-dire 
que,  sur  10,897,035  indigens,  1,810,222  appartienneat 
à  ['agriculture  et  9,081,111  à  Tinduslrie. 

Le  pays  qui  offre  prc^ortionnellemcnt  le  plus  de  pau- 
vres est  la  Grande-Bretagne  :  leur  nombre ,  i  l'égard  de 
la  population  totale ,  est  dans  le  rapport  de  1  à  6. 

Celui  qui  en  oflre  le  moins  est  la  Bussie,  où  ce  rap- 
port est  de  1  à  100. 

La  France  et  l'Allemagne  sont ,  k  peu  de  chose  près , 
dans  la  moyenne  générale  :  le  nombre  de  leurs  pauvres 

bîUDi.  Lt  Peniylvinie  a  donné  dei  Ti!sult*u  non  moini  Tcmirqnihlc*  ; 
«D  iSio,  t>a  comptai!,  dam  ictie  partie  de*  éuu  de  rUaion ,  un  pauvr* 
lur  4ohabliint,  ella  tnc  de>  paarru  i  quinlaplï  de  iSiok  i83i.  s 

Ton*  Ici  cIToru  du  uoDteraement  tout  aujourd'hui  dirigé!  contre  celM 
pn^euion  enrayante  :  an  etpère  abteair  d'ulilcs  rftullati  dei  lociélËi  do 
tempéraDCt  qui  se  mulliplirnl  sur  loui  Ica  pointa  dea  Euu-Unii. 

L'inatmclion  popurafre  eti  tri*  atincife  dan*  la  coDféderation  anf>lo> 
américaine.  Tindfi  qu'en  Angleterre  on  compte  t  écolier  inr  i5  habilina, 
et  CD  France,  i  un  17  ,  la  rapport  do  nombre  de*  écolien  à  la  pflpnlatioa 
eit,  aDi  Eui*-llaia,  da  1  tur  8  bibilaïu.  Halhcureuaemenl,  l'inHoencc  moral* 
de  la  religion  a  perdu  de  son  empire  lur  un  peuple  dont  cependant  lei  fonda- 
leuri  aacriGèrenl  tout  à  l'intérît  de  leori  crojincei  religicutei.  ■>  Les  habl- 
lans  de  C  Union  ,  a  dit  an  bomme  d'etprii ,  ont  trop  de  religions ,  pour 
avoir  beaucoup  de  religion."  En  elTei,  il  y  a  aux  Etals -Un  ii  une  trenlaino 
de  lectea  principale*  qui  Kiobdiciieat  en  un  nombre  ioGni  de  ramifiât  ion  a. 
Outre  Iti  caiholiqBCi  romain* ,  on  y  trouve  dei  anabaptiste* ,  des  ^piscopao^i 
iiiélhodiatct ,  de*  con^éganistes  orthodoins,  de*  preabylérien* ,  de*  lulhé- 
lien* ,  de*  frère*  unii ,  de*  nnitiiriena ,  de*  ■niTer*>liitea  ,  de*  qualicra  ,  det 
memnoDite* ,  des  lunLers  ,  det  shakers ,  l'^liie  de  la  nouvelle  Jtirusaleni , 
l'éf^ise  boltaodaiie  téformée,  etc.,  etc.  L'anarcbie  de*  culte*  commence 
>*e  fairtt  Mnlir;  auaii,  aiiure-I-on  qu'il  le  manifeile  une  tendance  mar- 
quée tcTS  on  rclonr  à  l'unilé  religieuse  ,  c'ctl-à-dire  au  catholicisme.  Ce*l 
un  progrt*  qu'il  tu  important  de  ronstalcr. 
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ÉCONOMIE  POLITIQUE 

CHRÉTIENNE, 

oo 
RECHERCHES  SUR  LA  MATURE  ET  LES  CAUSES 

DU  PAUPÉRISME. 


LIVRE  IL 


DE  LA  SITUATION  ET  DU  NOMBRE  DES  INDIGENS 

ET  DES  MENDIAKS  EN  EUROPE  ET  EN  FRANCE. 


CHAPITRE  L 


DU  NOMBRE  ET  DE  LA  SITUATION  DES  INDIGENS  EN  EUROPE. 


Si  Ton  veut  chercher  les  causes  de  la  moltî- 
plicitë  des  pauvres  et  de  la  nécessité  des  taxes 
pour  les  soulager ,  on  les  trouvera ,  non  dans 
la  rareté  des  vivres  ou  le  défaut  de  trarftil, 
mais  dans  le  relâchement  de  la  discipline  et  la 
corruption  des  mœurs. 

(Locke.) 


Après  ayoir  cherché  à  constater  les  diverses  causes  de 
rindigence ,  nous  devons  en  montrer  les  effets  numéri- 
ques et  moraux  y  dans  les  différentes  contrées  où  elles  se 
sont  plus  ou  moins  développées.  Mais,  en  commençant  à 

tracer  ce  tableau ,  nous  avons  dû  regretter  que  les  i^o- 
II.  \ 
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grès  de  la  statistique  adnûnistratiTe  n'aieat  point  en- 
core donné  des  notions  certaines  sur  le  nombre  des  pau- 
vres existant  au  sein  de  chac[ue  nation  de  iTurope.  A  cet 
égard  nous  sommes  privés  de  renseignemens  oflicieis  et 
réduits  à  des  calcub  approximatifs  dont  nous  ne  pouvons 
complètement  garantir  la  rigoureuse  exactitude.  L'Angle- 
terre, les  Pays-Bas  et  la  France  (pour  laquelle  nous  avons 
fait  des  recherches  spéciales)  ,  nous  offrent  seules  des  do- 
cumcns  plus  précis  et  plus  voisins  de  la  vérité. 

Nous  ne  croyons  pas  nous  tromper,  toutefois,  en  avan- 
çant que  le  paupérisme  marche  partout  en  raisoA  de  Tag- 
glomération  et  de  Taccroissement  de  la  population  ou- 
vrière ,  de  la  direction  donnée  à  l'industrie ,  de  la  concen- 
tration des  capitaux  et  des  bénéfices  du  travail ,  et  surtout 
du  relâchement  des  principes  moraux  et  religieux.  On 
devra  donc  trouver  plus  de  pauvres  partout  où  les  théories 
de  la  civilisation  et  de  l'économie  politique  nées  en  An- 
gleterre ,  auront  reçu  une  plus  ancienne  et  plus  vaste  ap- 
plication.   Par  une  ccmséquence  naturelle ,  on  en  remar- 
quera un  plus  grand  nombre  dans  les  pays  manufacturiers 
que  dans  les  pays  agricoles ,  dans  les  états  protestans  que 
dans  les  états  catholiques ,  dans  les  régions  du  nord  que 
dans  celles  du  midi,  sauf  les  exceptions  que  réclament 
toujours  les  règles  générales,  modifiées  nécessairement 
par  des  circonstances  de  lieu  et  de  temps. 

Quelques  auteurs  ont  évalué  à  17  millions  le  nombre 
des  indigens  qui  se  trouvent  en  Europe.  Ce  serait  environ 
le  1|15  t|5  de  sa  population  générale  que  Ton  porte  à 
296,445,200  habitans.  Un  écrivain  de  l'Universel  (i) 
élevait  ce  nombre  à  30,000,000 ,  c*est-à-dire  à  environ 
1|S  de  la  population  totale.  Ce  calcul  serait  d'une  exa- 
gération trop  manifeste  pour  être  combattue ,  s'il  ne  se 
rapportait  à  la  masse  des  ouvriers  qui  n'ont  que  leur  tra- 

(i)  M.  BeooUton  de  Chitcianeiir. 
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vail  pour  exister.  Or ,  nous  comprenons ,  sous  le  nom  de 
pauyres  y  les  individus  seulement  que  le  défaut ,  l'impuis- 
sance ou  le  refus  de  travail  laissent  à  la  charge  de  la  cha- 
rité publique.  D'après  nos  recherches  et  nos  calculs ,  il 
existe  de  ces  derniers  environ  10,897,553 ,  -c'est-à-dire 
I{â08|10  de  la  population  générale  de  VEurope. 

Voici  comment  ils  sont  distribués  : 

!•  L'Angleterre ,  royaume  protestant ,  berceau  de  la 
philosophie  matérialiste  et  du  système  industriel  où  do- 
mine l'industrie  manufacturière  et  le  commerce  extérieur , 
et  celui  de  tous  les  pays  du  monde  où  les  capitaux  et  les 
propriétés  territoriales  sont  le  plus  inégalement  répartis  , 
présente  une  ma^e  d'environ  5,900,000  pauvres  (i). 
C'est  le  t|6  de  la  population  générale  qu'on  porte  à 
25,400,000  habitans.  Il  est  à  remarquer  que,  dans  le  royau- 
me ,  la  population  agricole  est  à  la  population  manufac- 
turière dans  le  rapport  de  2  à  5  (2) ,  c'est^-à-dire  qu'elle 
compte  9y560,000  agriculteurs  ou  propriétaires  seule- 
ment ,  sur  14,040,000  ouvriers  industriels  ou  attachés  au 
commerce  extérieur.  Le  travail  opéré  par  les  machines 
excède  celui  de  180,000,000  d  ouvriers.  L'Angleterre  est 
également  une  des  contrées  de  l'Europe  où  le  climat  im- 
pose plus  de  besoins  et  qui  présente  les  agglomérations  les 
plus  nombreuses  et  les  plus  considérables  de  populations 
ouvrières. 

Londres,  peuplée  de  i,5d0,000  habitans,  renferme 
405,000  indrgens.  Liverpool ,  27,000  sur  80,000  habi- 
tans. Cork,  en  Irlande,  26,000 pauvres  sur  60,000.  Une 
des  paroisses  de  Sunderland ,  >en  Ecosse ,  14,000 ,  sur  une 
population  de  17,000  individus  (5).  .    . 

(i)  M.  le  comte  Alexandre  Belaborde  n-ëvaluait,  en  1817,  le  uombro 
dcf  iadigenf  de  la  Grande-Bretagne  qu'à  1,548,000  individus.  On  verra 
au  chapitre  VI  sur  4|uellcs  basses  nos  calculs  ont  été  établis. 

(a)  ^ous  adoptons  sur  ce  point  le  calcul  de  M.  de  Sismondi. 

(3)  Nous  donnerons  ailleurs  des  détails  plus  étendus  sur  le  paui^^rlfVbit 
qui  afflige  ce  royaume. 
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la  éieyéjusqu^à  dix  millions (I).  Un  jurisconsulte  (2)  qui 
a  examiné  les  droits  des  pauvres  et  des  mendians  à  un  se- 
cours légal ,  a  supposé ,  d'accord  avec  le  comité  de  men- 
dicité de  rassemblée  législative ,  que  le  nombre  des  indi- 
gens  du  royaume  pouvait  ôtre  de  i,uOO,000  à  2,000,000. 
M.  le  baron  Degérando  (5)  pense  que  la  population 
pauvre  de  la  France  n  est  guère  que  d'un  trenlième  ou 
d'un  quarcuitieme  dans  les  campagnes,  tandis  qnc,  dans 
les  grandes  villes,  elle  sY*lève  presque  jusqu'au  ci/i;i/fVm^, 
indépendamment  du  nombre  des  pauvres  reçus  dans  les 
hôpitaux  et  dans  les  hospices.  Il  croit  que  la  proportion 
moyenne  est  à  peu  près  d'un  vingtième  dans  la  capitale , 
mais  qu'un  grand  nomlire  de  causes  tendent  à  y  augmenter 
la  population  indigente ,  ne  fût-ce  que  la  multiplicité  des 
pauvres  étrangers  qui  affluent  de  toutes  parts  (4). 

(i)  Courrier  de  TEorope  (2  dcc.  i83i). 

(3)  M.  Loubeos,  avocat  (des  Pauvres,  de<  mendians  cl  de  leurs  droiu). 

(3)  M.  Degdrando  (Visiteur  du  Pauvre). 

(4)  Noos  trouvons  les  détails  suivans  dans  la  Gazette  médicale  do  a  fé- 
▼rlcr  iSBq  : 

«  L^administration  générale  des  hospices  civils  de  Paris  vient  de  pablicn* 
un  rapport  fort  curieux  sur  la  population  indigente  de  cette  ville  en  i83q.  » 

«  La  population  de  la  capitale  se  monte  à  770,386  habitans,  d'après  le 
receniemcnt  officiel  de  i83i.  La  partie  indigente  de  cette  population  est 
de  (18,986  individus  :  il  ne  faut  pas  oublier  ici  qu'il  s'agit  des  panvres  offi- 
ciels ,  de  pauvres  sccourms  a  domicile ,  de  pauvres  portés  sur  les  registres 
des  bureaux  de  charité.  Mais  que  d'indigens  inconnus  à  la  bureaucratie  de 
Padministration  des  hospices  !  que  de  misères  secourues  par  la  charité  par- 
ticulière! u 

«  On  peut  dire,  sans  exagération,  que  le  nombre  d'indtgeas  qne  n'atteint 
pas  la  charité  publique ,  est  au  moins  égal  au  nombre  de  ceux  qu'elle  sou- 
tient. Aussi ,  le  septième  de  la  population  de  Paris  est  à  la  charge  de  la 
charité.  » 

«  La  proportion  àe%  indigens  au  reste  de  la  population  varie ,  selon  les 
divers  arrondisscmens ,  de  1  sur  6  li  i  sur  ^\,  Le  13*  arrond.  et  le  3* 
forment  les  deux  points  extrêmes  de  la  proportion.  Le  3* ,  comprenant  les 
quartiers  les  plus  riches  de  Paris,  il  n'est  pas  étonnant  qu'il  renferme 
4e  moins  de  pauvres.  » 

ml  au  13*  arrond. ,  bien  qu'il  s^y  troinra  quelques  forlniies  consi- 
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M.  le  comte  de  Labordo ,  dans  son  ouvrage  sur  l'espriL 
d'association,  fixa,  en  lfil9,  au  1|40,  c'est-à-dire  h 
800,000  le  nombre  des  panvres  existant  en  France  :  il  ne 
fait  pas  connaître  sur  quelle  base  repose  cette  évaluation 
approximative,  qui,  du  reste,  est  évidemment  fort  au- 
dessous  de  la  réalité. 

M.  le  baron  de  Morogues  estime  que  l'on  ne  peut  fixer 
le  nombre  des  pauvres  h  moins  de  IjlOde  la  population. 

Il  est  sans  doute  surprenant,  mais  il  est  pourtant  Trai 
que  le  ministère  de  l'intérieur,  en  France,  ne  possède 
aacun  dénombrement  exact  et  officiel  sur  la  situation  et  le 
nombre  des  pauvres  dn  royaume.  On  ne  peut  comprendre 
comment  le  besoin  et  l'importance  de  connaître  l'état  da 
pays,  sous  ce  rapport,  ne  se  soit  pas  encore  fait  sentir 
aux  hommes  d'état  qui  ont  successivement  dirigé  cette 
partie  de  l'administralion  publique. 

Pour  remplir  cette  lacune  autant  qu'il  dépendait  de 
nous ,  nous  avons  étudié  la  situation  lopo^aphique  de 
chaque  département,  les  élémcns  de  sa  population,  la 
nature  de  son  industrie  et  de  son  commerce,  ses  produc- 

d<!riLlc> ,  il  lEinblc  jlrB  le  qnirlicr  oilnrcl  de  l'indigence  et  de  ta  mitire. 
Elle  l'jr  en  établie  comme  l'opulence  iliDi  le  quirljor  de  U  place  Venddme 
CI  de  L  ChBQStde-d'Aalin.  » 

i<  Lcf  GS,g86  indigent  ucoarni  ippiniennenl  k  l'iTl^  miïnagea  doni 
3,t>3n  refotvent  dei  *ecaari  >aaiieli,  el  le  rp*le  de*  tecourt  lemporairti. 
Sur  Ipi  G8,i>6C  indigeni,  «a  compte  16,167  hommei,  38,011  fcoiniM, 
l3,o36  glrfoni  et  13,70a  Gilet.  Il  ne  faul  pat  croire  que  c'cit  Pari)  qui 
fonrnK  lont  cea  irrdljrcai,  lit  «ont  n^i  dant  let  département ,  pour  la  plut 
grande  jptrtie.  Parmi  let  cheft  de  ménage,  la  moitié,  à  peu  prêt,  eil  lu- 
lieiwua  de  aoiiante'Cinq  >nt,  et  le  quart  âgé  de  toixante-dnq  ■  loiianla- 
qnalonc;  3i  alleignent  ou  dépauenl  quitre-vingl-dii  ant.  10,000  ménanei, 
>  peu  prit,aont  cbargëi  d'enTin)  au-dcMoui  de  doute  ani.  Prttde  la  moi- 
tié dei  loycrt  payf*  par  let  ménagei  indlgen)  lont  de  So  à  lOO  franct.  On 
compte ,  parmi  Ici  chcft  dci  ménaget  indlijeni ,  3,44^  liommct  et  4i'>^ 
femme*  tant  état.  On  ne  troure  ,iDr  le  chiffre  de  GS.gSQ  iadigent,  que494 
aieaglct  et  5,oi3  iaCrmci.  Ce  rémmé  dca  mittret  que  Paria  renferme  eii 
taua  doute  bien  aflUgcant.  Hait  ce  n'ett  ](ai  tout  :  la  r liarité  particulière  a 
•nlaut  el  pïut  a  faire  que  I1  charitti  publique.  >> 
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lions ,  son  climat ,  ses  mœurs ,  le  caractère  et  les  besoins 
de  ses  habitans ,  le  nombre  et  rimportance  de  ses  villes 
manufacturières ,  Tinfluence  plus  ou  moins  prédominante 
des  théories  de  civilisation  et  d'économie  politique  an- 
glaises ,  et  celle  des  sentimens  de  religion  et  de  charité. 
Nous  avons  cherché  enfin  à  interroger  toutes  les  circons- 
tances ,  causes  de  moralité ,  de  travail ,  de  prospérité  ou 
de  misère  qui  pouvaient  être  raisonnablement  appréciées. 
Rapprochant  ensuite  ces  observations  de  notions  positives 
ou  très  approximatives  recueillies  dans  une  longue  car- 
rière administrative  et  dans  une  correspondance  suivie 
avec  la  majeure  partie  de  M>I.  les  préfets  du  royaume  , 
nous  sommes  arrivés  à  des  résultats  qui  nous  semblent  se 
rapprocher  d'autant  plus  de  la  vérité ,  qu  ils  s'accordent 
avec  ceux  du  dénombrement  opéré  par  la  première  de 
nos  a^emblées  législatives. 

Un  tableau  général  de  la  population  indigente  de  la 
France ,  formé  par  département  d'après  ces  diverses  com- 
binaisons (B) ,  présente  une  masse  de  t,S85,540  indi- 
gens,  c'est-à-dire  le  t|20  i|tO  de  la  population  générale 
portée  à  51,880,674  habitans  dans  le  recensement  de 
t8!27  (1).  Dans  ce  nombre  ne  sont  pas  compris  les  indi- 
gens  admis  dans  les  hospices  et  les  hôpitaux,  ni  ceux  qui 
sont  passagèrement  privés  de  moyens  sufBsans  de  travail 
et  d'existence. 

Cette  proportion  de  1  [20  l|tO ,  établie  comme  moyenne 
par  tous  les  départemens  du  royaume ,  est  nécessairement 
très  variable  suivant  les  localités,  et  surtout  d  après  le 
nombre  et  l'importance  des  villes  :  elle  s'accrott  surtout 

(i)  On  a  vu  dans  le  tableau  précédent  que  nous  établissioos  cette 
moTcnne  à  i/qo.  La  différence  provient  de  ce  qne  nous  avona  opërë  aar  one 
population  de  33,ooo,ooo  d^habitans,  rësultat ,  en  nombres  rond« ,  du  der- 
nier recensement  ;  et  que  nous  avons  dû  augmenter ,  dans  le  même  rapport , 
le  nombre  des  indigens  du  royaume,  élevé  dans  ce  calcul  ii  1,600,000  in- 
dividus. »  * 
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au  milieu  des  populations  manufacturières  ou  de  celles  qui 
ont  souffert  dans  leur  industrie  agricole.  Ainsi,  par  exem- 
ple,  le  rapport  du  nombre  des  indigens  à  la  population 
totale,  qui  serait  de  1  sur  6  pour  le  département  du  Nord, 
de  t  sur  8  pour  le  département  du  Pas-de-Calais,  de  I 
sur  15  dans  le  Rhône ,  de  i  sur  14  dans  les  départemens 
de  TAisne ,  de  la  Seine  et  de  la  Somme ,  n'est  plus  que 
du  trentième  dans  les  départemens  de  la  Meuse  ,  de  la 
Meurtheet  de  la  Moselle,  du  quarantième  dans  la  Lozère, 
le  Bas-Rhin ,  etc. ,  arrive  à  son  dernier  terme  (l|58)  dans 
la  Creuse  (1). 

On  peut  donc,  sous  ce  rapport,  diviser  la  France  en 
(rois  régions  ou  zùdes  du  paupérisme. 

lo  La  zone  souffrante  :  elle  renferme  vingt  départe- 
mens, 10,062,769 habitans  et  770,626  indigens,  ou  t|t5 
de  la  population  indigente  totale. 

i2o  La  zâne  moyenne  :  trente-huit  départemens  s'y  trou- 
vent compris  -,  leur  population  réunie  s'élèv<e  à  15,045,^14 
habitans ,  sur  lesquels  on  compte  5S0,255  indigens  ,  ou 
ti25  i8|SS  de  la  population  totale. 

5o  Enfin ,  la  zone  favorisée  :  elle  présente  vingtr-huit 
départemens ,  dont  la  population  s'élève  à  8,774,581  in- 
dividus: on  y  trouve  263,480  indigens  formant  le  1^55 
de  la  population  générale. 

L'échelle  du  paupérisme  se  trouve  graduée  du  sixième 
au  cinquante -huitième  de  la  population  :  les  départe- 
mens du  Nord  et  de  la  Creuse  sont  placés  aux  deux  extré- 
mités. 

La  carte  que  nous  plaçons  ci-contre  indique ,  par  les 
diverses  dégradations  des  teintes ,  les  départemens  où  l'in- 
digence est  le  plus  ou  moins  répandue. 

(i)  Il  est  remarquable  que  le  département  de  la  Creuse,  le  dernier  dans 
r^hcUe  de  Tindostrie ,  soft  celui  où  Ton  compte  à  la  fois  le  moins  de  pau- 
vres et  le  moins  de  délits. 

II.  2 
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La  proportkm  da  iKnnbre  des  pauvres  k  la  pépnlatîoii 
varie  très  sensiblement  entre  les  Tilles  et  les  campagnes. 
En  général ,  le  rapport  peut  s^établir^  pour  les  Tilles ,  de 
1  à  10,  et  d'enTiron  t  à  30  pour  les  campagnes.  Or,  la 
population  totale  des  Tiiles  et  des  communes  ayant  une 
population  agglomérée  de  l,)tOO  habitans  et  au-dessus , 
étant  de  7,678,4^  babitans  (i) ,  et  celles  des  communes 
rurales  de  24,905,718,  il  en  résulterait  qde  la  population 
des  Tilles  offrirait  767,848  indigens ,  et  celle  des  cam- 
pagnes 8l9,IOil 

Il  existe  encore  une  différence  des  plus  sensibles  entre 
la  situation  des  classes  indigentes ,  dans  les  proTinces  du 
/lord  et  de  Touest  de  la  France ,  et  dans  les  contrées  du 
centre ,  de  Test  et  du  sud. 

Les  proTinces  méridionales  sont  faTorisées  d'un  climat 
doux  et  tempéré  qui  exige  peu  de  besoins.  Outre'  les  res- 
sources que  fournit  la  pèche  aux  habitans  du  littoral  ma- 
ritime ,  la  terre  oQ're  en  abondance  les  céréales ,  les  firoits 
et  les  autres  productions  qui  forment  la  principale  nourri- 
ture d'une  population  en  général  sobre  et  frugale ,  autant 
que  saine  et  Tigoureuse.  Les  principes  religieux  t  ont  été 
plus  généralement  conserrés  (8).  Le  luxe  exagéré  y  est  k 
peine  connu.  Des  cultures  successiTes  et  Tariées  pour  tontes 
les  saisons,  celle  de  la  >îgne  surtout,  donnent  du  traTailk 
tous  les  bras  Talides  pendant  presque  toute  Tannée.  Le 
système  d*industrie  prédominant  dériTC  de  Tagriculture. 

(i)  Les  villes  de  5,oo  >  habilans  et  au-des§oi  donnent  une  populalioa 

de {î,o.|i,3oa  habitaof. 

Lei  commanes  de  1 ,5oo  ■  5,ooo Q.634.  t54 

Total.     .     .     .     7,675,456 

(a)  La  •tatiftiqae  morale  de  la  France  a  proorë  que  les  départemens  où 
se  trouvent  le  plas  grand  nombre  de  prètrci  catboliqnea ,  toni  ceux  où  Ton 
compte  k  la  fois  le  moins  de  panvréi ,  le  moins  de  crimes  et  de  délits  contre 
la  propriété  ,  et  Ir  moins  de  SQicid(*s. 


L«  eODunerce  inlérîeur  ftalimeate  de  produits  nationaux  ; 
les  propriélis  >ont  très  divisas ,  la  population  peu  agglo- 
mérée ;  le  prix  des  loyers  est  modique  ;  les  grands  froids 
ne  durent  guère  au-delà  do  six  semaines ,  de  sorte  qne 
le  combustible  et  les  vètemens  cltauds  ne  sont  pas  un  ob- 
jet de  première  nécessilé.  Les  machines  qui  économisent 
les  bras  de  l'homme  sont  encore  peu  répandues  dans  les 
établîsscmens  industriels  ;  te  travail  ne  manque  à  personne, 
et ,  en  général,  les  salaires  s(Hit  suffisamment  élevés. 

Dans  les  départemens  méridionaux  ,  les  bureaux  de 
bieslaisance  ne  sont  que  peu  ou  point  dotés ,  mais  la  plu- 
part des  communes  possèdent  des  terrains  vagues  où  les 
pauvres  peuvent  mener  poilre  des  chèvres  ou  des  brebis. 
Celles  dont  le  (erriloire  s'étend  aux  montagnes  des  Pyré- 
nées ont  mémo ,  en  propriété ,  de  très  grands  espaces  do 
terre  couverts  de  prairies  ou  de  forêts  qui  recèlent  des 
marbres  et  des  mines  de  diiîérenle  nature.  Il  est  vrai  que 
dans  ces  communes  les  projH'îétaires  fonciers  se  sont  arrivés 
le  droit  d'£trc  seuls  admis  ao  partage  des  pâturages,  parce 
qu'ils  possèdent  des  masses  de  bestiaux  capables  de  con- 
sommer les  herbes  produites  par  ces  montagnes  pastwaies 
dont  ik  usurpent  ainsi  le  mmiopole.  Quant  aux  forâts,  les 
coupes  sont  rendues  au  profit  des  caisses  commnitales; 
ks  habitans  non  propriétaires ,  et  par  conséquent  les  pau- 
vres ,  sont  exclus  des  bdnélÎGefi  et  demeurent  donc  frustrés 
des  araatages  de  ta  communauté.  Ces  contrées  présentent 
on  plus  grand  nombre  d'indigens ,  et ,  pendant  l'hiver ,  si 
la  température  est  rigoorense  ,  k  misère  est  excessive  et 
donloareuse  rdans  les  classes  indigentes. 

A  celte  exception  près,  tm  peut  affirmer  que  U  condition 
pbifsi^Me  des  pauvres ,  dans  ta  région  du  midi,  n'est  pas 
4e  Mtnre  i  alarmer  trop  vivemoit  l'humanité.  D'une  part, 
^ea  de  besoins  de  chauffage ,  de  vètcmens ,  de  nourriture 
(car  les  méridionaux  consomment  moins  d'alimens  que  le» 
antres  peuples)  -,  de  l'autre,  plus  de  travail,  et  comparât!- 
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vcmenf  de  roeilieurs  salaires  et  plus  d'abondance  des  choses 
nécessaires  h  la  vie.  L'activité  et  le  goût  do  travail  ne  man- 
quent pas  non  plus  aux  populations  du  midi  de  la  France. 
Elles  n'appartiennent  point  à  cette  zone  méridionale  de 
l'Europe  où  l'excessive  chaleur  du  climat  porte  à  la  mol- 
lesse^ au  repos  et  à  l'oisiveté.  Le  peuple  de  Marseille,  par 
exemple ,  n'a  aucun  point  de  ressemblance  à  cet  égard 
avec  celui  de  Naples  ou  de  Lisbonne. 

Dans  les  départemens  de  l'est,  placés  sous  l'influence  d'un 
climat  généralement  tempéré  et  qui  présente ,  comme  le 
midi  y  la  culture  de  la  vigoe  réunie  à  la  plupart  des  autres 
productions  de  la  France,  la  situation  des  indigens  est  éga- 
lement loin  d'être  défavorable.  Une  agriculture  très  ayanr 
cée  et  une  industrie  qui  s'exerce  plus  spécialement  sur  les 
produits  du  sol  et  en  partie  dans  les  campagnes ,  occupent 
à  l'envi  les  bras  valides.  L'instruction  est  très  répandue  et 
le  nombre  des  écoles  tenues  par  des  sœurs  hospitalières 
fort  considérable.  Les  communes  sont  propriétaires  de 
terrains  plus  ou  moins  étendus  dont  les  pauvres  profitent. 
Les  habitans  ont ,  en  général ,  des  droits  d'affouage  dans 
les  vastes  forôts  royales  et  communales.  Dans  un  grand 
nombre  de  localités,  la  majeure  partie  des  propriétés  com- 
munes est  distribuée  en  petits  lots  concédés  temporairement 
aux  habitans  domiciliés  suirant  leur  rang  d'ancienneté 
dans  rbabitation.  Tous  ont  un  droit  égal  au  parcours  et  à 
la  vainc  pâture  dans  les  terres  non  closes ,  lonque  les 
terres  communales  ne  sont  pas  divisées  en  portions  dites 
fnénagirê$.  Les  produits  de  leur  location ,  excédant  les 
besoins  municipaux  ,  tournent  au  profit  des  habitans. 
Ainsi  le  pauvre  participe  autant  que  le  riche  aux  béné- 
fices de  la  propriété  commune ,  surtout  par  la  faculté  d'é- 
lever sans  frais  quelques  bestiaux  dont  le  lait  forme  sa 
principale  nourriture.  Le  nombre  des  indigens  admis  à  la 
charge  de  la  charité  publique  se  trouve  ainsi  fort  diminué 
sous  l'influence  de  ce  régime  communal  généralement 
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suivi  dans  les  ancienaes  prorinces  de  Locraine ,  d'Alsacf 
et  de  FraDche-€omté. 

Cette  situation ,  à  peu  de  diiïéreoce  près ,  se  retrouve 
dans  les  déparlemens  du  ceolre  de  la  France  où  les  Ira- 
vaux  agricoles ,  le  bas  prix  des  comestibles  et  l'aisance 
plus  générale  des  propriétaires  qui  habitent  les  campagnes, 
assurent  de  L'ouvrage  et  des  secours  à  la  classe  des  ou- 
vriers. 

La  région  de'  l'ouest  réunit  des  conditions  précieuses 
pour  les  dassesindigentes.  Le  littoral  oITrc  des  moyens  de 
subsistances  et  de  travail ,  par  la  pèche  et  la  navigation. 
Le  climat  est  tempéré  ;  les  vignes ,  dans  la  majeure  partie 
de  cette  contrée ,  occupent  une  infinité  de  bras.  En  Bre- 
tagne ,  où  les  vignobles  cessent  de  croilre  ,  les  châtaignes, 
le  blé  noir  et  le  laitage  deviennent ,  par  compensation,  une 
ressource  abondbate  et  économique  pour  les  malheureux. 
Les  bureaux  de  bienfaisance  sont,  en  général,  dénués  de 
revenus;  mais  il  existe  des  terrains  d'une  immense  étendue 
où  les  pauvres  peuvent  recueillir  quelques  produits  et 
exercerdes  droits  de  propriété  et  d'usage.  Là,  d'ailleurs , 
le  bas  prix  des  denrées  et  l'extrfime  simplicité  de  mœurs 
des  classes  inférieures  sonblerait  devoir  rendre  peu  nom^ 
brensela  population  indigente.  Toutefois,  il  est  loin  d'en 
être  ainsi.  Il  existe  une  quantité  effrayante  de  pauvres  et 
de  mendians  dans  les  départemens  de  l'aocienue  Bretagne, 
mais  il  faut  remarquer  que  ce  paupérisme  se  manifeste 
principalement  dans  les  cantons  où  L'ancienne  et  riche  in- 
dustrie agriocde  et  manufacturière  des  chanvres  et  des  lias 
a  disparu  par  l'introduction  de  l'industrie  du  coton.  Sur 
une  population  de  S,tSSS,891  habitans ,  les  départemens 
formant  ta  province  de  Bretagne  comptent  193,683  indi- 
gcns  (dont  46,173  mendians),  c'est-à-dire  le  l|6  0ilS 
de  la  population  totale.  A  la  cause  de  misère  que  nous 
venons  de  signaler ,  la  vérité  oblige  d'en  mentionner  plu- 
sieurs antres.  Un  territoire  immease  encore  en  friche  \ 


29  ÉCONOMIE   POLITIQIJB   CHRETIENNE. 

des  commanications  difficiles*,  des  malheurs  politiques 
dont  les  traces  n'ont  pas  disparu  ;  dans  les  villes  comme 
dans  les  campagnes ,  un  penchant  funeste  à  TiTrognerie. 
Dans  les  campagnes ,  en  outre ,  une  profonde  ignorance , 
des  mœurs  âpres  et  rudes ,  un  entêtement  obstiné  aux  an- 
ciennes routines  et  une  opposition  énergique  à  toute  idée 
d'amélioration  nouvelle.  La  charité  particulière  y  est  active 
et  inépuisable,  mais,  hors  de  Tcnceintc  des  villes,  dirigée 
sans  prévoyance  et  sans  discernement  éclairé.  Heureuse- 
ment ,  dans  cette  province ,  le  respect  de  la  propriété , 
rattachement  aux  anciennes  croyances ,  un  e^rit  conser- 
vateur des  doctrines  morales ,  la  résignation  religieuse  des 
pauvres  et  la  charité  pratique  des  riches ,  servent  de  com- 
pensation souvent  avantageuse  à  des  maux  qu'il  sera  plus 
facile  d'y  guérir,  parce  que  leurs  causes  appartienseat 
beaucoup  moins  à  la  démoralisation  générale. 

Dans  le  nord  du  royaume ,  un  ciel  rigoureux  multiplie 
les  besoins  et  commande  des  habitudes  onéreuses.  L'humi* 
iKté  constante  de  Tatmosphëre  exige  Tusage  des  boissons 
fortes  et  d'une  alimentation  très  substantielle.  Le  chmif- 
fage  et  des  vêtemens  chauds  sont  des  objets  de  nécessité 
première  pendant  presque  la  moitié  de  ramiée.  Les 
classes  ouvrières  pauvres ,  livrées  de  bonne  heure  à  l'in- 
dustrie manufacturière,  sont  très  ignorantes  et  sans  éner- 
gie physique  et  morale.  A  Texcmple  de  TAngleterre  ,  les 
entrepreneurs  de  la  haute  industrie  les  considèrent  unique- 
ment comme  des  instrumens  mécaniques.  Les  procédés 
économiques  sont  très  répandus  dans  l'industrie  manufac- 
turière et  même  dans  l'agriculture  dirigée  d'après  le  sys- 
tème anglais.  La  culture  des  plantes  oléagineuses  a  pris , 
surtout  en  Flandre ,  une  extension  qui  nuit  k  la  produc- 
tion des  plantes  alimentaires.  Les  fruits  sont  trop  rares  et 
trop  chers  pour  offrir  une  ressource  à  la  classe  pauvre.  La 
population  se  trouvant  agglomérée  et  pressée  en  quelque 
sorte  dans  un  «space  très  circoffscrit ,  Ids  loyers  sont  né- 


cesgoirement  1res  chère.  Il  a'existe  pu ,  en  général ,  duns 
ia  régioD  da  nord ,  des  terrains  comnnns  oà  les  paoTm 
«ieat  le  drmt  de  £aire  paître  des  bestiaux ,  et  quoitpie  les 
Jtwreaax  de  biea&isance  soient  abondamment  dotés ,  rda- 
tivement  à  ceux  des  autres  provinces  ,  ia  misère  ne  peut 
jamais  en  receToir  que  de  très  îusufEsans  secours ,  «t 
devient  ainù  mte  charge  très  onéreuse  pour  la  bienfiaisanee 
particulière.  Le  système  d'industrie  et  d'agricultnre  Buivi 
dans  cette  partie  de  la  France  tend  sans  -  cesse  ,  d'une 
part ,  k  accroUre  la  population  manuiacturière  ;  de  l'autre, 
à  abaisser  le  taux  des  salaires ,  h  conontlrer  tes  capitaux 
el  les  bénéfices  de  l'industrie  et  4  amener  ainsi  tons  lesélé- 
mens  générateure  du  paupérisme.  Il  y  n  plus  de  rich«se* 
que  dans  les  autres  provinces,  mais  dles  sont  très  inégale- 
ment réparties.  Toutes  ces  causes  expliquent  le  nombre  et 
la  condition  déplorable  des  îadigeos  dans  cette  partie  4n 
royaume. 

1.6  tableau  [Cj  des  îndigens  exislans  dans  chacune  des 
régions  de  la  France,  en  I8S9,  donne  les  résultats  snivans  : 


Wr.l.»«l. 

m-' 

BTaM)H>>.d.   H.^IW^f^ 

M.  de  IW.  . 

(14 

,i.              5,333.9,1 

id.  in  midi. 

P' 

«■         5:«4.»;« 

/rf.  d.l-o««t. 

.S 

IJ.  dactulre. 

(•M 

/d.           «,;3,..33 

Totaux  .     .  86  d^pitl. 


34S.635 


,6:4,1,566,340 


./3o 


./lo  >/.o 


Nous  plaçons ,  après  ce  tableau  ,  la  nomenclature  des 
départemens  dans  l'ordre  de  l'intensité  et  de  l'indi- 
gence [D]. 

Les  calculs  sur  lesqueb  ces  travaux  sont  établis  ,  repo- 
sent en  grande  partie  sur  des  reuseignemens  que  nous 
devons  à  l'obligeance  du  plus  grand  nombre  de  UM.  les 
préfets  du  royaume  ;  nous  joignons  ici  [E]  im  extrait  som- 
maire de  ces  documens  administratifs. 
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Quoique  ces  bases  y  comme  on  la  déjà  dit ,  soient  en 
général  seulement  approximatives ,  et  ne  puissent  pren- 
dre un  caractère  officiel  qu'à  Tégard  d'un  petit  nombre  de 
départemens ,  il  est  difficile  de  méconnaître  (  et  1  on  en 
sera  convaincu  par  Texemple  du  département  du  Nord , 
sur  lequel  nous  présenterons,  dans  le  chapitre  suivant,  le 
résultat  d  études  spéciales  )  que ,  dans  vingt  départemens 
du  royaume,  et  sur  une  population  de  10,062,769  habi- 
tans ,  comprise  dans  la  zânê  êouffranie  (  c'est-à-dire  en- 
viron le  i  j5  et  &\S  de  la  population  générale  de  la  France), 
Tindigence  est  devenue ,  surtout  pendant  la  saison  rigou- 
reuse ,  une  charge  cruelle ,  intolérable ,  qui  menace  de 
s'aggraver  tous  les  jours  et  qui  exige  des  remèdes  extra  - 
ordinaires.  Là ,  on  compte  i  indigent  sur  15  individus , 
tandis  qu'une  grande  portion  de  la  population  générale 
(environ  13,045,514  habitans},  ne  compte  qu'un  indigent 
sur  25  individus ,  et  qu'un  certain  nond)re  de  départemens 
favorisés ,  renfermant  8,774,301  habitans,  ne  produisent 
qu'un  indigent  sur  33  individus  (1). 

Il  serait  sans  doute  d'un  grand  intérêt  de  vérifier  soi- 
gneusement l'exactitude  de  ces  calculs  et  de  rechercher 
plus  complètement  que  nous  avons  pu  le  faire ,  les  causes 
morales  et  physiques  qui,  agissant,  dans  chaque  localité , 
sur  le  sort  des  classes  inférieures ,  favorisent  et  arrêtent 
le  développement  du  paupérisme.  La  société  des  établis- 
scmens  charitables ,  fondée  en  1830,  mais  qui  parait  avoir 

(i)  Ed  prenant  poar  base  divers  rensergnenwns  statUtiqnes ,  on  peut  di- 
viser ainsi  qa"!!  suit  la  population  indigente  de  la  France  : 

1*^  Vieillards ,  Go,ooo  (dont  4o,ooo  mendians). 

0?  Infirmes,  180,000  (dont  SSyOOO  mendians). 

3^  Iiidif^cns  par  surcharge  dVnfans,  790,000  (sur  ce  nombre  environ 
574>ooo  cnfaus  (les  3/5),  dont  76,000  mendians). 

4°  Indigens  par  défaut  ou  insuffisance  de  travail  ou  par  suite  de  mal- 
heurs, 35o,ooo. 

5*  Indigens  par  inconduite  ,  3a6,34o  (dont  3o,ooo  mendians  des  dcui 
sexes  valides). 

M.  le  baron  Deg<frando  (  Visilcnr  du  pauvre)  établit  ainsi  le  rapport  des 
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ralenti  ses  travaux  ,  semblait  appelée  k  se  livrer  à  cette 
enquête  paternelle  que  nous  indiquons  à  tous  les  goover- 
nemens  comme  digne  de  l'attention  la  plus  sérieuse.  Noos 
avions  nous-même  entrepris  ces  investigations  en  1888  et 
i8S0 ,  c'est-à-dire  dans  un  élat  de  paix  et  de  prospérité 
pour  la  France.  Depuis  cette  époque  ,  une  grande  révo- 
lution s'est  accomplie  ,  et  notre  éloîgnement  des  afTaires 
publiques  nous  a  empCché  de  suivre  les  progrès  du  pau- 
périsme, au  milieu  du  bouleversement  général  des  for- 
tunes ,  de  l'industrie  et  du  travail.  Ces  progrès  ont  iù 
fitre  efirajans  si  l'on  peut  en  juger  par  les  secours  de- 
mandés au  gonvemement  pour  venir  au  secours  des  grands 
établissemens  industriels.  D'nn  autre  cbté ,  les  événemens 
de  Lyon,  les  rapports  des  journaux  de  Paris  etdesdépar- 

dJTcriei  cliHct  d'iadigeni  ï  U  populilian  indigente  tal>re,  a  Parii,  d'i- 
prii  Ici  relevai  drrsi^  par  ordre  dn  conieïl  général  de»  hoipicei. 

Sut  100  indigent,  M  Mmpli:  :  Hommei  marl^ i6,t> 

Femmet  mtrifei 6,9 

Venf. \,-, 

Teaiu i3,5 

Cëlibitairci,  hBmmea.    ....  0,7 

/<f.,bmm« 3,4 

Eataat  chci  leuri  prcni.     .     .     .  4^,7 

Sam  deiignalion 9,1 

Total 100 

En  Taitant  remarquer  que  la  tnitère  tombe  eiteniiellement  tur  I»  gen* 
Riari^  ,  lur  le>  veave* ,  et  inr  let  fatnillei  ■urciurg^  d'eiirana  en  bai-ige  , 
M.  Degiirando  pente  iju'it  ne  faut  pai  conclurcquc  Ici  indigent  te  marient 
plat  facilcmcnl  et  que  leur)  mariaget  loienl  plui  Xfx,oaA%.  Il  faut  teule- 
inenl  recannailre,  dit-il,  qoe  lea  méniget  chargji  d'enfant  en  bai-lge  cl 
let  venvci  lont,  par  leur  potition  ellcmèmc  plat  eipoii^  k  l'indigence. 
Nom  ae  crojont  pu  celle  conclnii on  loat-k-fait  jnitc.  L'eip^rieoce  prouve 
que  let  ouvrier!  te  marient  en  général  de  irèi  boiiiie  heure,  et  oui  par 
contéqnent  tieaucaup  d'cnrani.  Or,  c'eit  dtai  celle  claiie  lurlouf  qae  ■« 
manitetle  l'indigence,  et  l'on  ne  pent  nier  qiM  ta  prfcodié  et  l'impré- 
voyance dant  let  mariagei  ne  toit  ddb  det  caïuet  prlncipalci  de  la  miière 
det  prolélairei.  Le  fait  remirqaé  par  M.  Degéiando  confirme  cnlièrcmeol , 
d'ailleort ,  Irt  obtenationi  de  HM.  Malthui  e(  de  Siimandi. 
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temeiis ,  et  les  discussioiis  orageuses  élevées  au  sein  des 
Chambres  législatives  ont  pu  fournir  à  cet  égard  de 
noyens  suffisans  d'appréciation  ^  en  même  temps  qu'ib 
servaient  de  triste  démonstration  pratique  aux.  vues  que 
BOQS  avons  émises  sur  les  causes  de  Tindigenoe  et  sur  les 
effets  des  révolutions  politiques  amenées  par  ces  mêmes 


Au  sujet  des  événemeQS  de  Lyon ,  M.  le  comte  d'Ar- 
gooty  mmistre  du  con^neroe,  disait  à  la  Chambre  des 
Fûrs  (I)  :  «  Ba[qpeloBS  -  nous ,  messieurs,  ce  que  nous 
avons  tons  prévu  et  annoncé ,  ce  que-nous  tairons ,  ce  que 
nous  disicms  Ions  long-temps  avant  la  révolution  de  juillet 
et  an  moment  qu*échita  en  Angleterre  la  crise  comaier- 
câde  de  1025.  On  prédisait  que  cette  crise  ferait  le  lour 
du  monde.  Nous  entendîmes  même  un  ministre  que  de- 
vait flatter  cette  apparence  de  prospérité  matérielle ,  re- 
procher à  la  spéculation  ses  efforts  exagérés,  et,  à  l'exem- 
ple de  lord  Liwerpool ,  accuser  Te^rit  d'industrie  d'un 
vertige  qui  l'exposait  à  de  tristes  mécomptes.  N'oublions 
pas  que ,  dès  lors ,  il  fot  démontré  que  la  production  fa- 
briquée avait  excédé  ses  besoins  d'une  manière  alarmante. 
Aussi  arriva-t-il  que  si  les  ouvriers  travaillaient  encore, 
soutenus  par  le  patriotisme  des  manufacturiers ,  ceux  -  ci 
n'eurent  bientôt  plus  en  mains  d'autres  valeurs  que  les 
produits  mêmes  qui  avaient  remplacé  leurs  valeurs  en 
portefeuille ,  et  que  l'on  fut  obligé  de  prêter  à  la  produc- 
tion ce  que  la  vente  ne  remboursait  plus.  » 
.  «  C'est  dans  cet  état  de  choses  que  la  révolution  vint  sur- 
prendre le  pays ,  révolution  dont  le  principe ,  quelque  gé- 
néreux ,  quelque  légitime  qu'il  fût,  devait  amener  les  con- 
séquences inévitables  de  toute  crise  politique,  celle  de 
de  resserrer  les  capitaux ,  de  suspendre  la  consommation 
et  d'interrompre  le  travail,  n 

(i)  S^BCc  ilu  17  décembre  i83i. 


u  II  faut  renoncer  k  trourer ,  dans  l'hypothèBe  d'une 
aagmeQ talion  d'impôts,  la  cause  d'une  détresse  i(ui  a  àé- 
jaaé  momentanément  les  calculs  prévojans  et  répanileinv 
de  l'admiaistration.  Demandez~en  compte,  avant  tout, 
•nx  grandes  découvertes  qui  se  sont  pressées  dans  l'his- 
loire  du  genre  humain ,  depuis  un  demi-  siècle ,  et  dont 
le  double  eHet  est  d'augmenter  la  production  industrielle 
et  de  simplifier  les  agene  de  la  produclioD,  de  mollipUer 
les  produili  et  d'augmenter  tous  les  genres  de  coucur- 
reuce.  Il  j  a  dans  ces  quatre  points  de  vue  plus  de  motîA 
qu'il  n'en  faudrait  pour  expliquer  une  crise  plus  grave 
que  celle  que  nous  venons  de  traverser.  » 

Il  BappekiBS-noos  tant  de  provocations  menaçantes 
dirigées  ctnitre  la  propriété ,  sMl  i  l'aide  de  théories  folles 
qaï  ont  aussi  leurs  missionnaires ,  soit  au  mojen  dfl 
«pielques  actes  de  violence  destinés  en  quelque  sorte  k 
servir  d'essais.  • 

Il  est  remarquable  que  le  ministre  ait  dû  tenir ,  à  son 
tevr  à  la  C^anbre  des  Pairs  de  France,  le  mfinte  langage 
que  lord  WeHiugton  avait  fait  entendre  peu  de  leaps  au- 
paravant Â  U  Chambre  des  Lords  d' Augleterre ,  justifiant 
ainsi  pleinement  l'un  et  l'autre  le  mot  célèbre  de  l'uu  des 
nnniBtre  de  la  restauration  (1).  n  La  France  produit  trop.  " 
Cri  prephétiqne  qui  souleva  alors  si  violemment  l'oppo- 
wlâon  radioale ,  cximme  ea  Angleterre  «lie  s'était  élevée 
«onb-e  les  paroles  de  lord  Liwerpool ,  parce  que  dans  l'un 
«t  l'autre  pays,  le  radicalisme  entrevoyait  ^ans  doute,  k  k 
«nite  de  la  criae  connaerciale ,  la  crise  polilûpie  t^jet  de 

tSOB  ses  V(BUT„ 

Bans  la  séance  du  18  décembre  1851,  un  député  (M.  Pa- 
ges), répondant  au  président  du  conseil,  s'exprimait  en  ces 
termes: 

(I  II  ne  s'agit  plus  de  savoir  coMmeut  seront  formulées 
(i)  M.  le  comie  Cerbiire,  miniilrc  dr  l'iDlirltinr.  Cil  liaTnme  dVui  ap- 
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quelques  libertés  nécessaires.  Pour  la  société,  une  question 
de  vie  on  de  mort ,  qui  domine  tous  nos  débats ,  ce  n'est 
plus  Tordre  politique ,  c'est  Tordre  social  remis  en  pro- 
blème. Des  villes  s^insurgent  pour  secouer  le  fardeau  des 
impôts  *,  des  yilles  sont  poussées  à  Tinsurrection  par  la  fa- 
mine :  ici  le  travail  manque,  la  le  salaire  n'est  plus  en  rap^ 
port  avec  le  travail,  ce  n'est  plus  Topinion  qui  groupe 
Témeute,  c'est  la  misère  qui  pousse  i  la  révolte.  » 

(c  Les  prolétaires  de  la  Grande-Bretagne  s'accroissent 
chaque  jour,  et  malgré  la  taxe  des  pauvres,  la  sécurité  du 
gouvernement  est  souvent  remise  en  question  par  des 
émeutes.  Quand  un  manufacturier  a  mal  ou  trop  produit, 
il  cesse  de  produire,  parce  que  sa  marchandise  est  sans  dé^ 
bit  et  ses  capitaux  épuisés.  Quand  le  capitaliste  ne  peut 
compter ,  je  ne  dis  pas  sur  la  paix  ,  parce  que  la  paix  est 
un  vain  mot,  mais  sur  un  ordre  de  choses,  il  refuse  de  li- 
vrer ses  capitaux  à  la  merci  des  événemens.  Alors  l'ouvrier 
sans  pain  reflue  sur  la  place  publique.  Il  ne  voit  devant  lui 
que  l'oisiveté  et  la  misère.  La  moralité  du  travail  est  remise 
en  problème ,  parce  que  la  morale  qui  ne  conduit  pas  au 
bien-être,  n'est  pas  moins  une  vertu,  mais  cesse  d'être  une 
vertu  politique.  y> 

a  Le  peuple  voit  partout  la  main  de  Tautorité.  C'est  après 
elle  qu'il  murmure,  et  la  misère  passe  vite  du  mécontente- 
ment à  la  misère ,  parce  que  la  misère  n'a  pas  le  temps 
d'attendre.  Le  96  juillet,  les  fabricans,  alarmés  par  les  or- 
donnances de  Charles  X ,  jetèrent  leurs  ouvriers  sur  le 
pavé,  et  le  29  le  trône  fut  brisé.  Le  Si  novembre,  les  fabri- 
cans refusèrent  aux  ouvriers  de  Lyon  un  tarif  et  du  travail, 
et  le  25  Tautorité  fut  méconnue  dans  la  seconde  ville  de 
France.  )> 

A  Bordeaux,  un  journaliste  homme  de  talent  (M.  Fon^ 
firède),  écrivait  à  la  même  époque  : 

(c  Le  commerce  de  notre  ville ,  comme  celui  de  toute  la 
France,  sent,  par  TefTet  d'une  intime  conviction,  qu'aucune 


grande  actîoa  industrielle  s'est  possible  quand  la  confiance 
est  à  chaque  inslanl  ébranlée  ;  que  le  commerce  ne  peut 
vivre  sans  stabilité,  sans  force  dans  les  pouvoirs  sociaux.  La 
confiance  et  l'activité  commerciale  une  fois  anéanties ,  le 
sort  des  classes  pauvres ,  des  classes  ouvrières ,  est  devena 
nécessairement  affreux ,  les  salaires  sont  inévitablement 
réduits  ou  supprimés.  » 

H  Voyez  ce  qui  se  passe  h  Bordeaux  depuis  un  an.  Au»^ 
sitdl  que  la  politique  intérieure  nous  laisse  un  moment  de 
tranquillité  ,  chacun  croit  toudier  enfin  au  terme  de  ses 
maux  et  se  dî^ose  avec  ardeur  au  travail.  Mais  toat  i 
coup  une  nouvelle  crise  survient  :  à  l'instant  le  comm«-ce 
s'éteint ,  les  achats  cessent ,  les  ordres  sont  contremandés , 
l'espoir  du  travail  s'évanouit  et  la  misère  plane  de  nouveau, 
pAle  et  dévorante ,  sur  toutes  les  classes  industrieuses  d« 
notre  cité  désolée.  » 

Ce  serait  une  lâche  à  la  fois  trop  longue  et  trop  pénible 
'd'avoir  à  enregistrer  toutes  les  émeutes  populaires  ,  tous 
les  attentats  à  la  propriété,  toutes  les  violences  contre  les 
personnes  dont  Paris  et  presque  toutes  les  contrées  du 
royaume  ont  été  le  théâtre  depuis  la  révolution  de  18S0 , 
et  qui,  presque  tous,  ont  eu  pour  cause  ou  la  misère  popu- 
laire ,  ou  la  haine  des  masses  immorales  et  ignorantes 
contre  tout  ce  qui  rappelait  à  ses  yeux  la  supériorité  da 
rang  et  de  la  fortune,  la  religion  et  les  barrières  destinées 
à  préserver  l'ordre  social.  Nous  laissons  à  d'autres  écri- 
vains le  soin  de  former  un  pareil  tableau,  d'où  cependant 
aurait  ressorti  la  preuve  incontestable  que  les  causes  de  la 
misère  et  des  révolutions  soudaines  sont  étroitement  liées 
entre  elles ,  ou  plutAt  qu'elles  n'ont  qu'une  même  origine , 
l'application  de  l'égoïsme  matérialiste  à  l'industrie  et  à  la 
civilisation.  Hais,  du  moins ,  nous  rapporterons  quelques 
faits  qui  pourront  faire  apprécier  les  maux  infinis  que  Ira 
commotions  sociales  répandent  toujours  sur  ces  mômes 
rlassesouvrières  qui  servent  d'inslrumensponrleseiïectuer. 
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Suivant  M.  Saalnier  fils,  ancien  préfet  de  pobee  de  Pa* 
ris ,  les  émeotes  de  1890  et  iOSi  ont  causé  1  éloignement 
de  cette  rilie  de  iS,074  peraonnes  riches ,  et  1 ,900  bon* 
tiques  sont  restées  sans  locataires  (I).  En  calculant  chaque 
loyer  de  ces  dernières  à  1,000  fr.  seulement ,  il  en  serait 
résulté  ,  pour  les  propriétaires  de  maisons  y  une  perle  an-> 
nuelle  de  i  ,900,000  fir. ,  sans  compter  celle  qu'ont  éprouvée 
les  maîtres  d'hôieb  garnis. 

En  supposant  que  chacune  des  IS,074  personnes  riches 
qui  ont  fui  Paris  ne  dépensât  annuellement  que  10,000  fir» 
il  s'ensuivrait  que  1110,740,000  fr.  par  an  auraient  été 
perdus  pour  cette  ville. 

D'après  M.  le  comte  Alexandre  de  Laborde  (2),  la  dé* 
pense  moyenne  de  chaque  ouvrier  à  Paris,  avant  1814,  ne 
dépassait  pas  600  Tr.  ^  en  18116  elle  s'était  élevée  k 
7M  fr.  (3).  A  cette  dernière  époque,  la  dépense  moyenne 
de  chaque  habitant  de  Paris  était  évaluée  k  l,OfiO  fr.  par 
an.  Depuis  la  révolution  de  Juillet ,  elle  n'est  plus  que  de 
900  fr. ,  et  celle  de  l'ouvrier  a  rétrogradé  dans  une  propor- 
tion encore  plus  grande.  L'aisance  de  celte  ville  est  donc 
diminuée  de  80,000,000  par  année. 

Les  mêmes  résultats  se  sont  fait  sentir  dans  presque 
toutes  les  parties  dn  royaume,  et  particulièrement  dans  les 
villes  industrielles. 

<i  Hélas  !  s'écriait  en  1851,  un  pubUeistephilantrope  (4), 
il  n'y  a  plus  aujourd'hui  qu'un  cri  dans  la  France  entière  : 
la  misère  universelle.  C'est  par  milËons  qu'il  faut  compter 
le  nombre  des  mendians  qui  couvrent  aujourd'hui  la  sur* 
face  de  la  France.  Voici  ce  que  dit  le  Propagateur  du 

(i)  Revue  européenne.   D^autre*  écrivains  portent  k  75^000  le  nombre 
des  personnes  <|ui  ont  quitté  Paris  depuis  la  révolution  de  Jnillrt. 

(3)  Paris  municipe. 

(3)  La  dépense  moyenne  de  l'ouvrier  k  Londres  n*ast  que  de  (yoc*  fr.  par 
an  ,  et  k  Vienne  un  peu  plut  de  640  f. 

0)  Gazette  de  France,  qo  décembre  1SS1. 


Pat-d^Cataù  :  h  Le  mal  qni  s'est  nanUesté  à  Ly(Hi  par 
oae  sangUole  insorrectioD ,  se  témoigne  dans  toutes  1» 
antres  villes  de  France  par  le  vide  des  ateliers,  par  L'af- 
freuse mendicité  qui  ronge  la  classe  des  travailleurs.  Ce 
que  gagne  aujourd'hui  l'ouvrier  De  peut  plus  sufBre  i 
ses  bescMns.  La  fabrication  de  la  dentelle ,  de  la  batiste , 
de  la  toile ,  des  chaussons  en  laine ,  la  pêche  du  hareng , 
sont  en  souffrance  ou  en  mine  ;  aujourd'hui  la  journée 
de  la  fahricanle  de  dentelle  est  k  S  sous  et  celle  de  la 
batiste  A  10  sons.  » 

H  Si  l'on  ne  fonde  pas  un  état  de  chose  stable  qui  fasse 
Tivre  le  peuple  en  travaillaDt,  malheur  au  gouTerncment  ! 
malheur  aux  diambres  !  malheur  i  ceux  qui  fabriquent  l 
malheur  à  ceux  qni  possèdent  !  malheur  aux  riches  !  mal- 
heur i  (ont  le  monde  !...  Ce  n'est  plus  d'intérêts  de  parti 
qu'il  s'agit  :  c'est  notre  existence  sociale  et  individuelle 
qui  est  en  problème.  11  faut  que  le  peuple  vive  en  iravaU- 
ianl  cru  qu'it  tneure  en  oembaUant.  » 

<4  La  taxe  des  pauvres  est  imminente.  Il  faut  que  le  pays 
cûonaisse  cette  lèpre  importée  en  Angleterre  par  la  ré- 
volution de  1688 ,  et  qui  en  est  devenue  la  plaie  la  plus 
honteuse  et  la  plus  cruelle.  » 

«  Les  loÎB  sur  les  ateliers  de  charité ,  les  travaux  publics 
ettraordinaires ,  les  emprunts  faits  par  les  dcparlemeus  et 
les  grandes  communes,  les  avances  faites  au  commerce 
et  h  l'industrie ,  la  prime  de  18  millions  promise  aux  villes 
et  aux  départemcBs,  à  l'effet  de  provoquer  des  dépenses 
utiles  aux  pauvres ,  le  tarif  proposé  pour  les  fabriques  de 
Lyon ,  et  en  un  mot ,  tontes  les  impositions  fiscales  addi- 
tionn^ks  qui  surchargent  le  pays ,  que  sont-elles  antre 
chose  qu'un  commencement  de  taxe  des  pauvres  ou  plutôt 
une  taxe  des  piuvres  sons  au  autre  nom?  Hais  ce  n'eat 
pas  tout,  voici  venir  nn  préfet  de  l'Aisne  (i)  qui  a  fait 

(i)  M.  Lmrlkrd'ArlM. 
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placarder  dans  son  département  et  suivant  toutes  les  formes 
officielles,  un  arrôtc  sur  les  secours  aux  indigens^  il  est 
précédé  de  ce  considérant  singulier  qui  appelle  d'effrayantes 
réQexions  :  » 

((  Considérant  qu'il  importe  de  pourvoir  à  la  subsistance 
«  de  la  classe  indigente  pendant  la  mauvaise  saison,  et  de 
u  donner  à  la  charité  publique  et  particulière  une  direc- 
«  tion  convenable  pour  empêcher  la  sortie  des  indigens  de 
«  leurs  communes  *,  » 

«  Considérant  que  le  meilleur  système  de  secours  à  établir 
(t  pour  les  pauvres  yalides  est  celui  de  leur  procurer  du  tra- 
a  vaii  et  que  tous  les  citoyens  aisés  sont  intéressés  pour  la 
«  tureté  de  leurs  personnes  ei  de  leurs  prapritiéf  à  seconder, 
c(  à  cet  égard,  les  vues  de  Tadminislration,  etc..  Arrête... 

a  Art.  9.  Dans  le  cas  où  les  ressources  ordinaires  se- 
<c  raient  insuffisantes,  comparativement  au  nombre  réel  et 
ic  constaté  des  indigens  de  la  commune ,  le  comité  sera 
a  chargé  d'aviser  aux  moyens  de  faire  venir  à  son  secours 
ce  d'autres  communes  du  canton  qui  n'auraient  point  de 
c(  pauvres  ou  qui  auraient ,  à  cet  égard ,  une  charge  moins 
fc  considérable  à  supporter  relativement  aux  facultés  par- 
ce liciilières  qu'elles  offrent.  Les  habitans  de  ces  communes 
«  ne  pourront  se  refuser  à  venir  au  secours  de  celles 
«  qui  sont  plus  malheureuses ,  sous  le  prétexte  qu'ils  pour- 
a  voient  aux  besoins  de  leurs  propres  pauvres  :  Us  senti- 
<c  ront  que  les  indigens  du  dehors  sont  ceux  qui  sont  le 
u  plus  à  charge,  et  qu'ils  ne  peuvent  espérer  de  se  voir 
<(  affranchir  de  leurs  importunités  qu'autant  qu'ils  concour- 
u  ront  h  leur  entretien,  m 

La  Gazette  fait  observer  avec  raison ,  que  cet  acte  ex- 
traordinaire viole  manifestement  les  lois,  les  ordonnances 
et  les  réglemens  relatifs  à  la  comptabilité  des  deniers  com- 
munaux et  aux  attributions  des  autorités  administratives. 
Sans  doute,  il  a  été  commandé  par  la  nécessité  la  plus  im- 
périeuse. En  effet ,  à  Tépoque  où  il  a  été  rendu ,  des 


'^ 
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bandes  de  1,000  à  1,300  oayriers ,  dépourvus  de  travail, 
parcouraient  les  campagnes  du  département  de  TAisne  eu 
demandant  des  secours  et  en  menaçant  du  pillage.  Il  fal- 
lait donc,  à  tout  prix,  leur  donner  des  moyens  de  subsis- 
tance. Mais  on  ne  peut  que  déplorer  une  situation  qui 
forçait  à  consacrer  le  principe  de  la  taxe  des  pauvres  dans 
un  département  placé  au  premier  rang  par  son  commerce, 
son  industrie  et  sa  richesse. 

La  misère  publique  ne  se  montrait  pas  sous  des  cou- 
leurs moins  sombres  dans  les  autres  parties  du  nord  de  la 
France,  a  A  Sedan ,  dit  le  Temps  (I) ,  a  il  n'est  pas  rare 
de  voir  de  malheureux  ouvriers  rassemblés  autour  des 
gens  qui  se  chargent  de  Tabattagc  des  chevaux  malades 
en  attendant  le  moment  où  ces  animaux  sont  dépouillés 
pour  s'en  partager  la  chair.  Les  dévastations  continuent 
dans  les  forôts  de  Tétat.  Dans  la  crainte  d'irriter  les  ou- 
vriers sans  ouvrage  et  sans  pain  ,  on  s'abstient  de  se  réunir 
et  presque  de  se  visiter.  Il  serait  dangereux  aune  femme 
de  se  montrer  parée  dans  les  rues  de  la  ville.  » 

M.  le  baron  de  Morogues  ,  dans  son  écrit  sur  la  misère 
des  ouvriers ,  fait  remarquer  qu'antérieurement  à  la  ré- 
volution de  Juillet ,  il  y  avait  h  Orléans ,  10,300  pauvres 
dans  le  cas  de  recourir  à  la  charité  publique ,  c'est-à-dire 
un  quart  de  la  population.  Depuis  la  révolution  ,  il  y  en 
a  eu  jusqu'à  14,000,  dont  près  de  12,000  ont  été  inscrits  sur 
la  liste  des  pauvres,  tandis  que  dans  le  reste  du  département 
on  n'en  comptait  guère  que  dans  la  proportion  de  I  sur  20 
habitans.  a  On  peut  juger  par-là  ,  ajoute-t-il ,  si  la  grande 
industrie  qui  attire  les  classes  ouvrières  dans  les  cités  po- 
puleuses, les  rend  aussi  heureuses  que  si  elle  les  laissait  dis- 
persées dans  les  campagnes  et  si  le  gouvernement  faisait 
tous  ses  efforts  pour  leur  procurer  là  tous  les  travaux  agri- 
coles qui  peuvent  accroître  les  produits  du  sol  de  la  France. 

^  1  j  ai)  décembre  1 83 1 . 

il.  3 
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Le  journal  de  Paris  (i)  faisait  les  réflexions  suivantes 
sur  la  situation  des  classes  industrielles  à  la  fin  de  1851 . 
((  La  classe  ouvrière   sotifTre  depuis  io  mois.  C'est  un 
fait  incontestable  ,  mais  ce  fait  est  la  conséquence  néces- 
saire de  notre  situation  politique.  » 

((  Les  gens  qui  possèdent  sont  généralement  timorés^  les 
troubles  leur  sont  antipatbiques.  Sans  travail ,  il  n'y  a  que 
misère  et  que  douleur  pour  la  classe  ouvrière,  et  sans  con- 
fiance, sans  sécurité  dans  Tavenir,  il  n  y  a  point  de  travail.  » 
c(  Que  peut  le  gouvernement  pour  y  remédier? Qu'est- 
ce  qu'un  secours  de  r>0,000,000  fr.  pour  la  classe  ouvrière 
considérée  en  masse?  On  compte,  dans  les  temps  ordi- 
naires ,  de  4  à  o  millions  d'indigens  qui  vivent  en  totalité 
on  en  partie  de  la  charité  publique  (à).». 

«  Ce  n'est  pas  assurément  exagérer  que  d'estimer  que  ce 
nombre  est  doublé  lorsque ,  par  une  circonstance  quel- 
conque, le  travail  vient  à  manquer.  Voilà  donc  o  millions 
de  nouveaux  pauvres  accidentels  qui  vont  se  disputer  le 
travail  que  vous  venez  de  créer.  Supposons  qu'ils  puis* 
sent  avoir  une  part  égale  dans  ce  travail,  et  calculons  com- 
bien de  jours  59,000,000  fr.  leur  donneront  de  pain.  En 
retrancbant  le  tiers  pour  la  valeur  des  matériaux  employés^ 
la  somme  à  dépenser  en  main-d'œuvre  ne  sera  plus  que  de 
96  millions  qui ,  divisés  sur  6  millions  d'ouvriers,  ne  leur 
donne,  à  30  s.  par  jour,  du  travail  que  pour  5  jours  et  demi. 
Notre  évaluation  du  nombre  des  bras  oisifs  paraitra-t-elle 
exagérée  de  moitié  ?  Les  deux  millions  cirq  cent  mille  ou- 
vriers restant  auront  7  jours  de  travail  au  lieu  de  3  i]2.  » 
((  On  le  voit  :  tous  les  secours  du  gouvernement  en  pa- 
reil cas  ne  sont  que  de  faibles  palUatifs.  Ce  n'est  pas  d'une 
seule  source ,  c'est  à  la  fois  de  toutes  les  sources  de  la 
prospérité  que  le  travail  doit  se  répandre;  c>st  li  de 
Féconomie  politique  à  la  portée  de  tout  le  monde.  » 

(\)  t  dëccmhrc  i83i. 

[i)  On  a  vu  que  et  nombre  ëttit  fort  fxagërë. 
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(c  Or,  si  la  propriété  est  inquiète,  à  tort  ou  à  raison , 
toutes  ces  sources  perdent  plus  ou  moins  de  leur  yolumc , 
si  quelques-unes  ne  se  tarissent  tout-à-fait.  » 

«  Le  mal  a  donc  sa  source  dans  le  défaut  de  conGance. 
Qui  a  détruit  cette  confiance  ?  n'est-ce  pas  la  révolution  ?  » 

«  La  révolution  n'a  tenu  nul  compte  de  la  classe  qr.i 
possède.  Toute  l'action  politique  a  été  concentrée  dans  la 
classe  moyenne  :  le  principe,  conservateur  de  l'hérédité  ,  a 
reçu  atteintes  sur  atteintes.  Comment  s'étonner  que  la 
propriété  se  soit  alarmée  et  que  les  capitaux  soient  rentrés 
en  terre  !  Il  faut  donc  nécessairement ,  pour  rendre  le 
travail  à  la  classe  ouvrière,  satisfaire  la  propriété.  L'ordre 
ne  renaîtra  que  quand  la  France  propriétaire,  saura  qu'en 
enlevant  l'hérédité  du  faîte  de  Tédifice ,  on  lui  a  enlevé 
son  paratonnerre.  Les  propriétaires  de  toutes  les  classes 
commencent  à  dire  que ,  depuis  qu'on  a  atteint  l'hérédité 
politique ,  c'est  l'héritage  qu'on  a  mis  en  question  (i).  » 

Ces  citations ,  qu'il  serait  facile  d'étendre  davantage , 
suffisent  pour  dépeindre  l'état  où  quinze  mois  de  révolu- 
tion avaient  plongé  les  classes  ouvrières. 

Du  reste,  nous  ne  pouvons  fixer  que  par  aperçu  le 
chiffre  auquel  a  dû  s'élever  le  nombre  des  pauvres  depuis 
les  événemens  de  juillet.  Nous  ne  croirons  pas  néanmoins 
exagérer  en  estimant  que ,  dans  les  départemens  de  la 
région  du  nord ,  ce  nombre  s'est  accru  d'un  tiers  (2)  -, 
qu'il  s'est  augmenté  d'un  sixième  dans  les  départemens  de 
l'ouest',  d'un  dixième,  dans  ceux  de  Test^  d'un  quin- 
zième ,  dans  ceux  du  centre  *,  et  enfin  d'un  vingtième , 

(i)  ^ioQt  ne  poavont  qu^approuver  entièrement  ces  remarques  «i  judi- 
cieuses d^un  journal  dont  nous  ne  partageons  pas  en  général  la  tendance 
poltdque  :  elles  prouvent  que  les  hommes  ia^ea ,  de  toutes  les  opinions , 
ne  peuvent  manquer  de  se  rencontrer  dans  les  principes  conservateurs  de 
f ordre  social. 

(s)  Il  faut  remarquer  que  Pangmenlation  a  lieu  surtout  dans  les  villes 
Muinafactarièrcs  ,  et  que  les  provinces  du  nord  en  renferment  le  plus  grand 
nombre.- 
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dans  ceui^  du  sud.  La  moyenne ,  pour  la  totalité  des  indi- 
gens  de  la  France,  est  de  i|6  5ii2.  Il  en  résulterait  une 
augmentation  ^  savoir  : 


l\)ur   la   région  du   nord  ,    de 

i!)G,a43  indigens. 

de  Touest  ,  de 

57,607 

de  Test ,  de. 

^irrfi 

du  centre  ,  de 

90,108 

du  sud,  de.     . 

30,628 

Total  .     .     . 

'j5q,362  (i). 

Lesquels  ajoutes  à 

1,586,340  existant  précédemment 

forment  un  total  de  ...     . 

i,838,7oa    pauvres  actuellement  à 

la  charge  de  la  charité  publique.  La  population  de  la  France  en 
1 833  étant  de  3.2,560,934  habitans,  le  rap|)ort  actuel  des  indigens  à 
In  population  générale  serait  de  1/17  1 3/ 18  au  lieu  de  i/uo  i/io. 

Nous  n'avons  pas  compris  dans  nos  calculs  les  ouvriers 
privés  temporairement  de  travail ,  dont  le  nombre  a  dû 
Atre  prodigieux ,  mais  seulement  ceux  présumés  tombés 
dans  la  misère  permanente.  Nous  sommes  persuadés 
qu'une  enquête ,  faite  avec  soin ,  prouverait  que  nous 
avons  été  très  modérés  dans  nos  évaluations. 

Ainsi ,  par  Teffet  d'une  commotion  sociale ,  que  de  mal- 
heureux réduits  à  la  misère  absolue ,  sans  compter  les 
dommages  énormes  qu  ont  éprouvés  toutes  les  industries, 
toutes  les  fortimes ,  toutes  les  existences  acquises  (2)! 

Que  serait-ce  encore ,  si ,  par  Tcnvahissement  complet 
des  théories  anglaises ,  la  France  entière  avait  suivi  l'im- 
pulsion industrielle  imprimée  à  quelques-uns  de  nos  dépar- 
temens  du  nord  ?  Heureusement ,  elle  a  été  préservée ,  en 

grande  partie,  jusqu  à  ce  jour,  des  progrès  d'une  civilisa- 
« 

(1)  Ou  5o,ooo  ouvriers  cliefs  de  famille. 

(3)  Nous  n^avons  aucun  renseij^neincot  certain  sur  le  nombre  de  |»auvret 
eiistant  m  France  avant  la  révolution  de  1 789.  Tout  porte  a  penser  qv^il 
était  beaucoup  moins  considérable  qu^a  Pépoque  actuelle  ,  et  ne  sVIevait  pas 
an- delà  du  ^5' ,  et  même  du  3o'  de  la  population  générale.  Les  calculs  du 
comité  de  mendicité  qui  le  portait  au  ao*  nous  paraissent  exagérés. 
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tion  CM^ike  et  précaire.  Poisse  la  raison  pablique,  ayertie 
par  celle  nooTelle  expérience  y  placer  désormais  Tindu»- 
trie  ^  la  richesse  el  le  bonheur  sar  des  bases  plus  pures-» 
pins  solides  el  plus  nationales  !... 

Noos  sommes  amenés  ici  à  opposer  des  fkits  positifc 
aux  assertions  présentées ,  il  y  a  quelques  années ,  par  un 
ëcriTain  donl  le  nom  a  fait  autorité  dans  les  sciences  éco- 
nomiques, parce  qu'il  a  consacré  de  grands  efforts  à  di- 
riger Tadion  du  gouTemement  et  de  Topinion  publique 
▼ers  l'augmentation  de  la  population  manufacturière  de 
la  France  ,  au  préjudice  de  la  population  agricole. 

Voici  comment  s'est  exprimé  M.  le  baron  Gh.  Dupin 
dans  son  ouvrage  intitulé  :  Des  Forces  productives  de  la 
France  (i). 

PAiRALLÈLE    DU    NORD    ET    DU    MIDI    DE    LA    FRANCE. 

H  Le  salaire  des  agriculteurs  du  midi  do  la  Franco  suflit 
à-  la  rigueur  pour  leur  existence  aussi  long-temps  qu'ils 
conservent  les  forces  et  la  santé  *,  mais ,  dès  qu'ils  de- 
viennent malades ,  infirmes ,  âgés ,  ils  tombent  dans  la 
détresse,  et  ne  peuvent  plus  subsister  avec  leurs  ftimillcM 
sans  avoir  recours  à  la  charité  des  particuliers  ,  au  refuge 
de  l'hôpital ,  etc.  Le  prix  de  la  journée  du  travailleur  in- 
dustriel est ,  dans  le  nord ,  de  2  fr.  26  c.  ^  dans  lo  midi , 
de  I  fr.  80  c.  ^  dans  la  France  totale  ,  de  2  fr.  06  c.  » 

«  Il  se  fait ,  entre  le  nord  et  le  sud  de  la  France ,  un 
commerce  considérable;  Le  sud  envoie,  en  grande  quan- 
tité, des  vins,  des  eaux-de-vie  ,  des  huiles,  du  bétail ,  des 
laines ,  des  soies  et  des  soieries.  Il  en  reçoit ,  en  retour, 
des  fers  travaillés  sous  mille  formes ,  des  objets  d'orfè- 
vrerie ,  de  bijouterie ,  d'ébénisterie  ,  des  lainages  de  toute 
espèce,  des  cotons  tissés  et  filés,  de»  livres  ,  des  gravurei^ 
el  beaucoup  de  produits  des  beanx-aris.  Nous  voyons  que 

(i)  Tome  i",  paç.  aOSn  wiv. 
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le  midi  lui  envoie  priDcipalement  des  objets  de  consom- 
mation agricole  :  le  nord,  au  contraire,  envoie  principa- 
lement dans  le  sud  des  objets  manufacturés.  Ces  objets 
mômes,  comme  les  lainages,  sont  en  partie  fabriqués  avec 
des  matières  premières  du  midi.  La  totalité  des  échanges 
du  sud  et  du  nord  de  la  France  en  objets  produits ,  ou  du 
moins  travaillés  par  nos  mains ,  équivaut  à  une  moitié  du 
commerce  de  la  France  entière  avec  toutes  les  nations.  )> 

((  Les  résultats  qui  précèdent  suffisent  pour  démontrer 
la  supériorité  que  les  industriels  obtiennent  de  leur  travail 
cemparativement  au  bénéfice  des  agriculteurs.  Cette  dif- 
férence est  encore  plus  frappante  dans  le  midi  que  dans  le 
nord,  parce  que,  dans  le  midi,  le  revenu  moyen  des  agri- 
culteurs est  beaucoup  moins  considérable  que  dans  le  nord.  » 

«  Lors  môme  qu'on  partagerait  le  territoire  de  la  France, 
non  pas  entre  la  totalité  des  babitans ,  mais  seulement  en- 
tre les  individus  de  la  classe  agricole ,  ce  qui  rendrait  la 
part  de  ceux-ci  beaucoup  plus  considérable ,  chacun  d'eux 
n'aurait  en  revenu  que  les  2|îS  du  bénéfice  moyen  d'un  in- 
dustriel. (  L'industriel  gagne  10  à  15  pour  iOO  de  ses  ca- 
pitaux ,  le  propriétaire  de  5  à  7.  )  » 

a  Cette  énorme  disproportion  nous  démontre  d'abord 
qu'il  y  a,  proportion  gardée,  trop  d individus  de  l'espèce 
humaine  adonnés  à  la  profession  agricole,  relativement 
au  noml)re  des  individus  adonnés  à  la  population  indus- 
trielle. Si  l'on  voulait  que  les  prolétaires  de  l'agriculture 
obtinssent  un  bénéfice  égal  à  celui  des  prolétaires  indus- 
triels, il  faudrait  ainsi  réduire  le  nombre  des  agricul- 
teurs :  » 

France  du  nord.        Franrr  du  «ud.         Francr  totale. 

Nombres  artucls 7,755,387        11, 875,85a       19.631,^39 

Nombres  réduits 3,709,905         7,099,538        ii,8o3,44^ 

«  Alors  on  aurait  pour  répartition  des  industriels  :  )> 

Fr.nrc  do  nord.      Franre  du  aud.        France  toCaU. 

Nombre!  actuels 5,170,19a      5,218,199       io,388,39i 

Nombres  accrut 8,212,674      9,9î)C,^ï3       18,2  7,>8; 
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<(  Si  l'on  fusait  passer  aux  occupatioDS  industrielles  le 
nombre  d'agriculteurs  indiqué  dans  les  réunioDS  précé- 
dentes ,  on  obtiendrait  pour  Tagriculture  et  pour  l'indus- 
trie aneauguienlation  de  produits  représentée  par  les  nom- 
bres suivans  :  » 


AfriculKuM  supprimé*,      i, 163,915,643      1 ,58o, 909,934     3,743,875,576 
InilDllrkIi  aJoDiéi  .     .     1,791,806,734    3,349,946.08»    4,i4i,753,oai 

Touui.  .    .    .    3,954,7  ii,3;;6    3,93o,go6,oii    6,8SS,&j8,5g8 

«  Ainsi  l'on  pourrait,  en  nombres  ronds,  augmenter  de 
troit  millianù  les  revenns  de  la  France  du  nord ,  et  de  qua- 
tre milliardi  les  revenus  de  la  France  du  midi ,  si  l'on  op^ 
rait  ce  simple  déplacement  d'occupations  que  nous  indi- 
quons, ou  plulAt,  qui  est  indiqué  par  l'état  actuel  de  la 
production  agricole  et  de  la  production  manufacturière.  » 

«  On  me  demandera  sans  doute  comment  il  serait  pos- 
sible de  trouver  des  consommateurs  pour  les  produits 
d'industrie  que  fabriqueraient  les  nouveaux  industriels  ? 
Ces  produits  seraient  consommés  :  !<>  par  les  industrieb 
eux-mêmes  employés  à  les  fabriquer  ;  8°  par  les  hommes 
conservés  à  l'agriculture ,  lesquels  recevant  environ  3|B 
d'augmentation  de  salaire  ,  emploieraient  ces  5|tt  à  se 
procurer  tous  les  objets  qui  concourent  au  bien-être  de  la 
vie.  La  grande  mutation  que  j'indique  ici  doit  donc  être 
si  peu  regardée  comme  chimérique ,  qu'elle  aurait  pour 
résultat  de  répartir  la  population  française  entre  l'agricut- 
torc  et  l'industrie  suivant  une  proportion  à  très  peu  près 
égale  à  celle  qui  produit  la  grande  richesse  agricole  et  ma- 
nufaeturière  de-l'Angleterre  et  de  l'Ecosse.  Par  conséquent, 
l'expérience  la  plus  éclatante  existe  aux  portes  de  la  France 
pour  nous  montrer  la  répartition  des  forces  humaines  la 
plus  favorable  aux  prospérités  de  notre  patrie.  » 

«  Nous  avons  aussi  une  démonstration  positive  du  grand 
avantage  social  qne  la  France  trouverait  dans  la  lliniinntioii 
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graduelle  da  nombre  des  agriculteurs  et  dans  l'accroisse- 
ment des  hommes  adonnés  à  l'industrie.  » 

«  Si  la  grande  propriété  n'était  pas  aussi  scandaleuse- 
ment concentrée  dans  la  Grande-Bretagne ,  le  peuple  des 
campagnes  y  jouirait  de  la  même  aisance  que  le  peuple  des 
tUIcs  ,  et  Ton  ne  serait  pas  obligé  de  payer  chaque  année 
une  énorme  taxe  des  pauvres.  » 

a  Loin  que  les  propriétaires  et  les  fermiers  doivent 
craindre  la  dépopulation  des  campagnes  et  la  diminution 
des  bras  consacrés  à  la  culture  des  champs ,  ils  doivent 
désirer,  dans  leur  propre  intérêt,  que  Ion  fasse  passer 
beaucoup  de  laboureurs  aux  travaux  de  Tindustrie.  La 
multiplication  des  travaux  industriels  augmentant  les  pro- 
duits de  rindustrie  accroît  la  demande  de  toutes  les  ma- 
tières premières  fournies  par  la  terre.  Ainsi,  les  agricul- 
teurs trouveront  à  vendre  beaucoup  plus  de  laines,  de 
peaux,  de  chanvre,  de  lin,  d'huile,  de  légumes,  de  ga- 
rance, de  bois,  etc.  Les  mines  et  les  carrières  offriront 
un  pareil  avantage  à  leurs  possesseurs.  » 

«  J'ai  cru  devoir  pré^nter  avec  détail  ces  observations, . 
afin  de  démontrer  combien  est  grande  Terreur  des  pro- 
priétaires qui ,  par  un  sentiment  mal  entendu  de  leur  in- 
térêt propre ,  s'alarment  de  voir  augmenter  la  population 
des  villes.  » 

Après  avoir  lu  ce  magnifique  exposé ,  on  a  besoin  de  se 
souvenir  que  c'est  un  homme  grave ,  un  statisticien  accré- 
dité qui  propose  de  donner  à  la  France  un  accroissement 
de  7  milliards  de  revenu,  c'esl-à-dire  de  le  doubler,  ou 
à  peu  près ,  et  cela  par  un  simple  revirement  de  chiffres. 
Ne  croirait-ou  pas  autrement  avoir  entendu  un  de  ces 
contes  de  fées ,  où  une  baguette  magique  opère  d'éton- 
nans  prodiges  ? 

Cependant  notre  foi  ne  saurait  être  irréfléchie.  De  nom- 
breuses objections  se  présentent  *,  nous  nous  bornerons  à 
quelques  observations  principales. 


M.  le  baron  Dupio  nous  cite  l'exemple  de  rAngleierre 
comme  l'exp^rieDce  la  plos  édalante  de  (a  réalité  de  son 
système;  d'un  autre  cdté  il  se  plaîol  de  la  concentration 
•candaleusede  la  grande  propriété  dans  la  Grande-Bre- 
tagne. Mais  il  nous  semble  que  c'est  précisément  cette 
concentration  de  la  grande  propriété  et  de  la  haute  indus- 
trie qui  produit  les  capitaux  nécessaires  an  développemenl 
des  entreprises  industrielles  et  de  la  grande  culture.  D'au- 
tre pari,  il  existe  aussi  en  Angleterre  une  énorme  con- 
centration de  capitaux  obtenus  par  un  C4»nmcrce  exté- 
rienr  presque  universel.  Or,  c'est  à  l'aide  de  1%  réunion  et 
de  la  combinaison  de  tous  ces  mojens  que  nos  voisins  sont 
parvenus  à  accroître  d'une  manière  si  prodigieuse  leur 
industrie  manuracturii>re. 

Notre  situation  est,  h  cet  égard,  absolument  différente. 

Nous  sommes  loin  de  posséder  des  capitaux  aussi  consi- 
dérables, que  l'Angleterre  doit  aussi  en  grande  partie  k 
une  immense  dette  publique.  De  plus  nos  propriétés  sont 
très  divisées,  et  sans  doute  M.  t>upin  ne  voudrait  pas 
qu'il  en  fat  autrement.  Cette  division  nécessite  beaucoup 
de  bras,  puisqu'elle  interdit  la  grdnde  culture.  La  consé- 
quence de  la  diminution  du  nombre  des  agriculteurs  ne 
Mrait-clle  pas  forcément  la  concentration  de  la  propriété 
territoriale  ? 

H.  le  baron  Dnpîn ,  en  demandant  la  division  de  la 
propriété  en  Angleterre ,  n'a  pas  réfléchi  qu'il  demandait 
nécessairement  aussi  l'augmentation  de  la  |)opulalion  agri- 
cole. Nous  ne  lui  faisons  pas  un  reproche  de  tendre  à  un 
résultat  qui  parait  1res  désirable  pour  ce  [la^s  ;  mais  il  est 
sensibleque  celte  observation  affaiblit  la  justesse  de  l'exem* 
pie  qu'il  nous  propose,  et  que  sa  démonstration  se  trouve 
incomplète  snr  ce  point. 

£n  efTet,  si  nous  ne  pouvons  et  ne  devons  pas  adopter 
le  système  de  la  grande  cullore ,  il  nous  iaul  garder  nos 
■grknltcurs. 
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D'an  autre  côté ,  si  nous  n'avons  pas  d'immenses  capi- 
taux,  comment  établir  une  industrie  capable  de  procurer 
du  travail  et  de  forts  salaires  à  une  masse  de  plus  de  huii 
tni/liofiê  de  nouveaux  industriels  ?  M.  le  baron  Dupin  ne 
nous  dit  pas  par  quels  moyens  ces  capitaux  se  trouveront 
en  France  \  et  sans  doute  il  ne  proposerait  pas ,  pour  les 
obtenir,  de  se  créer  une  dette  parei.le  à  celle  de  TAngle- 
terre. 

Le  savant  économiste  pense  que  la  production  de  ces 
huit  millions  d'ouvriers  nouveaux  trouvera  facilement  i 
s'écouler  eu  France  par  une  consommation  plus  grande 
de  la  part  des  agriculteurs  et  des  industriels.  Nous  aimons 
à  lui  voir  placer  ainsi,  dans  le  pays  même ,  le  marché  le 
plus  avantageux  au  pays ,  et  cette  préférence  donnée  au 
commerce  intérieur  nous  fait  supposer  qu  il  aperçoit , 
comme  nous,  dans  nos  produits  nationaux,  soit  agri- 
coles ,  soit  manufacturiers ,  la  base  la  plus  importante  de 
notre  prospérité.  11  est  éndenl,  toutefois,  que  la  con- 
sommation ne  pourrait  Irorrespondre  à  Taccroissement  de 
production  que  fait  supposer  une  telle  augmentation  d'ou- 
vriers et  sans  doute  aussi  de  procédés  économiques ,  que 
par  un  progrès  analogue  dans  la  population.  Ce  progrès 
aurait  lieu  certainement  dans  la  classe  ouvrière*,  mais 
alors  le  nombre  des  individus  appelés  à  partager  les  béné- 
fices devenant  plus  grand ,  la  portion  de  chacun  d  eux  de- 
viendrait plus  petite  ^  chacun  aurait  donc  moins  à  con-  ^ 
sommer,  et  les  5j<S  d  augmentation  de  salaire  promis  nous 
sembleraient  fort  aventurés.  En  définitive ,  il  y  aurait  en 
France  plus  d  ouvriers  et  plus  de  produits;  mais  sans 
doute  aussi  la  misère  s'accroîtrait  dans  la  même  pro- 
portion. 

M.  le  baron  Dupin  trouve,  dans  la  concentration  de  la 
propriété  en  Angleterre,  la  cause  de  la  misère  de  la  classe 
agricole,  et  par  conséquent  la  nécessité  d'un^  énorme 
taxe  des  pauvres.  Nous  examinerons  ailleurs  rorigine  ei 


la  Batnre  de  celte  institntioii  désastreuse  et  abosÎTe  ;  mais 
■oos  devons  Elire  reaiarqver  ici  qu^elIe  tient  i  d  antres 
caoses  qn  à  la  concentration  de  la  pnqpriété  foncière.  Le 
système  de  riodustrie  anglaise  y  entre  pour  la  plus  grande 
part.  La  taxe  des  pauvres  est>  par  le  £ùt,  spécialement 
destinée  anx  ouvriers  industriels  tombés  dans  Tindigenee. 
Les  agriculteurs  misérables  ▼  ont  droit  comme  les  antres , 
nais  dans  une  proportion  relative  i  leur  nombre ,  fort  in- 
fiérienr  a  celui  des  indigens  que  produit  Tindustrie.  Ce 
n  est  donc  point  à  la  concentration  des  terres  qu'il  faut  at« 
iribuer  exclusivement  la  nécessité  de  la  taxe  des  pauvres 
que,  d'ailleurs  y  la  propriété  foncière  est  seule  chargée  de 
supporter. 

Nous  devons  faire  remarquer,  en  outre  ,  que  M.  le  ba- 
ron Dnpin  est  dans  Terreur,  en  supposant  qu'il  existe  une 
grande  différence  entre  le  salaire  des  ouvriers  du  nord  de 
la  France  et  de  ceux  du  midi ,  qu  il  établit  dans  le  rapport 
de  ^08  f.  à  541  f.  par  an  pour  Touvrier  agricole ,  et  de 
587  f.  à  o02  f.  pour  le  prolétaire  industriel.  Cette  diffé- 
rence est  très  peu  sensible  dans  les  grandes  villes.  Le  sa- 
laire des  ouvriers  est  à  peu  près  le  même  à  Marseille , 
à  Toulouse  et  à  Bordeaux ,  qu'à  Lyon ,  à  Rouen ,  à 
Lille ,  etc. ,  et  de  plus  leurs  loyers  sont  moins  chers  et  ils 
trouvent  à  vivre  à  meilleur  marché.  Le  salaire  des  artisans 
et  des  cultivateurs,  dans  les  campagnes  et  villages  du  midi, 
est  peut-être  inférieur  à  celui  des  ouvriers  du  nord  ^  mais 
celte  différence  est  amplement  compensée  par  le  bas  prix 
des  denrées  de  première  nécessité  et  par  Tabsence  de  be- 
soins onéreux,  tels  que  ceux  de  vêtemens  chauds,  de 
chauffage ,  de  liqueurs  fortes  et  d'une  nourriture  substan- 
tielle. 

M.  le  baron  de  Moroguos  (1)  fait  observer,  avec  rai- 
son ,  que  si ,  dans  les  départemens  du  midi ,  le  peuple  est 

(i)  De  la  Hisèrc  dc$  ouvriers. 
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moins  instruit,  moins  industrieux ,  il  y  est  plus  satisfait 
de  son  existence  et  beaucoup  moins  envieux  de  la  richesse 
acquise  sans  travail ,  car  il  met  beaucoup  moins  à  la  lo- 
terie. 

a  C'est  la  limite  des  besoins  que  ressent  TouTrier, 
ajoute  cet  écrivain ,  et  non  le  taux  de  son  salaire  qui  dé- 
termine sa  satisfaction  ou  son  mécontentement.  C'est  pour 
cela  que  l'ouvrier  du  midi  et  de  l'ouest  de  la  France  se 
trouve  plus  heureux  que  celui  du  nord  avec  son  salaire 
élevé  et  son  pain  moins  cher.  C'est  pour  cela  que  l'ou- 
vrier agricole  se  trouve  par  toute  la  France  plus  heureux 
et  plus  tranquille  que  celui  des  ateliers,  bien  que  la 
somme  de  son  salaire  soit  moindre.  C'est  aussi  au  moindre 
malheur  des  populations  des  classes  inférieures  dans  le 
sud-ouest  de  la  France ,  que  doit  être  attribué  leur  plus 
grand  attachement  aux  vieilles  lois  et  aux  vieilles  cou- 
tumes. Les  populations  méridionales  redoutent  des  pro- 
grès dont  elles  ne  sentent  pas  le  besoin ,  et  dont  par  con- 
séquent elles  n'ont  pas  le  désir.  » 

En  réalité ,  il  n'existe  aucune  différence  sensible ,  dans 
le  midi,  entre  la  rémunération  de  travail  parmi  les  ou- 
vriers agricoles  ou  manufacturiers ,  relativement  à  la  na- 
ture de  leurs  besoins  et  de  leurs  dépenses ,  si  ce  n'est  que 
les  premiers  sont  beaucoup  moins  assujettis  que  les  autres 
à  des  vicissitudes  dans  le  travail  et  dans  le  taux  des  sa- 
laires. Ainsi ,  l'élévation  de  ces  salaires  et  le  bien-être 
que  M.  le  baron  Dupin  suppose  devoir  résulter  d'un  simple 
déplacement  d'occupations ,  ne  saurait  nullement  se  réali- 
ser pour  les  ouvriers  du  midi. 

L'honorable  écrivain  a  négligé  d'ailleurs  une  considéra- 
tion très  importante  :  c'est  la  manière  dont  se  repartissent 
les  bénéfices  de  l'industrie.  Il  ne  doit  cependant  pas  igno- 
rer que ,  lorsque  la  concurrence  est  excitée  par  un  grand 
accroissement  de  production ,  un  entrepreneur  de  manu- 
facture ne  peut  faire  des  bénéfices  considérables  qu*en 


rMûsuit  le  prix  de  b  ■wn-d'miTn.  et  «  nuplovanl  )«« 
■adiincs  et  les  procédés  les  plus  éconoauqaes.  Tuul  K' 
moaàe  sait  que  la  meilleure  part  des  |votits  esl  «llribuècaui 
propriétaires  et  diieclours  des  maiiufacluirs,  ol  que  le« 
ouTriers  n'en  reçoivent  guère  que  rfc  ywoi  «xm/*»*  f»- 
youreuaemmt;  la  science  de  la  production  des  rîclie!i!W«> 
déclare  même  que  cela  doit  être  amti. 

Enfin,  une  dernière  observation  d<5cisive,  du  iiiutnH 
pour  les  amis  de  rhumanilé,  c'est  que.  dans  les  d<^))artt>- 
mens  cités  dans  l'ouvrage  de  M.  le  baron  Dupiti ,  euminu 
les  plus  induslrieb  et  les  plus  riches ,  le  nombre  dea  )uiu- 
Tres  est  le  plus  considérable ,  et  la  popubitîon  ouvrière 
cbétivc ,  languissante  et  sujette  k  toutes  sortes  du  iiialn- 
dies  ignorées  dans  les  populations  agricoles. 

Si  l'on  prend  en  masse  le  nombre  des  iiidigens  existant 
dans  les  trente-deux  déparlemens  du  nord  dont  M.  Dupin 
a  énumcré  les  ricbesseg  industrielles ,  on  trouvera  ciiiu  le 
rapport  de  ce  nombre  à  la  population  totale  est  ;  :  1  : 1)  1  |A  : 
sur  t5,74S,72&  habitans,  on  y  compte  il70,()i}l  in<li- 
gens. 

Dans  les  cinquante-qualrc  départcmens  du  midi ,  mir 
nue  population  de  18,  ISSi^Sit  babilnns,  on  trouve  IHUt.SIW 
pauvres  :  la  proportioil  est  de  1  sur  environ  SI.  Mais  il 
est  à  remarquer  :  1"  que,  parmi  les  trenle-iloiix  départe- 
mens  du  nord  ,  il  en  est  qui  sont  généralement  agriroleK 
et  qui  contribuent  à  rendre  la  proportion  moins  défavo- 
rablc  ;  3o  que  le  plus  grand  nombre  des  itidigens  se  (rniivtt 
dans  les  pa}'S  de  fabriques  et  de  manafacluree  et  dans  liw 
TÏUes  industrielles. 

Par  exemple ,  le  rapport  du  nombre-  des  jtniivri'a  k  la 
population  générale ,  dans  le  département  du  Nord ,  qui 
Cibrique  la  moitié  du  coton  filé  en  l'rannt ,  est  Av  i  là  H. 

Dans  le  Pas-de-Calais,  ce  rapi>ort  est  dn  <  ii  K  ;  il  hM 
de  1  i  14  daa»  la  Seine,  et  de  I  ii  17  dviw  La  Koiiiwwt. 
AÎBsi  que  aoai  rarons  dit ,  la  |»lap«rt  AfM  «ulrtw  d^fMrU- 
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mens  compris  dans  la  ligne  de  la  région  du  nord ,  telle 
qne  Ta  tracée  M.  le  baron  Dupin,  et  qui  appartiennent 
pins  exactement  à  Test  et  au  centre  de  la  France ,  sont  en 
grande  partie  plus  ou  moins  agricole». 

Si  Ton  calculait ,  dans  chaque  localité ,  le  rapport  du 
nombre  des  pauvres,  soit  avec  l.i  population  industrielle, 
soit  avec  la  population  agricole,  on  aurait  très  probable- 
ment trouvé  que,  pour  la  première ,  ce  ^apport  e<t  :  ;  i  :  o, 
et  pour  la  seconde  :  :  i  :  40. 

Nous  ajouterons  à  ces  notions,  qui  nous  paraissent  déjà 
péremptoires  en  ce  qui  touche  la  question  d^humanité , 
que  Tétat  physique  et  sanitaire  des  classes  ouvrières  du 
midi  est  incomparablement  meilleur  que  celui  des  mômes 
classes  dans  le  nord.  En  faisant  une  juste  part  à  Tinfluence 
du  climat,  il  est  difiicile  de  ne  pas  attribuer  eu  majeure 
partie  cette  énorme  différence  à  la  supériorité  numérique 
de  la  classe  agricole  sur  la  classe  manufacturière  dans  les 
provinces  du  midi.  Nous  pourrions  citer  des  faits  nom- 
breux à  Tappui  de  cette  assertion  :  nous  nous  bornerons  k 
un  seul  rapprochement. 

Il  existait,  en  1829,  dans  le  département  des  Bouches- 
du-Rhône ,  peuplé  de  526,302  habitans  ,  savoir  : 

Sourd6-muctt i3o     (i  sur  2,4^'^ '*^^'''^"^* 

Aveugle? i3      (1  sur  35,000  hab:tans\ 

Alicu<^s 336     (t  sur  i ,000  habitans^. 

A  la  même  époque  on  trouvait  dans  le  département  du 
Nord ,  peuplé  de  962,648  habitans  : 

Sourd«-mur(<  ....         583     (i   «tur  ts.,ooo  liabitanfi^. 

Aveup.lcs c).^()      (i  sur  i,ooo  hnliitans}. 

Fntj«  cl   iniLcciics.     .      .      i,u'"o     (environ  i  t>ur  i  oo  habilans\ 

Dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône ,  sur  trois 
mille  jennes  gens  inscrits  sur  les  listes  du  recnitement  mi- 
litaire ,  on  en  réforme  annuellement  environ  deux  cent  cin- 
quante pour  diflbrmités  et  infirmités,  cest-ft-dire  environ 
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i  sur  18  (non  compris  ceux  renvoyés  pour  défaut  de  taille 
on  feiblesse  de  complcxion). 

La  moyenne  de  ces  réformes  est  ainsi  établie  : 


Tfifinrux  ei  lépreux.   . 
DirTorinités  .... 

Hernies 

Bègues 

Total.  .     .     . 


3o 
65 
55 
3o 

i8o 


D'autre  part i8o 

Sonrds-mucis  et  imbéciles.    ,  uo 

Mal  conformés 3o 

Kpllcpiiqucs iS 

Myope* 5 

Total 35o 


Dans  le  département  du  Nord ,  sur  5,455  inscrits , 
1,457  jeunes  gens  sont  annuellement  réformés  pour  in- 
firmités et  difformités,  indépendamment  de  ceux  ren- 
voyés pour  défaut  de  taille  ou  mauvaise  complexion 
(ces  derniers  sont  très  nombreux).  La  proportion  est  de 
t  sur  5  SjT  :  le  nombre  de  ces  réformes  se  divise  ainsi 
qu'il  suit  : 


Perte  de  doigts 5i 

perte  de  membres  ....  85 

Claudication ^8 

DifTorraiiés 368 

Maladie  des  os ç)n 

Maladie  des  ycui i^5 

Total 789 


De  Pautre  part  .     . 
Teigne  .... 
Maladie  de  la  peau. 
Scrophnies. 
Hernies. 
Epilepsic.    . 

Total.     .     . 


:''9 

5S 

25f» 
26 


1457 


Et  cependant  nous  avons  choisi ,  pour  terme  de  com- 
paraison ,  un  des  départemens  du  midi ,  dont  le  chef-lieu 
présente  une  population  de  près  de  ioO,000  âmes,  en 
partie  attachée  aux  manufactures.  Ce  rapprochement  eût 
été  bien  plus  frappant  encore  s'il  avait  eu  lieu  avec  un 
département  méridional  essentiellement  agricole. 

Enfin,  on  répétera  ici  avec  M.  de  Morogues  :  «  Que 
ceux  qui  spéculent  et  calculent  avec  nos  grands  industriels 
du  nord  se  jettent  souvent  dans  la  rivière  :  ceux  qui  rient 
et  dansent  avec  nos  villageoises  du  midi  se  gardent  bien 
d'y  tomber.  » 

((  Dans  les  trente-deux  départemens  du  nord  dont 
M  Dupin  a  tant  vanté  l'industrie ,  il  y  a  eu  chaque  année , 
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de  1827  à  1829 ,  terme  moyeD,  an  suiciite  sur  18,061  ha- 
bitans  :  dans  les  cinquante-quatre  de  la  région  méridio- 
nale ,  il  n'y  en  a  eu  qu'on  sur  51,081.  » 

«  De  182iS  à  1829,  les  trente-deux  départemens  du 
nord  ont  fourni ,  année  moyenne ,  un  accusé  de  crime 
contre  la  propriété  sur  4,654  habitans  :  les  cinquante- 
quatre  du  midi ,  1  sur  7,2%  :  dans  les  trente-deux  dé- 
partemens  du  nord,  on  trouve  un  accusé  correctionnel 
sur  124  habitans,  et,  dans  les  cinquante-quatre  du  midi , 
un  sur  550  habitans  (1).  » 

Si ,  dans  les  départemens  du  nord,  on  a  remarqué ,  aux 
mêmes  époques,  un  peu  moins  de  crimes  contre  les  per- 
sonnes que  dans  ceux  du  midi,  il  faut  Tattribuer  autant  à 
une  police  plus  vigilante  dans  les  grandes  villes  et  dans  un 
rayon  rapproché  de  la  capitale,  quau  caractère  ardent  des 
habitans  méridionaux  et  particulièrement  de  la  Corse  (2), 
et  à  la  différence  des  croyances  religieuses.  Ce  qui  demeure 
incontestable ,  c'est  que  la  misère  ,  plus  poignante  dans  le 
nord,  y  détermine  un  plus  grand  nombre  de  crimes  contre 
la  propriété  et  un  plus  grand  nombre  de  suicides. 

De  tous  ces  faits ,  on  peut  hardiment  conclure  que  les 
vues  émises  par  M.  le  baron  Dupin  ne  seraient  pas  moins 
désastreuses  ,  sous  le  rapport  de  la  morale  et  de  Tordre 
public ,  que  sous  celui  de  Thumanité  et  de  la  politique. 
!Nous  sommes  donc  satisfaits  de  trouver  dans  l'impossibi- 
lité matérielle  de  leur  réalisation  des  motifs  de  sécurité-, 
car  jusqu'à  ce  que  l'honorable  député  nous  ait  prouvé , 
non  seulement  que  la  transmutation  magique  de  huit  mil- 
lions d'ouvriers  agricoles  en  ouvriers  manufacturiers 
peut  s'opérer  sans  d'immenses  capitaux  encore  à  naître , 
sans  ruiner  notre  agriculture,  sans  bouleverser  toute  l'é- 
conomie de  notre  ordre  social  actuel ,  mais  encore  qu'elle 

(i)  De  la  Misère  des  ouvrier!. 

(3)  En  Corse  on  compte  un  accuse  de  crimes  cimtre  les  |iersonncs, 
sar  ^,079  habitans. 
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est  possible  matériellement  par  des  moyens  à  la  portée  du 
gouyemement  ,  des  particuliers  et  des  ouvriers  eux- 
mêmes  y  nous  ne  nous  laisserons  pas  alarmer  trop  préma- 
turément sur  les  suites  d'un  tel  système.  Il  lui  restera 
Vayantage ,  si  c'en  est  un ,  d'avoir  servi  un  moment  à  il- 
lustrer la  science  des  nombres  qu'un  ancien  déclare  régir 
Funivers,  Nous  disons  un  moment;  car  nous  ne  doutons 
pas  que  9  lorsque  son  auteur,  dont  les  talens  et  le  patrio- 
tisme s'allient  à  la  bonne  foi ,  aura  mieux  connu  les  pro- 
vinces méridionales  de  la  France,  il  ne  s'empresse  de 
rectifier  un  grand  nombre  de  ses  jugemens  arithmétiques. 
On  a  dit ,  avec  raison ,  que  les  faits  et  les  chiffres  pos- 
sédaient une  logique  inexorable  \  mais  cette  logique  s'ap- 
plique à  l'évaluation  du  bonheur  et  de  la  moralité  des 
peuples  conraie  à  l'appréciation  de  la  richesse  générale 
des  nations  :  c'est  avec  elle  surtout  que  nous  devions  ré- 
pondre aux  calculs  du  savant  académicien  (1). 

(i)  Dftnt  OD  ouvrage  qui  n^a  pas  ëië  imprime,  mais  seulemeut  litliogra- 
phië  et  diatribaé  k  un  nombre  limilë  de  personnes ,  M.  le  baron  de  Mo- 
roguei  a  opposé ,  airec  une  grande  force  de  raison  et  de  faits ,  la  statistique 
réelle  et  morale  a  la  statistique  qu*il  appelle  spirituellement  statistique 
romantique.  Noos  avons  la  cet  écrit  avec  un  intérêt  d'autaut  plus  vif 
^'il  nous  a  offert  la  preoTe  matérielle  de  beaucoup  de  résultats  que  nous 
■^avions  fait  que  presseatir,  et  que  Fauteur  arrive  à  peu  près  aux  mêmes 
e^Bcfusions  que  ks  outres ,  bien  quMl  n*ait  pas  pris  pour  point  de  départ  le 
«jstène  religieoi  qui  fait  la  base  de  notre  ouvrage.  Noos  ne  saurions  trop 
désirer,  dans  Tiiotérèt  de  la  Térité  et  de  l'humanité,  que  le  beau  travail 
ée  œ  philaotrope  reçoive  promptemcnt  une  grande  publicité. 

n  est  assez  remarquable  que  deux  écrivains  qui  ne  se  sont  nullement 
eoscertés,  et  qui  avaient  envisagé  la  grande  question  des  causes  de  fiodt* 
fgtatt  ckez  les  peuples  civilisés,  sous  des  aspecu  difCérens ,  se  loieat  ren- 
CMrtrés  attei^ant  ensemble  le  même  bnt«  Cela  s'explique  pourtant  ;  Vmn 
tt  PaHlre  cbercbateat  la  vérité  avec  une  égale  ardeur  ;  et  la  vérité ,  é»fts  la 
I,  vicat  tm^emn se  coafaodre  et  se  téammer  émf  la  irhm 
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ETlîDES   SPECIALES    SVR    Li:    D£PARTEME.\T    DC   KOAD. 


(^S(]ur,  ip»«  mitf^rMia  vidi. 


L*EXBRCiCE  de  fonctions  administratives  d'un  ordre 
éleTé,  nons  ayant  permis  de  recueillir  des  observations 
exactes  et  étendues  sur  la  population  indigente  de  Tun  des 
départcmens  les  plus  importans  du  royaume ,  nous  avons 
cru  que  cYtait  ici  le  lieu  d'en  prc^entcr  les  principaux  ré- 
sultats, ris  serviront  en  quelque  sorte  de  complément  aux 
chapitres  qui  précèdent,  et  de  preuve  dernière  aux  prin- 
cipes que  nous  avons  émis  sur  les  causes  morales  et  phy- 
siques de  la  misère  des  classes  ouvrières  en  Europe  et  en 
France. 

Le  département  qui  a  été  Tobjet  de  ces  études  spéciales 
est  celui  du  Nord,  qui  comprend  Tancienne  Flandre  fran- 
çaise ,  le  Hainaut  et  le  Cambrésis ,  et  que  bornent  y  géo- 
^raphiquement ,  la  mer  du  Nord ,  TArtois ,  la  Picardie  et 
la  Belgique. 

Ce  département  offre  une  superficie  de  978  lieues  car- 
rées ouS8t,424  hectares-,  sa  population  est  de  968,848 
habitans  (i) ,  c'est-à-dire  S»4i85  individus  par  tieue  car- 
rée. Dans  larrondissement  de  Lille ,  cette  proportion  est 
de  6,220  babitans  par  lieue  carrée. 

(i)  Dénombrement  de  i8:>7. 


Le  lerrituire  du  départcmeDl  du  Nord  est  cultivé  dans 
une  admirable  perfection.  L'industrie  manufacturière  y  a 
iail  des  progrès  immenses ,  surtout  depuis  1814.  Sa  situa- 
tioD  lopographique ,  ses  porls  de  mer,  ses  grandes  roules 
et  ses  canaux  favorisent  au  plus  haut  degré  les  mouve- 
mens  du  conunerce  et  de  l'industrie-  C'est,  sans  contre- 
dit, une  des  contrées  les  plus  riches  et  les  plus  peuplées 
de  la  France ,  et  des  plus  avancées  eu  progrès  agricoles 
et  industriels.  Ou  peut  sans  exagération  la  comparer,  sous 
ce  rapport ,  à  la  Belgique,  à  la  Suisse,  et  mfime,  en  quel- 
ques points,  à  rAnglelerrc,  dont  elle  a  adopté  les  théories 
économiques  industrielles. 

Mais,  par  une  analogie  nécessaire ,  ce  département , 
que  la  France  peut  placer  avec  oi^aeil  au  rang  des  plus 
belles  conquêtes  de  Louis  XIV,  est  aussi  la  portion  du 
royaume  qui  renferme  le  plus  grand  nombre  d'indigens , 
comme  l'Angleterre,  les  Pays-Bas  et  la  Suisse  sont  aussi 
les  états  de  l'Europe  où  le  paupérisme  s'est  développé 
avec  te  plus  d'éteaduc  et  d'intensité. 

Les  dénombremeoB  officiels  faits  par  l'ordre  de  l'auto- 
rite  administrative  en  1898 ,  out  fourni  la  preuve  qu'il 
existait ,  dan»  le  déparlemcol  du  Nord ,  163,403  indivi- 
dus inscrits  comme  indigens  sur  les  registres  des  bureaux 
de  bienfaisauce ,  c'est-à-dire  un  peu  plus  du  lixième  de  la 
population  générale.  Ces  indigens  sont  ainsi  répartis  dans 
les  sept  arrondîssemens  de  sons-préfertnre  : 
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Od  ne  comprend  poiat,  dans  le  nombre  des  I65,4tt5iii- 
digens^  800i malades,  SvSStO  vieillards  el  1,S39  orphe- 
lins ,  formanl  un  total  de  4,667  individus  entretcnns  dans 
les  hospices  ,  et  dont  la  dépense  annuelle  s'élève  à 
1,780,851  fr.  31  c.  (381  tr.  4S  c.  par  individu).  On  n'y 
comprend  pas  non  plus  5,000  enfans- trouvés  qui  donnent 
lien  k  une  dépense  de  2^,000  fr.  (83  fr.  par  individu) 
prélevée  sur  les  revenus  des  hospices ,  des  communes  et  du 
département,  lequel  7  contribue  pour  1S7,000  fi*,  par  au. 

Les  fonds  consacrés  par  la  charité  pubUqne  mz^  indi- 
gens  du  département  du  Nord  s'élèvent  ji  la  somme  de 
5,006,673  f. ,  savoir  ; 

Bnreiiu  de  blcariiiBoce ^S!^fi5^}  (t.    7  c. 

Subiid»  mnnidfuox i3D,gS5 

Hatpica  (milidci,  vieillard*  ,  nrphclini).  r,7So,83l       3i 

EnfiDi  tiaB*é> a49>w>o 

Toiil 3,oo$,&}3  I.  38  c. 

D'après  quelques  données  administratÎTes,  on  peat  clas- 
ser ainsi  la  population  indigente  dn  déparlement  du  Nord': 

i"  Vicilludi 6ioo» 

3*  Infirme!.    .......  16,000 

3*  Indig«nt  par  (oile  d«  nulhcari.  1 1,000 

4*  Id.  p*r  wnboDdkDce  d'cnfiai.  5o,ooo  \  Sot  g{,ooo  indlridat  fbr- 

r      nunl  «■  dtni  cIuhi*,  du 

5*  /</.  par  dëtiDt  on  iDiafSunce  (      peut    compter     environ 

deuunil. UtOool      noilM  d'enran*. 

6"  Id,  pv  inaondniH.  ....  35,4SÎ 

Towl 163,453 

Cette  masse  d'indigeos  se  compose  principalement, 
i»  d'ouvriers  manufacturiers.qui  ne  peuvent  faire  subsister 
leur  famille  au  moyen  de  leurs  salaires  et  se  trouvent  en- 
tièrement à  la  charge  delà  charité  publique  ou  privée,  on 
cas  do  maladie,  de  disette  ou  de' fermeture  d'aleliers; 
S"  d'ouvriers  agricoles  surcharges  d'enfans ,  qui  demeu- 
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rent  sans  ressource  peiidanl  riuterruplion  des  iravatix  do 
ia  campagne  -^  &>  d  ouvriers  sans  instrvciioii ,  sans  pré- 
▼oVancc,  sans  économie  ^  abrutis  par  la  débauche  ou  éner- 
vés par  les  travaux  manufacturiers  y  parvenus  i  Tàge  mâr 
sans  avoir  fait  aucune  épargne  et  hors  d'état  de  raffire 
complètement,  par  leur  travail,  à  1  existence  de  leur  £i- 
niîile  presque  toujours  très  nombreuse  (I)  ;  4»  de  yieîllards 
prémoturément  caducs  y  abandonnés  de  leurs  enfaos ,  qui 
n  ont  pu  être  admis  dans  les  faos|MCcs  et  se  peuvent  être 
qu'imparfaitement  secourus  par  les  bureaux  de  bienfai- 
sance *,  «So  d'enlans  et  d'orpbeiins  trop  jeunes  pour  gagner 
leur  vie  par  leur  travail ,  et  dont  un  grand  nombre  y  at- 
teints d'infirmités  ou  de  difformités  incurables ,  sont  une 
charge  permanente  pour  leurs  parens  et  pour  les  commu- 
nes \  60  enfin ,  d'un  grand  nombre  de  familles  béréditaire- 
ment  indigentes  ou  mendiantes ,  sans  instruction ,  sans  in- 
telligence, sans  énergie  physique  ou  morale  ^  vivant  dans 
les  villes ,  entassées  pêle-mêle  dans  des  caves  obscures  et 
humides  y  ou  dans  des  greniers  exposées  i  toutes  le»  ri- 
gueurs des  saisons.  La  majeure  partie,  joignant ,  au  triste 
cortège  d'infirmités  transmises  des  pères  aux  enfans ,  la 
plus  dégoûtante  immoraKté. 

La  plupart  de  ces  indigens  se  trouvent  dans  les  vil!^,  et 
particulièrement  dans  les  villes  de  fabriques  et  de  manu- 
factures. On  a  remarqué  que  les  cantons  industriels  ne 
peuvent,  le  plus  souvent,  fournir  leur  contingent  annuel 
au  recrutement  militaire.  Le  nombre  des  réformes  pronon- 
cées pour  infirmités  surpasse  de  plus  d'un  iien  celles  qui 
out  lieu  dans  les  cantons  purement  agricoles  et  ruraux. 

Oh  évalue  à  environ  !e&4,520  le  nombre  des  ouvriers 
industriels  de  fonte  espèce  existant  dans  le  département 
du  \ord  ;  la  phis  grande  partie  eët  attachée  aux  fabriques 

(1;  Ccitc  race  d'IiorametB  a  ki  plus  ri^tandc  anniogic  avec  tc.«  canuts  de 
Lyon  .  dont  nous  avons  prêccdcimnent  fait  connaître  la  misérable  «itoation. 
'Totrlcdiap.  !XI,liv.  V\) 
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d  {iriocipalemeot  k  celles  qui  manufactnrent  le  coton.  On 
R  déjà  TU  qne  le  département  du  Nord  fournit  la  moitié  du 
coton  61é  qui  se  fabrique  en  France. 

Sur  ces  ai4i3io  ouvrier»,  ou  en  ooniple  euvlruii  9i,563  de  iS  ù  ajani 
qu'an  suppose  n'être  pas  encore  mnriés  et  u'avoir  pas  d'cntans, 
"> ■ 9^,563 

Ifcriéi iai,fl67    fontiani 

6»,flD4  ntoa^.  Chaque  ntinage  Buppoaé  a-voir 
3enfans,on  peut  établir  qu'il  eiiste  dans  la 
classe  ouvrière i8i,Soi  eiilaiis. 

Et  par  conséquenl  uue  population  totale  de  3g6,739  individus 
de  laquelle  déduisant  les  indigens,  ci.    .     .     .     i65,453 

Il  reste,  en  ouvriers  non  classés  comme  pauvres.     a33,379 


Ainsi,  le  rapport  du  nombre  des  ouvriers  indigens  ù  la 
masse  générale  des  ouvriers  serait  environ  de  1|S  38|SS. 

Mais  comme  on  doit  supposer  que ,  sur  la  totalité  des 
indigens,  1|6  (87,425)  appartiennent  à  la  classe  agri- 
cole (1),  le  nombre  des  ouvriers  classes  comme  non  pan- 
vres  s'élèverait  â  ft60,70i  au  lieu  de  233,979 ,  et  le  "rap- 
port des  indigens  ne  serait  plus  que  de  1|2  13,14. 

Dans  le  département  du  Nord,  la  population  agricole  est 
à  la  population  industrielle  :  :  5  :  S  S|98 ,  c'esl-à-dire 
que,  sur  962,840  habitans,  (Î68,1I6  appartiennent  k 
l'agriculture ,  comme  propriétaires  ou  cultivateurs ,  et 
S94,7S2  aux  professions  manufacturières.  (En  France, 
suivant  M.  de  Sismondi ,  ce  rapport  mojen  est  de  4  à  1  ; 
en  Angleterre ,  de  S  à  5  ;  dans  les  Pays  -Bas  de  2  Ji  S  ;  en 
Suisse  de  2  à  1 .  ) 

Lorsqu'on  porte  ses  regards  sur  le  nombre  des  malheu- 
reux classés  au  rang  des  indigens  dans  l'un  des  plus  beaux 
et  des  plus  ricbes  pays  de  la  France ,  il  est  difficile  de  se 
soustnire  à  de  douloureuses  réflexions.  Combien  il  est 

(i)  Le  raf  pqrl  de  U  pnpiilsiion  indif^alc  igricol*  n  l«  iinpuUliaa  %fni- 
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affligeant 9  en  efiet,  de  penser  que  dans  cette  contrée,  si 
florissante  en  apparence ,  plus  du  êixUme  de  la  popula- 
tion gémit  dans  les  privations  et  dans  la  misère ,  et  qw 
plus  d'un  tiers  de  la  classe  industrielle  soit  obligée  de  re- 
cevoir le  pain  de  la  charité  publique  !... 

Dans  les  campagnes,  cette  proportion  n'est  guère  que  du 
12  au  15  \  mais  dans  les  villes  et  les  populations  agglo- 
mérées ,  elle  s'élève  souvent  au  quart  de  la  population. 
Nous  en  citerons  quelques  exemples. 

A  Lille,  ville  peopl<$c  de  70,000  habitans ,  on  trouve  33^281  paavres  (1). 

4,880 

5,047 

4,i5o 

1,704 

a,45i 

2,398 

En  1789,  la  population  du  département  du  Nord  était 
de  806,147  individus  *,  on  comptait  à  cette  époque  dans  le 
département  environ  tSO,000  indigens,  c'est-Â^dire  les 
l!6  2|5  de  la  population  générale  (2).  Aujourd'hui  cette 
population,  portée,  d'après  le  recensement  de  1827,  i 
982,848  habitans,  présente,  comme  on  l'a  vu,  t|5  7|8 
d'indigens.  Il  en  résulterait  donc  que  depuis  trente4uut  ans 
la  population  se  serait  accrue  de  t|o  24G42J  tS47QI,  ou  de 
154,701  habitans,  et  que,  sur  ce  dernier  nombre,  se 
trouvent  45,455  indigens,  ou  t|5  5|5.  Ainsi,  l'^ccnns- 
sement  total  des  indigens,  depub  1788,  serait  de  li'B 
I40|I95,  et  l'indigence  aurait  multiplié  dans  un  rapport 

(i)  En  1828,  on  comptait  à  Lille  3i,664  indigens.  Une  rectifiGatloa  rt- 
goarentc  dea  liâtes  de  paorres ,  ordonnée  par  le  préfet ,  •  opéré  anc  rédao 
tion  de  9,383  individus  admis  abusiTement  aui  secours  annuels. 

(2)  Statistique  de  M.  Difodonné ,  premier  préfet  dn  défuirleme nt  du 
ISord. 


Dunkerqoe , 

a4,5i7 

Douai , 

19,880 

Valenciennes , 

19,841 

Cambrai , 

17,03 1 

Tourcoing , 

16,618 

Ronbaix , 

1 3,1 3a 

BaiUeol, 

9»46» 

ilazebrouck , 

7,644 

qui  ne  s'éloifne  pas  beancoop  du  («ogres  de  la  popolatioB 
générale  (1)  \  mais  il  faot  rcnurqmr  que  le  rapport  de 
rindigence  noavelle  à  la  population  nouvelle  êlanl  de 
1,5  5ja,  te  puipérisine  a  marché  bien  fias  rapidement 
CDGwe  qne  la  popolalîoa.  Le  rapport  de  ce  double  progrèt 
est  ::  liSS;»  :  l]»  I40;ia3. 

Les  secoQTs  destinés  par  la  diariié  publique  an  sonla- 
gemeot  des  indigens,  s'élèvenl ,  ainsi  qu'on  l'a  tu  dans  le 
tablean  précédent,  à  une  somme  évidemment  très  infé- 
rieure aux  besoins,  puisque  le  secours  moyen  annuel  M 
saorail  élre  que  de  tt  fr.  <U  cent,  par  individu.  Il  est  sih- 
perflu  de  dire  que  l'applicatitMi  en  est  &ite  d'après  l'Age  et 
les  infirmités  des  pauvres,  le  nombre  d'enfans,  les  charges 
de  la  famiUe,  etc.,  de  sorte  que  parmi  les  indigens  inscrits 
sur  les  listes  de  l'administration  il  en  est  an  grand  nomlffe 
qui  ne  reçoivent  absolument  rien ,  et  qui  n'ont  d'autre  fré- 
rogalive  qoe  d'être  traités  gratuitement  par  le  médedn  oa 
l'officier  de  santéattachés  an  service  des  pauvres,  Irasqu'ib 
ne  peuvent  être  admis  dans  les  hOpitaux-  L«s  secours  qu'ils 
reçùvent  d'ailleurs,  et  sans  lesquels  ik  ne  pourraient 
subsister,  sont  dus  k  la  bienfaisance  particulière.  On  ne 
peut  guère  évaluer  h  moins  de  ttO  fr.  le  taux  moyen  du 
secours  annuellement  nécessaire  k  chaque  indigent  pour 
l'aider  à  subsister.  La  charité  publique,  accordant  tt  fr .  49  c. , 
il  resterait  k  la  charge  de  la  charité  privée  44  fr.  08  c.  par 
individu,  ce  qui  fait  une  somme  annuelle  de6,73S,OI9&. 
74  cent.-,  mais  quelque  infatigable,  quelque  inépuisable 
que  puisse  être  cette  charité ,  ou  conçoit  qu'elle  ne  peut 
subvenir  k  toutes  les  nécessités  et  soulager  toutes  les  souf* 
frances(S). 

(i)  La  popoUiiao  da  d/panemcnl  da  Tiord  i>it  iccrac  ditquc  uinée, 
depaii  i8l6,  do  iji38.  Cel>ccraiucmtn(,  pendint-li  mtmt  époque,  n'k 
goèK  éli  qui  de  i/i65  pour  U  eënérilili  de  li  Frinn. 

(i)  Nnlta  pin  la  cbirité  cbr^iicnne  ne  l'cicrce  ivet-  plui  de  itin  cl  d* 
d^TOotncnl  que  d*ni  U  ville  de  Lille  el  le  départemml  dii  Nord.  On  y 
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Chaque  ville  on  oommime  mrale  da  départenenl  pos- 
sède un  bureau  de  btenfaisance  et  des  revenus  provenanl 
de  doutions  qui  s'élèvent  en  niasse  à  754,857  fr.  7  cent. 
Les  budgets  municipaux  ajoutent  à  ces  ressources  une  al- 
location totale  de  9SOfi8é  fr.  :  à  chaque  bureau  de  bi^- 
fadsance  sont  attachés  un  médecin  ou  an  chirurgien  et  une 
sage*femme  accoucheuse ,  qui  doivent  soigner  gratuite- 
oient  tous  les  indigens. 

Dans  les  commîmes  rurales ,  les  administrations  chari- 
tables, dépourvues  d'hôpitaux  et  d'hosjnces,  placent  les 
vieillards  et  les  orphelins  chez  des  particuliers  moyennant 
une  pension  modique.  Jusquen  I8S8,  1  usage  général 
était  de  faire  de  ces  placemcns  Tobjet  d'une  adjudication 
puiUque  au  rabais.  A  cette  époque ,  le  préfet  proscrivit 
cette  forme  inccmvcnante  et  immorale ,  et  chargea  les  ad- 
ministrateurs des  bureaux  de  bienfaisance  de  placer  seu- 
lement les  vieillards  et  les  orphelins  indigens  et  infirmes , 
«fui  étaient  sans  parcns,   chez  d honnêtes  cultivateurs, 

vvit  fréquemment  des  personnes  riches  abandonner  en  secret  tons  leurs 
rorenns  aai  indigent,  on  les  employer  a  fonder  ^.i  asiles  en  farenr  des 
pauvres.  Nous  ne  pourrions  les  nommer  sans  trahir  leur  modestie  ;  mais 
nous  aimons  à  citer  particuIiÎM-emciit  les  dames  de  Charité ,  les  dames  de 
la  Société  de  Charité  maternelle,  MM.  les  curés  et  les  administrateurs  des 
iMiépices,  etc.  Nous  avons  en  trop  li  nous  louer  du  concours  des  princi- 
pam  fond  ion  nairea  <}m  partageaient  avec  notia,  en  i83o,  Ica  soins  de 
radmioistration ,  pour  ne  point  leur  payer  ici  uu  juste  tribut  dVlogea  et 
de  rccoanaisancc.  MM.  de  Muvssart  ,  maire  de  la  ville  de  Lille  et  set 
adjoints;  M.  D^Usart- Descarnes  ,  président  de  la  commission  adminis- 
tntire  de$  hospices  ,  M.  Lcmcsre  de  t^rullc  ,  vice-président ,  MM.  de  Bar- 
IpOBcnchc  ,  Bequet  de  Mequillc  ,  de  Garsignies ,  Saulay  de  Laistre  ,  Gof* 
ttna-îifpins,  cl  de  Godcfroy  *,  sons-préfets;  MM.  les  mairei  des  cheC»«lie«a 
de  sous -préfectures  ,  de  Bailleul,  d'Estaires,  de  Merville,  de  Turcoing,  de 
Bergues  ,  de  Roubaix ,  du  Cateau  ,  de  Maubeu(;e  ,  etc.,  rivalisaient  d'effort» 
et  de  zcle  pour  Pamclioratinn  du  sort  des  malbcureu\  ,  et  ont  laissé  à  leurs 
toeceiseurs  de  nobles  modèles  à  suivre. 

*  M.    de    (voJrfrojr,  STant  d'ctrrcrr    Ira  fenetioni  d«  aoui-préfrl    à  Valent ietin«-«  .   a«feil  t-lr 
■mnbrc  de  la  commitaion   adminiattatiTe  d«8  hoafHCca  de  la  ville  de  Lille,  où  il  t'éuit  fait  rt- 
■tfvqaar  par  un   avU   trea  érlairé.    Dapuia,  aiitai   <|u«  »••  collefne*  ,  il  a   emporl# ,  dana  *» 
rttraitc,  les  rr{:reU  e*.  \t%  toHfriùra   de  tous  lea  honioie*  e»|»aMea  «l'^iipi'rier  uo   iiel>l«   «aiiM 
•èra ,  ail'  ran-  m^-mn  ,  ri  le*  ul.  ii»  It*  piti*  dialin;iié». 


moyeiiMBt  nw  peasion  réglée  de  gré  à  gré ,  et  avec  loolcs 
les  garanties  de  soIds  et  de  traitemens  convenables.  Quaat 
i  ceuiL  qui  avaieat  nne  faniîUe ,  il  fui  prescrit  d'user  des 
voies  jndiciab'es ,  s'il  en  était  besoin ,  poor  forcer  les  pa- 
rens  à  les  entretenir,  sauf  à  leur  accorder  no  secours  s'il 
était  reconnu  qu'ils  fussent  eiix-nufimes  dans  l'indigence. 

Le  tjatàmeAe»  secoars  en  nature,  à  domicile,  est  k 
peiae  connu  dans  la  plupart  des  petites  communes  et  luMae 
dans  les  villes  considérables  ;  les  membres  des  faurewas 
de  chanté  ajant  peu  de  temps  A  sacrifier  anx  soins  et  à  la 
vuite  de  pauvres  dont  le  nombre  est  excessif,  trouveitt 
plus  commode  do  détraminer  une  allocation  en  argent , 
et  quelquefois  en  pain ,  à  des  époques  fixes ,  par  mois  oa 
par  semaine. 

Lfe  service  de  santé  des  indigent  est  organisé  dans  pres- 
que toutes  les  commaoes-,  mais  l'^norance  de  plusieurs 
des  Offîaers  de  santé  et  des  acconcheuscs  auxquels  il  ert 
confié  dans  les  campagnes ,  ne  penmet  pas  d'espérer  qne 
des  soins  comiplets  et  Bufiimtmnent  efficaces  soient  donnés 
aux  malhenrcox.  Les  bunoratres  de  ces  officiers  de  santé 
et  sages~femmes  sent  d'trillenrs  fixés  au  (aux  le  |tlus  mo- 
dique. 

La  vaccine  est ,  en  gâterai ,  pratiquée  dans  le  dépar- 
lement du  Nord.  Mais  elle  éprouve  encore  des  obstacles 
dans  la  classe  ouvrière  par  l'eflet  d'anciens  préjugés  et  par 
t'insouciance  de  quelques  commissions  de  bienfaisance. 

Des  écoles  gratmtes  existent  dans  tous  les  élablissemens 
de  cbarité,  et,  dans  presque  (ouïes  les  communes,  un  eet^ 
tain  nombre  d'enfans  pauvres  doivent  être  admis  gratui- 
tement aux  écoles  élémentaires.  Toutefois,  à  peine  liSO 
de  CCS  enfans  fréquente  tes  écoles  \  les  parcn's  apportent 
une  négligence  insunnonlable  à  làirc  prtilîlei-  Iturs  eufans- 
des  bienlails  de  l'inslrucliou.  L'n  grand  nombre  m^mes'j 
refusent  lont-à-fait  pour  ne  pas  se  priver  des  rhétifs  pn>- 
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doils  qu'ik  retirent  de  bras  foibles  et  prématoréiiieiit  lÎTrés 
à  rindustrie  manufacturière. 

Nous  avons  dit  que  la  majeure  partie  des  indiens  ap- 
partenait à  la  classe  industrielle.  En  iOSOy  il  n'existait  nulle 
part;  pour  les  ouvriers ,  de  véritable  caisse  d'épargnes 
qui  pût  leur  offrir,  dans  les  cas  très  rares  de  salaires  saflt- 
samment  élevés ,  la  possibilité  de  se  ménager  quelques 
ressources  pour  la  vieillesse.  Les  associations  de  pré- 
voyance formées  dans  certaines  villes  parmi  les  ouvriers  y 
ne  procurent  que  des  économies  dont  le  produit  est  k  peu 
près  exclusivement  destiné  au  cabaret.  Aucune  précau- 
tion d'hygiène ,  aucune  surveillance  morale,  aucun  moyen 
d'instruction  ne  sont  établis  dans  les  manufactures  et  ate- 
Uers  (t). 

Le  goût  des  boissons  fortes  est  tel ,  dans  les  villes , 
parmi  la  classse  ouvrière ,  que  des  pères  et  souvent  des 
mères  de  famille  mettent  en  gage  leurs  effets  pour  le  sa- 
tisfaire, et  vendent  même,  dans  ce  but,  les  vêtemois 
dont  la  charité  publique  ou  la  bienfaisance  particulière  ont 
couvert  leur  nudité.  L'institution  des  monts-de-piété  exis- 
tant à  Lille ,  à  Cambrai ,  à  Douai ,  à  Bergues  et  à  Valen- 
ciennes ,  loin  de  soulager  la  misère  du  peuple  ,  ne  sert 
guère  qu  a  augmenter  sa  démoralisation  et  son  dénue- 
ment (S). 

L'instruction  religieuse  a  grand'peine  à  se  faire  jou#  au 
milieu  d'un  tel  abrutissement  ^  la  voix  des  respectables 
membres  du  clergé  n'est  que  peu  ou  point  écoutée.  D'ail- 
leurs le  petit  nombre  de  prêtres  existant  dans  le  diocèse  ne 
saurait  satisfaire  à  des  besoins  si  étendus  et  qui  exigeraient,^ 

(i)  M.  Dupont,  médecin  a  Lille,  auteor  d*nn  mémoire  sur  le«  moyenf 
d'améliorer  la  santé  àts  ouvriers  de  cette  ville,  a  proposé  rétablissement 
d^une  société tle  secours  mutuels,  dont  il  trace  le  plan  et  les  statuts.  Cet 
ouvrage  respire  les  vues  lés  plus  charitables  et  le  zèle  le  pl«s  édairé. 

(a)  Voir  le  cbap.  XIX  relatif  au&  monia-dc-pivté ,  livre  111. 
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en  quelque  sorte,  des  soins  joarnaliers  et  permanens  pour 
chaque  famille. 

On  concevra  facilement  qu'impuissantes  à  soulager  une 
misère  aussi  profonde  et  aussi  invétérée ,  la  plupart  des 
administrations  de  bienfaisance  n'osent  entreprendre  aucun 
essai  d'améliorations  nouvelles  dans  la  crainte  d'indisposer, 
par  des  innovations  sans  succès  y  une  multitude  en  proie 
à  toutes  les  horreurs  du  besoin.  Ces  sortes  de  fonctions , 
peu  recherchées,  ne  sont  guère  exercées  avec  dévoue- 
ment que  par  l'effet  d'un  sentiment  religieux  assez  fort 
pour  faire  braver  tous  les  dégoûts  et  même  les  dangers  qui 
les  accompagnent.  Ce  degré  de  vertu  est  plus  rare  que  la 
charité  qui  se  borne  à  donner  *,  aussi  se  trouve-tH)n  obligé, 
le  plus  souvent ,  de  s'en  reposer ,  pour  la  distribution  des 
secours,  sur  des  agens  officieux  qui ,  sous  le  nom  depati^ 
vriseun,  remettent  directement  l'argent  ou  les  bons  de 
pain ,  selon  qu'ils  le  jugent  convenable ,  d'après  les  listes 
d'indigen»  qu'ils  ont  la  faculté  de  dresser  sans  contrôle. 
Ce  n'est  que  dans  un  très  petit  nombre  de  paroisses  que 
des  soBurs  ou  des  dames  de  charité  distribuent  des  secours 
à  domicile  aux  malades  et  aux  indigens. 

Dans  la  plupart  des  communes ,  les  fonds  affectés  aux 
bureaux  de  bienfaisance ,  réunis  aux  produits  des  quêtes 
et  des  dons  charitables ,  sont  toujours  insuffisans ,  surtout 
pendant  la  saison  rigoureuse.  Alors  l'administration  supé- 
rieure est  assaillie  de  la  part  des  communes  et  des  bureaux 
de  charité ,  de  demandes  tendant  à  autoriser  des  imposi- 
tions extraordinaires  pour  venir  au  secours  des  pauvres. 
Dans  plusieurs  villes  ^  en  1828  et  1829 ,  on  a  même  em- 
ployé secrètement,  à  cet  objet  des  allocations  destinées  à 
d'autres  services.  L'impérieuse  nécessité  était  le  motif  et 
l'excuse  d'actes  aussi  irréguiiers  ^  ainsi  la  taxe  des  pauvres 
s'est  déjà  forcément  introduite ,  avec  le  paupérisme  an- 
glais, dans  cette  portion  de  la  France,  comme  les  com- 
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pagoes  inséparables  des  doctrines  économiques  et  indus- 
trielles de  nos  voisins  d'outre-mer. 

L'administration  n'a  cessé,  surtout  dans  les  années 
1888  et  1829 ,  d'opposer  tous  ses  eiïorts  au  développement 
olBciel  de  cette  taxe  *,  mais  en  vain  se  déguise-t-elle  sous  le 
nom  de  travaux  de  charité  ou  de  supplément  de  secours 
aux  bureaux  de  bienfaisance ,  son  existence  est  consacrée 
de  fait,  et  la  force  des  choses  a  fait  reconnaître  le  droit  des 
pauvres  à  l'assistance  publique.  L'opinion  générale  ,  dans 
le  département  'du  Nord ,  est  pré|>arée  à  cette  innovation 
dans  la  législation  française.  Déjà  les  mœurs  de  la  classe 
indigente  oui  pris  la  teinte  qui  caractérise  les  pauvres 
d'Angleterre.  Les  liens  de  gratitude  qui  unissent  le  pauvre 
à  son  bienfaiteur  et  les  principes  de  charité  qui  rappro- 
chent le  riche  du  pauvre  y  disparaissent  peu  à  peu  au  nû- 
lieu  de  cette  immensité  de  misère  collective.  Les  abus  spé* 
ciaux  à  la  taxe  des  pauvres  d'Angleterre  se  manifestent 
graduellement.  On  remarque  que,  dans  les  communes  .du 
département  du  Nord,  le  nombre  des  pauvres  est  toujours 
en  rapport  avec  la  quotité  des  fondations  charitables  et 
qu'il  existe  moins  d'indigens  ]k  où  les  revenus  des  bureaux 
de  bienfaisance  sont  plus  modiques.  Cela  ne  veut  pas  dire 
que  l'indigence  soit  factice  dans  cette  contrée  :  uiaUiea-» 
rensemcnt  elle  n'est  que  trop  réelle  \  cda  prouve  seule-» 
ment  que  ces  fondations,  dont  les  pauvres  s'exagèrent  tou^ 
jours  rimportance  et  qui  peuvent  exciter  plus  ou  moins  h 
paresse  et  Timprévoyanoe  de  quelques-uns  d'entre  eux , 
appellent  impérieusement  la  misère  là  où  elle  a  plus  d'es* 
poir  d'être  soulagée.  La  reconnaissance  du  droit  des 
pauvres  à  des  secours  pubbcs ,  rend  d'ailleurs  leur  tity* 
gence  progressive ,  et  amène  rafEBÛblissement  des  vertus 
fondées  sur  l'exercice  réciproque  de  la  charité. 

Du  reste ,  c'est  swtout  dans  la  capitale  du  dé|»arle^ 
ment,   à   Lille,  que   la  réunion  effrayante  de  tous  le^ 
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genres  de  misères  est  sans  cesse  offerte  aox  regards. 

Là,  sur  une  population  de  25,581  indigens ,  il  s'en 
trouyait,  on  188S^  5^687  qui  habitaient  des  caves  souter- 
raÎQOs  ,  étroites ,  basses ,  privées  d'air  et  de  lumière ,  où 
règne  là  malpropreté  la  plus  dégoûtante  et  où  reposent , 
sur  le  même  grabat ,  le  père ,  la  mère  ,  les  enfans  et  quel- 
quefois les  frères  et  sœurs  adultes. 

i,5l8  garçons  et  I^OSS  filles  seulement  fréquentent  les 
écoles  gratuites. 

7,667  ouvriers  sont  réunis  en  115  sociétés  dites  de  se* 
cours  mutuels  en  cas  de  maladie  ou  d'accidens.  Ils  prélè- 
vent à  cet  effet  10  centimes  par  semaine  sur  leurs  salaires, 
les  secours  à  distribuer  peuvent  s'élever  jusqu'à  5  francs 
pv  semaine  pendant  trois  mois  -,  et  à  1  fr.  SO  cent,  par 
semaine  pour  les  autres  trois  mois  suivans.  Le  but  de  ces 
institutions  est  sans  contredit  digne  d'éloges.  Malheivense- 
ment  elles  sont  dénaturées  par  des  usages  déplorables.: 
Chaque  mois  les  associés  s  assemblent  pour  régler  les 
comptes  ',  mais  le  rendez-vous  se  donne  au  cabaret.  Il  est 
également  d'obligation  de  s'y  réunir  à  chaque  fête  patro- 
nale et  à  la  fin  de  Tannée,  le  restant  en  caisse,  s'il  en  existe, 
est  dépensé  en  fôtes  et  en  débauches.  On  recommence 
alors,  pour  Tannée  suivante,  la  formation  d'une  nouvelle 
caisse  dont  les  produits  auront  une  semblable  destiaati<m. 

Ou  comprend  aisément  que  dans  on  état  de  choses 
aussi  fâcheux  les  mœurs  doivent  être  excessivement  cor- 
rompues. Aussi  des  désordres  inouïs  sont  chaque  jour  ré- 
vélés. Les  mariages  sont  précoces  et  les  unions  illégitimes 
très  nombreuses.  Une  grande  partie  de  la  population  ste 
livf  e  à  la  contrebande.  La  mendicité  s'exerce  publique- 
ment par  des  bandes  nombreuses  qui  alarment  les  pro- 
priétaires isolés.  Niifle  répression  n'existe  contre  ce  fléau. 
Il  est ,  en  effet  j  impos|sible  de  ne  pas  le  tolérer  là  où  Ton 
ne  saurait  donner  du  travail  et  un  salaire  suffisant  aux  in- 
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digens  valides,  ni  des  secours  et  un  asile  aux  pauvres  hors 
d'état  de  travailler. 

Il  est  juste ,  néanmoins ,  de  reconnaître  que  si  la  por- 
tion indigente  de  la  population  flamande  a  des  vices 
qui  contribuent  à  la  plonger  et  à  la  perpétuer  dans  ce 
hideux  état  d'abjection  et  de  misère ,  la  douceur  ,  ou  ,  si 
Ion  veut ,  le  défaut  d'énergie  de  caractère  des  indigens , 
les  préserve ,  en  général,  d'excès  nuisibles  à  la  société.  Ils 
vivent  dans  le  dénuement  le  plus  complet  (I) ,  et  cepen- 
dant ils  se  rendent  rarement  coupables  d'attentats  graves 
contre  les  personnes  et  les  propriétés  -,  ils  souffrent  sans 
révolte  et  presque  sans  murmure ,  et  seraient ,  ainsi ,  bien 
plus  un  objet  de  pitié  qu'un  sujet  d'alarmes  et  de  défiance, 
si  Ton  pouvait  oublier  avec  quel  succès  des  agitateurs  au- 
raient la  facilité  de  s'en  servir ,  au  besoin  ,  comme  d'ins- 
immens  aveugles  de  sédition  et  d'anarchie ,  dans  les  crises 
politiques. 

L'indigence ,  qui  afflige  particulièrement  cette  contrée , 
a  été  attribuée  à  diverses  causes  générales  ou  locales. 
Parmi  ces  causes  on  doit  distinguer  celles  qui  ont  fait  naî- 
tre la  misère  de  celles  qui  la  perpétuent. 

Au  rang  des  premières ,  une  opinion  assez  unanime , 
mais  qui  nous  parait  peu  réfléchie ,  a  placé,  depuis  long- 
temps ,  l'oisiveté  et  la  paresse  excitées  et  entretenues  par 
les  abondantes  aumônes  distribuées  jadis  aux  portes  des 
couvens  et  des  riches  abbayes  si  multipliées  autrefois  dans 
l'ancienne  Flandre  française. 

On  pense  aussi  que  la  certitude  qu'avaient,  à  la  même 
époque ,  les  pauvres  de  cette  contrée  d'être  admis  faci- 
lement dans  les  hospices  nombreux  et  richement  dotés , 

(i)  Lt  plopirt  dei  ouvriers  soot  enfermés  près  de  quatorze  à  qninie 
heures  dans  des  ateliers  où  Tair  est  à  peine  renouvelé  ;  le  plus  grand 
nombre  ne  reçoit  qu'un  salaire  insuffisant  li  ses  besoins ,  rt  cependant 
beaucoup  de  bras  sont  privés  de  travail. 
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favorisait  la  mendicité  et  détournait  da  travail  et  de  la 
prévoyance. 

Dans  un  pays  frontière  et  maritime,  tel  que  la  Flandre, 
on  peut  indiquer  comme  causes  plus  réelles  de  Taccrois- 
sement  primitif  de  la  population  indigente  ,  d'abord  le  re- 
fuge et  Tabri  qu'une  contrée  ainsi  située  offre  à  des  étran- 
gers attirés,  soit  par  Tespoir  d'un  meilleur  avenir,  et  par  un 
esprit  aventureux,  soit  par  la  facilité  de  se  soustraire  à  des 
poursuites  ;  en  second  lieu ,  les  grands  travaux  que  la  dé- 
fense du  royaume  a  nécessités  dans  cette  province  depuis  sa 
conquête  par  Louis-le-6rand  (1),  ont  nécessairement  ap- 
pelé en  Flandre  un  très  grand  nombre  de  familles,  qui^  après 
la  cessation  des  travaux,  sont  demeurées  dans  le  pays  et  ont 
augmenté  la  population  prolétaire.  Enfin ,  la  province  de 
Flandre  est  celle  de  la  France  où  les  perfectionnemens  de 
l'agriculture  et  de  l'industrie  ont  été  les  premiers  introduits. 
Dès  le  treizième  siècle  et  dans  les  deux  siècles  suivans,  elle 
avait  atteint,  sous  ce  rapport,  un  haut  degré  de  prospérité , 
qu'interrompit  momentanément  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes.  La  fertilité  du  territoire,  la  facilité  des  communi- 
cations ,  le  développement  des  manufactures ,  tout  se  réu- 
nissait pour  favoriser  extraordinairement  le  principe  de  la 
population ,  en  même  temps  que  les  vicissitudes  du  com- 
merce, des  guerres  fréquentes  et  les  habitudes  de  désordre 
qu'elles  communiquaient  aux  classes  inférieures,  tondaient 
à  multiplier  l'indigence  manifestée  sous  la  forme  de  men- 
dicité et  secourue  alors  par  les  aumônes. 

On  ne  'saurait  disconvenir  que  des  secours  prodigués 
sans  discernement  n'aient  pour  résultat  de  faire  naître  et 
d'encourager  la  mendicité.  Mais  il  serait  peu  rationnel  de 

(i)  Le  département  du  Nord  renferme  treize  placer  fortes  dont  la  codi- 
traction  ou  la  restauration  date  du  règne  de  Louis  XIV ,  et  fut  confide  au 
maréchal  de  Vauban  :  Lille ,  Valenciennes ,  Cambrai ,  Douai ,  Dnnkerque  / 
Maubeage,  Avesncs,  Bcrgufs,  Gravriincs,  Le  Quesnoy,  Bcuchain,  Lan- 
drecifs  et  Condé. 

II.  5 
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leur  attribuer  exclusivement  la  propagation  de  la  misère 
réelle  qui  n'est  guère  que  refTct  de  Timpuissance  on  do 
défaut  de  travail,  suites,  elles-mêmes,  d'une  surabondance 
de  population  ouvrière.  Il  est  évident  que  le  régime  qui 
concentrait  la  propriété  dans  les  établissemens  ecclésias-* 
tiques  de  main-morte,  tels  que  les  couvens  et  abbayes,  oa 
dans  la  noblesse  par  les  substitutions,  n^était  noUenient 
propre  à  développer  le  principe  de  la  population.  Il  font 
donc  chercher  ailleurs  des  causes  plus  actives  et  phis  et- 
ficaces. 

Si  Yoa  admettait  que  les  aumônes  du  clergé  et  Tasile 
oflfert  par  les  hôpitaux  fussent  une  des  causes  premières 
de  rindigence  des  classes  ouvrières  dans  cette  province, 
comment  pourrait-on  se  rendre  compte  de  Faccroissemoit 
que  la  classe  indigente  a  éprouvé  depuis  1789?  La  sup- 
pression des  ordres  religieux ,  la  conBscation  et  la  vente 
de  leurs  biens ,  la  suppression  des  dîmes  et  des  droits  féo- 
daux ,  et  enfin  la  spoliation  des  revenus  des  établissemens 
charitables  datent  déjà  de  près  de  40  ans ,  et ,  depuis  œ 
temps,  une  et,  même,  deux  générations  nouvelles  se  sont 
élevées ,  qui  n'ont  pu  conserver  -que  bien  confusément  le 
souvenir  et  la  tradition  des  anciennes  aumônes  distribuées 
par  le  clergé  et  les  hospices.  La  poiiulation  prolétaire , 
ainsi  renouvelée ,  a  trouvé  dans  la  vente  et  le  morcëlement 
des  biens  ecclésiastiques  et  des  émigrés  un  vaste  champ  de 
travail.  Successivement  la  découverte  de  la  vaccine  et  les 
progrès  de  Thygiène  publique  ont  rendu  la  population 
moins  sujette  aux  infirmités  qui  amènent  Timpuissanoe  de 
travailler.  Enfin  les  nouvelles  manufactures  établies  en  si 
grand  nombre  depuis  la  révolution ,  oflraient  de  Touvrage 
à  une  immensité  de  bras  -,  et  cependant,  lorsque  la  popula- 
tion, malgré  des  guerres  longues  et  sanglantes,  s'est  accrue 
de  1S4,70I  individus,  le  nombre  des  indigens  s'est 
augmenté  de  45,435.  Tandis  que  la  culture  des  terres ,  fa- 
vorisée par  Texploitation  morcelée  des  biens  de  main- 
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mofle  cl  par  udo  plus  gruide  division  de  la  propriété  ,  a 
profilé  de  tous  les  procédés  ccoDomiqucs  que  la  sdence  a 
iulrodiiits  dans  l'agricullure,  au  poiol  que  la  Flandre  pro- 
duit aujourd'hui  tout  ce  qu'il  est  possible  d'obtenir  et 
d'espérer  du  sol  le  plus  fertile ,  beaucoup  de  joanudicrs 
sont  occupes  seulement  une  partie  de  l'année ,  et  lenr  sa- 
laire ne  suffit  plus  aux  besoins  de  leurs  familles.  Lorsque 
la  Flandre  >  enfin ,  a  tu  de  vastes  manuTaclures  se  créer 
sor  Ions  les  points  de  son  territoire,  un  nombre  infini 
d'ouvriers  demeurent  sans  emploi. 

Ce  n'est  donc  pas  aux  anmAnes  prodiguées  jadis  par  la 
diarité  religieuse  qu'il  faut  attribuer  l'accroissement  cxce»- 
nf  de  l'indigence  dans  le  département  du  Ncvd.  11  n'est 
guère  permis  de  supposer  que  la  masse  de  pauvres  qui 
recevait  ces  secours ,  eût  continaé  de  former  une  sorte  de 
peuple  à  part,  constamment  Uvré  à  l'abrutissemeat  et  à 
l'ignorance,  et  enclin  à  se  multiplier  comme  les  mendians, 
les  sauvages  ou  les  peuples  naissans. 

Il  est  bien  plus  raisonnable  de  reconnaître  que  dès  1788 
il  existait ,  dans  celte  contrée ,  un  excédant  de  population 
ouvrière ,  lequel ,  depuis  la  révolution ,  a  d&  s'augmenter 
par  la  réunion  des  diverses  causes  qui  ont  secondé  le  prin- 
cipe général  de  la  population  et  donné  une  extension  in- 
définie à  l'industrie  manufaclorière.  Il  ne  faut  pas  p»-dre 
de  vne  qne  dans  le  département  du  Nord  se  trouvent,  depuis 
long-temps,  des  filatures  et  fabriques  de  coton  dont  les  pro- 
duits égalent ,  aujourd'hui ,  ceux  du  reste  du  royaume ,  et 
ooos  avons  fait  remarquer  les  effets  de  cette  branche  d'indu»- 
Iria  sur  la  marche  du  paupérisme.  C'est  aussi  dans  ce  pays 
que  les  doctrines  de  l'économie  politique  anglaise  ont  reçu 
leur  princqiale  application  en  France  par  l'introduction 
des  machines  et  du  monopole  de  l'industrie.  Il  a  joui , 
le  premier,  des  prétendus  avantages  de  la  dvilisation 
matérielle  moderne  :  on  ne  peut  être  surpris  qu'il  re- 
cueille le  premier ,  aujourd'hui ,  les  fruits  amers  de  ce 


08  ÉCONOMIE    POLITIQUE    CHRÉTIENNE. 

système,  la  lèpre  du  paupérisme  et  toutes  ses  consé- 
quences. 

Notre  opinion,  sor  ce  point,  acquiert  une  grande  force, 
non  seulement  de  ce  qui  se  passe  en  Angleterre ,  mais  de 
la  situation  des  proyinces  du  royaume  des  Pays-Bas  limi- 
trophes du  département  du  Nord. 

Dans  ces  provinces,  tout  est  à  peu  près  identique  avec 
la  Flandre  firançaise  ;  même  configuration  planimétrique 
du  terrain,  même  agriculture,  même  système  d'industrie, 
même  population  relative  au  territoire,  et  aussi  même  po- 
pulation indigente.  Là ,  des  causes  analogues  ont  amené 
aussi  un  surcroît  de  population  ouvrière  que  Ton  ne  songe 
point  à  contester  ni  à  déguiser ,  et  auquel  on  s'occupe  de 
donner  des  débouchés,  du  travail  et  une  meilleur  existence 
par  des  moyens  que  nous  aurons  occasion  de  faire  con- 
naître avec  détail  dans  la  dernière  partie  de  cet  ouvrage. 

Telles  sont  donc,  suivant  nous,  les  causes  réelles  qui  ont 
amené  et  propagé  Tindigence  au  sein  d'une  portion  si 
nombreuse  des  habitans  du  département  du  Nord. 

Quant  &  celles  qui  perpétuent  cette  misère ,  elles  sont 
plus  faciles  à  apercevoir  et  à  indiquer. 

Et  d'abord ,  s'il  est  reconnu  qu'il  existe  dans  cette  pro- 
vince un  nombreux  excédant  de  population  ouvrière  sans 
emploi,  et  un  principe  qui  tend  sans  cesse  à  l'augmenter, 
on  trouverait  déjà  dans  ce  seul  fait  une  source  permanente 
et  progressive  de  misère.  Si  l'on  réfléchit  ensuite  à  Tim- 
moralité  profonde  de  la  classe  indigente ,  à  la  dégra- 
dation de  son  intelligence ,  à  ses  habitudes  invétérées  de 
débauches  et  d'intempérance  (1) ,  et  à  son  défaut  absolu 

(i)  Voici  ce  qo'on  lit ,  k  cet  égird ,  dans  la  ttatistiqne  de  M.  Diendonné, 
préfet  da  Nord  :  «  Je  me  gardera!  fcten  de  ranger  aa  oon^re  dea  récrét- 
tioos  ionoccntca  l'habitude  coupable  oà  sont ,  daot  les  villes  svrtost  ce 
lears  environs,  une  partie  des  artisans,  et ,  en  gênerai,  les  nunoavrien, 
d^aller  boire  ré(;olièrcment  chaqae  jour  une  forte  portion  du  prodàit  de 
leur  travail.  La  démoralisation  ,  sous  ce  point  de  vue ,  paraît  être  parveane 
au  comble  dans  le  département  qui  compte  plus  de  vllln  ét'de  gimiJes 
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é  ordre  et  d'économie  y  suite  inévitable  des  doctrines  qui 
excitent  Thomme  à  multiplier  toutes  les  jouissances  maté- 

commune!  qu^aucun  autre.  Parmi  ccji  habituel  du  cabaret ,  Tivresse.  est 
presque  continuelle.  Il  n^cst  pas  rare  de  voir^  dans  les  fabriques  de  Lille, 
des  ouvriers  n'y  venir  travailler  que  trois  jours  de  la  semaine  ;  les  quatre 
Mitres  se  passent  a  boire  :  on  conçoit  les  tristes  résultats  d'oa  pareil  déré^ 
glément.  » 

a  D^un  autre  cdtë ,  la  malheureuse  habitude  k  laquelle  sont  générale* 
ment  livrées  les  femmes  de  la  classe  la  moins  aisée ,  à  la  ville  et  à  la  cam- 
pagne, d^e  boire  dePéaO'de-vie,  et  de  prendre  chaque  jour  leur  café,  une  fois 
au  moins ,  et  souvent  deux ,  achève  d^absorber  le  peu  de  ressources  qui  res« 
tent  à  Tentretien  déménage.  De  là  le  spectacle  révoltant  d*enfans  abandonnés 
si  souvent,  par  bandes  de  trois  et  quatre,  à  la  merckde  la  chaité  publique.  » 
«  Je  ne  dois  pas  oublier  Tusage  immodéré  des  liqueurs  fortes  ,  de  celui 
do  genièvre  surtout  (eau-dc-vie  de  grain  j,  autre  source  de  ruine  pour  la 
daase  du  peuple.  Cette  liqueur  perfide ,  presque  toujours  mêlée  d^ingré- 
diens  dangereux  et  corrosifs ,  entre  autres  d'acide  vitriolique ,  est  mal- 
heureusement,  par  la  modicité  de  son  prix,  trop  à  portée  des  gens  les 
moins  aisés.  Aussi,  son  usage  s'est'il  répandu  d^une  manière  effrayante.  La 
fabrication  {^iti  en  était  prohibée  avant  la  révolution)  comptait,  sur 
la  fin  de  Fan  ix ,  soixante-une  brasseries  dans  le  seul  département  du 
Nord.  » 

«  (Test  dans  les  manufactures  ,  surtout  dans  la  classe  des  gens  de  métier 
,  et  de  journaliers,  que  les  effets  désastreux  de  cet  usage  sont  les  plus  sen- 
sibles, a 

«c  Le  rachitis ,  très  fréquent  chez  les  ouvriers  à  Lille ,  trouve  sa  cause 
dans  une  occupation  toujours  renfermée  et  sédentaire.  Cette  maladie 
est  héréditaire.  » 

Les  mêmes  penchans  a  Tivrogaerie  se  font  remarquer  dans  d*autres  villes 
manufacturières.  A  Nantes,  il  existe  deux  faubourgs  appelés /a  faille  en 
bots ,  et  la  Paille  en  pierre ,  où  les  ouvriers  vont  tous  les  soirs ,  mais  par- 
ticulièrement les  dimanche  et  le  lundi,  dépenser  en  boissons  le  fruit  du  tra- 
vail du  jour  ou  les  épargnes  de  la  semaine.  L*on  y  bojt  à  tant  par  heure. 
Moyennant  i  fr. ,  un  ouvrier  peut  boire  autant  qu'il  le  peut  durant  Fes- 
pace  d'tine  heure.  On  peut  se  figurer  a  quels  excès  ils  se  livrent  en  ce 
genre. 

Ces  habitudes  si  immorales  et  si  funestes  à  la  santé  et  à  Faisance  des 
ouvriers  régnent ,  en  général ,  dans  tous  les  pays  manufacturiers.  Il  paraît 
cj^ue  les.  ouvriers  enfermés  pendant  toute  une  journée  dans  une  atmos- 
phère viciée  par  la  chaleur  >  la  respiration  d'un  grand  nombre  d'individus 
et  les  légers  atomes  qui  s'échappent  du  coton ,  éprouvent  un  grand  besoin 
de  liqueurs  spiritneases.  Montesquieu  pense  que  dans  les  climats  froids 
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rielles  de  la  vie  ;  si  Ton  songe  à  la  multiplicité  des  mariage» 
précoces  formés  sans  nulle  prévoyance  de  l'ayeair  ;  a  Tab- 
sence  d'institutions  propres  à  protéger  Tenfance  et  la  yieil- 
lesse  des  ouvriers  *,  à  Tindiflerence  de  la  plupart  des  nota- 
bilités industrielles  pour  Tamélioration  morale  et  physique 
des  individus  qui  travaillent  à  les  enrichir  -,  à  rinsuffisance 
presque  constante  des  salaires,  effets  nécessaires  de  rem- 
ploi des  machines  et  de  la  concurrence  continuelle  des  bras 
offerts  au  travail ,  qui  rend  les  ouvriers  absolument  esclaves 
des  entrepreneurs  d'industrie.  Si  Ton  envisage  la  direction 
donnée  à  Tindustrie  manufacturière ,  et  les  principes  d'é- 
golsme  et  de  cupidité  qui  dominent  dans  la  plupart  des 
spéculateurs;  si  Ton  suppute,  disons^nous,  toutes  ces  tristes 
causes  de  la  pauvreté,  on  comprendra  comment  Tindigence 
se  perpétue  et  s'étend  dans  une  province  citée  pour  son  ap- 
parente prospérité  matérielle. 

cet  liqueurs  sont  nécessaires  et  convenables  à  la  santé,  et  qu'une  loi  qai 
défendrait  aux  peuples  du  nord  de  boire,  serait  nuisible,  a  ^ivrognerie , 
dit-il,  se  trouve  établie  par  toute  la  terre,  dans  la  proportion  de  la  froi> 
deur  et  de  Thumidité  du  climat.  Passez  de  Téquateur  jusqu^à  notre  pôle , 
vous  y  verrez  Tivrognerie  augmenter  avec  les  dejp-és  de  latitude  ;  passez  du 
même  équateur  au  p61e  opposé ,  vous  y  trouverez  Fivrognerie  aller  vert 
le  midi ,  comme  de  ce  câté-ci  elle  avait  été  vers  le  nord  :  un  Allemandt 
boit  par  coutume,  un  Espagnol  par  cboii.  »  (Esprit  des  lois.  ) 

Nous  ne  savons  si  la  médecine  moderne  admettrait  les  raisons  physiques 
que  le  grand  écrivain  donne  de  cette  loi  de  climat  :  si ,  en  cfTct ,  comme  il 
le  suppose ,  fumage  du  vin  faisait  coaguler  le  sang  des  peuples  du  midi , 
tandis  que  chez  les  peuples  du  nord  où  Ton  est  plein  d'humeurs  ^  les  li- 
queurs fortes  donnent  au  sang  un  mouvement  salutaire  ;  mais  il  est  évident 
que  Pusage  du  vin  n^cnlraine  pas  nécessairement  Pivrognerie,  qui  en  eat 
Fabos  et  Feicès.  Celle-ci  est  le  fruit  d^une  intempérance  grossière  qui  rem- 
place ,  chez  le  pauvre  façonné  par  le  matérialisme ,  les  jouissances  sensuelle* 
plus  délicates  que  se  procurent  les  épicuriens  plus  riches  ou  plus  aisés.  Cest 
la  conséquence  relative  d^un  même  système  de  civilisation.  Du  reste,  les 
■âsertions  de  Montesquieu,  sur  cette  prétendue  loi  de  climat,  ne  peuvent 
être  considérées  comme  absolues.  Il  est  connu  que  les  Péruviens ,  les  Bré- 
siliens et  plusieurs  peuples  sauvages,  habitans  de  la  zone  torride,  aiment 
tvec  passion  les  liqueurs  fortes,  et  en  font  un  usage  excessif,  lorsqu'ils 
trouvent  \  s'en  procurer. 
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Si  l'oo  cfaerchail  à  comparer  la  silnalion  actuelle  des 
clasBes  pauvres  du  département  du  Nord  avec  celle  où 
elles  se  trouvaient ,  vers  la  fin  du  règne  de  Louis  XVI , 
dans  les  deux  généralités  de  la  Flandre  et  du  Hainaut ,  le 
rapprochement  ne  saurait  être  favorable  à  l'époque  ac- 
tuelle. 

Sans  doid<e,  depuis  la  réToInlion  de  1789,  les  classes 
inCËrieures  ont  acquis  en  masse  plus  d'aisance  et  de  bien- 
être  ;  mais  les  indiridns ,  devenus  plus  nombreux ,  n'ont 
pu  prendre  une  part  égale  au  splendide  festin  de  l'indem- 
oité  accordée ,  aux  dépens  du  clergé  et  des  grands  pro- 
priétaires ,  à  la  multitude  qai  n'avait  jusqu'alors  vécu  que 
4e  son  travail.  On  sait  que  les  habiles  politiques  du  temps 
(mt  pris  soin  de  s'en  réserver  une  trop  large  rémunération 
pour  que  tons  les  pauvres  pussent  en  avoir  même  quelques 
miettes.  Dans  les  localités  où  la  grande  propriété  s'est 
fort  divisée ,  l'accroissement  rapide  de  la  ptqiulation  a 
maintenu  l'inégalité  relative  de  la  richesse  et  de  l'ai- 
sance. Ansù,  malgré  la  révolution  et  nécessairement  par 
l'effet  de  la  révolution  même ,  Il  s'est  trouvé  des  pauvres 
en  [Jus  grand  nombre  encore  qu'au  temps  des  couvens  et 
des  abbayes,  avec  cette  différence  toutefois  qu'il  n'existe 
plus  pour  eux  de  ces  aamOnes  abondantes  qui  pouvaient 
peut-être  faire  naître  des  mendians ,  mais  qui  du  moins 
les  nourrissaient ,  ainsi  que  le  remarque  un  profond  publi- 
dste  (1).  D'un  autre  câté ,  les  dotations  charitables  avaient 
disparu  en  grande  partie.  Les  nonvcaux  enrichis  ne  se 
montrent  pas  disposés  i  remplacer ,  dans  leurs  aumAnes , 
les  coqioratioiis  religieuses  ni  les  seigneurs  de  paroisse. 
Le  fardeau  de  l'indigence  ,  jadis  supporté  et  soulagé  par 
>  la  relî^on ,  est  donc  tombé  de  tout  son  poids  sur  l'admî- 
nitlratîon  p<^lique  et  sur  la  charité  particulière. 

Ces  fatales  conséquences  ne  peuvent  Mre  bien  appré- 

(t)  h.  le  llcomlc  de  BoDitd.. 
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ciécs  que  par  les  adminislrateiirs  appelés^  par  leurs  devoirs 
et  par  leur  conscience ,  à  cherdier  les  moyens  de  dbanger, 
ou  seulement  d'améliorer  la  situation  des  pauvres  dans 
une  contrée  où  la  misère  s'est  étendue  et  enracinée  d'une 
manière  si  vivace. 

Que  d'obstacles ,  en  efiet ,  ne  doit-on  pas  s'attendre  à 
rencontrer  lorsqu'il  s'agit  de  procurer  un  débouché  à  une 
population  ouvrière  exubérante,  abrutie  par  l'ignorance , 
la  débauche ,  la  misère  et  le  joug  industriel  ?  Ce  débouché 
est  impossible  à  trouver  dans  le  pays  même.  Serait-ce 
l'agriculture  ?  Mais  la  Flandre  française  n'offre  plus  de 
terrain  qui  puisse  occuper  de  nouveaux  bras  :  il  n'y 
existe  que  4,050  hectares  de  marais  susceptibles  peut-être 
d'un  dessèchement  avantageux  *,  c'est  la  seule  partie  du 
territoire  dont  l'agriculture  ne  se  soit  pas  encore  rendue 
maîtresse.  Mais ,  quand  les  obstacles  qui  s'opposent  k  sa 
mise  en  valeur  seront  levés ,  il  est  probable  que  cette  con- 
quête sera  rapidement  consommée ,   et  n'offirira  à  une 
faible  partie  de  la  population  agricole  y  et  sur  quelques 
points  seulement ,  qu'une  ressource  passagère.  Les  pro- 
cédés agronomiques  tendent  enfin  à  devenir  de  plus  en  plus 
économes  de  la  main-d'œuvre.  L'agriculture  ne  laisse  donc 
espérer  aucune  nouvelle  demande  de  travail  pour  la  classe 
indigente. 

Serait-ce  l'industrie  ?  Mais  les  manufactures  les  plus 
importantes  y  et  surtout  les  filatures  de  coton ,  sont  jAnUÀ 
dans  une  situation  stationnaire  et  rétrograde  que  suscep- 
tibles d'accroissement  :  la  concurrence  exige  que  les  ma- 
chines à  vapeur  et  les  procédés  économiques  s'y  substituent 
chaque  jour  davantage  aux  bras  des  ouvriers.  Les  fii- 
briques  de  betteraves  sont  les  seules  qui  puissent  promettre 
des  progrès ,  si  les  circonstances  protègent  cette  belle  in- 
dustrie nationale  *,  mais  le  nombre  en  sera  nécessairement 
borné  y  et  elles  occupent  peu  d'ouvriers.  Les  manufactures 
n'offrent  donc ,  dans  l'avenir  y  aucune  augmentation  de 
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ressources  pour  l'excédaDt  de  la  population  prolétaire. 
Restent  lo  commerce  extérieur  et  les  travaux  publics. 
Quant  BU  commerce,  l'espérience  prouve  journellement 
que  les  habilans  du  littoral  sont  seuls  disposés  à  prendre 
part  aux  expéditions  maritimes  qui ,  d'ailleurs ,  sont  inter- 
dites aux  femmes ,  aux  vieillards  et  aux  enfans.  Les  tra- 
vaux des  roules ,  des  canaux  et  des  fortifications  donne- 
raient sans  doute  de  l'occupation  aux  pauvres  valides ,  à 
le  sjrstéme  des  entreprises  et  des  concessions  particulières 
pouvait  se  concilier  avec  rétablissement  de  vastes  atelier» 
de  charité  ;  mais ,  dans  tous  les  cas ,  ce  ne  serait  qu'un 
soulagement  local  et  passager ,  sur  lequel  on  ne  saurait 
asseoir  la  base  d'aucune  amélioration  générale  et  durable. 
Il  demeure  donc  démontré  que  le  département  du  Nord 
ne  possède  en  lui-même  aacun  autre  moyen  que  la  charité 
publique,  la  bienfaisance  privée,  on  la  taxe  des  pauvres , 
pour  garantir  l'existence  d'uae  population  superflue ,  qui  . 
s'élève  à  165,483  individus.  Dans  cette  contrée  ,  l'équi- 
libre jesl  visiblement  rompu  entre  la  population  ouvrière 
et  la  demande  de  travail ,  entre  le  trsfraîl  et  la  sufDsance 
des  salaires ,  entre  la  production  et  la  consommation.  Le 
travail  n'est  pas  accompagné  d'intelligence  et  de  moralité  ; 
ce  qui  s'oppose  à  une  émigration  avantageuse.  La  con- 
trainte morale,  ou  l'abstinence  du  mariage ,  que  recom- 
mande HaltbuB ,  est  totalement  méconnue.  La  classe  ou- 
vrière ,  en  ce  pays ,  est  donc  parvenue  à  l'une  de  ces 
situations  extrêmes  prévues  par  le  célèbre  professeur  d'E- 
dimbourg ,  et  dans  lesquelles  les  obstacles  au  principe  de 
la  population  ne  se  composent  plus  que  de  vûiôê  et  de 
malhaur. 

Des  faits  aussi  remarquables  et  aussi  alarmans  ne  pou- 
vaient être  inaperçus  par  l'administratioD  publique.  D« 
sérieuses  observations  lurent  adressées ,  sur  cet  objet ,  au 
gouvernement ,  dans  le  courant  de  IttSB ,  par  le  préfet , 
auquel  était  alws  confié  le  département  du  Nord.  On  nou» 
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pardonnera  sans  doate  de  placer  ici  l'extrait  snirant  des 
rapports  de  ce  magistrat. 

K  Dès  qu'il  fut  constaté  ,  aa!L  yeux  de  Tobservateur  at- 
tentif,  qu'il  existait ,  dans  cette  partie  de  la  France ,  nn 
excédant  de  population  ouvrière  (auquel  Tagriculture  et 
rindustrie  n'offrent  plus  désormais  aucun  moyen  assuré 
de  travail  et  d'existence ,  et  que  Ton  doit  considérer 
comme  l'un  des  maux  énormes  produits  par  un  excès  de 
civilisation  matérielle  et  par  les  autres  causes  immédiates 
ou  éloignées  de  l'indigence),  il  devenait  urgent  de  redbcr- 
cher  les  voies  les  plus  sûres  d  améliorer,  pour  le  présent 
et  pour  l'avenir ,  sous  les  rapports  de  Tinstruction ,  de  la 
morale  et  de  la  situation  physique ,  le  sort  de  cette  popu- 
lation infortunée.  » 

c(  Pour  la  génération  présente ,  les  mesures  susceptibles 
d'être  promptement  adoptées  (et  malheureusement  la  plu- 
part ne  peuvent  être  que  des  palliatifs  et  non  des  mesures 
efBcaces)  se  réduisent  à  celles-ci  :  » 

t(  fo  Une  meilleure  administration  des  secours  publics^ 
à  l'aide  de  laquelle  on  pourra  étendre  les  soulagemens 
donnés  à  la  vieillesse ,  aux  infirmités  et  à  l'enfance  aban- 
donnée. » 

«  2o  La  formation  de  caisses  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance ,  et  une  disposition  législative  qui  oblige  tous  les 
chefs  de  manufacture  à  les  établir  et  les  ouvriers  à  s'y  sou- 
mettre lorsque  le  taux  des  salaires  le  permettra.  » 

c(  50  La  répression  de  l'ivrognerie ,  par  la  privation  des 
secours  accordés  par  la  charité  publique ,  ou  par  l'éléva- 
tion des  droits  perçus  sur  les  boissons  fortes  débitées  dans 
les  cabarets  *,  interdire  la  fabrication  et  la  vente,  dans  les 
cabarets ,  de  l'eau-de-vie  de  grains  dite  genièvre ,  ou  du 
moins  en  surveiller  sévèrement  la  confection.  » 

((  40  L'amélioration  de  l'hygiène  publique  par  une  or- 
ganisation plus  complète  du  service  de  santé  des  indigens; 
la  suppression  graduelle  des  caves  et  autres  habitations 
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uines  ;  l'agrandissement  de  quelqoes  villes  fortifiées , 
dont  l'encante,  comme  k  Lille,  se  Iroare  évidemment 
trop  resserrée  pour  la  population  ;  l'obligation  imposée 
aax  cbek  des  mannfactores  de  se  conformer  i  des  réglfr- 
mens  qui  poQrroiraient  à  la  salubrité  des  at^iers  ;  enfin , 
la  création  de  conseils  de  salabrité  et  l'élabliBsement,  dans 
le  chef-lieu  dn  département ,  d'noe  école  secondaire  de 
médecine  et  d'un  cours  complet  d'accouchement.  » 

«  tV>  La  prt^agation  de  l'instruction  morale ,  religieuse 
et  iadostrielle  ;  la  création ,  à  cet  effet ,  d'une  école  nor- 
male d'instituteurs  dignes  de  confiance,  et  une  surveil- 
lance attentive  exercée  sur  le  ri^gime  inti^rieur  des  mann- 
hetaies.  Il 

'I  G"  L'expulsion  hors  des  frontières  des  indigens  et 
mcndians  étrangers  an  royaume ,  et  le  renvoi  dans  lears 
départemens  et  leurs  communes  de  ceux  qui  ne  sont  pa& 
l^lemcnt  domiciliés,  w 

H  7»  Des  mesures  répressives  de  la  mendicité  dans 
tontes  les  comraones  où  l'on  aura  pu  offrir  on  asile  aux 
indigens  infirmes  et  da  travail  aux  valides.  » 

«  8»  La  suppression  de  la  loterie ,  celle  d«s  impMs  qui 
pèsent  directenitmt  sur  la  dassc  pauvre  et  ouvrière ,  et  ane 
meilleure  organisation  des  monts-de-piété.  » 

«  9»  Enfin ,  la  création  de  colonies  agricoles  dans  les 
landes  dé  Bretagne  et  de  Gascogne,  v 

A  Parmi  les  diverses  mesures  que  l'on  vient  d'indiquer, 
celles  qaî  s<hiI  pnr^nent  du  ressort  de  l'anlorité  départe- 
mentale ont  été  pn'sps  immédiatement  :  des  comités  de 
vaccine ,  des  conseils  de  salubrité  ont  été  établis  dans  tous 
les  arrondissemeos  ;  des  propositions  ont  été  faites  an 
conseil  général  pour  la  création  d'une  école  de  médecine, 
d'un  cours  pratique  d'accouchement,  ponr  la  formation 
d'une  école  normale  d'instituteurs ,  ainsi  que  pour  la  fon- 
datioa,  dans  chaque  sous-préfecture,  d'une  maison  de 
travail  cl  de  refuge  :  des  réglemens  ont  également  été  pn- 
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bliés  pour  une  meilleufe  organisation  des  secours  publies  j 
particulièrement  à  Lille  y  où  les  premiers  essais  ont  été 
couronnés  de  succès  (I).  Quant  aux  mesures  qui  font 
partie  des  attributions  du  gouvernement  ou  des  corps  lé- 
gislatifs y  on  ne  saurait  trop  insister  pour  qu'dles  devien- 
nent Tobjet  immédiat  de  la  sollicitude  des  ministres.  » 

«  Ces  améliorations  ^une  fois  obtenues ,  la  génération 
future  9  pour  laquelle  seule  il  est  permis  de  concevoir  des 
espérances  de  bonheur  plus  complètes  ^  ne  demandera 
plus  qu'un  seul  bienfait  au  gouvernement.  A  la  vérité ,  il 
est  grand  y  puisqu'à  lui  seul  il  peut  renfermer  tous  les 
autres  *,  mais  il  n'est  pas  hors  de  la  portée  d'un  pouvoir 
paternel  :  je  veux  parler  d'une  éducation  religieuse  solide 
et  d'une  instruction  industrielle  convenable.  » 

<(  En  effet,  si  par  des  réglemcns  sages  et  sévères ,  si 
par  des  institutions  judicieusement  combinées ,  on  enlève 
aux  indigens  la  faculté  de  se  livrer  à  l'ivrognerie ,  de 
vivre  dans  le  désordre ,  et  de  dissiper  au  cabaret  ou  à  la 
loterie  le  fruit  de  leur  travail  \  si  on  leur  offre  les  moyens 
de  placer  avantageusement  le  produit  de  leurs  économies  \ 
si  l'on  parvient  à  placer  dans  les  hospices  ou  dans  les 
maisons  de  refuge  tous  les  vieillards  ,  les  iufirmes  et  les 

(  I  )  On  trouvera ,  dans  les  instructioot  générales  adressées  par  le  prélet,  les 
3o  juillet  et  3i  août  i8a8,  aux  maires  et  aux  administrations  charitables  du 
département  du  Nord  (F  G) ,  Tindication  des  efforts  tentés  par  cet  admi- 
nistrateur,  pour  obtenir  les  améliorations  désirables.  M.  le  baron  de  Gé« 
rando ,  en  qualité  de  vice -président  de  la  société  das  établissemens  cbari- 

ritables,  fondée  le  3o  mars  i83o  ,  £t  connaître  à  M.  le  vicomte  de  V 

que  la  première  de  ces  instructions ,  à  laquelle  il  donnait  des  éloges  beau- 
coup trop  flatteurs  ,  sans  doute  ,  serait  insérée ,  comme  modèle ,  dans  le  i** 
bulletin  de  la  société.  En  1829,  une  organisation  des  secours  publics  fut 
établie,  à  Lille,  sur  des  bases  qui  ont  ensuite  été  adoptées  pour  les  dousc 
arrondissemens  de  Paris.  Nous  avons  appris  que ,  depuis  les  événemens  de 
Juillet ,  elles  ont  été  a  |»eu  près  abandonnées  ou  changées.  Les  pau\Tes , 
placés  sous  la  protection  plus  directe  de  la  charité  religieuse ,  ont  été  rendus 
k  la  charité  légale.  Nous  désirons  que  ce  changement  leur  soit  favorable  ^ 
mais  il  est  difficile  de  Tcspérer. 
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orphelins  \  si  les  secours  de  la  charité  publique  et  de  la 
bienfaisance  particulière  ne  sont  distribués  qu'avec  pré- 
voyance et  sagesse  aux  véritables  nécessiteux  ^  si  un  ser- 
vice de  santé  complètement  organisé  donne  l'assurance 
que  des  soins  attentiis  seront  donnés  à  la  classe  ouvrière , 
et  la  préserveront  désormais  de  ces  maladies  et  de  ces 
accidens ,  le  seul  et  triste  héritage  que  se  transmettent 
les  {aimilles  des  pauvres  \  si  le  régime  intérieur  des  manu- 
factures est  surveillé  de  manière  &  garantir  la  salubrité 
et  la  moralité  des  ouvriers  ]  si  rétablissement  de  colo- 
nies agricoles  donne  un  débouché  à  une  partie  de  Tex- 
cédant  de  la  population  \  si ,  enfin  ,  toutes  ces  mesures 
peuvent  s'obtenir  en  faveur  de  la  génération  actuelle ,  il 
ne  resterait  plus ,  pour  prévenir  le  retour  du  paupérisme , 
devenu  endémique  dans  cette  contrée ,  que  de  rendre  la 
génération  qui  s'élève  intelligente ,  libre ,  industrieuse ,  et 
surtout  morale  et  religieuse.  » 

«  Ici  y  les  obstacles  seront  peu  nombreux  en  ce  qui  con- 
cerne l'administration  publique  :  il  est  non  seulement  pos- 
sible y  mais  facile  d'établir^  par  les  soins  des  municipalités 
et  des  commissaires  de  charité  et  de  bienfaisance,  un 
nombre  suffisant  d'écoles  gratuites  et  charitables  où  tous 
les  enfans  des.  deux  sexes  de  la  classe  ouvrière  puissent 
recevoir,  avec  une  éducation  religieuse  complète ,  une 
instruction  élémentaire  suffisante  et  l'apprentissage  d'un 
métier  ou  d'un  art  propre  à  lui  assurer  une  existence  con- 
venable en  tout  pays.  Il  est  possible  de  les  y  occuper  avec 
fruit,  à  l'aide  d'une  surveillance  attentive,  jusqu'au  mo- 
ment où  sans  danger  pour  leurs  forces  physiques  et  pour 
le  complément  de  leur  instruction ,  ils  pourront  se  livrer  à 
un  travail  plus  profitable  dans  les  ateliers  et  fabriques  des 
villes  ou  des  campagnes.  C'est  dans  ce  but  qu'il  y  aurait 
lieu  d'imposer  aux  communes  l'obligation  de  subvenir  par 
des  impositions  extraordinaires ,  s'il  en  était  besoin ,  à  la 
formation  d'écoles  organisées  à  la  fois  pour  l'éducation , 
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rinslrucfion  et  Tapprentissage  du  travail  *,  et  ce  qui  facili- 
terait sur  tout  le  succès  de  ces  institutions ,  serait  l'applica- 
tion des  méthodes  reconnues  les  plus  sûres  et  les  plus 
parfaites ,  et  leur  adoption  par  les  corporations  religieuses 
vouées  à  renseignement  du  peuple.  » 

((  Mais  il  est  à  craindre  que  des  difficultés  plus  graves 
ne  naissent  du  côté  même  où  Ton  devrait  le  moins  les  re* 
douter,  c'est-à-dire  de  la  part  des  personnes  les  plus  inté- 
ressées à  Famélioration  morale  des  enfans  de  la  dasse 
ouvrière ,  les  parens  de  ces  enfans  et  les  chefs  de  Tin- 
dustrie.  » 

a  L'expérience  a  prouvé  que  la  plupart  des  ouvriers 
pères  de  familles  ne  consentent  à  envoyer  leurs  enfans 
dans  les  écoles  que  pendant  les  années  où  ils  ne  peuvent 
absolument  rien  produire  encore  par  leur  travail  ;  qu'ils 
les  en  retirent  dès  que  leurs  faibles  bras  sont  en  état  de 
leur  faire  gagner  quelques  centimes ,  et  que  c'est  à  ce  dé- 
plorable abus  de  la  puissance  paternelle ,  dominée  par  la 
misère ,  que  l'on  doit  attribuer  cet  affaissement  moral  et 
physique  que  présentent  ici  tous  les  âges  de  la  vie.  Les  en- 
fuis ,  épuisés  par  un  travail  précoce ,  ne  recevant  qu^une 
cfaétive  nourriture,  habitant  la  nuit  des  caves  humides  et 
le  jour  des  ateliers  malsains ,  n'ayant  sous  les  yeux ,  lors- 
qu'ils arrivent  à  Tadolescence ,  que  des  exemples  d'ivro- 
gnerie, de  débauche  et  de  honteux  désordres,  s'imprègnent 
bientôt  de  la  contagion  générale ,  et  se  modèlent  complè- 
tement sur  la  génération  dégradée  qulls  sont  appelés  à 
remplacer  dans  l'ordre  social.  » 

a  £xposer  un  aussi  pénible  tableau ,  c'est  démontrer  en 
quelque  sorte  la  nécessité  de  limiter,  dans  cette  portion 
de  la  société  qui  réclame  les  secours  de  la  charité  pu- 
blique f  l'exercice  de  la  puissance  paternelle.  » 

«  Je  prévois  toutes  les  objections  que  doit  faire  naître 
la  pensée  de  porter  une  atteinte  quelconque  k  un  principe 
au^i  sacré  que  Tautorité  des  pères  sur  les  enfans  ^  elles 
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soDl  graves  sans  doute,  ouisellcs  ne  soni  pas  sans  ré- 
plique. » 

«  L'homme  qni  tnvoqae  la  protection  et  les  secours  de 
la  charité  publique  se  place  de  lui-mCme  daos  une  catégo- 
rie exccptiouDclIc.  Ed  se  faisant  inscrire  sur  les  listes  des 
indigeDs  (inscription  qui  devrait ,  à  mon  avis ,  être  pré- 
cédée  d'une  enquête  et  accompagnée  de  formalités  autfaeu- 
tiqnes  et  légales),  il  peut  être  considéré,  de  fait  el  en 
droit ,  comme  mineur,  et ,  à  ce  titre ,  la  loi  pourrait  l'as- 
sujettir k  une  sorte  de  tutelle  qu'exerceraient  les  adminis- 
trations charitables  sous  la  survcilluace  de  l'autorité  ju- 
diciaire. M 

n  Cette  tutelle  aurait  pour  effet,  l»  d'obliger  l'ouvrier, 
inscrit  légalement  sur  les  registres  de  l'indigence,  à  verser, 
dans  une  caisse  d'épargnes ,  une  portion  du  salaire  de  son 
travail,  si  ce  salaire  venait  à  excéder  ses  besoins ^  S» de 
se  soumettre  aux  réglemens  relatils  à  l'enseignement  et  k 
l'hygiène  domestique,  qui  lui  seraient  applicables  ainsi  qu'à 
sa  famille  ;  5"  enfin ,  et  surtout ,  de  lui  enlever  la  surveil- 
lance et  l'autorité,  k  l'égard  de  ses  enfans ,  jusqu'à  un  âge 
déterminé  en  ce  qui  concerne  l' éducation  et  l'instruction , 
sauf  à  lui  accorder  un  supplément  de  secours  équivalent 
au  produit  qu'il  aurait  pu  retirer  du  travail  de  ces  en- 
fans.  » 

«  Il  serait  facile  de  justifier  par  des  considérations  d'in- 
térêt général,  comme  sous  le  rapport  de  l'avantage  de 
l'ouvrier  indigent  et  de  sa  famille  ,  la  nécessité  de  mesures 
législatives  destinées  à  consacrer  et  4  appliquer  ces  prin- 
cipes ,  d'autant  mieux  que  les  obligations  imposées  à 
l'ouvrier  indigent  seraient  toujours  facultatives  de  sa  part. 
En  renonçant  k  devenir  une  charge  pour  la  société ,  il  re- 
prendrait la  plénitude  de  ses  droits  de  citoyen  et  de 
père.  >j 

n  D'un  autre  c6lé ,  ii  semble  que  des  motifs  de  salubrité 
puUiqne  et  d'ordre  social  donneraient  le  droit  au  gouvcr- 
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nement  d'astreindre  les  propriétaires  et  directeurs  de  ma- 
nufactures et  d'ateliers  :  !<>  à  ne  recevoir  aucun  oayrier 
au-dessous  de  douze  ans ,  i  n'en  recevoir  aucun  de  cet 
âge  qui  ne  sût  lire ,  écrire  et  calculer,  et  n'eût  été  reconnu 
par  un  homme  de  l'art  capable  de  se  livrer  sans  danger  au 
travail  des  fabriques  -,  2»  à  rendre  leurs  ateliers  parfaite- 
ment salubres  -,  S»  à  établir  dans  leurs  manufactures  des 
écoles  pour  les  ouvriers  adultes  -,  4o  à  séparer  les  sexes  et 
h  donner  de  suffisantes  garanties  du  respect  dû  aux  bonnes 
mœurs  et  à  la  religion-,  ^  à  former,  pour  leurs  ouvriers , 
des  caisses  d'épargnes  et  de  prévoyance  -,  60  enfin ,  à  se 
soumettre ,  sous  ces  divers  rapports ,  à  la  surveillance  des 
agens  délégués  par  l'autorité ,  etc.  (I).  » 

Ces  vues ,  et  quelques  autres  analogues  présentées  par 
M.  Simonde  de  Sismondi  et  plusieurs  écrivains  philan- 
tropes  y  seront  traitées  avec  plus  d'étendue  dans  la  partie 
de  cet  ouvrage  consacré  à  l'examen  de  la  législation  rela- 
tive aux  indigens  et  aux  ouvriers.  Elles  ont  été  inspirées 
par  l'étude  approfondie  de  la  nature  de  l'indigence  dans  le 
département  du  Nord ,  et  notre  ouvrage  lui-même  n'est , 
à  proprement  parler,  que  le  développement  des  observa- 
tions faites  dans  cette  province  sur  une  branche  d'éco- 
nomie sociale  trop  peu  connue  et  trop  généralement 
négligée. 

Au  reste ,  depuis  l'époque  où  nous  recueillions  des  no- 
tions propres  à  nous  guider  dans  la  tentative  de  soulager 

(1)  Ce  qui  précède  est  extrait  d'an  rapport  du  préfet  do  Nord  tmr  la  m- 
toalion  des  indip,ens  de  ce  département,  et  d'un  mémoire  aur  \ee  colonies 
d'indigens ,  établies  dans  le  royaume  de»  Pays-Bas  ,  adressé  au  ministre  de 

l'intérieur,  le  19  mai  18^9.  Les  vues  dr  M.  le  vicomte  de  V avaient  été 

Tobjet  de  Texamen  du  conseil  supérieur  d*a(prica1ture  du  royaume ,  et  d'un 
rapport  fait  k  ce  conseil ,  en  juillet  i83o  (H) ,  par  M.  le  comte  de  Toornon  , 
pair  de  France.  Les  conclusions  favorables  de  ce  rapport  furent  adoptées 
par  le  conseil  supérieur,  et  devaient  être  insérées,  le  ^5  juillet  i83o,  an 
Moniteur ,  lorsque  la  publication  des  ordonnances  de  ce  même  jonr  vint 
ébranler  U  France  et  TEorope. 
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le  sort  de  b  dasee  oaTTÎJre  H  nidipHile  tTuDC  luru^înrv 
^i  MMs  Mra  (on|oars  rhèn  i  hiA  d«s  tHn» ,  une  |t»m1v 
coBBoboB  poBtiqiK  a  aggrar^  rBcorv  k  mal  diMit  mmis 
chorhoBs  les  remèdes.  S'il  hai  m  crùra  Irs  ivrtts  qtii 
■(■■5  sont  purenns ,  le  nombre  des  indî^ns  s'e«t  «rem 
M(Mi  tolanémenl  d'one  manière  extraordinaire  dans  \v  d^- 
putemoit  du  Nord.  Ce  n'est  pas  exagérer  que  df  pttrior 
eelte  aagmentatioD  au  Iwrs,  c'esl-lnlire  A  JjB,tMM,k  indivi- 
das(l),  ce  qui  aurait  éléyé  le  chiffre  total  des  pauvrm  jk 
près  de  890,000  (te  ll4  4|fl  eaviroD  do  la  pipulnlion 
générale).  Puisse  le  nouveau  gouvememeot  parvenir  k 
adoucir  efficacement  une  telle  misère!....  Mais  les  ciiv 
constances  ne  permettent  guère  d'osp^ror  que  do  long- 
temps il  soit  possible  de  guérir  sue  plaio  h!  profonde  fl 
qui  tient  aux  vices  d'une  société  corrompue  dans  set  prin- 
cipes moraux  et  économiques. 

(0  On  I  i,5oo  onvricn  chef*  d«  fimitlc. 
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Poar  avoir  le  droit  d** interdire  et  de  paolr 
la  mendicité ,  Il  faut  avoir  rëassi  a  faire  dit- 
paraître  Pindigence. 


La  mendicité ,  ce  dernier  degré  de  l'indigence  et  de  la 
dégradation  humaine ,  n'est  que  la  conséquence  extrême 
des  causes  qui  produisent  la  misère  publique  ;  elle  ne 
lait  que  révéler  avec  plus  d'énergie  les  vices  de  Tétat 
social. 

Dans  presque  tous  les  états  de  TEurope,  les  lois  civiles 
considèrent,  en  général,  la  mendicité  comme  un  délit  pu- 
nissable :  de  leur  côté,  les  Livres  sacrés  renferment  ce  pré- 
cepte :  ((  QuUl  n'y  ait  point  d indigent  ni  de  mendiant 
parmi  vous  (1).  » 

Ainsi  la  législation  est  d'accord  sur  ce  point  avec  le 
christianisme,  la  nécessité  de  faire  disparaître  la  mendi- 
cité \  mais  Tune  veut  atteindre  le  but  par  des  châtimens , 
l'autre  par  la  charité  et  par  la  morale. 

La  législation ,  dans  son  absolutisme  sévère ,  suppose 
que  la  mendicité  ne  peut  être  TefTet  que  de  la  paresse  et 
de  la  fainéantise.  C'est  admettre  que  la  véritable  misère 
est  partout  suffisamment  secourue. 

(i^  Dell Icro nome  ,  XV  ,  4- 


Les  riches  éguïsles ,  importunés  «le  l'aspect  de  la  mi- 
sère extérieure ,  ne  voient  dans  le  mcDdiant  qn'un  être 
dégradé ,  qui  doit  s'imputer  à  lai-mëme  son  dénuement 
et  sa  déchéance  dans  l'ordrede  la  société  humaine.  Comme 
l'image  du  pauvre,  demandant  son  pain,  tronble  leurs  jouis- 
sances, ils  aiment  à  se  pu^uader  que  le  vice  seul  peut 
conduire  à  cette  abjection.  Ils  ne  veulent  pas  se  donner  la 
peine  d'examiner  les  causes  de  cet  excès  d'inégalité  so- 
ciale. Lorsqu'ils  accordent  un  denier  à  une  voix  suppliante , 
ils  croient  avoir  tout  fait,  et  peut-être  même  d'avoir  trop 
&it ,  car  ils  se  reprochent  d'avoir  encouragé  l'oisiveté  et 
b  déhanche.  Or,  ce  sont  les  riches  qui  ont  Tait  les  lois  ré- 
pressives de  la  mendicité. 

La  religion ,  an  contraire ,  sait  très  bien  que  des  mal- 
heurs imprévus  et  non  mérités  pcnveni  faire  tomber  l'ou- 
vrier probe^et  laborieux  dans  l'indigence;  que  le  travail 
peut  manquer  à  l'homme  le  plus  moral  \  que  le  salnirc  est 
sonvenl  insuffisant  pour  entretenir  une  nombreuse  famille  ; 
que  l'ignorance  involontaire ,  les  maladies ,  les  infirmités, 
la  vieillesse  et  beaucoup  d'accidens,  indépendans  de  leur 
conduite  morale ,  réduisent  un  grand  nombre  de  malheu- 
reux â  l'impuissance  ou  an  défaut  de  travail.  Elle  sait  que 
les  asiles  charitables  ne  suffisent  pas  pour  recueillir  tous 
ces  infortunés.  Dès  lors  elle  prescrit  l'aumOne,  elle  veut 
que  la  charité  et  la  justice  réparent ,  envers  eux ,  les  con- 
séquences de  l'inégalité  des  conditions  humaines ,  et  adou- 
cissent l'éprenve  terrestre  qu'ils  sont  destinés  à  subir. 
«  Que  l'abondance  du  ridie,  dit-elle,  subvienne  au  d(=- 
nuement  du  pauvre  et  rétablisse  l'égalité  (I).  » 

Fidile  Jt  sa  mission  de  salut,  elle  honorait,  chez  les 
panvres,  la  Divinité  elle-même,  qui,  sur  la  terre,  avait 
TMdn  nattre  et  monrir  dans  la  pauvreté.  Des  intentions 
,  mais  peu  éclairées,  avaient  présidé  à  la   for- 
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maiiou  des  ordres  de  religieux  mendians  consacrés  k  la 
prière ,  et  devant  vivre  uniquement  des  dons  de  la  cha- 
rité publique.  Vers  le  temps  des  croisades,  les  pèleri- 
nages et  le  système  féodal  avaient  réuni  les  idées  dlios- 
pitalité  et  de  mendicité  au  point  de  confondre  Tabus  avec 
Tusage.  Nous  reviendrons  sur  ces  notions  historiques , 
en  examinant  la  législation  concernant  les  '  mendians. 
Mais  dans  ce  temps-là  même  y  la  religion  n'ignorait  pas 
que  les  vices ,  répandus  dans  la  société  humaine  y  condui- 
sent à  Fabandon  du  travail,  etqueFoisiveté  engendre  tous 
les  vices.  De  tous  les  temps  elle  avait  prescrit  le  travail  i 
tous  les  hommes ,  comme  la  suprême  loi  de  Tunivers  :  elle 
avait  flétri  celui  qui  préRîre  demander  son  pain  plutôt  que 
de  pourvoir  lui-même  aux  besoins  de  son  existence.  Mais, 
à  ses  yeux,  le  malheur  demeure  toujours  sacré.  Elle  aime 
mieux  que  la  charité  soit  trompée  dans  ses  largesses  que 
retardée  ou  rendue  illusoire  par  des  recherches  lentes  ou 
des  distinctions  difficiles  à  établir.  Elle  recommande  donc 
tous  les  pauvres  aux  riches  de  la  terre.  C'est  en  soula- 
'geant  les  uns  par  des  secours  matériels ,  les  antres  par  le 
travail ,  Tinstruction  et  la  morale ,  qu'elle  désire  voir  ac- 
complir le  précepte  :  «  Qu'il  n'y  ait  ni  indigent  ni  men- 
diant parmi  vous.  » 

En  effet ,  pour  avoir  le  droit  d'interdire  et  de  punir  fa 
mendicité,  il  faut  avoir  réussi  à  faire  disparaître  l'indigence. 

Ici  encore  se  trouvent  en  présence  les  deux  systèmes 
philosophiques;  et,  par  eux,  on  peut  expliquer  la  diffé- 
rence que  présentent  les  divers  états  de  l'Europe  sous  le 
rapport  de  Tindigence  et  de  la  mendicité. 

Dans  les  pays  ou  les  doctrines  de  la  civitisation  maté- 
rielle régissent  en  majorité  l'ordre  social ,  soit  par  leur 
influence  sur  les  lois ,  soit  par  leur  action  sur  les  mœurs 
publiques ,  il  existe  beaucoup  de  pauvres ,  et  l'on  voit , 
comparativement,  peu  de  mendians.  La  vue  de  ces  pau- 
vres importuns  ferait  tache  à  la  prospérité  apparente,  et 
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leur  voix  plaintive  attristerait  les  plaisirs  des  riches.  Il  faut 
les  écarter,  les  emprisonner  môme  y  s'il  en  est  besoin.  L'au- 
mône est  regardée  comme  un  encouragement  à  Toisiveté 
et  au  vagabondage  *,  Faumône  doit  être  proscrite  et  les 
mendians  balayés  comme  les  immondices  des  rues. 

Dans  les  états  où  les  antiques  croyances  ont  conservé 
plus  d'énergie  9  il  y  a  moins  de  pauvres ,  mais ,  aussi ,  pro- 
portionnellement plus  de  m^idians,  ou^  plutôt ,  les  men- 
dians sont  à  peu  près  les  uniques  pauvres*  Là  y  la  misère  ne 
se  manifeste  guère  que  par  la  mendicité. 

C'est  par  les  mêmes  motifs  que  l'on  voit  plus  de  men- 
dians dans  les  campagnes  que  dans  les- villes.  Ces  dernières 
ont  d'ailleurs  une  police  plus  sévère  et  des  établissemens 
charitables  ou  de  répression  qui  n'existent  pas  dans  les 
communes  rurales. 

La  différence  des  climats,  qui,  dans  les  pays  chauds  , 
contribue  à  diminuer  les  besoins ,  exerce  une  influence 
réelle  sur  l'extension  de  la  mendicité.  La  chaleur  porte  au 
repos,  et  le  repos  devieni  à  la  fois  un  besoin  et  un  usage 
parmi  les  habitans. des  régions  méridionales,  parce  que  le 
travail  y  est  plus  pénible  y  et  qu'un  léger  salaire  sufQt  à 
l'existence.  Or,  c'est  en  général  dans  les  contrées  du  midi 
que  les  corps  religieux  ont  conservé  les  richesses  destinées 
aux  pauvres  -,  c'est  là  que  le  précepte  de  l'aumône  est  le 
plus  généralement  observé  \  c'est  là ,  enfin ,  que  le  pauvre 
peut  vivre  avec  le  produit  des  plus  légers  secours.  De  la 
réunion  de  ces  circonstances  il  doit  nécessairement  résul- 
ter, d'une  part ,  que  la  misère  y  sera  moins  générale ,  de 
l'autre ,  que  la  mendicité  y  sera  plus  répandue  que  dans  les 
pays  où  existent  des  conditions  absolument  opposées. 

C'est  d'après  ces  premiers  aperçus  que  l'on  peut  juger  de 
la  situation  des  diverses  parties  de  l'Europe ,  sous  le  rap- 
port de  la  mendicité. 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  nous  manquions  ab^ 
solument  de  renseignemens  précis  pour  constater  le  nom- 
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bre  d'indigens  exbtant  dans  cette  portion  de  rmiiTen.  lii 
même  absence  de  docamens  officiels  subsiste  au  sojel  éêè 
mendians.  Les  indications  consignées  à  cet  égard  dMft 
c[uelques  ouvrages  de  statistique  et  d'économie  politifW 
sont  trop  vagues  pour  servir  d'appréciation  à  cet  égardU 

Pour  nous  rendre  compte  avec  quelque  certitiide  im 
nombre  de  mendians  qui  pouvaient  exister  en  Europe,  et  A 
leur  rapport  soif  avec  la  population  indigente ,  soitavMll 
population  générale ,  nous  avons  donc  été  farces  de  SMB 
livrer  à  des  calculs  analogues  à  ceux  qui  nous  ont  servi  à 
évaluer  le  nombre  des  indigens.  A  l'aide  de  diverses  no- 
tions administratives  9  de  rapprochemens  multipliée  etdt 
diverses  combinaisons  statistiques ,  nous  sommes  arrifte 
aux  résultats  présentés  dans  la  carte  ci-contre  et  daoa  fe 
tableau  récapitulatif  qui  va  suivre  : 

fo  Dans  la  Grande-Bretagne ,  la  taxe  des  pauvres , 
rite  légale,  devrait  servir  à  faire  disparaître  la  misère 
térieure  et  à  interdire  la  mendicité.  Toutefob ,  sll  fa«l 
croire  divers  auteurs ,  la  ville  de  Londres  seule  renl 
16,000  mendians,  et  les  principales  villes  de  rÀngleUsn% 
de  VEcossc ,  et  surtout  de  Tlrlande ,  en  offrent  dans  «m 
proportion  analogue.  On  ne  saurait  donc  guère  éwm^ 
luer  à  moins  de  200,000  le  nombre  des  mendians  de  es 
royaume  *,  c'est  environ  le  l|  19  de  la  population  indigois 
(5,000,000  individus)  ,  et  le  il7e  de  la  population 
raie  (  25,400,000  habitans  )  (1). 


(i)  «  Les  secours  distribues  aui  pauvres,  en  Angleterre,  ne  comi 
pas  la  mendicité  d^une  manière  absolue.  Elle  se  fait  moins  remarquer  i 
dans  les  autres  contrées  ;  mais  elle  existe  partout  et  pour  tons  les  â<»ai. 
les  grandes  routes ,  dans  les  campagnes  comme  dans  les  mea  de 
on  rencontre  des  gens .  souvent  très  valides ,  qui  chercbeot  à  «&cier  h 
pilic  par  le  sj>cctacle  de  leur  misère   ou  de  leurs  infirmités,  oa  mt  !■■  \ 
chant  monotone  et  criard  ,  ou  par  le  soin  de  balayer  les  intervallet  qui  a^    * 
parent  les  trottoirs  ,  et  qui ,  tous ,  exploitent  Timportunité ,  comme  le 
d^ioduatrie  le  plos  facile  et  celui  qvi  lear  rapperte  le  plos.  » 

«  En  Angleterre  ,  une  somme  très  considérable  (plus  de  30o,ooo,OQ9  fr») 
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S*-  L'Allemagne,  peuplée  de  15,000,000  IiabiUna  el 
qui  renferme  680,000  indigens  ,  est  supposée  avoir 
88,000  mendians(lei|10delapopalaUoii  indigente  et  le 
900»  de  la  popalalion  générale  ).  La  mendicité  a  été  l'ob- 
jet de  plusieurs  mesures  répressives,  particulièrement  dans 
le  royaume  de  Bavière ,  eut  catholique  où  elle  s'était 
abnrirement  répandue . 

So  L'Autriche  ,  empire  catholique  qui  comprend 
33,000,000  habitans  et  1,980,000  indigeoB,  est  censée 
avoirl60,000meadiBns(l|8dola  population  indigente  el 
i  |900  de  la  population  générale  ). 

4»  Le  Danemerck  ,  dont  la  population-  s'élève  à 
S,tl00,000  individus,  est  classé  dans  la  même  catégorie 
que  l'Allemagne.  Sur  100,000  indigène ,  il  est  censé  ren- 
fermer 10,000 mendians)  lliOde la  popnlalitm indigente, 
flt  IjSBO  de  la  totalité  des  habitans). 

L'Espagne ,  contrée  catholique  et  méridionale ,  peuplée 
de  13,000,000  individus ,  dont  490,000  indigena ,  est 
sapposée  avoir  60,tNN)  mendians  (1) ,  c'est-^^dire  1|B  de 
la  population  indigente  et  l|li>4  de  la  population  géné- 
rale. 

9>  La  France ,  catholique  et  à  demi  méridionale ,  sur 
39,000,000  habitans  et  1,020,000  indigens ,  présente 
l98,lttS  mendians  (environ  l|8  de  la  population  indi- 
gente et  1|160  de  la  population  totale).  Nous  donnerons 
an  chapitre  suivant ,  plus  de  détails  sur  la  mendicité  dans 
ce  royaume. 

7o  Dans  l'Italie,  pays  catholique,  doué  d'un  climat 
chaod ,  où  nous  avons  compté  10,044,000  habitans  et 
7tf0,000  indigens ,  nous  évaluons  le  tfcmbre  de  mendians 

■ITrct^  BU  inulagcmcnl  de*  pauvre!  ri  à  l'olinclion  de  1s  inendlrilé ,  ii« 
^rodnîl  pi>  rcffpt  ijud'an  t'en  ^tiit  promii,  UDditqu'rn  Frince,  a>ce  une 
nmiodra  dépeiuc  at  nn  mode  d«  Kcmn  moin)  ini^ihadi<|ue  ,  on  fait  pins  « t 
aiiea>.  ■>  (DekGiande-firelfGncen  i833,  ptr  le  droD  d'Hiutiti.) 

(i)  Un  rcccnMouuit  Tiil  en  Eiipi|}De,  en  17S7  .  jortiil  \c  nnmbrv  dei 
meildiini  validci  ri  ia;;abDn(T»  a  7,o3o  irulemenT. 
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à  im,000  (  l|5  de  la  population  indigente  et  IjlM  deh 
population  totale  ). 

80  La  mendicité  est  interdite  dans  le  royaume  des  Pajs- 
Bas ,  depuis  rétablissement  des  colonies  et  dépôts  agri- 
coles d  mdigens  et  de  mendians.  On  j  comptait  aupara- 
vant 60,000  mendians.  La  population  totale  étant  de 
6, 145,000  individus  et  la  population  indigente  de  887,000,. 
le  rapport  du  nombre  des  mendians  est  de  iji4  57|60poor 
celle-ci  et  de  1|I02  pour  la  population  génénde. 

90  Le  Portugal,  contrée  catholique  et  méridionale,, 
peuplée  dc5,S00,000  individus ,  et  qui  renferme  141,000 
indigens,  est  placé,  sous  le  rapport  de  la  mendicité,  sur  la 
même  ligne  que  Tltalie.  On  suppose  quil  y  existe 
28,000  mendians  (  i|5  de  la  classe  indigente  et  i|lSi  de 
la  totalité  de  la  population. 

iOo  La  Prusse  est  classée  au  même  rang  que  FAllemagne 
et  le  Danemarck.  Sur  12,778,000  habitans  et  638,000 
indigens,  nous  supposons  qu'il  y  existe  65,800  mendians 
IjlO  de  la  population  indigente  et  i|902  de  la  population 
générale  ). 

ifo  En  Russie ,  la  mendicité  est  interdite.  Le  système 
de  colonisation  agricole,  et  Tétat  de  servage  d'une  partie 
des  paysans  et  ouvriers  expliquent  le  peu  d'étendue  de 
la  mendicité.  On  suppose  que  sur  une  population  de 
i;S2,dOO,000  habitans  et  525,000  indigens,  il  peut  se 
trouver  S2,500  mendians  (  t|iO0O  de  la  population  géné- 
rale et  l|10  de  la  population  indigente  ). 

12'».  La  Suède  peut  s'assimiler  à  TAllemagne,  à  la 
Prusse  et  au  Danemarck..  Sur  5,866,000  habitans  et 
154,000  indigens  ,  elle  est  censée  avoir  15>460  mendians^ 
Ijli  de  la  classe  indigente,  et  l|5M5  de  la  totalité  de  la 
population). 

150  En  Suisse ,  où  les  émigrations  sont  fréquentes  el 
nombreuses ,  la  totalité  des  mendians  n'est  censée  être  que 
de  1|IS  de  la  population  indigente  et  1|I50  de  la  popu- 
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latioQ  générale.  Nous  y  comptons  11,400  mendians  sur 
171,000  pauvres  et  1,714,000  habitans. 

I4o  La  Turquie  dTurope ,  mahométane ,  pays  de  des- 
potisme et  situé  sous  un  climat  très  chaud ,  devrait  pré- 
senter autant  de  mendians  que  d'indigens ,  si  la  police 
sévère  du  pays  et  Fesprit  de  charité  qui  distingue  tradi- 
tionneUement  les  orientaux  ne  devait  en  réduire  beau- 
coup le  nombre.  Les  grandes  villes  de  Turquie ,  Constan- 
tinople ,  Smyme  n'offrent  guère  de  mendicité  que  dans  les 
quartiers  des  Francs.  Les  malheurs  des  Grecs  ont  néces- 
sairement accru  le  nombre  des  mendians  -,  néanmoins  on 
ne  saurait  en  fixer  la  totalité  au-dessus  du  1|10  de  la 
population  indigente  ,  c'est-à-dire  à  14,5KSO  sur  142,S00 
indigens  et  au  l|66tS  de  la  population  totale  portée  à 
9,SOO,000  individus. 
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D  AUGMENTATION  OU   DE   DlMlKOTTON 

dans  le  nombre  proportionnel  des  Men- 
dians  et  des  Indigens. 


Taxe  des  pauvres.-— Sëvëritë  delà  légis- 
lation et  de  la  police.  •-«  Altération  do 
principe  de  la  charité.  —  Théories  de  la 
civilisation. 

Influence  des  principes  KligieiuL  et  dei 
institutions  civiles. 

Influence  du  catholicisme  et  do  principe 
de  la  charité. 

Influence  des  principes  reli^enx  etdei 
institutions  civiles. 

Influence  du  catholicisme  et  du  climat. 

Idem. 

Idem, 

Mesures  prises  pour  coloniser  les  indi 
gens  et  les  mendians. 

Influence  du  catholicisme  et  du  climat. 


Influence  de»  principea  religieux  et  de 
institutions  civiles. 

Influence  de  Tëtat  de  servage  et  des  ins 
titutions  civiles. 

Influence  des  principes  religieux  et  d< 
institutions. 

Influence  dePëmigration. 

Influence  du  climat  et  des  antiques  tra 
ditions  de  la  charité  puisée  dans  la  religio 
des  juifs  arabes  et  dans  le  christianisme. 
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D'après  les  probabilités  statistiques  ,  le  nombre  de 
i,ISI»765  mendians  existant  en  Europe  ^  peut  se  décom- 
poser selon  les  catégories  qui  soiTcnt  : 

i/5deTieillafds,cl îia4,35a;  ^^^^r,^ 

i/4d*infîrmes,ci a8o,44o)  *^"^ 

I /a  environ  d^enfians,  ci 4'>}3'^  t^w^ZiS 

i/io  de  femmes  Talides 113,176!  2o5  656 

1/13  d*Iiommes  valides 93,4^0  { 

Totaux 1,131,763    1,131,763 

Il  est  à  remarquer  que  nos  calculs  supposent  un  état 
de  choses  régulier  et  ordinaire.  Nous  n'avons  pas  compris, 
dans  nos  appréciations ,  ni  les  pauvres  d'Angleterre  qui 
vivent  aux  dépens  d'une  taxe  légale  -,  ni  ceux  renfermés 
dans  les  dépôts  de  mendicité ,  dans  les  Pays-Bas  et  dans 
d'autres  pays  -,  ni  ceux  admis  dans  les  établisscmens  cha- 
ritables de  l'Europe ,  ni  enfin  les  individus  qui  se  livrent 
passagèrement  à  la  mendicité. 

Toutes  les  causes  diverses  de  la  misère ,  poussées  i 
leurs  dernières  conséquences ,  multiplient  infiniment  les 
pauvres  forcés  de  recourir  publiquement  à  laumône.  Les 
guerres  y  les  révolutions  politiques  ,  les  vicissitudes  de 
l'industrie  y  les  disettes  y  les  calamités  générales  les  voient 
éclore  par  milliers.  Quant  à  la  fainéantise  proprement 
dite ,  c'est-à-dire  la  mendicité  réellement  coupable ,  elle 
ne  peut  être  habituellement  comprise  que  pour  un  ein- 
quiitne  environ  dans  le  nombre  des  mendians.  Celui  des 
individus  robustes  des  deux  sexes  qui  se  refusent  au  tra- 
vail est  supposé  s'élever  à  5i03,6B6,  lj5  9|S0  de  la  popu- 
lation indigente  et  I|i003  l7|S0de  la  population  générale. 
Ceux-là  sans  doute  sont  le  juste  objet  du  blâme  de  la  reli- 
gion et  de  la  sévérité  des  lois  -,  mais  pour  les  autres  y  tant 
qu'il  n'aura  pas  été  pourvu  à  leur  procurer  du  travail, 
des  secours,  un  asile,  de  l'instruction,  comment  oserait-on 
les  trouver  coupables  d'un  délit  lorsqu'ils  implorent ,  dan» 
leur  abandon ,  la  charité  des  riches  ? 


CHAPITBE  Y. 


DU  NOMBRE  ET  DE  LA  SITUATION  DES  MENDIANS  EN  FRANGE. 


La  civilisation  moderne  des  capitales  s^oc- 
cupe  bien  moins  de  repousser  la  misère  elle- 
même  que  d'en  éloigner  l'image  dëgoûtante. 


Nous  avions  espéré  que  pour  la  France ,  du  moins ,  il 
nous  serait  possible  d'obtenir  des  notions  précises  sur  le 
nombre  des  mcndians  du  royaume.  Sans  doute  le  recen- 
sement exact  s'en  est  fait  à  Tépoque  où  il  fut  question  de 
rétablissement  des  dépôts  de  mendicité.  Toutefois ,  nos 
recherches  à  cet  égard  ont  été  yaines ,  et  Ton  nous  a  fait 
connaître  officiellement  (le  16  février  I8S29)  qu'il  n'exis- 
tait au  ministère  de  l'intérieur  aucun  document  de  cette 
nature. 

C'est  donc  à  l'aide  de  notre  correspondance  avec  plu- 
sieurs de  MM.  les  préfets  et  de  quelques  dénombremens 
que  nous  avons  fait  effectuer  nous-mêmes  dans  un  cer- 
tain nombre  de  départemens ,  que  nous  sommes  parvenus 
à  former 9  par  département,  le  tableau  de  la  population 
mendiante  de  la  France  [H]. 

Ce  tableau  porte  à  198,135  le  nombre  des  mendians 
présumé  exister  habituellement  en  France ,  particulière- 
ment dans  la  saison  rigoureuse  de  l'hiver.  Voltaire  éva-  ^ 
luait  à  environ  200,000  n  les  fainéans  qui ,  en  France , 
gpeusent  d'un  pays  à  l'autre ,  et  soutiennent  leur  détes- 
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Les  198,1^  mendians  présumés  exister  en  France 
divisent  comme  il  suit 


Vieillards  .    . 
Infirmes*  . 
Enfans.     •     • 
Femmes  valides 
Hommes  valides 

Total. 


î  '       t  9»,ooo 
53,000) 

76,153     76,153 

*^'*^l  3o,ooo 
ia,ooo) 


198,153. 


On  remarquera ,  dans  le  tableau  général  des  mendians 
du  royaume  et  dans  la  carte  ci-contre,  des  différences  très 
sensibles  de  département  à  département-,  et,  ce  qui  con- 
firme les  observations  que  nous  avons  émises  dans  le  pré- 
cédent chapitre,  ce  ne  sont  pas  exclusivement  les  contrées 
qui  présentent  le  plus  grand  nombre  d'indigens  qui  donnent 
le  rapport  le  plus  élevé  en  population  mendiante. 

Ce  rapport,  par  exemple,  n'est  que  d'un  mendiant  sur 
quarante-six  indigens  dans  le  département  de  la  Seine  ; 
et  dans  ceux  qui  possèdent  des  villes  très  populeuses , 
comme  la  Gironde,  la  Seine-Inférieure,  le  Rhône,  etc. , 
on  trouve  proportionnellement  moins  de  mendians  que 
dans  la  plupart  de  ceux  où  Tindigence  est  cependant 
moins  étendue.  La  raison  en  est  simple.  Ce  sont  sans 
doute  les  villes  qui  produisent  le  plus  de  pauvres/,  mais 
c'est  dans  les  villes,  aussi,  qu'existent  les  établissemens  de 
charité  les  plus  vastes,  les  secours  publics  les  plus'abon- 
dans ,  les  ateliers  de  travail  les  plus  multipliés ,  et  surtout 
une  police  plus  vigilante  et  plus  sévère  contre  la  mendi- 
«ité.  La  civilisation  moderne  des  capitales  s'occupe  beau- 
coup moins  d'éloigner  la  misère  elle-même  que  de  re- 
pousser son  image  dégoûtante. 

Dans  les  campagnes,  le  nombre  des  indigens  est  moins 
élevé  -,  mais  c'est  là  que  les  habitans  ont  conservé  le  plus 
soigneusement  la  tradition  et  la  pratique  de  l'aumftne.  Là 
aussi  les  indigens  ne  sont  guère  que  des  malheureux  dans 
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rimpuissancc  de  travailler.  Indigence  et  mendicité  y  sont 
à  peu  près  synonymes.  Le  mendiant  y  est  secouru ,  parce 
qu'il  inspire  de  Tintérêt  ^  il  y  est  tolère,  parce  qu  il  n*existe 
dans  les  villages  ni  asiles  charitables ,  ni  secours  réguliè- 
rement établis  :  il  y  parait  tout  simple  que  le  pauvre  solli- 
cite lui-même  une  aumône  qui  n'irait  pas  le  chercher. 

C'est  par  ces  motifs  que  les  communes  rurales  et  les 
campagnes  ont  plus  de  mendians  que  les  villes,  propor- 
tionnellement au  nombre  total  d'indigens.  Ces  circons-^ 
tances,  les  mœurs,  les  habitudes  religieuses,  ladilTcrence 
des  climats ,  la  nature  de  l'industrie ,  la  direction  donnée 
â  la  charité ,  l'agglomération  de  la  population ,  expliquent 
les  apparentes  anomalies  que  peut  présenter  le  tableau  gé* 
néral  des  mendians  en  France. 

Pour  compléter  notre  travail ,  nous  joignons  ici  [H] 
l'échelle  du  rapport  existant  entre  le  nombre  des  men- 
dians et  celui  de  la  population  totale  et  de  la  population 
indigente  dans  tous  les  départe^ens  de  la  France.  Elle  se 
divise ,  comme  le  tableau  analogue  que  nous  avons  dressé 
pour  les  indigens ,  en  trois  zones  ou  régions.  La  zôno 
souffrante  donne  le  rapport  de  I  mendiant  sur  80  habi- 
tans-,  la  zone  moyenne,  i  sur  25i  habitans,  et  enfin  la 
zone  favorisée,  i  sur  586  :  léchelle  est  graduée  de  i|36 
& '11673.  Les  départcmens  d71Ie-cl- Vilaine  et  de  la  Seine 
se  trouvent  placés ,  le  premier  au  sommet ,  le  second  à  la 
base  de  Téchelle. 

Nous  donnerons  de  plus  amples  détails  sur  la  mendi- 
dlé,  en  France,  dans  les  chapitres  destinés  à  IVxamendc 
la  législation  sur  les  indigens  (i). 

Il  paraît  prouvé  quau  moment  de  la  révolution  de 
Juillet ,  il  existait  dans  le  royaume  un  nombre  de  men- 
dians moindre  qu  avant  1789  ^  mais  aussi ,  à  cette  der- 
nière époque ,  il  y  avait  beaucoup  moins  de  pauvres  ré- 

(i)  Entre  tulre»  le  chtp.  V,  livre  VI ,  tom.  III. 

11.  : 
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doits  aux  secours  de  la  charité  publique.  Le  précepte  de 
Taumônc  étant  universellement  obserré ,  et  le  clergé  à  peu 
près  seul  chargé  de  secourir  les  malheureux ,  Tindigence , 
ainsi  que  nous  lavons  dit ,  ne  se  manifestait  que  par  la 
mendicité.  Les  suites  d'une  révolution  qui,  après  avoir  dé- 
truit les  dotations  religieuses  et  charitables  ,  paralysa 
toutes  les  branches  de  la  prospérité  publique ,  couvrirent 
la  France  de  pauvres  mendians.  En  1804,  suivant  M.  Dico- 
donné,  préfet  du  Nord,  on  en  comptait  dans  ce  départe- 
ment 40,180  (16,072  hommes  jeunes  et  vieux ,  et  28,106 
femmes  jeunes  et  vieilles).  Sous  le  consulat  et  Fempire,  on 
était  parvenu,  par  dos  mesures  extrêmement  sévères, 
non  à  détruire  la  mendicité ,  mais  h  rempôcher  de  se  ré- 
véler extérieurement.  La  vieillesse  et  Tenfance ,  impuis- 
santes au  travail ,  furent  emprisonnées  et  punies  comme 
les  mendians  robustes  et  paresseux  :  c'était  confondre  le 
malheur  avec  le  vice.  Il  en  résulta  dans  les  mœurs  pu- 
bliques une  sorte  de  flétrissure  de  la  mendicité ,  et  c'était 
un  avantage ,  mais ,  à  notre  avis ,  trop  chèrerement 
acheté,  puisqu'il  était  le  prix  d'une  grande  injustice  et 
d'un  monstrueux  abus  de  la  force  légale. 

Depuis  la  révolution  de  Juillet,  le  nombre  des  mendians 
doit  s'être  augmenté  en  France  dans  une  proportion  paral- 
lèle à  celui  des  indigens.  Celui-ci  étant  présumé  s'être  ac- 
cru de  i]Q  5|I2  (2o2,562),  l'accroissement  des  mendians 
serait  de  i|8,  c*cst-à-dirc  de  51,l>4o.  Ainsi,  le  nombre 
actuel  des  mendians  de  la  France  peut  être  évalué  à 
229,608,  ou  au  I|I42  de  la  population  générale  et  au 
l|7  l!5  de  la  population  indigente. 


VBAPITBE  VI. 


PAKALLELE  DE  LA   FEANCB    ET    DE    L'ANGLETERRE   SOt'S    I 
KAFFOET  SB    l'iMIUGBNCE    DES    CLASSES    OIJTMÉRES. 


Orf^clllcute  Àtblon.... 

Heu  no  frein  ■  U  tores,  un  icrnu  it*  gnndaar! 

Lu  Indu ,  lu  d«K  tncrt ,  loul  *  labl  u  loi  : 
Jl  ncU  rcMejilui  qu'à  irlompher  di  loi- 


MoTBE  principal  bat,  en  écmant  cet  ouvrage,  étant 
d'êtrfl  ulile  à  notre  patrie  co  lui  révélant  tous  les  dangers 
qui  peuvent  naître  de  l'applicatiou  des  théories  ang'Iaises 
sur  la  civilisation  opérée  au  moyen  de  l'exteusion  indé- 
finie de  rindnstrie ,  il  nous  a  paru  convenable  de  termi- 
ner cette  portion  de  notre  travail  par  le  rapprochement 
de  la  condition  actuelle  de  la  France  et  de  l'Angleterre 
relativement  k  l'état  des  classes  ouvrières  et  indigenteB. 
Ce  parallèle  sera  en  quelque  sorte  le  résumé  de  nos  ob- 
servations et  la  démonstration  dernière  de  nos  principes 
sar  les  causes  et  les  effets  de  l'indigence.  Des  chiffres,  des 
bits  :  la  comparaison  des  institutiops ,  des  doclrincs  reli- 
gieuses, deTindusIrie,  des  forces,  des  richesses,  des  in- 
térêts ;  enfin  le  contraste  de  la  situation  respective  des 
deux  pa;s,  nous  semblent  propres  ii  faire  ressortir  d'une 
manière  plus  frappante  et  plus  énergique  les  conséquences 
des  deux  systèmes  philosophiques  et  économiques  qui  par- 
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tagcnt  Tunivers  social.  D'un  pareil  tableau ,  d'où  s^élancent 
les  leçons  du  passé  y  peuvent  sans  doute  découler  d'utiles 
et  graves  leçons  pour  Tavenir. 

Le  parallèle  de  la  richesse  de  la  France  et  de  celle  de  TAn- 
gleterre  ayant  été  tracé,  en  I7M ,  par  Thabile  et  judicieux 
traducteur  d'Adam  Smith  y  il  était  sans  doute  convenable 
de  faire  précéder,  par  un  extrait  de  cet  écrit  remarquable, 
les  considérations,  prises  dans  un  autre  ordre  d'idées,  que 
nous  avons  à  exposer  dans  le  rapprochement  des  causes 
et  des  effets  du  paupérisme  dans  les  deux  royaumes. 

«  La  France ,  dit  M.  le  comte  Germain  Gamier,  possède 
un  territoire  quadruple  en  surface  qui,  par  sa  situation, 
son  climat  et  la  nature  de  son  sol ,  est  évidemment  supé- 
rieur à  celui  de  rAngleterrc.  La  population',  «n  Fra^tce, 
est  triple  de  celle  de  TAngleterre,  en  portant  celle-ci  à  dix 
millions  (rirlande  qui ,  jusqu'à  présent ,  loin  d'ajouter  à  la 
richesse  de  l'Angleterre ,  n'a  été  pour  elle  qu'une  source 
de  dépense,  n'est  pas  comprise  dans  ce  calcul  (I).  d 

«  Ainsi ,  la  richesse  foncière  do  la  France  serait  tou- 
jours à  celle  de  l'Angleterre  dans  la  proportion  de  quatre 
à  un,  c'est-à-dire  qu'en  supposant  l'une  et  l'autre  de  ces 
nations  dans  le  cas  de  développer  la  totalité  d'efforts  et  de 
puissance  dont  elle  est  susceptible ,  la  France  atteindrait 
nécessairement,  dans  cette  hypothèse  ,  une  masse  de  ri- 
chesses quatre  fois  plus  grande  -,  mais ,  eu  égard  à  la  dou- 
ceur du  climat  et  à  la  variété  des  productions ,  la  France 
serait  appelée  à  un  degré  de  puissance  cl  de  richesse  six 
fois  plus  élevé  que  l'Angleterre.  )> 

«  L'opulence  de  l'Angleterre  est  néanmoins  fort  supé- 
rieure à  celle  de  la  France.  Cette  opulence  se  compose  de 
tous  les  capitaux  fixés  dans  ses  terres ,  dans  ses  manu- 
factures, dans  sa  navigation  et  dans  ses  établissemens 
productifs ,  tant  intérieurs  qu'extérieurs.  Cette  masse  de 

(i)  Aujot:i<rhiii   rAnplclPrre   (rirlandr  compii'îr)  possède  aS.^OOyOOO 
habilans. 
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richesses  productives  est  immense  \  mais  il  est  difficile  de 
l'évaluer.  » 

Cl  Les  capitaux  fixés  dans  l'exploitation  des  terres  ea 
Angleterre,  suivant  Arthur  Young,  excèdent  tellemeot  les 
capitaux  fixés  dans  l'agriculture  française ,  que  celle-ci , 
pour  atteindre  au  même  niveau ,  aurait  besoin  d'un  sup- 
plément de  capital  de  dix  milliards  quatre  cent  mU- 
Uoni.  » 

«  Ceux  fixés  dans  les  manufactures,  dans  la  naviga- 
tion et  dans  les  autres  établissemcns  productifs ,  tant  au- 
dedans  qu'au-dehors,  doivent  former  un  excédant  encore 
plus  considérable. 

K  Cet  immense  excédant  doit  donner  annuellement  un 
prodait  proportionné ,  et  peut  expliquer  comment  TAu- 
gleterre,  avec  moins  de  territoire  et  dépopulation,  sup- 
porte une  masse  de  contributions  qui  ne  parait  pas  infé- 
rieure i  colle  de  la  France ,  et  qui  semble  mj^me  offrir 
une  somme  numérique  plus  considérable,  m 

«  Le  revenn  net  des  terres  est  évainé  à  00  millions  de 
livres  sterling  (  environ  000  millions  de  francs  )  ,  par  con- 
séquent le  produit  brut  à  80  millions  de  livres  sterling  on 
S  milliards  de  francs ,  ci  : 

produit  dea  terres 8t>  mill.  U.  ou     1,000,000,000  t. 

Produit  des  manufactures  et  du 

commerce  exti^rieur  ....       3o  75o,oou,uoo 

Produit  du  commerce  extérieur  et 

detcopitaui  placés  nu-dehors.       10  35u,ocK>,oon 

Total lao  mill.  »l.  ou     3,ou[>,ouo,uoi)  f. 


«  On  a  pour  résultat  un  capital  productif  de  S  milliards 
sterling  ou  916  milliards  de  francs.  Cette  accumulation'  pro- 
digieuse n'est  l'ouvrage  que  de  deux  siècles.  120  milliuus 
sterling  répartis  sur  S  millions  de  familles  donnent,  pour 
chacune  d'elles ,  l,tiOO  fr.  dé  revenu.  » 

<(  Ainsi,  en  ayant  égard  au  nombre  effrayant  de  pauvres 
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qui  eiistenten  Angleterre,  et  à  Télat  d'indigence  ^pres- 
que toute  la  population  éloignée  des  Tilles  comnaerçantes 
et  des  grandes  routes ,  on  sentira  aisément  que  ce  qui 
manque  à  tant  de  familles  pour  aToir  leur  part  de  ces 
1,500  fr.  de  revenu,  dans  cette  répartition,  est  bien  plus 
que  suffisant  pour  fournir  ces  revenus  immenses  rassem- 
blés dans  les  mains  de  quelques  familles  et  qui ,  malgré 
leur  petit  nombre ,  semblables  au  diamant  qui  rehausse 
une  parure,  répandent  sur  toute  la  nation  un  éclat  qui 
éblouit  le  reste  de  TEurope.  » 

K  Les  ouvriers  de  la  campagne  forment  un  tiers  de  la 
population  totale.  Les  artisans  ne  forment  qu'une  très 
feibie  portion  du  peuple.  Smith  établit  que  la  classe  la 
plus  nombreuse  des  artisans  dans  un  grand  pays  n'est 
pas ,  au  reste  de  la  population  comme  1  :  50  et  même 
à  100.  Un  sixième  de  la  population  totale  comprend 
la  classe  des  agens  productifs  du  commerce  et  de  Tin- 
dustrie  (1).  » 

«  La  population  française  comprend  30  millions  d'haln- 
tans  et  6  millions  de  familles.  Or,  tontes  les  familles  subsis- 
tent ,  et  ne  peuvent  pas  consommer,  même  pour  la  pins  pau- 
vre, une  valeur  moindre  de  oOO  fr.  par  an,  pour  Tentretieo 
des  cinq  membres  dont  elle  est  composée ,  ce  qui  donne 
tieu  à  une  consommation  totale  de  5  milliards;  à  quoi 
ajoutant ,  pour  la  portion  du  produit  annuel  consommée 
directement  par  le  gouvernement  ou  par  les  familles  qui 
consomment  au-delà  de  500  fr.  par  an ,  un  10^  ou  10 
pour  100  du  total ,  le  résultat  donnera  pour  tout  le  pro- 
duit annuel  des  terres  et  du  travail ,  5  milliards  300  mil- 
lions. Il  ne  peut  être  au-dessous.  )> 

«  Arthur  Young  évalue  le  produit  brut  de  la  France  à 

{\)  Depuis  fépoqae  où  Adam  Smiih  écrivait ,  raccroissement  de  la  po- 
pulailoii  in<hi«rric]le  en  An^eterre  a  été  prodi(>icax.  M.  de  Sismoadi  ^tablH 
le  rapport  actuel  de  la  popalalioo  a  la  popukUoo  agricole ,  :  :  3  :  ^ ,  at 
M.  It  baroo  Cbarles  Diipin  ,   :  :  18  :  lu. 
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a  miUùrda  163  millions  (I).  Aiosi,  le  produit-  aBooel  de 
l'An^eterre  esl  i  celui  de  la  Fraoce  comme  9  :  S.  Mais 
comme  il  a  une  popalalion  Lrois  fois  plus  petite  k  satia- 
làire ,  il  existe  nu  immense  superflu  dont  le  gonTerncment 
a  directement  la  disposilioa  au  moyen  des  taxes  qu'il  juge 
i  propos  d'imposer.  » 

«  Quel  sera  naturellement  le  cours  de  la  richesse  chei 
les  deux  nations,  vu  la  condition  où  elles  se  trouvent  res- 
pectivement? C'est  la  question  par  laquelle  ce  parallèle 
doit  se  terminer,  m 

H  On  la  résoudra  en  examinant  quelle  est  la  nature  des 
opérations  de  l'industrie  anglaise  ,  quelle  est  la  cause  des 
énormes  profits  qu'elle  fait  dans  son  commerce  avec  les 
autres  peuples  et  quels  sont  les  effets  nécessaires  de  ces 
opérations  sur  la  puissance  et  les  moyens  respectifs  des  na- 
tions commerçantes,  u- 

«  L'industrie  anglaise ,  forcée ,  par  les  bornes  étroites  du 
territoire  national,  à  économiser  les  btas  qu'elle  salarie, 
a  tourné  tous  ses  efforts  vers  les  moyens  qui  rendent  le  tra- 
vail plus  productif.  Une  division  du  travail  très  habilement 
distribuée,  etungrand  nombre  de  machines  ingénieuses, 
ont  donné  au  travail  de  cette  nation  une  supériorité  mar- 
quée sur  celui  des  autres  peuples,  en  sorte  que,  dans  les 
échanges  qu'elle  fait  avec  l'étranger ,  il  est  ordinaire  qne 
le  produit  d'une  journée  de  son  travail  se  trouve  Ctre 
l'équivalent  de  deux  ou  trois  journées  d'un  autre.  Dans 
ces  opérations,  en  sent  combien  elle  gagne  sur  la  valeur 
qu'elle  reçoit  en  échange ,  sans  que  le  peupfe ,  avec  lequel 
elle  traite,  éprouve  pour  cela  aucune  perle,  parce  que 
ce  qu'il  reçoit  de  l'Angleterre  vaut  réellement  pour  lui  le 
nombre  de  journées  de  travail  qu'il  lui  en  aurait  coûté  pour 
l'exécuter  chez  lui.  Hais  pour  que  l'Angleterre  obtienne 
ce  grand  bénéfice ,  il  faut  qu'elle  échange  du  produit  ma- 

(i)  Le  mena  aciMl  de  l«  France  «1  iyt\vii  l  8  nllliwdi. 
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uufactoricr  contre  dn  prodoit  brut.  Or  y  ce  dernier  genre 
de  produit  ne  peut  se  multiplier  qu'à  Taide  d'une  popab- 
tion  nombreuse  :  doue ,  les  opérations  que  fait  T  Angleterre 
avec  les  autres  peuples,  tendent  à  encourager  chez  cenx-d 
la  multiplication  des  hommes  et  des  subsistances ,  tandis 
qu'elles  produisent  un  efTet  tout  contraire  dans  son  inté- 
rieur, et  ne  visent  qu  à  manufacturer  le  plus  de  produits 
bruts  possible  avec  le  moins  de  bras  possible.  Cette  direc- 
tion de  rindustrie  humaine  nuit  à  la  population  sous  un 
double  rapport  :  en  dégradant  les  facultés  intellectuelles 
de  l'ouvrier  qui  se  trouve  réduit  au  mouvement  uniforme 
et  continu  d  une  machine ,  et  en  diminuant  de  plus  en  plus 
le  nombre  des  ouvriers  entretenus  par  l'industrie  na- 
tionale. De  ces  deux  effets  nuisibles ,  le  premier  a  été  re- 
marqué par  tout  le  monde.  )> 

((  Par  la  nature  môme  de  Tindustric  anglaise  et  la  mar- 
che forcée  que  lui  imposent  d'invincibles  circonstances , 
les  capitaux  productifs  doivent  donc  se  porter  naturellement 
au  commerce  étranger,  le  moins  avantageux  de  tous  pour  b 
nation ,  et  au  commerce  de  produits  manufacturés  contre 
des  produits  bruts  ,  celui  de  tous  les  commerces  étrangers 
le  plus  nuisible  à  la  population  et  à  la  puissance  réelle  du 
peuple  qui  s'y  livre  ,  puisqu'en  dernière  analyse,  ce  n'est 
qu'une  lutte  dans  laquelle  celui-ci  s'efforce  à  obtenir  le  plus 
grand  produit  avec  le  moins  possible  d'hommes  et  de  terre. 
Par  Texteusion  que  ce  genre  d'opérations  procure  à  b 
population  et  à  la  culture  des  autres  peuples ,  un  tel  com- 
merce doit  naturellement  aller  toujours  en  croissant. 
Aussi  y  chaque  année  TAngleterre  importe-t-elle  une  pins 
grande  quantité  de  produits  bruts  qu'elle  n'en  renvoie  ma' 
nufacturés  -,  ce  qui  grossit  ainsi  annuellement  la  somme 
numérique  de  ses  importations  et  do  ses  exportations ,  à 
l'indicible  satisfaction  de  ses  spéculateurs  politiques.  » 

«  En  résultat ,  l'Angleterre  travaille  donc  continuelle- 
ment à  multiplier,  chez  ses  rivaux,  les  hommes  et  les 
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produits  bruts ,  les  deux  principanx  élémeng  de  richesEe 
et  de  puissance  qui  ont  toujours  fiai  par  assurer  le  com- 
mandemeat  au  peuple  qui  les  a  possédés ,  et  qui ,  dans 
tous  les  temps ,  ont  décidé ,  eu  dernier  ressort ,  du  destin 
des  Dations.  » 

«  Il  en  est  de  la  marche  de  l'industrie ,  chez  une  nation 
foncièrement  riche ,  mais  épuisée  par  de  longues  guerres 
ou  des  désordres  intérieurs,  comme  d^une- sabsladce  chi- 
mique privée  du  principe  avec  lequel  elle  a  ie  plus  d'afB- 
nité.  Plus  elle  s'en  trouve  dépouillée ,  pins  elle  le  saisît 
avec  avidité ,  jusqu'à  ce  qu'elle  s'en  soit  saturée  et  qu'elle 
arrive  au  degré  de  combinaison  déterminé  par  la  nature. 
C'est  avec  cette  avidité  dévorante  que  l'industrie  française 
reprendra  infailliblement ,  au  premier  intervalle  de  paix , 
ce  que  la  guerre  et  la  révolution  lui  ont  fait  perdre ,  tandis 
que  celle  de  ses  rivaux ,  surchargée  de  capitaux  au-deli 
de  ce  qu'elle  en  peut  contenir  dans  te  cours  naturel  des 
choses ,  est  au  point  où  commencent  le  ralentissement  et  le 
déclin.  » 

Il  Mais  le  plus  grand  écucîl  que  la  France  ait  à  redouter, 
c'est  de  prétendre  marcher  sur  la  même  route  qu'a  suivie 
l'Angleterre.  L'orgueil  national ,  la  rivalité  sî  ancienne  en- 
tre les  deux  peuples ,  de  vieux  préjugés  fortement  enraci- 
nés, de  fausses  idées  de  gloire  et  de  puissance,  enfin  ce 
désir  ambitieux  qui  entraîne  vers  les  entreprises  les  plus 
difficiles,  et  qui  donne  un  attrait  aux  succès  les  moins 
probables ,  porteront  peut-être  le  gouvernement  et  même 
tes  particuliers  à  tourner  l'industrie  cl  les  capitaux  vers  la 
marine  et  le  commerce  étranger ,  tandis  que  l'ordre  naturel 
et  l'intérêt  bien  entendu  les  appellent  si  puissamment  A 
l'intéHenr.  C'est  à  la  réparation  des  routes,  ft  la  restaura- 
tion des  monnaies ,  au  rétablissement  de  tous  les  moyens 
de  circulation  intérieure  que  le  gouvernement  doit  con- 
centrer tous  les  instrumens  qui  sont  à  sa  disposition.  Ctit 
à  Familioration  dtt  terrtt,  aux  manufaeturet  et   au 
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eommeree  /bndés  turHa  eansommatian  naiiotiaU  que 
les  particuliers  devront ,  par  préférence,  employer  tout  le 
capital  qu'ils  pourront  épargner  \  que  le  marche  itUériettr^ 
le  plus  avantageux  de  tou4j  sans  comparaisofiy  soit  ou- 
vert de  toutes  parts  et  agrandi  dans  tous  les  sens^  que  rien 
n'entrave  ni  ne  retarde  l'activité  et  les  mouvemens ,  et 
qu'aucune  portion  de  travail  ou  de  capital ,  qui  pourrait 
conduire  à  retendre^  ne   soit  pas,  de  long-temps,  dé- 
tournée à  d'autres  usages.  Gardons-nous  de  laisser  une 
source  inépuisable  de  richesses  que  la  nature  bienfaisante 
a  placée  dans  nos  mains ,  pour  courir  après  une  chimère 
qui  y  pendant  bien  des  années  encore  j  fuira  devant  nos 
poursuites.  Laissons  cette  fausse  et  illusoire  prospérité  ao 
peuple  auquel  elle  est  inévitablement  nécessaire ,  et  n'élu- 
dons pas  le  VŒU  de  la  nature  qui  s'est  montrée  bien  autre- 
ment libérale  envers  nous.  Il  est  pour  les  peuples ,  comme 
pour  les  individus ,  une  division  de  travail  et  d'industrie 
déterminée  par  les  circonstances  particulières  de  chacun 
d'eux ,  et  qui  tourne  à  l'avantage  universel  des  sociétés. 
Suivant  le  principe  salutaire  de  Smith ,  ne  faisons  pas 
comme  ce  laboureur  qui  quitterait  ses  travaux  pour  faire 
lui-môme  ses  habits  et  pour  transporter  lui-même  ses 
denrées ,  dans  la  vue  de  profiter  de  ce  gain  sur  le  voita- 
rier  et  sur  le  tailleur.  Les  marchandises ,  produits  de  l'Inde 
et  de  l'amérique  ont  encore  plus  besoin  du  consommateur 
que  telui-ci  n'a  besoin  d'elles  (I).  » 

L'expérience ,  acquise  par  quarante  années  d'épreuves 
et  d'observations,  donne  à  ces  conseils  un  caractère  en 
quelque  sorte  prophétique.  C'était  en  1704 ,  et  dans  l'exil , 
que  H.  le  comte  Garnier  les  adressait  à  sa  patrie ,  et  l'on 
ne  peut  qu'admirer  encore  leur  profonde  et  étonnante  sa- 
gacité. Le  seul  point  sur  lequel  leur  judicieux  auteur  ait 
peut-être  erré ,  c'est  la  supposition  que  les  produits  de 

(i)  Préface  de  la  iraduciion  dc«  Recherches  sur  la  nature  et  les  ctSKS 
de  la  richesse  des  nattons  d^Adam  Smith  ^  par  Germain  Garnier. 
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L'industrie  anglaise  devaient  nécessairement  s'accroître 
d'une  manière  indéfinie ,  et  qu'ils  tendaient  également  à  dé- 
velopper ,  chez  tous  les  peuples ,  la  population  et  les  sub- 
sistances. Il  était  pent-itre  facile  de  prévoir  que  tdt  on 
tard  la  production  industrielle  excéderait  les  besoins  de 
la  consommation ,  et  qae  d'ailleurs  les  procédés  de  cette 
industrie  derant  se  révéler  à  toutes  les  nations ,  il  en  résul- 
terait une  concurrence  universelle  de  produits  manufac- 
turés i  que ,  dès  Lors ,  l'industrie  de  chaque  état  de  l'Eu- 
rope finirait  par  réagir  sur  l'industrie  de  l'Angleterre ,  et 
par  subir  elle-même ,  à  son  tour,  les  conséquences  de  cette 
lutte  nouvelle. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  tout  en  rendant  un  juste  hommage  i 
l'habileté  incontestable  avec  laquelle  H.  le  comte  Gamier 
a  montré  à  la  France  les  voies  les  plus  sûres  de  sa  pro»> 
péril^  et  de  sa  puissance ,  et  dévoilé  les  vices  de  la  richesse 
factice  de  l'Anglet^'re,  nous  croyons  qu'il  est  des  causes 
morales  que  l'on  ne  doit  pas  négliger  dans  cette  double 
appréciation.  Pour  découvrir  plus  complètement  l'origine 
dn  paupérisme  qui  ravage  la  Grande-Bretagne,  nous  de- 
vons donc  remonter  pins  loin  et  plus  haut. 

Nous  avons  rappelé  plusieurs  fois  que  la  théorie  du  sen- 
sualisme appliqué  à.  la  civilisation  avait  pris  naissance  ea 
Angleterre ,  et  l'on  ne  pent  méconnaître  son  inflnence  sur 
les  doctrines  économiques  et  politiques  de  ce  pays.  Or,  il 
peut  être  permb ,  sans  encourir  le  reproche  d'intolérance, 
d'attribuer  cette  innovation  dans  les  principes,  qui,  jus- 
qu'alors, avaient  régi  les  sociétés  chrétiennes,  k  l'efiet 
delà  réforme  embrassée  par  Henri  VIII.  «  Sous  le  rap- 
port religieux,  dit  H.  de  Chateaubriand,  la  réformatioD 
devait  conduire  insenùblement  à  l'absence  complète  de  la 
foi.  La  raison  en  est  que  l'indépendance  de  l'esprit  abou- 
tit à  deux  abîmes ,  le  doute  et  l'incrédulité,  o 

Nous  allons  continuer  de  citer  l'illustre  écrivain  sur  un 
sujet  qu'il  a  traité  avec  une  admirable  profondeur  dans 
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SCS  éludes  historiques.  Les  hautes  considérations  qu  il 
brasse  se  lient  plus  ou  moins  directement  à  notre  sys- 
tème y  que  nous  no  saurions  priver  d'un  si  noble  appui , 
et  dont  nous,  ne  tarderons  pas  à  poursuivre  le  dévelop- 
pement. 

c(  Par  une  réaction  naturelle ,  la  réformation  y  en  se 
montrant  au  monde ,  ressuscita  le  fanatisme  catholique 
qui  s'éteignait.  £Ue  pourrait  donc  être  accusée  d'avoir  été 
la  cause  indirecte  des  horreurs  de  la  Saint-Barthélemi , 
des  fureurs  de  la  ligue  y  de  l'assassinat  de  Henri  IV,  de  la 
révocation  de  Tédit  de  Nantes  et  des  dragonades.  » 

((  Le  protestantisme  criait  à  Tintolérance,  tout  en  égor- 
geant les  catholiques  en  France  ,  en  jetant  aux  vents  les 
cendres  des  morts ,  en  allumant  les  bûchers  de  Sirven  i 
Genève,  en  se  souillant  des  violences  de  Munster,  en  dic- 
tant les  lois  atroces  qui  ont  accablé  les  Irlandais  à  peine 
aujourd'hui  délivrés  après  deux  siècles  d'oppression.  Que 
prétendait  la  réformation  relativement  au  dogme  et  à  h 
discipline  ?  Elle  prétendait  bien  raisonner  en  niant  quel- 
ques mystères  de  la  foi  catholique ,  en  même  temps  qu'elle 
en  retenait  d'autres  tout  aussi  difficiles  à  comprendre  (I). 
Elle  attaquait  les  abus  de  la  cour  de  Rome  ;  mais  ces  abus 
ne  se  seraient-ils  pas  détruits  par  les  progrès  de  la  civili- 
sation ?  ne  s'élevait-on  pas  de  toutes  parts  et  depuis  long- 

(i)  On  pcal  juger  de  rincohércnce  et  de  la  confusion  des  idée«  qai  ont 
présidé  a  rétablissement  du  protestantisme ,  par  Teitrait  suivant ,  tiré  dv 
Dictionnaire  théologique  de  Tabbé  Bergicr. 

«  On  appelle  religion  anglicane  celle  qui  est  autorisée  en  Angleterre 
par  les  lois ,  pour  la  distinguer  de  celles  qui  ne  sont  que  tolérées.  » 

M  De  toutes  les  communions  chrétiennes  non  catholiques ,  les  anglicaas 
•ont  ceux  qui  s^écartent  le  moins  de  la  croyance  de  Péglisc  romaine  ;  ils  ea 
rejettent  cependant  un  grand  nombre  d'articles  essentiels.  » 

n  Ils  font  profession  de  croire  la  trinité,  Tincarnaiion  3  la  descente  de 
J.-G.  aui  enfers,  la  divinité  du  St.-£sprit.  Ils  reçoivent  le  symbole  des 
apôtres,  celui  du  concile  de  Nicéc  et  celui  de  saint  Athanase.  » 

«  Ils  ont  décidé  que  tous  les  hommes  naissent  souillés  du  péché  origind  ; 
qu^ils  ont  cependant  un  libre  arlMlre ,  mais  qu^ils  ne  peuvent  faire  anoine 
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temps  contre  ces  tbas  ?  Erasme ,  Rabelais  et  tant  d'antres 
ne  commençaient-ils  pas  à  faire  sentir,  sans  le  secours  de 

bonne  œoTre ,  sans  le  teconn  proTenant  de  U  grâce  ;  que  Thomme  e«t  Jiit> 
tifië  par  la  foi  seule.  » 

«  II«  rejettent  U  doctrine  de  P^lise  touchant  le  purgatoire ,  lea  Indul- 
gences ,  la  Ténération  det  images  et  reliques ,  Tadoration  des  saints.  » 

a  hMtnfssionest  nécessaire  pour  prêcher  et  pour  adminlslrrr  les  sacremens. 
La  mission  est  nécessaire ,  légitime ,  quand  elle  est  donnée  par  ceux  qui  (*n 
ont  le  pouvoir  :  mais  on  ne  dit  point  k  qui  ce  pouvoir  appartient;  si  c*est 
va  roi ,  comme  chef  do  Téglise  anglicane ,  ou  si  G*est  au  clergé  ;  Particle  est 
demeuré  indécis.  » 

«t  n  n'y  a  que  deux  sacrcmcns  :  le  baptdmo  et  la  cène,  u 
n  Us  rejettent  le  sacrifice  de  la  messe  comme  un  blasphème.  Ils  permettent 
le  mariage  des  prêtres.  L'autorité  suprême  est  attribuée  an  roi ,  dans  les 
matières  ecclésiastiques,  avec  beaucoup  plus  do  pouvoir  qu^au  pape.  » 
a  Les  fêtes ,  les  jeûnes,  Fabstinence  sont  conservés  en  partie.  » 
a  Dans  les  cathédrales,  il  y  a  de*  lecteurs,  des  chantres,  des  vicaires, 
des  chanoines,  un  sous-doyen,  etc.;  mais  les  synodes  provinciaux  ne 
peuvent  rien  statuer  que  sous  Pautorité  du  roi*  » 

ce  Ainsi ,  en  conservant  un  certain  extérieur  de  religion  et  en  défljurant 
la  doctrine  catholique ,  les  réformateurs  anglicans  ont  fasciné  les  yeux  du 
peuple  et  l'ont  entraîné  dans  le  schisme,  n 

«Les  fonctions  des  évêques  sont  de  prêcher,  de  donner  la  confirmation  et 
les  ordres  sacrés,  celles  des  recteurs  de  paroisse  ou  des  curés  ,  de  prê<'her, 
de  baptiser,  de  marier,  et  d'enterrer  les  morts.  Les  trois  dernières  fone- 
tions  se  paient  très  chèrement ,  et  tous  les  Anglais ,  sans  disUndion  de  re- 
ligion, y  sont  assujettis;  aussi,  en  général,  le  clergé  est-il  peu  resp«!rlé  en 
Angleterre.  » 

«  L'on  peut  réduire  a  six  chefs  principaux  les  dogme»  csscnlieb  du  calvi- 
nisme :  » 

tt  1**  que  J.C.  n'est  pas  réellement  présent  dans  le  sacrement  de  reuclia- 
ristie ,  et  que  nons  ne  le  recevons  que  par  la  fol;  'i*  que  la  pr<^e4iinailon 
et  la  réprobation  sont  absolues,  indépendantes  de  la  prescience  que  Dieu  a 
des  oeuvres  bonnes  et  mauvaises  de  cbax{ue  individu  ;  que  Ton  et  l'autre  de 
CCS  décrets  dépend  de  b  pore  volonté  de  Dieu ,  sans  é^rd  au  mér\u  ou  su 
démérite  des  hommes  ;  3*  que  Dica  donne  aux  préé€»iïiié»  une  foi  el  uimi 
JBStice  inaltérables ,  et  ne  leur  impote  point  leurs  péchés  ;  4*  H***^t*  mnU* 
qoeoee  du  péché  originel ,  U  volonté  de  l'homme  ea  UiUimitui  affaîMiir , 
qu'elle  est  incapable  de  laire  aucune  bonne  tzu^rtt  méritoire  de  salul ,  mktm 
aaaioc  action  qui  ne  soit  vicieuse  et  imputable  à  péché  ;  ^t"  i^u'ii  ïuï  tu 
impoiiiUe  de  résister  a  U  coocupisceiicc  wUUMè€  ;  qite  umt  U  Uïhm  arbitre 
coosislc  à  être  exempt  de  coactioo  et  non  de  néâ/cêê^U  ^  &  t^tut  Uê  Iwmifirê 
sent  jnstsfiés  pr  la  foi  fcole,  touUqnemtt^jruî  ,  que  l^s  iM^tufê  ifiUkUê  hk 
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Luther ,  les  yices  que  le  pouvoir  non  contesté  et  la  gros* 
sièreté  du  moyen-âge  avaient  introduits  dans  TEglise  ?  Les 
rois  n  avaient-ils  pas  secoué  le  joug  des  papes  ?  les  magis- 
trats ne  faisaient-ils  pas  lacérer  et  brûler  leurs  bulles  ?  » 

t(  Rebelle  à  Tautorité  des  traditions ,  à  Texpérience  des 
âges ,  à  Tantique  sagesse  des  vieillards  ,  le  protestantisme 
se  détacha  du  passé  pour  planter  une  société  sans  racines . 
Avouant  pour  père  un  moine  allemand  du  seizième  siècle, 
la  réforme  renonça  à  la  magnifique  généalogie  qui  Eût 
remonter  le  catholique ,  par  une  suite  de  saints  et  de 
grands  hommes  ,  jnsquà  Jésus -Christ  -,  de  là ,  jusqu'aux 
patriarches  et  au  berceau  de  Tunivers.  Le  siècle  protestant 
dénia  ,  à  sa  première  heure ,  toute  parenté  avec  le  siècle 
de  ce  Léon  ,  protecteur  du  monde  civilisé  contre  Attila , 
et  avec  le  siècle  de  cet  autre  Léon  qui ,  mettant  fin  au 
monde  barbare ,  embellit  la  société  lorsqu'il  n  était  plus 
nécessaire  de  la  défendre*  » 

«  On  a  dit  que  le  protestantisme  avait  été  favorable  à  la 
liberté  politique ,  et  avait  émancipé  les  nations.  Les  faits 
parlent-ils  comme  les  personnes?  Il  est  certain  qu'à  sa 
naissance ,  la  réformation  fut  républicaine ,  mais  dans  un 
sens  aristocratique ,  parce  que  ses  premiers  disciples  furent 
des  gentilshommes.  Les  calvinistes  révèrent  pour  la  France 
une  espèce  de  gouvernement  à  principautés  fédérales  qui 
Taurait  fait  ressembler  à  Tempirc  germanique.    Chose 

«ootribuent  «n  rien  an  salut  ;  que  les  sacremens  n^ont  d^aatre  Tcrta  ^M 
d^excitcr  la  foi.  Calvin  n'admet  que  deoi  sacremens  :  le  ba|Méme  et  la  cèoe; 
il  rejette  absolament  le  culte  extérieur  et  la  discipline  ecclésiastique.  » 

«  On  se  demande  comment  un  système  si  mal  conçu  et  si  mal  raismiiië , 
capable  de  désespérer  les  âmes  Tertueuses  et  d^affermir  les  coupables  dans 
le  crime ,  de  faire  enrisa^r  Dieu  comme  un  tyran ,  plutôt  que  comme  an 
maître  digne  d*amour ,  a  pu  trouver  des  sectateurs  dans  presque  toutes  les 
parties  de  l'Europe.  » 

<f  Les  Calvinistes  ont  été  les  maîtres ,  en  Suisse  ,  en  Hollande,  en  Suède , 
en  Angleterre  ;  là  ils  n^ont  pas  souffert  Texistencede  la  religion  catbolfquc.  » 

«  Les  lois  des  états  protcstans  contre  le  catholicisme  ont  été  plus  rérères 
que  celles  de  France  contre  le  calvinisme.  » 


étrange  !  on  aarâit  vu  renaître  la  féodalité  par  le  protes- 
tantisme.  Les  nobles  se  précipitèrent  par  instinct  dans  ce 
calte  nonveau ,  et  à  traTers  Jeqnel  s'exhalait  jusqu'à  une 
sorte  de  réminiscence  de  lenr  ponvoir  évanoni  ;  mais , 
cette  première  ferreur  passée,  les  penpies  ne  recueillirent 
do  protestantisme  ancuoe  liberté  politique.  » 

0  Jetez  les  jeux  snr  le  nord  de  l'Europe ,  dans  les  pays 
où  la  réformation  est  née ,  où  elle  s'est  maintenue ,  vous 
Terrez  parloni  l'uiriqne  volonté  d'un  maître.  La  Suède , 
la  Pmsse ,  la  Saxe  sont  restées  sous  la  monarchie  absolne  -, 
le  Danemarck.  est  devenu  un  despotisme  légal.  Le  protes- 
tantisme échoua  dans  les  étals  républicains  -,  il  ne  put  en- 
vahir Gfines ,  et  à  peine  obtint-il ,  à  Venise  et  h  Ferrare , 
une  petite  église  secrète  qni  mourut  :  les  arts  el  le  beau 
soleil  du  midi  loi  étaient  mortels.  En  Suisse  ,  il  ne  réussit 
qne  dans  les  cantons  aristocratiques,  analogues  à  sa  nature, 
el  encore  avec  nne  grande  effusion  de  sang.  Schwilx-Uri 
et  Underwaid ,  berceau  de  la  diète  helvétiijue ,  le  repous- 
sèrent. En  Angleterre ,  il  n'a  point  été  le  véhicule  de  la 
constitution  formée  bien  avant  le  seizième  siècle ,  dans  le 
giron  de  l'église  catholique.  Quand  la  Grande-Bretagne  se 
sépara  de  la  cour  de  Rome  ,  le  parlement  avait  déjà  jugé 
et  déposé  des  rois  :  les  trois  pouvoirs  étaient  distincts  ; 
l'impAt  et  l'armée  ne  se  levaient  que  du  consentement  des 
lords  et  des  communes  -,  la  monarchie  représentative  était 
trouvée ,  et  marchait.  Le  temps ,  la  civilisation ,  les  lu- 
mières naissantes  y  auraient  ajouté  les  ressorts  qni  lui 
manquaient  encore ,  tout  aussi  bien  sous  l'influence  du 
culte  catholique  que  sous  l'empire  du  culte  protestant.  Le 
peuple  anglais  fut  si  loin  d'obtenir  une  extension  dans 
l'extension  de  ses  libertés  par  le  renversement  de  la  reli- 
gion de  ses  pères ,  que  jamais  le  sénat  de  Tibère  ne  fnl 
plus  vil  que  le  parlement  de  Henri  VIII.  Ce  parlement  alla 
jusqu'à  décréter  que  la  teule  volonté  du/ôndaieur  de 
r^giùt  gallicane  avait  foret  de  loi.  L'Angleleri'e  fut-elle 
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plus  libre  sous  le  sceptre  dTlisabeih  que  sous  celui  de 
Marie  ?  La  yérité  est  que  le  protestantisme  n'a  rien  changé 
aux  institutions.  Là  où  il  a  trouvé  une  monarchie  repré- 
sentative ou  des  républiques  aristocratiques ,  comme  en 
Angleterre  et  en  Suisse  ,  il  les  a  adoptées  :  là  où  il  a  ren- 
contré des  gouvernemens  militaires ,  comme  dans  le  nord 
de  l'Europe  y  il  s  en  est  accommodé ,  et  les  a  rendus  même 
plus  absolus  (I).  » 

«  Si  les  colonies  anglaises  ont  formé  la  république  plé- 
béienne des  Etats-Unis  y  elles  n  ont  point  dû  leur  émand- 
pation  au  protestantisme.  Ce  ne  sont  point  des  guerres 
religieuses  qui  les  ont  délivrées  :  elles  se  sont  révoltées 
contre  l'oppression  de  la  mère-patrie ,  protestante  comme 
elles.  Le  Maryland ,  état  catholique  et  très  peuplé ,  fit 
cause  commune  avec  les  autres  états ,  et  aujourd'hui  la 
plupart  des  états  de  l'ouest  sont  catholiques.  Les  progrès 

(i)  Pourquoi ,  depuis  Tcublisseinenl  du  christianisme ,  tous  les  peuples 
qui  onl  repoussé  la  direction  tendre  ,  sage  et  <fclairée  du  cailioliciàme  ,  sont- 
ils  tombés  sous  le  joug  d*une  tyrannie  théocraliqiie ,  d^aotant  plas  bntie 
qu'elle  est  toujours  dans  la  main  du  pouvoir  politique?  » 

n  Quand  Tëglise  grecque  repousse  IVjjlise  romaine,  les  empereurs  d*o- 
rienl  deviennent  des  despotes  ihëocrates  ombra(;eux.  L'islamisme  se  forma. 
La  théocratie  moscovite  étendit  son  bras  d'airain  sur  ceux  de  ses  enfansqui 
avaient  échappé  à  la  domination  des  kalifes  ,  des  sopbis  cl  des  snltmns.  » 

«  Le  protestantisme  sépara  de  Téglise  catholique  les  peuples  dn  nord  de 
TEu.  ope;  leurs  souverains,  ceui  de  Prusse,  de  Suède  ,  d'Angleterre  soat 
devenus  rois  pontifes.  » 

«t  Excepté  TAmérique  qui  se  catholise  avec  rapidité ,  les  pays  catholiques 
•ont  les  seuls  pays  du  monde  où  ne  pèse  pas  le  despotisme  théocratique, 
despotique,  avilissant,  aveugle,  parce  qu'il  est  dans  la  main  de  la  force 
brute  et  administré  avec  le  sabre.  » 

«  A  mesure  que  Ton  repousse  PégUse  catholique ,  il  est  question  déformer 
une  église  nationale ,  légale ,  cVst«àh-dire  une  théocratie.  Pourquoi  les  pen* 
pies  qui  repoussent  la  morale  de  Féglise  catholique  tombent-ils  soas  la  ty- 
rannie théocratiqoe?  Ne  serait-ce  pas  qu'une  règle  morale  est  tellement 
dans  Tessence  de  la  société  ,que  réglise  en  est  tellement  Torgane ,  qoe,  silAt 
qne  voas  Ten  privez ,  la  société  tombe  nécessairement  dans  une  sorte  de 
coagulation  fermenUnte  ?  Il  vaut  la  peine  d^y  penser.  »  (L'Union  catlM- 
liqne.) 
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de  celle  coiiimiuii(m ,  dans  ce  pays  de  liberté ,  passent 
toate  croyance ,  parce  qu'elle  s'est  rajeunie  dans  son  élé- 
ment naturel  populaire ,  tandis  que  les  autres  communions 
j  meurent  dans  une  indifférence  profonde*  » 

K  Enfin,  auprès  de  cette  grande  république  des  colonies 
anglaises  protestantes,  tiennent  s'élever  les  grandes  colo* 
nies  espagnoles  catholiques.  Certes,  celles-<i,  pour  arriver 
à  rindépendance ,  ont  eu  bi<m  4'autres  obstacles  à  sur- 
monter que  les  colonies  anglaises  américaines ,  ayant  dV 
voir  rompu  le  faible  lien  qui  les  attachait  au  sein  maternel.  )i 

a  Une  seule  république  s'est  formée  «n  Europe  i  l'aide 
du  protestantisme ,  la  république  de  Hollande.  Mais  il  feut 
remarquer  que  la  Hollande  appartenait  à  une  de  ces  com- 
munes industrielles  des  Pays-Bas ,  qui ,  pendant  plus  de 
quatre  siècles ,  luttèrent  pour  secouer  le  joug  de  leurs 
princes ,  et  s'administrèrent  en  forme  de  républiques  mu- 
nicipales ,  tontes  zélées  catholiques  qu'elles  étaient.  Phi- 
lippe II  et  les  princes  de  la  maison  d'Autriche  ne  purent 
étouffer  dans  la  Belgique  cet  esprit  d'indépendance ,  et  ce 
sont  les  prêtres  catholiques  qui  viennent  aujourd'hui  même 
Ae  le  rendre  à  l'état  républicain.  » 

«  Il  faut  conclure ,  de  l'étroite  investigation  des  faits , 
que  le  protestantisme  n'a  point  affranchi  les  peuples.  Il  a 
-apporté  aux  hommes  la  liberté  philosophique  ,  non  la 
liberté  politique.  Or  la  première  liberté  n'a  conquis  nulle 
part  la  seconde ,  si  ce  n'est  en  France ,  vraie  patrie  de  la 
catholicité.  Gomment  arrive-t-il  que  l'Allemagne,  très 
philosophique  de  sa  nature,  et  déjà  armée  du  protes- 
tantisme ,  n'ait  pas  fait  un  pas  vers  la  liberté  politique 
dans  le  dix-huitième  siècle  ,  tandis  que  la  France ,  très 
peu  philosophique  par  tempérament  et  sous  le  joug  du 
catholicisme ,  a  gagné  ,  dans  le  même  siècle ,  toutes  ses 
libertés? -» 

a  Lliomme  de  théorie  méprise  souverainement  la  pra- 
tique. De  la  hauteur  de  la  doctrine ,  jugeant  les  hommes 
II.  « 
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cl  les  peuples ,  méditant  sur  les  lois  générales  de  la  sodéCé, 
portant  la  hardiesse  de  ses  recherches  juscpie  dans  les 
mystères  de  la  nature  dîyine ,  il  se  sent  et  se  croit  indé- 
pendant ,  parce  qu'il  n'a  que  le  corps  d'enchatné.  Penser 
tout  et  ne  faire  rien ,  c'est  à  la  fois  le  caractère  et  la  rertn 
du  génie  philosophique.  Ce  génie  désire  le  bonheur  dv 
genre  humain  ;  le  spectacle  de  la  liberté  le  charme  y  mais 
peu  lui  importe  de  le  voir  des  fenêtres  d'une  prison. 
Comme  Socrate ,  le  protestantisme  a  été  un  accoucheor 
d'esprit  -,  malheureusement  les  intelligences  qu'il  a  mises 
an  jour  n'ont  été  jusqu'ici  que  de  belles  statues  (I).  » 

Ce  faisceau  de  faits,  réunis  avec  tant  d'éloquence  et  de 
bonheur  par  notre  grand  écrivain,  prouve  surabondamment 
que  la  réformation ,  sous  le  rapport  de  Témancipation  des 
peuples ,  n'a  rien  produit  qne  puisse  revendiquer  Thuma- 
nilé.  Si  elle  a  hâté  Tessor  de  la  pensée  ,  ce  n'a  été  qu'en  la 
lançant  dans  les  régions  si  périlleuses  du  doute ,  de  la 
licence ,  de  l'incrédulité  et  du  sensualisme.  Il  est  probable, 
suivant  la  remarque  de  M.  de  Chateaubriand,  que  les  pnv 
grès  naturels  des  lumières  et  de  la  civilisation  auraient,  i 
un  égal  degré  ,  développé  la  raison  humaine.  Ces  progrès 

(i)  M.  de  Chateaubriand  fait  remarquer  que  la  plupart  de  ees  rëfleiions 
ne  f^appliqaent  qn^au  pa.<sc.  «  Aujourd^liui  ,  dit-il ,  les  protesians  ont  gagne 
en  imagination ,  en  poë«ie ,  en  éloquence  ,  en  raison ,  en  liberté ,  en  Traie 
pieté.  Les  antipathies  entre  les  diverses  communions  n'existent  plus.  Lcsen* 
fans  du  Christ,  de  quelque  lip,uëe  qu'ils  proviennent,  se  sont  resserrés  a« 
pied  du  calvaire,  souche  commune  de  la  famille.  Les  désordres  et  Pambition 
de  la  cour  romaine  ont  cessé.  Il  n'est  plus  resté  au  Vatican  que  la  vertu  des 
premiers  évêques ,  la  protection  des  arts  et  la  majesté  des  soutenir*.  Tool 
tend  à  recomposer  l'unité  catholique.  Avec  quelques  concessions  de  ptrt  et 
d*aatrc  ,  Paccord  sera  bientôt  fait.  Je  répéterai  ce  que  j'ai  déjà  dit  daos  cet 
ouvrage  :  pour  jeter  un  nouvel  éclat ,  le  christianisme  n'attend  qu*un  génie 
tapériear,  venu  V  son  heure  et  a  sa  place.  La  religion  chrétienne  entre  dans 
une  ère  nouvelle;  comme  les  institutions  et  les  mœurs,  elle  subit  la  troi- 
sième transformation  ;  elle  cesse  d'être  politique  ^  elle  devient  philoM* 
phique,  sans  cesser  d'être  divine.  Son  cercle  fle&ible  s'étend  avec  les  lu- 
mières et  U  liberté ,  tandis  que  la  croix  marque  a  jamais  son  centre 
Immobile.  »  (Etudes  blsioriqocs.) 


eassent  él^  plus  lents ,  mais  ansai  ib  eussent  été  plu* 
assurés  el  pins  féconds  en  bonheur  et  en  verlus.  L'esprit 
philosophique  n'eflt  point  été  séparé  des  principes  roli- 
gienz.  Les  tronbles  qui  ont  ensanglanté  l'Europe  et  relardé 
la  marche  de  la  civilidation  chrétienne  eussent  été  évités , 
el  la  société  humaine  n'eu  serait  pas  à  rechercher  aujour- 
d'hui les  moyens  de  s'ifsseoir  sur  de  nouvelles  bases. 

Pour  juger  les  conséquences  que  la  réforme  religieuse 
devait  produire  sur  l'étal  moral  de  l'Angleterre ,  il  suflil 
de  se  reporter  aux  circonstances  où  elle  fui  intruduito 
dans  ce  royaume.  Henri  VIII ,  despote  sanguinaire  l't 
volnplueux ,  embrassa  b  religion  nouvelle  pour  satis- 
faire impunément  ses  passions  honteuses ,  comme  Luther, 
moine  barbare ,  ambitieux  el  libertin  avait  lui-mCnie  se- 
coué le  jong  du  catbolicisme  pour  se  livrer  à  de  scanda- 
leux désordres.  Ce  furent  leurs  vérilables  mobiles  ;  les 
abus  de  la  cour  de  Rome  n'claicnt  que  le  prétexte  dont 
il  fallait  bien  les  couvrir.  A  cette  époque  ,  les  mœurs  pu- 
bliques étaient  extrêmement  corrompues.  La  soif  de» 
richesses ,  le  besoin  de  jouissances  sensuelles  étaient  ré- 
pandues dans  les  hautes  classes  de  la  société.  «  Le  pro- 
testantisme s'introduisit  en  Angleterre  par  les  nobles,  les 
prêtres  et  les  magistrats ,  par  les  savans  el  les  gens  de 
lettres ,  et  il  descendit  lentement  dans  les  classes  infé- 
rieures (1)  a 

L'adoption  de  la  réforme  favorisait  au  plus  haut  degré 
la  cupidité  et  les  mœurs  dissolues  qui  régnaient  exchisi- 
vemenl  dans  tous  les  rangs  de  la  cour  de  Ucnri  VIII.  Si 
elle  n'ajoutait  rien  aux  richesses  et  aux  prérogatives  de 
l'arislocrtilie  anglaise ,  elle  Ini  donnait  du  moins  une  en- 
tière liberté  de  conduite  et  de  pensée.  D'un  autre  cftié,  les 
grands  bi«is  du  clergé  catholique  (S)  étaient  pour  lesecclé- 

(■)  H.  de  Oiîloiabriand  (Etadei  hiiloriqnet.) 

(s)HcdriTIIIdArnitll,  en  Angltiterre,  6oS  abbiyet,  go  collai  et  im 
Mpitun,  tlMi^dc  uat  letcoareaKi  oionuUrMd'IrUnd*.  (P*Ma  Pn^r). 
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siastiques  corrompus  un  appât  non  moins  poissant  que  Taf- 
franckissement  de  Tantiqae  discipline.  On  comprend  donc 
facilement  que  la  réformation  fut  avidement  embrassée  par 
la  noblesse  et  par  les  membres  d'un  clergé  si  éloigné 
alors  des  principes  du  christianisme  primitif.  Dans  cette 
révolution  sociale  rien  ne  se  fit  pour  le  peuple  ni  par  le 
peuple  (I).  La  rdigion  se  transforàla  en  théocratie  poli- 

(i)  «t  La  communion  rëformë«  n'a  j^imais  ^lé  aussi  popalaire  qae  le  cvhc 
catholique.  De  race  princière  .et  patricienne ,  elle  ne  sympathise  pas  arec 
la  foule.  Equitable  et  moral ,  le  protestantisme  est  exact  dans  ses  devoirs^ 
mais  sa  honte  tient  plus  de  la  raison  que  de  la  tendresse.  U  rètit  celui  qui 
e«t  nu ,  mais  il  ne  le  rëchaufTc  pas  dans  son  sein  ;  il  ouvre  des  asiles  à  la 
misère,  mais  il  ne  vit  pas  et  ne  pleure  pas  avec  elle  dans  les  réduits  les 
plus  abjects  ;  il  soulage  Tinfortune ,  mais  il  n*y  compatit  pas.  Le  moioe  et  le 
curé  sont  les  compagnons  du  paorre.  Comme  lui ,  ils  ont  pour  leur  com- 
pagnon les  entrailles  de  Jésus-Christ  ;  les  haillons,  la  paille,  les  plaies, 
les  cachots,  ne  leur  inspirent  ni  dégoûts  ni  répugnance  :  la  charité  en  a 
parfumé  Pindigencc  et  le  malheur.  Le  prctrc  catholique  est  le  successeur 
des  douze  apôtres  qui  prêchèrent  Jésus-Christ  ressuscité.  Il  bénit  le  corps 
du  mendiant  cipiré,  comme  la  dépouille  sacrée  d^un  être  aimé  de  Diea  el 
ressuscité  à  rétcrnclle  vie.  Le  pasteur  protestant  abandonne  le  néccasiten 
sur  son  lit  de  mort  :  pour  lui ,  les  tombeaux  ne  sont  point  une  religion, 
car  il  ne  croit  pas  a  ces  lieux  expiatoires  où  les  prières  d*un  ami  vont  déli- 
vrer une  Hme  souffrante.  Dans  ce  monde,  il  ne  se  précipite  point  aa  bih 
lieu  du  feu ,  de  la  poste.  0  garde  pour  sa  famille  ces  soins  affecliieax  q«e 
le  prêtre  do  Rome  prodigue  à  la  grande  famille  humaine.  » 

ff  Si  la  réformation ,  a  son  origine ,  eût  obtenu  un  plein  succès ,  elle  aurait 
établi ,  du  moins  pendant  quelque  temps  ,  une  espèce  de  barbarie.  Traitant 
de  superstition  la  pompe  des  autels ,  d'idolâtrie  ,  les  chefs-d^crarre  4e 
Tarchitecture  et  de  la  peinture  ,  elle  tendait  a  faire  disparaîtru  la  hante 
éloquence  et  b  grande  pensée ,  à  détériorer  le  goût  par  la  répudiation  des 
modèles,  k  introduire  quelque  chose  de  sec,  de  froid,  de  pointilleux  dans 
Fesprit ,  k  substituer  une  société  guindée  et  toute  matérielle  V  une  société 
aisée  et  toute  intellectuelle,  a  mettre  les  machines  et  le  mouvement  d'iwe 
roue  en  place  des  mains  et  d^une  opération  mentale.  Ces  vérités  se  confir- 
ment par  Tobscrvation  d^un  fait.  » 

«  Dans  les  diverses  branches  de  la  religion  réformée ,  cette  communion 
s^est  plus  ou  moins  rapprochée  do  beau ,  selon  quelle  sVst  plut  o«  moins 
rapprochée  de  la  religion  catholique,  a 

«En  Angleterre,  où  U  hiérarchie  ecclésiastique  s^est  maintenoe,  les 
lettres  ont  eu  leur  siècle  classique.  Le  luthérantisme  conserve  des  élis- 
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tique  ;  la  mCme  main  tint  le  sceptre  monarchique  et  la 
crosse  pastorale  -,  le  clergé  perdit  toute  son  influence  mo- 
rale; l'Irlande,  demeurée  catholique,  tut  traitée  en  esclave. 
Le  doute  et  l'incrédulité  se  manifestèrent  hautement  :  l'*!- 
goîsme,  le  calcul  des  intérêts  terrestres  remplacèrent  la 
charité  dans  les  CŒurs ,  et ,  par  un  euchatoeuient  néces- 
saire ,  une  philosophie  toute  matérielle  vint  se  placer  1 
cOté  de  la  philosophie  religieuse  qui ,  depuis  l'aTéoement 
du  diristianisme  avait  dominé  le  monde  moral. 

L'avènement  au  (r&ne  d'Angleterre  de  Guillaume  III , 
élevé  i  l'école  commerciale  et  industrielle  de  la  Hollande, 
imprima  à  la  nation  anglaise  une  direction  marquée  vers 
le  commerce  et  l'industrie.  Ce  prince  avait  érigé  la  banque 
ualionale  et  fondé  la  compagnie  des  Indes ,  et  par-là  il 
arait  donné  des  ailes  au  crédit  public-,  mais  en  même 
temps  il  ouvrit  dans  le  parlement  la  carrière  de  la  cor- 
ruption en  achetant  ouvertement  les  voix  ,  et  il  créa  cette 
dette  nationale  qui  pèse  si  énormément  aujourd'hui  sur  la 
nation.  En  montant  sur  le  trOne ,  il  introduisit  dans  la 
religion  l'esprit  de  liberté  qui  régnait  dans  la  politique,  et 
cet  esprit,  poussé  h  l'excès,  fit  faire  de  grands  pr<^ès  au 
BOcinianisme  (I)  dans  la  Grande-Bretagne  -,  enfin,  la  haine 
contre  la  France  fortifia  l'ancienne  rivalité  des  deux  peu- 
ples :  la  politique ,  la  législation  et  l'opinion  populaire  de 
ce  pajs  reçurent  dès  lors  celte  tendance  k  une  nouvelle 
carrière  de  civilisation  qui ,  plus  lard ,  devait  fitre  for- 

cdlu  d'imagiuKion  que  cherche  à  éleiadre  le  cilviniame ,  et  liaii  de  tulle 


«ièrct^  dei  minlèret  et  à  !■  pratique  àti  métieri.  s 

K  II  T  ■  Iroii  iiicle*  que  1o  proletttntiime  eit  ai.  11  eit  palutnt  eu 
ADgleteiTs,  ea  Allenugne  et  en  Amérique.  li  eit  pntîqad  par  dei  mitlloai 
d'hommei.  Qn'*-t'il  Ûevt  ?  U  vodi  monlreri  lei  rulnea  qu'il  ■  fallu  , 
panai  letqnellei  il  ■  pUnlé  qudquei  jirdin* ,  ou  ^(ibli  qneiqnei  nuum- 
bciira*.  ■  Chiileuibriiiid  (  Elude*  hiHoriquu.  ) 

(i]  Secte  qui  rejette  lei  mjitim,  le  ptebtï  wlgincl,  li  grica  et  U  dlti- 
aiU  d«  ]éta»4ïhTiH ,  et  n'admet  que  Vévldence. 
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molée  en  théorie  et  en  science  par  Faccord  de  la  plukao- 
phie  sensualiste  et  de  Téconomie  politique  anglaise. 

Le  célèbre  Bayle,  contemporain  de  la  révolution  de 
1688,  et  digne  d  apprécier  le  s^^stcme  de  Guillaume  III , 
disait  quil  eiaitboti  de  prêcher  F  Evangile  aux  sauvages^ 
parce  que  dûi-oti  ne  leur  apprendre  qu'autant  de  ehrU^ 
tianUme  qu'il  leur  en  faut  pour  marcher  hahWêe ,  et 
serait  un  grand  bien  pour  les  manufactures  anglaises  (!)• 
Ces  mois  révèlent  Tesprit  qui,  désormais ,  devait  guider 
TAngleterre.  Tout ,  en  effet ,  devint ,  dans  ce  pays,  spécu- 
lation mercantile ,  recherche  de  richesses  et  de  bien-être. 
Les  progrès  du  conmierce  maritime  ,  des  arts  mécaniques 
et  de  lagriculture furent  Tobjet  de  toutes  les  méditations , 
bien  moins  encore  pour  rendre  toutes  les  classes  de  la 
nation  plus  aisées  et  plus  heureuses  que  pour  enrichir 
quelques  individus.  Les  vastes  entreprises  formées  par  le 
gouvernement  ou  par  de  grands  capitalistes,  secondées 
par  une  heureuse  situation  maritime  ,  multiplièrent  pro- 
digieusement les  capitaux  et  la  population.  La  politique 
anglaise,  connue  par  son  égoïsme  calculateur ,  ne  cessa  it 
marcher  vers  ce  but  par  tous  les  moyens  imaginables,  et  elle 
vit  augmenter  son  ambition  ,  à  mesure  que  s  étendait  sa 
puissance.  Peu  lui  importait  la  centralisation  des  capitaux 
et  de  la  propriété ,  et  Tinégale  distribution  de  la  ridiesse , 
pourvu  qu'en  résultat  la  fortune  nationale  se  trouvât  aug- 
mentée. Les  chefs  de  l'industrie  suirirent  cet  exemple. 
Le  peuple ,  instrument  indispensable  à  la  production  des 


(i)  Un  joornal  angTais  rapportait ,  il  y  a  peu  de  mois ,  que  des 
de  Ggures  en  plâtre,  établis  a  Londres,  sur  la  place  du  Cimetière-Saiot- 
Paul ,  Tenaient  d^eipédier,  pour  les  Indes,  cinq  cents  idoles  à  rnsagedii 
pays,  et  qu^i)  se  trouvait,  sur  le  navire  qui  portait  les  dieux  de  fabriqvt 
anglaise,  deux  missionnaires  qui  allaient  prêcher  TEvangile  dans  les  lieu 
radmes  où  les  industriels  de  la  Grande-Bretagne  spéculaient  sur  Tklolâtrie* 
Rien  ne  saurait  mieux  peindre  le  matérialisme  du  système  industriel  àt 
la  Grande- Bretacne  ;  et  que  pétition  ajouter  à  un  pareil  avertisseneat 
moral!.. 
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richesses ,  éUoaî  par  âne  Gclion  de  liberté  poblique ,  fut 
bçODoé  aa  traTsil  et  à  la  servitude.  Le  clergé  acheta,  par 
sa  docile  complaisance  k  ce  système .  la  conserratioD  et 
l'augmeutation  deses  ^iendides bénéfices.  L'aristocratie  fat 
natoreUemeat  intéressée  à  un  ordre  de  choses  que  lui  es- 
-  sorait  le  monopole  de  la  propriété  ,  des  sinécures  et  du 
poQToir. 

C'est  ainsi  que  la  Grande-Bretagne  a  successivement  ac- 
cumulé cette  puissance  commerciale ,  maritime  et  indus- 
trielle, qui  apparaît  aujourd'hui  comme  un  colosse  au 
milieu  de  l'uniTers,  mais  qui  »emble  arriTée  i  son  apogée. 

En  ce  moment ,  l'Angleterre  étend  son  eotpîre  sur  une 
pc^nlalion  de  138,636,000  babilana ,  savoir  : 

L'Angleterre,  l'Ecosse,  rirlandi:  et  dépcodances.  i3t4''*>>i>oo  bab. 

Lellaiiùvie i^So.ooo 

La  république  des  Iles  Ioniennes 176,000 

L'empire  Anglo-Indien ii4,430ii>oo 

Total i39,536,ow. 

Elle  possède  fM  vaisseaux  de  ligne,  117  frégates  et 
SS4  autres  bâtîmens  de  l'état ,  sans  compter  une  immense 
marine  marchande  (plus  de  20,900  batimens). 

Son  revenu  total  s'élève  â  19,870,476,374*  ft.  (1). 

Son  commerce  embrasse  tous  les  marchés  de  l'univers, 
et  les  produits  de  son  industrie  pourraient  fournir  aux 
besoins  de  la  plus  grande  partie  du  monde  connu. 

Nul  pays ,  dans  le  monde ,  ne  renferme  de  plus  grandes 
fortunes  en  terres  et  en  capitaux  :  le  rapport  du  revenu  à 
la  population  estdciiuOfr.  par  individu  ou  dcfi,7S0fr. 
par  famille,  proportion  la  plus  forte  qui  existe  en  Europe. 

(i)  D'après  M.  Pablo  Prebcr,  Espagnol ,  ici  prnduilt  dirccli  de  riRricul- 
lore  (ont  i^viluci  à  0,ii'|i,5oo,oo<>  tr.;«o»  du  commerce  cl  de  rinduilrie 
16,7»5,976,375  Tr.  Le  cipitil  .jikolc  m  poriÉ  S.  l7,.m;,5oo,ooo  fr.  (Res- 
■eurcei  de  la  Urindc-Brct*Gne ,  to  laM» ,  it»  revenus ,  se<  d^pentei.  L«n- 
dr«.  i833.) 
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Dans  auGimc  autre  contrée  èa  monde ,  Tnsage  et  le  beaoni 
de  tontes  les  commodités  de  la  yie  et  des  jonissences  àm 
Inxe  ne  s*est  pins  étendn  dans  tontes  les  classes  de  la  so- 
ciété. L'Anglais,  riche  ou  aâsé,  ne  semble  né  qne  pour  ^en 
richir,  jouir  et  vivre ,  comme  il  le  dit ,  avec  eomfbrfahitité* 

Londres,  capitale  du  royaume,  renferme  1,380,000 
habitans.  La  population  de  la  Grande-Bretagne ,  diaprés 
ses  progrès  annueb,  est  susceptible  d'être  doublée  en 
quarante-deux  ou  cinquante  ans. 

L'Angleterre  offire  une  superficie  de  S)S,000,000  ar- 
pens,  dont  40,000,000  cultivés  avec  le  plus  grand  srâi, 
d'après  le  système  de  la  grande  culture  et  des  procédés  les 
plus  économiques  :  0,000,000  individus  suffisent  avx 
besoins  de  Tagriculture ,  dont  les  produits  annuels  s*é- 
lèvent  à  e,l44,S00,000  fir. 

La  population  manufacturière  et  commerciale  est  éva^ 
luée  à  environ  14,000,000  individus.  L'emploi  des  ma- 
chines est  su^K>sé  représenter  (pour  Findustrie  du  coton 
seulement),  84,000,000  ouvriers  (i).  Les  produits  com- 
merdanx  et  manufacturiers  sont  portés  annueUencient  à 
une  valeur  de  6,144,^00,000  fr. 

Cette  situation  peut  paraître  admirable  et  digne  d'envie. 
Toutefois,  nejugeons  pas  du  bonheur  d'un  peuple  par  l'ap- 
parence de  sa  prospérité.  Avant  que  d'être  jaloux  de  son 
sort,  sachons  si  cette  puissance  et  ces  richesses  ne  sont 
pas  achetées  aux  dépens  des  souffrances  d'une  partie  de 
la  population  ,  si  elles  ont  répandu  Taisance  et  le  bien-être 

(i)  D'aprc*  U  Revue  Britaiiniqae  (  jain  i833  ).  M.  J.-B.  Say  ne  porUil 
iapuisMDce  des  machines  employées  à  ocltc  industrie  qu'à  43,000,000  d*««* 
vriers.  M.  le  baron  Charles  Daptn  ,  en  1814  >  n'éYaluait  la  totalité  4e» 
forces  productrices  des  machines  ^  vapeur  ,  en  Angleterre  ,  ^  réquivaleat 
de  6  millions  d'ou^Ticrs  seulement  ;  en  1 833 ,  il  les  porte  à  celui  de  ao  ail- 
lions  d'ouvriers.  DVutres  auteurs  affirment ,  et  particulièrementM.  Preber, 
que  depuis  Tintroduction  des  premières  machines  co  Angleterre,  leur  trir 
vail  représente  celui  de  aoo  millions  d'omrriers ,  c^est-ànlire  presque  amaat 
que  TEurope  renferme  d'habitans. 


Livae  II.  Ifil 

m  sein  de  loates  tes  familles  -,  enfin ,  si  elles  sont  solides 
et  durables.  Le  plus  bel  édifice  est  souvent  assis  sur  des 
bases  chancelaotes.  L'arbre  majestaens  et  superbe  qui 
<tonne  nos  regards  a  quelquefois  déjà ,  dans  sa  racine,  te 
Ter  qui  le  ronge  et  doit  le  faire  succomber. 

Et  d'abord  il  faut  remarquer  que  l'extension  presque 
indéfinie  du  crédit  public  a  fait  contracter  à  l'Angleterre 
nne  dette  quel'on  évalue  au  moiosà  19,879,000,000  fr.  (1). 

(i)  Noai  (tonroDi  diai  aa  journal  etiimiblfi,  le  Rénovateur,  le*  rcn- 
■cigDcmcni  qui  lairenl,  >ur  li  dcllc  publique  de  l'AngleterTC ,  et  qui  wal 
Mcoeilli*  diMdei  document  ofScieli  puMi^i  pir  tep*rlenicnl,depaii  |68S. 
a  Col,  k  propremcnl  parler,  depiiit  i6SS,  que  commence  li  dette  aa- 
liODile  aDQlaiae.  11  eil  l  remarqner  qoc  dtpolt  ce  lempi  le  gonvernement 
britannique  n'a  jinuit  emprunté  que  pour  fonmir  lux  d^penic*  eilrior- 
dloaire*  de  gnerre.  Dtirant  la  paix ,  le*  reuaurce*  de  l'état  ont  lonjour* 
(BfB  ■  (CI  bfioint  :  In  nne*  el  le*  latm  le  ■onl  prof>Te*tivement  accrue* 
■TEC  ta  popalatioo  ,  l'étendue  dn  terrlteire  et  l'acqnitition  dci  coloaiei.  » 

En  i6S8,  époque  de  Peipaltion  de*  Smart*,  U  dette  publiqne  de  l'An- 
gleterre t'tlenit  k 16,000,000  r. 

dont  elle  pajait  l'inlértl  k  4  P-  W'> 

Son*  ce  règne,  celui  de  Gnillaume  III ,  ane  gnerre 
de  dit  int,  lenuîaée  k  la  ptii  de  Riawick,  coQta  k 
l'Angfelerre  1,100,000,000  fr. Celte  guerre,  enlrepriw 
pour  l'oppoter  aux  conqnltea  de  Lonii  XIV,  §nil  k 
l'iTialige  de  celui-ci.  Le*  billet*  de  l'échiqaier  forent 
■n*en(éi  toiu  ce  règne. 

En   1701,  i  ravénemeat  de  U  reine   Marie,   U 

dclle  publique  a'éleviil  k 4nu,i>oo,oon 

La  guerre,  commence  lout  ce  règne  ,  dura  douze 

■ni.eienilpaTlelrtllédlJlrccMiau  dé*a>*nlige  de 

rADgleteTTe,k  qui  elle  aviK  coAlé  nn  milliard  quatre 

•ent  cinquante  raillloni  tnnei. 

En  1714  ,  !>  l'avènement  de  George*  1",  U  dette 

pnbli<inc  montait  ■ 1 ,5oo,Doo,n<K? 

Pendaal  ce  règne  de  dame  an* ,  il  n'y  eut  point  d« 
perre.  L*  délie  pobtique  fut  réduite  de  100  million*; 
rintértl  était  ft-ji  a  4  p.  0/0 

En  1737  ,  k  l'avènement  de  George*  D ,  la  dette 

paUlqBeéiBlt  réduite  k i,3oo,ooo,oon 

Doute  tu  de  paix. 

G»  173g,  1*  dell*  puMiqtte  nVuit  phii  que  de  .     .       i,iS»,<>oa,ooo 
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Le  rappori  de  la  dette  à  la  popalatîoD  est  de  823  fir.  pov 
chaque  bahitaDl  :  c  est  le  plus  éleyé  de  ITurope. 

Le  taux  moyen  des  impôts  publics  de  t8i0  à  1815  a  élé 
de  1,917,657,587  f.;  aujourd  hiiiilestdei,5ft7,730,CMWr. 
(ou  62  f.  02  c.  par  individu). 

En  174^,  ptii  d*Aii-U-Chapelle.  La  dc<te  publique 
^taif  portée» 1,960,000,000 

Sept  ans  de  paix. 

En  1 755  ,  U  dette  e$t  réduite  a 1 ,85o,ooo,ooo 

Guerre  de  sept  ans.  Cette  guerre  coûta  a  l'Angle- 
terre  prêt  de  a  milliards. 

En  176a,  la  dette  publique  s'élerait  'k 3,65o,€Mio,ooo 

Pendant  les  treize  années  de  paix  qui  précédèrent  U 
guerre  de  TAmérique ,  TAngleterre  diminua  sa  dette 
de  375  millions. 

En  177G,  elle  éuit  de 3,375,ooo,ooo 

La  guerre  d^Amérique  dura  neuf  ans.  On  évalue 
a  3  milliards  les  frais  de  celte  guerre  dont  la  dépense 
ne  fut  liquidée  qu'en  178^. 

En  1786.  A  ceUe  c'poque,  U  dette  ftVlevait  à  .     .     .       6,aa5,ooo,ooo 

La  création  de  la  caisse  d'amortissement  eut  lieu  a 
cette  époque. 

La  dette  publique  était,  au  commencement  de  la 
rërolution  française ,  de G,35o,000,000 

En  1793.  La  guerre  de  la  révolution  française,  de- 
puis 1793  jusqu'en  i8i5,  a  coûté  à  l'Angleterre  envi- 
ron a3  milliards.  De  cette  énorme  somme ,  ao  mil- 
liards furent  procurés  par  des  emprunts  en  rentes 
consolides;  i,a5o,ooo,ooo  fr.  par  des  bons  de  l'échi- 
quier et  autres  valeurs  flottantes. 

En  idi5.  A  cette  époque,  la  dette  de  l'Angleterre 
était  parvenue  à  son  maximum  ;  elle  s'élevait  à  .     a8,oa5,ooo,ooe 

Pendant  les  quinze  années  de  paix  qui  ont  suivi  la 
restauration  ,  l'Angleterre  a  constamment  racheté  sa 
dette. 
En  i83o,  elle  se  trouvait  réduite  a I9,a75,ooo,ooo 

Ainsi ,  pendant  la  guerre,  l'Angleterre  a  emprunté  chaque  année,  terse 
moyen  ,  au-dela  de  i5oo  millions;  et,  depuis  la  paix,  die  s'est  libérée^ 
d'une  somme  de  600  millions.  Nous  laissons  au  lecteur  le  soin  de  tirer  les 
conséquences  de  ce  fait  important  :  peut-être  y  trouvera-t-il  b  aolutioa  do 
problème  de  la  paix  européenne  et  l'explication  des  efforts  inouis  qa^on  a 
faits  dans  cet  deruiers  temps  pour  U  coofcrver.  » 
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Les  pra|Hiélés  sont  concentrées  dans  les  mains  de  40  à 
80,000  personnes  dont  l'influence  obtient  le  monopole 
constant  du  commerce  des  céréales  et  des  restrictions  com- 
merciales qui  lui  sont  favorables  (1). 

(i)  On  pcul  dira  ri^Drcnfcmenl  que  le  liai  de  PAngleteire  Bit  fouiâi 
p*r  4o  ■  5o  mille  p«r(onnu,  puJHju'cn  ifTel  cllci  uni  11  praprWM  dM 
i54/iS5  du  (em'loire.  M.  de  Honlv^ran  porle  le  nombre  de  cet  indi- 
Tidni  '■  35,ooo  tcnlemenl.  Quelque*  aulrei  écriviinl  penient  qu'il  en  |i1di 

élCT«. 

Nnni  plitmni  ici  qnelqttti  nniioni  cnTieni»  lur  U  cencentratlan  dei  t1- 
cheiMi  en  Angleterre ,  tellei  qu'elle!  loot  donnai  pir  la  Guette  de  Fnaoe 
da  igjnillel  rS33. 

■  Il  à  ],Suo  rimillc)  poitèdenl  U  moitid  de  11  raperBcle  da  l'Angle- 
terre; 6  on  ^,oon  pouèdeni  le  rede,  ■  l'eiceplion  de  Irai!  ou  quatre  ceol 
mille  acrei  divii^i  en  petlloa  parcelle*  entre  le  relie  de  I*  pnpuUllaa  : 
9  k  g,ouo  indlvidui  poiièdent  donc  tout  le  lol,  moin*  U  i/t35  p*rlie  de  ee 
■ol.  >  ' 

«  Le>  hibilaliant  lonl  au  nombre  epproiLimiilir  de  i,G5o,ooo  qui  aplNir- 
tiennent  à  envirnn  ^00,000  proprîétalrei  :  ni*li  i\eriet  lur  dei  Icrraini 
loait  ï  dei  lermei  [ilni  oa  molni  longi ,  \  l'eipirition  denqneli  lei  m>>- 
ion<  rcTîenncnV  ani  prnpriëlairei  de  «>  irrralni ,  il  en  réiulle  que  par  la 
tait  lei  maiinna  de  l'Angleterre  lont  powidéi  par  i5o,ooo  iodWIdni  leu- 
■«Dient.  » 

n  Le*  créance!  inr  l'étal  lont  une  aulro  eipice  de  propriété.  La  dalla  d« 
b  Graade-BreUgne  eil  de  plui  de  ig  milliard!.  Moini  de  5,ooo  indlvldai 
pouèdenl  la  moitié  de  CCI  créance!  ;  ini  i5,uoo  indiTidui  loni  proprié- 
taire! du  reite  ,  à  l'eiecption  de  cgorlquei  millinni  partagea  en  lommei  ml- 
nimei  entre  i5o,oixi  indlTjdu*  an  plu*,  dei  daiiei  inrérienrci,  par  lei 
caille*  d'éparfjnei.  > 

■  En  réiumé.  Ici  grandj  propriétaire*  du  ml  wnl  en  même  lempi  capl- 
taliitN ,  propriétaire*  dei  Tondi  publica  ,  propriélairci  dei  maiun*.  Sur  la 
pnpalation  virile  de  l'Angleterre  ,  monlanl  ■  33,aoo,(M>o  d'babllani ,  toDlei 
Ici  eiptcci  de  propriété!  loni  coiiceniréei  entre  lei  maini  de  3oo,ooo  per- 
aonnei ,  dont  40,000  poiiêdcnt  lei  i)ij;ioo,  iGo,noo  l'autre  icnti*mo  ,  et 
3Oi(HiD,oo0  d'hommei  lani  aucune  propriété,  n'ayant  poor  inbiiiter,  al 
pour  faire  inbtiiter  leuri  famillei,  que  tauii  bras,  leur  induitrle  et  leur 
ammir  do  traTail.  > 

■  On  n'eiamine  pai  ici  la  jnilice  m  l'injnitice  ,  le*  avanlagei  on  lei  la- 


IM  ECO^OMIB    POLITIQUE   CHEÉTIENNE. 

Les  grandes  entreprises  d'industrie  sont  exploitées  par 
an  petit  nombre  de  capitalistes  ou  de  sociétés  puissantes. 

La  compagnie  des  Indes  opère  pour  son  compte  une 
grande  partie  du  commerce  extérieur  (i). 

coovëoieos  d*une  tdle  rëpvtitioa  de  la  rkbctte  Dstiooale  :  oa  te  iionM  à 
constater  des  bits.  » 

«  Tonte  la  datte  indottrielle  est  intéreti^  à  la  rédnctioo  dot  taxa,  à  Féco- 
Domie  det  dépentet  de  Tëtat ,  à  la  dimination  det  emploit  et  det  tiaéc«ret.a 

«  La  portion  prolétaire  ne  peot  vivre  qoc  de  Pexportatlon  doc  prodoili 
qui  tu  (Braient  k  on  payt  vingt  foit  plut  ëtenda  que  TAngletierrc  ;  eUe  œ 
peut  vivre  que  par  la  conservation  de  la  paix.  Lct  uniont  politiques,  toimitt 
dans  son  sein ,  travaillent  à  la  réforme  de  Tadministration  iatérieure ,  d 
en  établiront  elles-mêmes  les  conséquences ,  si  le  parlement  réforMé  les 
leur  refuse.  Elles  ont  le  sentiment  de  leur  force  ;  le  refus  d^impèt  eit  k 
moyen  quVlles  se  proposent  d'employer.  Hors  de  la  guerre ,  ce  qui  est  iaé- 
vitable ,  c^est  une  réforme  graduelle  dans  Téglise ,  et  de  là  dans  farista- 
cratie.  Cette  réforme  vient ,  approehc  ,  autant  par  la  force  des  choses  que 
par  la  force  des  hommes.  » 

(i)  Diaprés  la  nouvelle  charte ,  à  partir  du  aa  avril  i834  «  ^  comparut 
des  Iodes  a  dîi  cesser  ses  opérations  commerdales  ;  et  à  dater  de  la  wtèmt 
époque ,  tous  les  sujets  anglais  pourront  faire  le  commerce  dans  le  pays  siMé 
au-delà  du  Cap  de  Bonne-Espérance  jusqu'au  détroit  de  Ma^^ellao.  QuoiqM 
depuis  le  renouvellement  de  la  charte  de  la  compagnie ,  consenti  eo  i8i3f 
par  le  parlement  britannique ,  tous  les  sujets  anglais  pussent  faire  k 
merce  avec  Plnde ,  cependant  leurs  navires  ne  pouvaient  aborder  que 
certains  ports  désignés ,  et  il  était  impossible  de  former  deê  étahlû 
industriels  dans  Tintérieur  des  terres.  On  sait ,  en  outre,  que  la  ci 
avait  conservé  le  monopole  exclusif  du  commerce  de  la  Chine. 

Les  revenus  coloniaux  de  la  compagnie  des  Indes  proviennent  det  !•- 
p6ts  directs  et  indirects  qu'elle  prélève  sur  les  peuples  qui  lui  sont  touait. 
Les  impôts  directs  8*élèvent  annuellement  à  environ.     .    -350,000,000^ 
Les  droits  indirects  à  environ 175,000,000 

5a5,ooo,ooo 
Le  budget  des  dépenses  des  armées  de  terre  et  de  mer , 
an  service  de  la  compagnie  ,  s*élève  par  an  à    .     .     .     .     267,500,000 

Le  MonthTy  magazine ,  qui  donne  ces  détails,  ajoute  les  obtenratkaf 
tnivantea  : 

«  La  compagnie  a  tout  à  craindre  de  la  Rustie  et  de  ta  prépondérance 
en  Chine  ;  teule  de  toutet  let  puissances  de  TEurope  ,  la  Rustie  a  nn  a»- 
battadenr  à  Pékin.  » 

n  Tfont  ne  nout  .".rrêtont  pat  à  examiner  quel  serait  le  rétnltat  de  k  krtie 
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Les  bénéfices  ecclésiasUqaes ,  les  emplois  élevés ,  dans 
Tannée  et  Tadministration ,  sont  réservés  aux  familles  pri- 
vilégiées. 

Par  l'effet  de  Torganisation  actaelle  de  la  hiérarchie  so- 
ciale en  Angleterre ,  les  ouvriers ,  soit  agricoles ,  soit  ma- 
nufacturiers y  se  trouvent  placés ,  dans  ce  pays  de  liberté 
politique  y  sous  la  plus  étroite  dépendance  du  propriétaire 
et  de  Tentrepreneur  d'industrie  ;  ils  ne  vivent  et  ne  res- 
pirent en  quelque  sorte  que  sous  leur  bon  plaisir. 

Jadis  les  pauvres  étaient  presque  exclusivement  secou- 
rus par  le  clergé  catholique  ^  aujourd'hui  le  clergé  angli- 
can,  héritier  des  immenses  richesses  du  premier,  mais  qui 
a  ses  familles  à  entretenir  et  à  pourvoir,  ne  s'occupe  nul- 
lement d'exercer  cette  charité ,  essence  divine  du  chris- 
tianisme. Une  taxe,  dite  des  pauvres,  l'a  débarrassé  de 
cette  obligation  :  à  la  vérité ,  cette  taxe  est  supportée  par 
les  propriétaires  fouciers  dont  le  clergé  anglican  fait 
partie-,  mais,  pour  compensation ,  il  lui  reste  la  dîme,  le 
monopole  des  grains ,  des  laines ,  etc. 

Le  revenu  du  clergé  anglican  est  immense  -,  le  total  de 
ses  recettes  est  incalculable  :  les  plus  modérés  le  portent  h 
2SO  millions ,  d'autres  à  SitO  millions.  Un  seul  prélat , 
Tévêque  de  Durham ,  jouit  de  plus  d'un  million  de  re- 

qui  iVngagerait  dans  I^Inde  colre  leg  dcai  empircf  let  plui  puiiMni  âê  U 
terre.  U Angleterre  s'y  trouve,  sans  dnutc,  dans  ane  belle  jyisltfon.  Elle 
possède  une  armée  bien  disciplinée,  des  troupes  fraîches,  dVxcellens  of- 
ficiera ,  ane  artillerie  formidable ,  une  administration  supérieurement  or- 
ganisée, et  peut-être  aussi ,  quoi qu^oo  paisse  croire,  une  population  amie. 
Mais  on  sait  que  depuis  Pierrc-le- Grand,  le  cabinet  de  Saint^Pétersboorg  • 
toujours  eo  mm  regards  fixés  sur  Tlnde.  La  conquête  de  ce  pays  a  été  tou- 
jours Pobjet  de  ses  plus  cberi  désira ,  et  sans  donte  il  ne  négligera  pas  Toc- 
caaion  favorable  pour  satisfaire  son  ambition.  » 

«  Ce  sont  là  des  considérations  de  la  plus  haute  imporUnce,  qui  InU- 
ressent  toote  TEurope,  et  que  nous  ne  Urderons  pas  a  examiner  avec 
ploa  de  profondeur.  Cest  en  Orient  qoe  doivent  se  décider,  dans  on  avenir 
très  produdn ,  lei  qoeattona  ka  pluf  vitales  de  TEorôpe  et  du  monde  pn- 
liliqne.  9 


ISS  ÉCOBfOMnB   POLITIQUE   CIIEÉTIE!V!IIB. 

venu.  Trois  ou  quatre  seulement  n'ont  que  80  à  1^,000  k. 
Tous  les  autres  sont  bien  plus  richement  dotés.  Des  digni- 
tairesde  cathédrale,  des  chanoines  ont  de  iOOà  900,000  fr.; 
des  recteurs  de  paroisse ,  de  M  à  100,000  fr.  ^  le  pfa» 
grand  nombre  a  de  8  à  15,000  fr.;  il  n  y  en  a  pas  au-des- 
sous de  6,000  fr.  Dans  la  moitié  des  paroisses,  le  titulaire, 
non  résidant,  fait  faire  le  service  par  un  suppléant  que  le 
besoin  force  à  accepter  30,  40  ou  au  plus  00  liv.  st.  (de 
700  à  1,800  fr.). 

Dans  un  grand  nombre  de  paroisses,  les  dîmes  ont  été 
aliénées  par  le  clergé  et  sont  perçues  par  des  laïques  :  là 
on  est  sans  prêtre ,  à  moins  que  les  habitans  ne  se  cotisent 
pour  en  payer  un  occasioncUement  ;  on  paie  la  dîme, 
et  Ton  est  en  outre  chargé  de  I  entretien  d'un  ecclé- 
siastique. 

Le  revenu  de  Téglise ,  en  Irlande  seulement ,  s'élère  à 
plus  de  55  millions  de  francs  que  perçoit  le  clergé  pro- 
testant ,  quoique ,  dans  le  quart  des  paroisses ,  il  n'y  ait 
pas  un  seul  protestant ,  et  que ,  dans  toutes  les  autres ,  le 
nombre  des  protestans  soit  infiniment  moindre  que  celui 
des  catholiques.  Ainsi ,  dans  les  trois  quarts  des  paroisses, 
le  recteur  protestant  n'a  aucune  fonction  à  remplir  -,  il  aF* 
ferme  la  maison  curiale ,  la  terre  qui  en  dépend ,  et  la 
perception  de  la  dîme ,  qui  pèse  également  sur  les  catho- 
liques ,  et  il  dépense  ce  revenu  à  Dublin  ,  s'il  est  Irlandais, 
mais  bien  plus  souvent  en  Angleterre  *,  car  la  plupart  de 
ces  bénéfices  sans  charge  sont  donnés  à  des  cadets  de 
grandes  familles  ou  aux  fils  des  dignitaires  de  l'église. 
Dans  les  autres  paroisses ,  le  recteur  n'apparaît  qu'acci- 
dentellement ',  souvent  même  il  se  fait  représenter  par  un 
pauvre  ecclésiastique  qui  se  contente  d'un  minime  sa- 
laire (I). 

(i)  «  Le  dergë  des  campagnes  a  génëralrment  des  morars  sévères  et  irré- 
prochables; mais  ses  fonctions,  limitées  a  rintëriear  des  églises,  ne  sV-> 
fendent  pas  jus^li  Tadministration  des  aumônes.  Bien  peu  de  pasfomi 
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Dam  le  système  eiistant  anjonrd'hoi  en  Angleterre,  on 
troore  pluo  de  cinq  cents  bénéfices  dune  valeur  de 
ttO,000  fr.  et  ao-deMUs  de  revenu;  pins  de  mille  d'un  rer^ia 
de  IBi  40,000  fr.;plu8  de  2,O0OdelSàlS,U00rr.Le  cumul 
de  CCS  bénéfices  engage  un  grand  nombre  de  familles  aris- 
tocratiqnes  à  placer  nn  fils  dans  l'état  ecclésiastique.  C'est 
an  nsage  ponr  les  membres  de  la  pairie  qui  ont  trois  ou 
quatre  garçons ,  comme  ponr  les  membres  non  titrés  do 
raristocratie ,  de  destiner  le  troisième  ou  le  quatrième  à 
l'égiise,  parce  que  cela  évite  la  nécessité  de  faire  une 

coDnilsacDt  Is  nombre,  lu  non»  (t  Ici  beioini  dei  piaTTU  ds  Itun  pi- 
NÎUtt ,  el  ill  oe  l'en  occupant  qne  camme  d'un  objet  ^irsnger  i  leura  obli- 
gitloo*.  On  Dc  Ici  voit  p*i  quîlicr  l«ir>  dcin«urci  cammodct  pour  âllrr 
■'établir  la  cbe*cl  dn  lil  d'un  milade.  Qui  uii  >i ,  en  i<cliin|ie  de  Icun  loin* 
diiriublo ,  lit  ne  npporlcr*ienl  pu  d*o>  leari  rimillei  le  germe  d'oo  nul 

■  Lei  marlagei  dei  mcmbm  du  clergé  prolctUnl  iodi  d'une  fëcondilc 
dcienue  pTOTCiblatc.  ■ 

«  Qu'ut-cc  qu'un  cccl^iiMliqae  ■np^ican  ,  en  Annlcicrre?  C'cM  un 
bomme  d'une  i^ande  niluance,  aninuriï  d'nne  nombrcuie  ramille,  pourta 
d'un  riche  bén<Gcc,  fiTant  dani  la  luie,  participant  à  tout  Ici  pliitiri,  ï 
tiMiie)  IcijouiuaDcei  da  monde  ;  jouant,  chaitanl,  danuni,  ic  montrant  aui 
tbéilre»;  ne  *e  piquant  pat  de  graviid  ,  lorique  ion  caractère  personnel  ne  l'y 
porte  pan  ;  économiiant  lor  ui  revenui ,  pour  établir  te>  enfans  ;  dëpen»nt 
aa  fortune,  en  pari* ,  en  cberaui ,  m  chicnt  ;  dans  loui  l«  cai ,  donnant 
peu  Bui  pauTrei ,  et  liitianl  le  (oin  de  l'en  occuper ,  comme  de  remplir  det 
fonction!  qu'il  dédaigne,  à  quelque  mallieureui  de  ta  claiK  inférieure,  le- 
quel ,  pour  une  modique  rëlribotlon,  en  obligé  d'avoir  dea  vertut  et  d'ac- 
complir dci  dcToIrt  dont  le  (ilulaire  ae  ditpente.  n 

■  Qu'eit  ce  qu'un  ecclitîailiqne ,  en  France?  Cet!  un  homme  limple, 
•ana  famille ,  unt  crédit ,  de  peu  d'iniluence  ,  pauvrement  habillé  dc  noir , 
qui  remplace,  par  one  rérilablc  pi^td,  do  grand  désinldreticment  cl  beau- 
coup de  charité  ,  Ici  dcbon  qui  lui  manquent  ;  que  l'on  recherche  peu  dana 
1m  mIooi  ,  parce  que  aei  qoalil^i  n'j  tont  pai  néccHalrei ,  et  qu'il  ne  l'y 
préwnte  guère ,  pan^qn'll  ("y  trouvedéplacé;  et  à  qui,  enfin,  la  médiocïilé 
de  Ma  traitement  ne  laiue ,  pour  faire  le  bien  ,  d'autre  rCHOurce  que  de  u 
readre  ituporlun  anprèi  de  ceui  qui  powèdent ,  pour  en  obtenir  lei  moycni 
et  inuTij;er  coui  qui  ne  peuvent  rien,  u  (La  baron  d'Baauei,  Dt  la 
Cran<k-Biet>gna  en  ]833.) 
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pension ,  et  qae  Ton  est  sûr  de  procurer  au  jeune  komme 
de  quoi  vivre  à  peu  près  dans  l'opulence  où  il  a  passé  m 
jeunesse ,  avec  lespoir  de  parvenir  aux  plus  hautes digni* 
tés  ecclésiastiques  ^  les  autres  entrent  dans  Tannée  et  dans 
la  marine. 

Il  résulte  de  cet  ordre  de  choses ,  que  le  moins  doté  des 
évoques  anglicans  en  Irlande  jouit  d'un  revenu  de  plus  de 
152,000  fr.  y  et  que  le  taux  moyeo  du  revenu  d'un  prêtre 
anglican  est,  en  Angleterre,  de  iO^^  fr.,  et,  en  Irlande, 
de  19,090  fr. 

Le  prôtrc  catholique  ne  reçoit  qu'un  casuel  fixé  a« 
lanx  le  plus  minime ,  et  qui  souvent  n'est  pas  payé. 

L'influence  morale  du  clergé  anglican  est  absolument 
nulle  :  ses  richesses,  dont  rien  n'est  distrait  en  favew 
de  b  charité ,  sont  l'objet  naturel  de  l'envie  et  dn 
ressentiment  des  classes  non  privilégiées. 

De  toutes  ces  circonstances  réunies  devait  nécessaire- 
ment s'ensuivre  Tcxcès  de  lopulence  et  du  luxe  dans  une 
faible  partie  de  la  population ,  et  l'excès  de  la  misère  et  de 
l'immoralité  dans  les  classes  les  plus  nombreuses. 

L'accroissement  rapide  et  progressif  des  criminels  sur- 
venus en  Angleterre  et  le  pays  de  Galles,  de  tOOB  à 
1085 ,  époque  où  l'industrie  a  reçu  ses  plus  grands  déve- 
loppemens ,  a  depuis  un  certain  temps  excité  les  alarmes 
et  déjoué  tous  les  eflbrts  des  philantropes  et  des  hommes 
d'état.  On  a  inutilement  cherché  à  arrêter  cet  accroisse- 
ment ,  soit  en  amendant  les  lois  pénales  ,  soit  en  établis- 
sant une  police  plus  sévère.  Tous  ces  moyens  n'ont  pu  re- 
tarder les  progrès  du  mal. 

En  i770 ,  la  population  de  TAngleterre ,  du  pays  de 
Galles  et  de  l'Ecosse ,  était  de  8,570,009  individus  :  «0» 
accusés  seulement  furent  traduits  aux  assises.  En  1790, 
sur  9,525,118  habitans,  on  compta  1,010  accusés.  En 
1810,  sur  11,978,875  habitans,  5,096  accusés.  Enfin, 
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en  1830 ,  sur  une  popalation  de  15,889.07^ ,  il  s'est  Irouvtt 
19,141  accusés  (I). 

Ces  résultats  eflrayans  s'expliquent  par  la  situation  de 
plus  en  plus  malheureuse  des  classes  inférieures.  En  An- 
l^eterre ,  ce  n'est  pas  seulement  la  population  industrielle 
qui  subit  les  conséquences  inévitables  d'un  système  de 
monopole  et  d'oppression ,  la  population  rurale  parta^ 
celte  triste  destinée.  Voici  comment  Tétat  des  agriculteurs 
est  dépeint ,  par  un  écrivain  anglais ,  dans  un  article  que 
nous  empruntons  à  la  Revue  britannique ,  et  qui  se  diV 
tingue  par  son  énergie  et  son  caractère  de  vérité  : 

c(  Par  quelle  fatalité ,  par  quelle  bizarrerie  notre  popu- 
lation rurale ,  au  lieu  de  suivre  les  progrès  de  la  civilisa- 
tion ,  recule-t-elle  vers  la  barbarie  ?  Nous  vantons  nos 
lumières ,  nous  nous  enorgueillissons  de  notre  industrie , 
et  le  paysan,  Tagriculteur,  le  fermier,  descendent  par  de- 
grés vers  une  situation  à  laquelle  on  n'apporte  point  de 
remède  et  que  Ton  n'ose  envisager  de  près.  Leurs  habi* 
tndes,  leur  moralité  se  dégradent-,  leur  condition  est  pire 
que  celle  des  laquais  des  capitalistes.  Nous ,  qui  préten- 
dons affermir  ou  renouveler  le  système  social ,  portons  nos 
regards  sur  cette  maladie  qui  ronge  le  cœur  et  la  base  de 
la  société  même ,  et  qui  poursuit  en  silence  son  œuvre  de 
destruction.  Aucun  symptôme  ne  mérite  davantage  notre 
examen  et  n'est  fait  pour  inspirer  pins  de  craintes.  » 

((  Quelle  est ,  en  réalité ,  la  situation  des  paysans  de  la 
Grande-Bretagne,  par  rapport  aux  classes  supérieures  ?  Si 

(i)  ?(oinbre  des  individus  prévenus  ou  écroués  en  Angleterre   (y  com- 
prit le  Pays  de  Galles  et  TEcosse. 

De  i8io  ^  1817 .       56,3o8 

De  1817  a  i8a4  .     .     ; 93,848 

De  1834  k  i83i iat,5t8        .  . 

Nombre  des  individus  condamnes. 

De  1810  i  1817 35,a% 

De  1817  a  1824.     .........  ^2,41» 

De  iSai  à  i83i •     .  «^.a/ï; 

II.  y 
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nous  rétadions,  nous  troayerons  le  yice,  Topprolirey  h 
misère  de  ces  classes  à  un  degré  menaçant  poar  lovle 
la  société.  » 

a  Non  seulement  il  y  a  trop  d'hommes  qui  se  oonsacroil 
à  la  culture  du  sol  (I),    mais  les  lois  empèch^il  cm 
hommes  de  circuler  et  de  trouver  du  travail  ailleurs  ipe 
dans  leurs  paroisses  (2).  D'une  part ,  le  terrain  «y^^Mp» 
aux  bras  qui  devraient  le  cultiver  \  d'une  autre  y  on  défaid 
aux  malheureux  de  chercher  de  l'emploi  loin  da  clouer 
de  leur  village  :  de  là  une  concurrence  qui  réduit  le  prix 
du  travail.  Le  célibataire  trouve  à  peine  de  quoi  vivre} 
rhomme  marié  s'inscrit  sur  la  liste  des  pauvres  :  c'est  h 
pr.r<Hsse ,  c'est-à-dire  la  communauté  qui  soutient  sa  b- 
mille.  Comment  un  journalier  refuserait-il  la  somme  in- 
suffisante qu'on  lui  offre  pour  son  travail  ?  Un  compétiteur 
est  là  qui  se  chargera  du  même  travail  pour  le  même  prix. 
Voyez  donc  cet  esclave  qui  y  né  sur  le  sol  de  la  liberté  en 
Angleterre ,  se  trouve  obligé  de  recevoir  à  la  foù 
faible  pitance  et  une  triste  aumône  en  échange  de 
sueurs  et  de  son  temps  !  Quelle  dégradation  !  quelle  mi- 
sère! Honnôte,  industrieux ,  actif,  il  ne  peut  pas  même 
espérer  de  suCBre  à  ses  premiers  besoins  par  un  Ubeor 
de  tous  les  momens  et  de  tous  les  jours  *,  il  a  beau  vou- 
loir échapper  à  la  honte  qui  s'attache  à  la  taxe  des  pau- 
vres :  cette  honte  l'écrase.   Pour  lui  y  le  monde  e^  un 
enfer  *,  la  loi ,  c'est  l'iniquité  :  ceux  qui  la  font  exécuter 
sont  des  tyrans.  Dans  lautomne  de  1830 y  une  révolte 
des  journaliers  a  contraint  les  propriétaires  de  plusieurs 
comtés  à  leur  accorder  une  augmentation  de  salaires; 

(i)  L* Angleterre  est,  cependant ,  de  tous  les  états  de  TEarope ,  celai  oà 
U  population  picole  est  relativement  la  moins  considérable.  L^eicédant 
dont  on  so  plaint  tient  aa'système  de  grande  coltore  et  a  Tonploi  des  pro- 
cédés économiques,  auUnt  qu'au  développement  rapide  de  la  papokUoii. 

(a)  On  trouvera  de»  détails  sur  ces  mesures  prohibitives ,  dans  le  cha- 
pitre concernant  les  lois  sur  les  pauvres  d** Angleterre.  Voir  le  chapitre  HI , 
Iivr4j  IV. 


ailleurs  y  on  brise  les  machines  que  Ton  regarde  comme 
nuisibles  aux  intérêts  de  l'ouvrier.  D'o&  viennent  ces  in- 
cendies qui  dévorent  des  fermes  et  des  habitations  en- 
tières? De  ce  sentiment  de  fureur  contre  les  riches,  de 
▼engeance  contre  tous  ceux  qui  possèdent.  Tantôt  les 
troupeaux  sont  égorgés  dans  les  champs ,  tantôt ies  jour- 
naliers et  hommes  de  peine  se  jfont  voleurs  de  grand  che- 
min. II  y  a  trente  ans ,  le  laboureur  anglais  ne  se  plaçait 
pas  sans  honte  et  sans  scrupule  sur  la  liste  des  pauvres^ 
il  avait  sa  dignité ,  son  avenir,  son  orgueil ,  ses  mœurs. 
Notre  moderne  jurisprudence  a  tout  changé  *,  elle  a  étabM 
parmi  nous  une  p<^ulation  nomade,  ennemie  du  reste 
de  la  société ,  toujours  mal  nourrie ,  mal  vêtue ,  im- 
prévoyante, imprudente  et  immorale.  Autrefois  les  habi- 
tudes, la  hiérarchie,  la  religion  même  avaient  formé  le 
lien  qui  unissait  les  classes  inférieures  aux  classes  supé- 
rieures :  aujourd'hui,  que  ce  lien  est  rompu,  comment  le 
remplacer?  Dans  le  voisinage  des  grandes  villes,  cet  état 
de  choses  est  encore  plus  déplorable  -,  plus  il  y  a  d'hommes 
briguant  le  même  emploi,  plus  cette  diminution  de  sa- 
laire augmente  la  misère  qui  fait  jaillir  les  vices  dont  nous 
avons  trop  d'exemples  sous  les  yeux,  vices  qui  menacent 
d'anéantissement  toute  l'organisation  de  notre  société. 
Gomment  cette  décadence  fatale  s'est>-elle  opérée  ?  Pour 
nous  rendre  compte  de  ce  changement  de  situation,  il  faut 
observer  les  changemens  qui  ont  eu  lieu  depuis  quarante 
ans  dans  notre  agriculture ,  dans  notre  commerce ,  dans 
notre  système  économique.  » 

u  II  y  a  quarante  ans,  chaque  ferme  était  entourée  d'une 
étendue  de  terre  qui  variait  de  trente  à  cinq  cents  acres , 
nais  qui  ne  dépassait  jamais  ce  dernier  chiffre  :  çà  et  là  se 
trouvaient  des  pâturages  de  terres  libres  que  l'on  nommait 
eammuneê ,  et  que  silloAuaient  de  petites  routes  pour  les 
bestiaux.  La  population ,  loin  de  dépasser  le  nombre  de 
cultivateurs  requis  pour  Texploitation  du  sol ,  ne  s'élevait 
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pas  même  jusqu'à  ce  uombre.  Les  manufactures  n'avaieiit 
pas  atteint  ce  degré  de  perfection  qu'elles  doivent  au  ver- 
.  sèment  de  grands  capitaux ,  aux  travaux  de  la  science  et 
aux  dernières  guerres.  Les  femmes  et  les  enfans  filaient , 
tissaient  et  contribuaient  par  leur  travail  à  l'entretien  de  la 
famille.  La  plupart  des  garçons  de  ferme  et  des  journa- 
liers couckaient  sous  le  toit  même  du  maître  ;  le  proprié- 
taire et  ses  serviteurs  étaient  à  peu  près  au  même  niveau  : 
rintérét  du  maître  était  celui  du  valet.  Dans  cette  associa- 
tion constante ,  il  y  avait  à  la  fois  supériorité  et  familiarité, 
dépendance  et  attachement.  » 

H  Quand  la  révolution  française,  par  son  éruption,  an- 
nonça le  changement  total  des  sociétés  modernes ,  des 
principes  éternels  d  équité  et  de  liberté  circulèrent  dans 
tous  les  rangs  ^  mais  avec  ces  principes  se  propagèrent 
d'extravagantes  doctrines  ou  de  farouches  théories.  Pon- 
dant que  les  sage$  s'occupaient ,  souvent  infructueusement, 
d'améliorer  le  sort  des  hommes ,  l'ignorance  et  le  délire 
érigeaient  je  ne  sais  quels  systèmes  fanatiques.  Les  classes 
pauvres  et  industrieuses ,  surprises  par  l'annonce  de  ce 
nouvel  Evangile ,  n'y  trouvèrent  qu'une  promesse  et  vm 
espoir,  Fegalilé  de*  biens ,  égalité  impossible ,  mais  que 
d'indiscrets  philosophes  leur  avaient  annoncée.  » 

«  Ensuite  vint  la  guerre.  Le  prix  du  blé  augmenta. 
Toute  la  partie  commerciale  de  l'agriculture  changea  de 
face  :  une  prodigieuse  activité  d'industrie  et  de  capitaux 
se  dirigea  vers  l'exploitation  des  terres.  De  i70S  à  i&S7, 
on  transforma  en  terrains  productifs  plus  de  trois  millions 
d'acres  de  terres  vaines  et  vagues  (i).  Les  capitaux  af- 
fluèrent. Plus  Napoléon  nous  serrait  de  près ,  plus  Tagri- 
culture  redoublait  d'énergie ,  devenait  à  la  fois  féconde  en 
produits  et  utile  à  ceux  qui  la  faisaient  prospérer.  £n 

(i)  Le  célèbre  romancier  WaUer-Scott  a  donné  des  détails  fort  întéret- 
saas  sur  Paliënalinn  âfs  terrains  communaux.  On  les  trouvera  aa  vhtp.  IV 
do  livre  Vil ,  tome  III. 
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ISIS,  1ê  blé  valait  7  liv.  sterl.  le  quarier  :  les  gains  du 
fermier  étaient  immenses.  II  est  arrivé  qu'une  moisson 
abondante^  combinée  avec  l'élévation  des  prix ,  rappor- 
tait,  en  une  seule  année ,  la  valeur  intrinsèque  de  la  terre 
qui  la  produisait.  » 

n  Le  fermier  ne  fut  donc  plus  un  simple  cultivateur;, 
mais  un  entrepreneur  dont  Timportance  et  la  richesse 
s'accrurent  démesurément.  Les  fermes  devinrent  des  châ- 
teaux*, toutes  les  constructions  qui  les  entourèrent  fîirent 
bâties  sur  les  mêmes  proportions  :  on  n'employa  même 
plus  le  moi  fermier  y  on  se  servit  du  mot  agriculteur. 
L'exploitation  du  sol  s'éleva  bientôt  à  la  dignité  d'une 
science-,  une  impulsion  gigantesque  fut  imprimée  à  cet 
art  9  et  la  population  agricole  reçut  de  cette  révolution  des 
habitudes  nouvelles  :  les  mœurs  se  réformèrent ,  la  hié- 
rarchie s'altéra.  » 

((  Toutes  les  habitudes  et  les  besoins  d'un  luxe  recher- 
ché pénétrèrent  dans  la  classe  des  fermiers  *,  ils  prirent  les 
goûts  et  les  usages  de  la  ville  -,  il  n'exista  qu'une  faible  dis- 
tance entre  eux  et  le  propriétaire  de  la  terre  qu'ils  font 
valoir.  » 

«  Mais  la  classe  pauvre ,  les  journaliers ,  subirent  les 
conséquences  de  cette  révolution  :  le  garçon  de  ferme 
n'a  plus  habité  la  maison  du  maître  -,  il  s'est  marié ,  et  la 
population  s'est  accrue  tout  à  coup.  Autrefois ,  l'homme 
de  peine  obtenait  par  de  longs  travaux  j  une  probité  à 
toute  épreuve  et  des  habitudes  d'ordre ,  la  confiance  de 
ses  supérieurs 9  une  sorte  de  considération,  et  des  revenus 
qu'il  accumulait  -,  il  finissait  par  épouser  la  fille  de  ferme 
on  la  laitière  :  aujourd'hui ,  ces  mœurs  ont  changé  \  le 
journalier  se  marie  faute  de  trouver  un  asile  chez  le  fer- 
niier,  dont  les  prétentions  et  l'orgueil  se  sont  accrus  avec 
sa  richesse.  Les  terrains  communaux  ont  cessé  d'apparte- 
nir à  toute  la  population  -,  le  prolétaire  a  perdu  cette  res- 
source. Obligé  de  soutenir  une  famille  et  d'avoir  au  m4- 
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nage ,  le  paysan  art-il  du  moins  nn  salaire  propoi1i(»iiié  i 
ses  besoins  nouTeanx  ?  Non  ;  Taugmentation  des  salaire» 
n*a  jamais  marché  de  pair  aTCc  Taugmentatioii  da  prit 
des  objets  de  première  nécessité.  » 

<i  Alors  on  a  imaginé  de  convertir  en  indigens  tous  k» 
journaliers  (I)  :  la  paroisse  s'est  chargée  de  leur  donner 
le  surplus  de  salaire  indispensable  pour  les  faire  Tivre^ 
une  masse  énorme  de  pauvres  a  chargé  le  sel  de  TAb* 
gleterre  :  les  paroisses  se  sont  renvoyé  mutuellement  les 
hommes  qu'elles  avaient  à  nourrir  :  le  clergé  y  en  réda- 
mant sa  dime,  n'a  fait  qu'aggraver  le  mal.  Imaginei  qod. 
cahos  d'iniquité ,  de  mécontentement,  de  tyrannie  et  de 
privation  devait  résulter  de  cette  combinaison  détestable! 
Les  propriétaires  forcés  de  payer  b  taxe  des  pauvres,  ks 
collecteurs  des  taxes  accusés  de  malversations ,  lespayiaBS 
dégradés  et  avilis,  les  hommes  d'église  décrédités  et  hais  ^ 
toutes  ces  classes  ont  vécu  dans  une  hostilité  nmtueUe  ^ 
constante ,  et  que  chaque  jour  envenime  davantage.  » 

((  Telle  a  été  la  situation  de  notre  population  rurale 
pendant  la  guerre  de  Napoléon  contre  TAngleterre.  La 
paix  a  rendu  cette  situation  plus  déplorable  encore.  Le 
licenciement  des  soldats  et  des  matelots  a  peuplé  les  cam- 
pagnes  d'une  foule  affamée  et  oisive  :  beaucoup  d'arti- 
sans ,  que  la  guerre  avait  soutenus ,  n'ont  plus  d'ou- 
vrage ^  le  monopole  que  les  nations  alliées  avaient  concédé 
à  l'Angleterre  fut  détruit  ^  mais  ce  ne  furent  paslàlesaedb 
désastres  que  produisit  la  paix  de  1813.  » 

n  Par  l'effet  de  la  dépréciation  des  billets  de  banque  dost 
on  avait  émis  une  quantité  excessive ,  et  qui  ronplaçaiciit 
le  numéraire ,  les  impôts  de  la  Grande-Bretagne  aogmai* 
tèrent  par  le  fait  de  27  p.  OlO ,  car  ils  devaient  être  payés 

(i)  La  loi  relative  a  la  li\e  dos  pauvres  remonte  au  règne  d^Elisibelli; 
mais  difTërcns  actes  du  parlement  ont  modifié  la  législation  et  aggravé  les 
conséquences  funestM  de  cette  Institution.  Voir  le  chapitre  HT ,  livre  JX  r 
tomcIlL 
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an  prorata  de  la  valear  notniDale  àa  papier- ntonnaM. 
Cette  drcointaiice ,  qni  s'éteadait  à  toutes  les  traosactioDS 
oommerciales ,  eotraloa  la  basqneronte  d'uAe  partie  des 
fcrmiera,  fit  éprourer  i  l'agriculture  des  pertes  immenses 
dont  elle  ne  s'est  pas  relefée ,  et  étendit  nécessairement 
la  plaie  du  paupérisme,  d 

n  Les  paroisses  durent  nonrrir  toole  cette  population 
DOavelle  et  misérable  qol  tombait  sur  elles  et  les  écra- 
sait :  on  aarait  dû  prévoir  ce  résultat  et  obvier  &  cet  in- 
eoBTéaient;  on  ne  le  fit  pas.  Le  paupérisme  s'avança 
onaaie  un  géant.  L'Iriande ,  k  son  tonr>  versa  sur  l'An- 
gleterre des  flots  de  prolétaires  misérables.  C'est  ainsi  que 
■e  sont  accumulées  les  causes  de  destruction  et  de  ruine, 
et  qui ,  plus  tard ,  pourront  renverser  dans  des  torrens  de 
sang  l'édifice  social,  ri 

■  Le  clergé,  en  ne  résidant  pas  dans  les  villages,  acbéve 
de  démoraliser  les  classes  inférieures.  Instruits  dans  les 
sciences  humaines,  bons  hellénistes,  bons  latinistes,  ces 
ministres ,  que  l'on  envoie  dans  les  campagnes ,  n'ont  au- 
cun rapport  intellectuel  ou  moral  avec  lenrsouaillcs*,  iisne 
daignent  pas  même  étudier  les  besoins  et  la  condition 
réelle  de  leurs  paroissiens.  A  qnoi  servent  tes  dogmes 
qu'ils  prêchent  et  la  morale  qu'ils  voudraient  inculquer? 
Toute  inOnence  leur  est  enlevée ,  parce  qne  tonte  s^'mpa- 
thie  enb-e  eux  et  le  peuple  se  trouve  détruite.  Leur  édu- 
cation lettrée,  leur  réserve  habitadle,  leur  vanité  mon- 
daine les  éloigne  de  tout  ce  qni  les  entoure.  » 

«  Le  maintien  des  lois  sur  les  céréales  et  les  augmenta- 
tiens  excessives  d'impOts  ont  continué  d'aggraver  la  triste 
tttuation  des  classes  agricoles,  d 

«  Aujourd'hui  le  fermier,  dans  sa  détresse,  reçoit  les 
Moonrs  de  son  propriétaire  et  dn  clergé  décimateur  -,  mais 
eee  secours  Ini  rendent-^ls  ces  bienfaits  plus  chers?  Des 
lietu  de  recoonaissaDce  et  d'estime  l'atlachent-ils  &  cens 
qù  Ini  tendent  la  main?  Nm>  ;  c'esth  dîme  et  le  fermag^^, 


^ 
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qui  le  riiiucQt.  La  dîme  tombe  dans  la  caisse  du  prêtre  el 
le  fermage  dans  la  poche  du  propriétaire.  Si  l'un  et  lautro 
lui  rendent  une  partie  de  l'argent  qu'il  leur  donne  y  il  ae 
se  croit  pas  leur  obligé.  La  compensation  qu'on  lui  offre 
est  insulBsante.  Présentée  à  titre  d'aumône ,  elle  blesse 
leur  amour-propre  ^  elle  brise  le  légitime  sentiment  d'in- 
dépendance et  de  dignité^  sans  lequel  il  n'y  a  pins  de 
vertu.  Ainsi ,  toutes  les  classes  agricoles  s'arment  à  la  ibis 
contre  1  ordre  social  :  le  journalier  qui  manque  de  pain  y  k 
fermier  qui  lutte  contre  la  misère.  Dans  les  révoltes  des 
populations  rurales,  en  i830eti85iy  les  fermiers,  an  iîeo 
de  réprimer  Tinsurrection  de  leurs  salariés ,  l'ont  presque 
tous  encouragée.  En  leur  présentant  le  haut  prix,  des  fer- 
mages  et  la  somme  exorbitante  des  dîmes  comme  les 
causes  de  la  détresse  commune  et  du  bas  prix  des  salaires, 
ils  les  armaient  à  la  fois  contre  le  propriétaire  et  l'hcHume 
d  église.  » 

a  La  fortune  du  propriétaire  rural  a  diminué  ^  ses  ha- 
bitudes de  luxe  et  de  dépense  n'ont  pas  changé.  Com- 
ment soutiendra-t-il  le  rang  factice  qu'il  occupe?  » 

Ces  déplorables  eflets  du  système  économique,  rdi- 
ligieux  et  politique  de  l'Angleterre ,  se  font  ressentir  bien 
plus  amèrement  encore  dans  cette  malheureuse  Irlande , 
objet  de  rintérét  et  de  la  sympathie  de  tout  Tunivers  ca- 
tholique. Le  môme  écrivain  s'est  chargé  de  les  retracer. 

(c  L'Irlande ,  dit-il ,  tombe  et  s'enfonce  de  plus  en  plus 
dans  l'abîme  ouvert  par  une  politique  imprévoyante.  Le 
gouvernement  britannique  a  toujours  considéré  cette  terre 
comme  maudite  :  il  n'a  jamais  songé  à  encourager  Tagri- 
culture  et  l'industrie  de  ce  malheureux  pays.  Des  gen- 
darmes et  une  garnison  oppressive  ont  été  le  seul  té- 
moignage de  sa  sollicitude.  Par  suite  de  cette  conduite 
hostile ,  le  caractère  du  peuple  irlandais  s'est  aigri.  Le 
viol ,  le  meurtre ,  l'incendie  ont  désolé  les  campagnes , 
ont  tari  les  sources  de  la  prospérité ,  et  ont  éloigné  de 
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beau  pays  tons  ceux  qui  y  par  leurs  capitaux ,  auraient  pu 
le  rendre  florissant.  Une  partie  de  la  population  est  réduite 
k  mourir  de  faim.  » 

<c  Les  philantropes  de  TAngleterre  y  qui  envoient  des 
missionnaires  en  orient  et  en  occident  pour  améliorer  le 
sort  des  étrangers ,  soumettent  l'Irlande  aux  exactions  du 
clergé  anglican  richement  doté  et  non  résidant ,  qui,  loin 
de  ses  ouailles ,  vit  dans  les  plaisirs  et  la  mollesse  avec  les 
sommes  que  ses  agens  perçoivent  sur  les  sueurs  du  mal- 
heureux cultivateur.  On  compte  tout  au  plus  en  Irlande 
un  million  de  protestans  sur  7,554,524  habitans.  £h  bien  ! 
Tadministration  des  secours  spirituels ,  pour  cette  faible 
firaction  de  Tlrlande ,  coûte  annuellement  à  tout  le  pays 
une  somme  de  5lS,(M>4,67â  fr:  (i) ,  tandis  que  les  prêtres 
catholiques  résidans  ne  vivent  que  de  leur  casuel ,  et  ne 
reçoivent  aucune  espèce  de  subvention.  » 

«  Faut-il  s'étonner,  à  la  vue  de  ces  tortures  sans  nombre, 
que,  tous  les  ans,  Tlrlande  vomisse  sur  nos  côtes  des  flots 
d'émigrans  (2)  ?  L'Angleterre  subit  ainsi  le  châtiment  que 
mérite  sa  conduite  marâtre  envers  un  pays  que  son  véri* 
table  intérêt  la  porte  à  tant  ménager  -,  et ,  bon  gré ,  mal 
gré  ,  elle  est  obligée  de  recevoir  dans  son  sein  ceux  à  qui 
elle  a  ùté  môme  le  nécessaire.  C'est  à  tort  que  se  livre 
entre  les  deux  pays  une  lutte  acharnée  et  odieuse.  » 

<(  Les  administrateurs  des  paroisses  d'Angleterre  se  dé* 

(i)  £o  1839,  le  clergë  caiholiqae  français  fif^nrait  dans  le  budget  de  Vé- 
tat,  poor  35,55i,5oo  fr.,  c*est-à-dire  pour  iiB^i^S  fr.  de  moinaque  le 
clergé  anglican  de  Tlrlande,  tandis  quMl  a  a  pourvoir  au\  besoins  spirilueU 
de  3o,6ao,ooo  catholiques,  et  que  Pirlande  compte  a  peine  un  million  de 
pTOtettans.  Le  budget  du  clergé  catholique  de  la  France  est  réduit  aujour- 
d'hui k  37,589,700  fr. ,  c*est-à-dire  à  8,07^,995  fr.  de  moins  que  celui  du 
clergé  anglican  d'Irlande  y  il  est  vrai  que  les  revenus  de  celui-ci  vont  étm 
désormais  fort  diminués ,  par  une  réforme  que  la  crainte ,  bien  plui  que  la 
pudeur  et  la  justice ,  ont  arrachée  au  gouvernement  anglais. 

(a)  Le  nombre  des  Irlandais  que  la  misère  force  dVmijjrer  en  Angle- 
terre a  dépassé  900,000  depuis  vingt  ans. 
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barrament  de  ces  hôtes  incommodes^  eu  les  fiiisant  arrête 
comme  yagabonds  et  en  payant  les  frais  de  transport  en 
Irlande.  Le  seul  comité  de  Lancastre  a  ainsi  dépensé  en 
une  seule  année  119,000  fr.  -,  mais  souvent  ces  maDien- 
reux  sont  à  peine  débarqués  dans  leur  patrie,  que  ks 
propriétaires  irlandais  associés  les  font  déposer  de  non- 
veau  sur  les  côtes  de  la  Grande-Bretagne.  Aussi  y  qneiqne 
précaution  que  Ton  prenne  contre  cette  espèce  d'à 
sioUy  le  nombre  des  Irlandais,  en  Angleterre, 
d'une  manière  effrayante.  A  la  fin  de  1896,  in  sociélé, 
pour  la  répression  de  la  mendicité ,  secourait ,  i  Londres, 
5,811  Irlandais.  En  1829,  le  nombre  des  Irlandais ,  ré- 
sidant k  Londres  et  dans  les  environs ,  était  de  71,441; 
et,  en  1859 ,  de  119,779  (1).  » 

Un  autre  écrivain  anglais  confirme  ainsi  ces  notions 
désolantes  : 

«  Que  n'a-t-on  pas  dit  sur  Tlrlande,  sur  ses  pauvres, 
sur  sa  misère  ?  Eh  bien  !  chaque  nouvel  auteur  qui  étudie 
ee  malheureux  pays  a  toujours  quelque  révélation  non- 
veHe  à  nous  £adre ,  car  tous  n'envisagent  pas  la  question 
sous  le  même  point  de  vue.  Celui-ci  attribue  le  paupé- 
risme de  rirlande  au  morcellement  des  terres  ;  celni-ift , 
i  l'agglomération  des  propriétés  ;  un  autre ,  k  Tâprelé  des 
grands  fermiers  et  à  l'exigence  des  propriétaires  ;  un  autre 
encore  à  l'exaction  des  gens  d'église  et  &  la  rapacité  da 
fisc.  Enfin  il  en  est  qui  ne  voient  d'autre  cause  à  tant  de 
maux  que  le  caractère  insouciant  du  peuple  irlandais. 
M.  JNortan ,  dans  le  nouvel  ouvrage  qu'il  vient  de  publier, 
attribue  toutes  les  souffrances  de  l'Irlande  à  Fahêeni^ismêi 
selon  lui ,  tabsetUeitme  est  l'unique  cause  des  mille  l^ires 
qui  la  dévorent.  On  conçoit ,  il  est  vrai ,  que  l'absenee 
des  riches  propriétaires  qui  dépensent  sur  une  terre  étraA> 
gère  les  revenus  que  la  pénible  industrie  du  cultivateur 

(t)  ftevue  de  WcAtmiotlcr. 
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in^ène  »  recndllis  doit  nécosaimnent  exercer  une  in- 
fluence funeste  lor  le  bien-être  da  psys  ;  mais ,  sdon 
nous ,  «tlribuer  i  cette  seule  cause  le  paaptïrismo  do  l'ii^ 
lande ,  c'est  en  exagérer  les  effets  :  cependant ,  comme 
Foorrage  de  H.  Nc»1oa  renferme  des  recherches  très  en- 
limises  sur  cette  matière,  nous  allons  en  présenter  le 
résumé:  * 

«  Le  revenu  fonder  de  l'Iriande  s'élève  &  400,000,000  fr. 
Sur  celte  somme ,  que  reste-t-il  au  labourenr  ?  Presque 
rien  :  3S  c.  par  jour,  pas  une  obole  de  plus.  C'est  avec 
cette  misérable  somme  qu'il  est  obligé  d'entretenir  sa 
pauvre  famille ,  composée  souvent  de  sept  à  huit  enfani. 
Peut-on  concevoir  une  position  plus  affreuse  ?  cependant 
Idte  est  la  vérité.  Le  revenu  des  propriétaires  abscns 
s'élève  &  100,000,000  fr.  -,  celui  du  clergé  ,  dont  les  deux 
tiers  ne  résident  pas,  a  S7,S0O,0OO  fr.  Les  taxes  et  les 
dîmes  absorbent  139,000,000  fr.  -,  rannéo  qu'on  nous 
envoie  pour  protéger  les  perceptions  d'impAts  nous  coûte 
33,800,000  fr.  Béunissez  ces  diverses  sommes  ■■,  rappro- 
cbe2>en  le  total  du  rhiffre  du  revenu,  et  vous  verrez  qu'il 
se  restera ,  pour  chacun  des  6,000,000  de  cultivateurs 
parqués  sur  le  sol  de  l'Irlande  conpmo  de  vils  troupeaux  , 
que  trois  pences  et  un  demi  penny  par  jonr(3it  cent).  » 

«  Veut-on  un  autre  exemple  des  functtes  résatlats  d« 
labsenUùme  ?  plus  de  miilt  penonntt  nuwreni  da/aim 
^açue  amUe  ;  et  cependant  l'Irlande  exporte  tout  le» 
ans  pour  0,000,000  steri.  (1100,000,000  fr.  )  d«  produits. 
Tandis  que  les  distilleries  regorgent  de  grains  et  tandis  qn* 
le  peuple  des  campagnes  est  privé  de  pain ,  l-undres , 
Badi,  Paris,  Nafjes,  Home,  voient  nus  prélaU,  nr» 
grands  seigneurs ,  nos  riches  propriétaires  étaler  hodHm- 
laMBwnt  leur  luxe,  les  antevs  de  lem  rkbcasM  sont 
torturés  par  les  angoisses  dn  bes<Hn  :  par  leur  ordre ,  ptu* 
4e  7,000  individus  sont  jetés  en  pris<Mi  pow  deUa* ,  «t 
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nos  campagnes  sont  infestées  de  voleurs  et  d  incendiaires^ 
à  qui  le  désespoir  met  les  armes  à  la  main  (i).  » 

Ou  ne  peut  envisager  un  pareil  tableau  sans  frémir  el 
sans  rougir  en  môme  temps  de  honte  pour  l'humanité. 
En  vain  voudrait-on  s'eflbrcer  de  le  taxer  d'exagération. 
Les  témoignages  de  Slallhus ,  de  M.  de  Sismondi  et  d'an 
grand  nombre  dY'crivains  consciencieux  s'accordent  poor 
en  confirmer  la  triste  réalité.  M.  de  Sismondi  fait  observer 
que  l'Angleterre  est  le  seul  pays  de  1  Europe  ,  la  cam- 
pagne de  Kome  exceptée ,  où  la  classe  des  paysans  mardie 
rapidement  à  sa  destruction.  Il  attribue  ce  déplorable  ré- 
sultat à  l'excessive  concentration  des  propriétés  et  an  sys- 
tème de  la  grande  culture  qui  entraîne  avec  elle  l'économie 
de  la  main-d'œuvre  et  l'insuffisance  des  salaires.  «  L'éco- 
nomie des  forces  humaines ,  dit-il ,  est  un  avantage  pro- 
digieux dans  un  pays  neuf,  dans  une  colonie  où  l'on  pent 
toujours  profiter  utilement  de  leur  surabondance  -,  mais , 
dans  un  pays  où  la  population  surabonde  déjà ,  c'est  on 
grand  malheur  que  le  renvoi  de  plus  de  la  moitié  des  ou- 
vriers de  la  terre ,  dans  le  temps  même  où  un  perfection- 
nement analogue  des  machines  fait  renvoyer  des  villes  ph» 
de  la  moitié  des  ouvriers  des  manufactures.  » 

Quelque  misérable  que  soit  le  sort  de  cette  portion  de 
la  population  en  Angleterre ,  celui  de  la  classe  manufac- 
turière est  incomparablement  encore  plus  digne  de  pitié. 
Dans  cette  classe,  la  plus  nombreuse  de  la  nation  ,  le  pau- 
périsme s'accroît  avec  d'autant  plus  d'énergie ,  que  les 
ouvriers  industriels ,  bien  plus  que  les  cultivateurs ,  scmt 
assujettis  à  toutes  les  vicissitudes  du  commerce  et  des  fa- 
briques y  et  bien  plus  asservis  aux  entrepreneurs  d'indos- 
trie  :  dès  l'cnfiancc ,  ils  se  trouvent  exposés  aux  fâcheuseï 
influences  d'un  travail  sédentaire  et  forcé,  dans  des  ateliers 

(i)  (RcTuc  britannique)  De  V Absentéisme  et  de  son  inflaence  sur  îe 
malaise  de  ririandc. 


mabaitts ,  où  trop  souvent  ils  éproDTeni  les  trailemeoB  les 

plus  barbares.  Le  rapprochement  des  sexes  les  dispose  à  se 
marier  prémalurément  et  à  se  voir  de  bonne  heure  sur- 
chargés d'une  nombreuse  famille  :  la  résidence  dans  de 
grandes  villes  excite  en  eux  des  habitudes  de  dépense , 
de  débauche  et  d'inunoralilé.  Enfin  l'emploi  plus  général 
des  machines  dans  les  manufactures,  que  dans  les  travaux 
agricoles ,  augmente  extraordinairement  la  concurrrence 
du  travail ,  et  réduit  au  taux  le  plus  vil  le  commun  des 
salaires.  C'est  surtout  parmi  les  ouvriers  employés  aux 
fabriques  de  coton  que  régnent  au  plus  haut  degré  tous  les 
maux  qui  accompagnent  l'indigence  dans  les  classes  ou- 
vrières. Or,  il  est  à  peu  près  certain  que  la  presque  totalité 
des  pauvres  ouvriers  de  l'Angleterre  sont  attachés  à  celte 
branche  d'industrie.  On  porte  à  environ  S,000,000  le 
nombre  d'individus  occupés  aux  filatures  et  aux  tissus  de 
cot<m  dans  ce  royaume  ^  ce  qui  suppose  ,  avec  leurs  en- 
fans  hors  d'état  de  travailler,  une  population  au  moins  de 
4  k'&  millions.  C'est  là  que  la  population  surabonde  et 
que  se  manifestent  avec  le  plus  d'intensité  les  vices,  la  mi- 
sère et  te  malhenrî  comme  si  la  Providence  avait  voulu 
venger  les  Ijades  des  soulTrances  que  l'Angleterre  leur 
avait  fait  subir,  en  leur  enlevant  avec  violence  une  indus- 
trie qui  semblait  leur  propriété  naturelle  ! 

On  a  pu  voir ,  dans  les  chapitres  de  cet  ouvrage  qui  ont 
rapport  h  l'industrie  manufacturière ,  aux  machines  et  à  la 
nouvelle  féodalité  industrielle ,  quelques  détails  sur  l'état 
ai&eux  où  se  trouvent  généralement  réduits  les  ouvriers 
de  la  Grande-Bretagne.  On  connaît  leurs  révoltes  û-é- 
queutes  et  les  alarmes  qu'elles  inspirent  sans  cesse  au  gou- 
vernement :  pour  compléter  ce  tableau ,  nous  citerons 
quelques  nouveaux  faits  particuliers  à  l'Ecosse  et  à  ITr- 
lande. 

H.  Magendie ,  médecin  français ,  qui  s'est  signalé  par 
le  plus  noble  dévouement  à  l'époque  où  le  choléra  envahit 
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rEooMe,  fi*e6l  exprimé  aÎBsi  dans  son  ra^MMrt  k  l'acEdéade 
des  sciences  sar  son  Toyage  k  Snnderiand  (I). 

a  Sunderiand  (S)  est  une  yille  de  40,000  haUtans ,  trti 
commerçante  y  et  qoi  est  le  siège  d'une  industrie  adnH 
rable.  On  n'y  trouye  pas  moins  de  800  b&timens  apparie- 
tenant  à  des  fabricans  ou  à  de  grands  nëgocians  :  Geax-d 
et  tous  les  gens  aisés  habitent  deux  paroisses  située  sv 
une  hauteur*,  mais,  quant  k  toute  la  population  pavvre> 
elle  est  entassée  dans  une  autre  paroisse  (  la  paroisse  de 
Sunderiand  proprement  dite  ) ,  quartier  situé  dans  mi  ea* 
foncemcnt ,  près  la  ririère ,  et  entouré ,  au  nord ,  au  sud 
et  à  Test,  de  hauteurs  qui  s'opposent  &  la  libre  circulatm 
de  Tair.  Les  maisons  sont  séparées  par  de  misérables  rudkf 
de  5  à  4  pieds  de  largeur.  Chaque  chambre  a  8  è  10  piedb 
en  carré ,  6  à  7  de  hauteur,  et  chacune  y  reçoit  ane  b- 
mille  qui  y  opère  tous  les  actes  de  la  vie,  et  y  prépare  set 
alimens  au  charbon ,  au  milieu  d'une  noire  et  épaisse 
fumée.  » 

a  La  paroisse  de  Snnderiand  contient  17,000  babitanS) 
dont  14,000  sont  sur  la  liste  des  pauvres  (5)  ,  et  reçoiveot 
des  secours,  non  pas  directement  de  la  fabrique,  mais  d'un 
entrepreneur  qui  est  intéressé  à  donner  le  moins  possible. 
Au  reste,  ceux  qui  reçoivent  ces  secours  ne  peuvent  mène 
partout  se  procurer  les  misérables  logemens  dont  je  viens 
déparier.  Ils  sont  réunis  dans  une  maison  commune (/Wr* 
ffotue  ) ,  le  séjour  le  plus  hideux  que  l'imagination  pinsse 
se  figurer ,  surtout  ce  qu'on  nomme  1  infirmerie ,  pièce 
de  SIO  pieds  en  carré ,  autour  de  laquelle  sont  rangés  des 
sacs  remplis  de  plumes  d'oie ,  sur  lesqueb  gissent  pèle- 
mêle  femmes ,  enfans ,  vieillards ,  presque  moribondb ,  d 

(i)  S<^aiice  da  a6  décembre  i83i. 

(a)  Elle  est  située  à  rembouchore  da  Wear ,  à  cinq  lieoet  N.-S.  d« 
Dorhtm. 

(3)  Plot  da  tien  de  la  population  totale  de  la  ville  et  7/8  i/if  de  la  pa- 
roitie. 
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senrÎB  par  d'antres  paoTres  que  leurs  propres  soufiBranoes 
rendent  insensibles  à  celles  de  leurs  semblables,  n 

«  Dans  tonte  la  partie  basse  de  Sunderland ,  il  n'existe 
point  de  fosses  d'aisance.  Les  immondices  sont  déposées 
sur  les  t(Hts  ou  jetés  dans  les  rues  :  les  bords  de  la  rivière 
sont  courerts  d'une  rase  infecte  et  composée  en  grande 
partie  des  mêmes  ordures.  » 

En  Irlande ,  on  trouve  des  exemples  non  moins  frap- 
pans  de  l'excessive  misère  qui  accable  la  population  ou- 
vrière ,  et  qui ,  de  1800  à  i8Sl ,  a  forcé  051,967  indivi- 
dus à  s'expatrier. 

«  D'après  un  journal  de  Gorck  (I)  (  dit  le  Temps  (9)  ),  il  y 
a  dans  cette  seule  ville  26,000  indigens ,  et  l'on  y  compte 
00,000  individus  embarrassés  de  leur  existence.  Ce  nom- 
bre de  pauvres  et  de  nécessiteux ,  dans  une  seule  ville 
d'Irlande ,  est  énorme  et  excite  de  graves  réflexions.  Une 
des  raisons  pour  lesquelles  il  faut  désirer  que  la  question 
de  la  réforme  soit  promptemcnt  résolue ,  c'est  qu'elle  em- 
pêche beaucoup  d'autres  objets  importans  d'être  discutés. 
Or,  la  misère ,  en  Irlande ,  est  de  ce  nombre  *,  ce  pays  re- 
gorge d'ouvriers  sanjs  emploi.  Pour  remédier  à  ce  mal ,  il 
faudra  ou  diminuer  le  nombre  d'ouvriers,  en  favorisant 
leur  émigration ,  ou  établir  en  Irlande  une  taxe  des  pau- 
vres comme  il  y  en  a  en  Angleterre  (5).  » 

A  l'appui  de  cette  assertion,  on  peut  citer  le  discours 
prononcé ,  en  1852 ,  par  le  révérend  M.  Boyton ,  dans 
une  réunion  du  parti  des  torys  et  de  la  haute  église ,  qu'on 
appelle  le  parti  conservateur^  formée  dans  le  nord  de  l'Ir- 
lande. Voici  un  extrait  de  ce  discours  : 

a  Conmient  se  fait-il,  quand  le  travail  de  ce  pays  a  produit 

(i)  GipiUle  do  comté  de  ce  nom. 

(a)  ^  novombre  i83i. 

(3)  On  verra,  dtns  la  Miite  de  cet  ouvrage ,  que  ol  Tuo  ni  Taiitre  de  ce* 
remèdes  ne  peuvent  être  appliqués  avec  succèf.  L*émlf{ration  eit  de- 
venue hnpoflfible ,  et  la  uie  des  pauvres  ne  fait ,  en  qnelqee  sorte ,  i|q*t«f - 
«coter  le  paupérisme;  c^est  \  d'antres  MOfMs  q«i*rt  faot  ffctiirir. 
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dix  fm  plus  qu'il  n'en  iandrait  poar  nourrir  ses  babitans,  qof 

tant  d'êtres  humains  y  périssent  de  faim  et  de  misère  !  com- 
ment se  fait-ii  qne  la  charité  anglaise  soit  obligée  d  acheter 
du  blé  dans  les  ports  anglais  et  de  le  renvoyer  en  Irlande , 
pour  alimenter  les  paysans  de  ces  mômes  terres  sur  les- 
quelles il  a  été  récolté  ?  pourquoi  le  peuple  est-il  contraint 
de  dérober  Talgue  marine  répandue  sur  les  champs  en 
guise  de  fumier  ?  pourquoi  les  sources  de  notre  travail 
producteur  se  tarissent  -  elles  les  unes  après  les  autres  ? 
Trente  des  plus  considérables  manufacturiers  en  laine  ont 
été  ruinés  à  Dublin,  depuis  1821.  Les  papeteries,  bran- 
ches d'industrie  jadis  profitables  en  Irlande,  sont  mainte- 
nant presque  abandonnées.  Il  y  avait  récemment  encore 
quelques  raffineries  de  sucre ,  il  n  en  existe  plus.  En  IStt, 
le  lin  porte  au  marché  de  la  province  dX-lster  était  estimé, 
suivant  les  rapports  du  parlement ,  à  plus  de  2,SM)0,0001iv. 
sterl.,  somme  presque  égale  au  revenu  de  toute  cette  pro- 
vince. Quelle  qu  en  soit  la  cause ,  les  manufactures  de 
cette  belle  province  ont  disparu.  » 

On  ne  sera  point  surpris ,  d  après  ces  détails  ,  qoi ,  bien 
qu'isolés,  peuvent  cependant  donner  une  idée  générale  de 
la  situation  des  diverses  parties  de  la  Grande-Bretagne , 
sous  le  rapport  du  paupérisme ,  que  le  nombre  des  indi- 
gens  du  royaume-uni  ait  été  évalué  à  5,905,631  indivi- 
dus ,  c'est-à-dire  au  sixième  de  la  population  générale. 

Sur  ce  nombre ,  l'Irlande ,  peuplée  de  7,554,324  ha- 
bitans ,  figure  pour  1,855,651 ,  c'est-à-dire  pour  le  quart 
de  sa  population ,  et  ce  chiffre  ne  peut  paraître  exagéré  A 
Ton  considère  l'état  déplorable  de  cette  terre  infortunée. 

L'Angleterre ,  le  pays  de  Galles  et  l'Ecosse  subviennent 
à  l'entretien  des  pauvres ,  par  une  taxe  qui  s'élevait ,  en 
1851 ,  à  5207,000,000  fr. ,  indépendamment  des  frais  de 
perception.  Le  taux  moyen  du  secours  étant  évalué  à 
iOO  fr.  par  individu ,  il  en  résulterait  que  2,070^000  in- 
digens  y  participent  chaque  année.  C'est  donc  le  sep- 
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4tëine  5|16  de  la  population  de  rAnglelerre,  du  pays  de 
Galles  et  de  lEcosse,  qui  s  élève  à  i6,06i>,>t76  habitans. 

Ainsi  il  se  trouTerait  en  Irlande i, 833,63 1  pauvres. 

En  Angleterre,  pays  de  Galles  et  Ecosse.  .     .     2,070,000 
Et  dans  la  totalité  du  royaume  uni   ....     3,9o3,63i  indigens 
que  nous  avons  portés  en  nombre  rond  à  3,900,000 ,  dans  nos  ta- 
bleaux du  paupérisme  de  TEurope,  et  qui  forment  exactement  lo 
sixième  de  la  population  générale  (i). 

(1)  ff  En  Angleterre ,  dit  M.  le  baron  d^Hatisscz  ,  la  misère  apparaît  «nus 
un  autre  aspect,  mais  avec  des  accessoires  qui  la  rendent  plus  accablante, 
pour  ceux  qui  le  souffrent ,  plus  afQigeante  ,  pour  ceux  qui  l'observent ,  que 
dans  toute  auire  partie  de  PEurope.  » 

«  Soumis  à  un  ordre  m<(^ibodique ,  les  secours  sont  plus  lents  à  passer, 
de  la  main  qui  les  distribue ,  dans  ceUc  qui  s^ouvrc  pour  les  recevoir.  Ils 
manquent  de  cet  esprit  d^appropriation  que  Tcsprit  de  charité  s'entend 
mieux  à  leur  donner,  que  Tesprit  de  pliilantropic.  Dans  beaucoup  de  pa- 
roisses ,  ils  sont  Tobjet  d*unc  étrauge  spéculation  :  au  moyen  d'une  somme 
beaucoup  plus  forte  que  celle  qui  sufOrait ,  un  entrepreneur  se  charge  , 
sinon  de  pourvoir  aux  besoins,  du  moins  d^arrôier  les  plaintes  des  indigens. 
Peu  importe  qu^ils  soient  soulagés,  pourvu  qu'ils  se  taisent!  CesJt  le  parti 
qu'ils  sont  obligés  de  prendre,  sous  peine  de  trouver  dans  le  spéculateur 
entre  les  mains  duquel  l'amélioration  de  leur  sort  est  tombée  au  rabais , 
un  redoublement  de  rigueur  et  de  dureté  que  ne  compenserait  pas  l'inter- 
vention du  magistrat  auquel  leurs  réclamations  s^adresseraient.  » 

«  Dans  les  lieux  où  les  secours  s'admiiiistrent  «ans  l'intermédiaire  d'un 
entrepreneur,  ils  sont  réduits,  en  quotité  et  en  efficacité,  parjes  prélève- 
mens  que  les  inspecteurs  n'ont  pas  honte  de  fc  réserver ,  fen  forme  d*é- 
jnolumens,  et  par  le  vice  de  leur  répartition.  La  paresse  y  (rouve  sa  part 
comme  Factivité ,  le  simple  malaise  comme  la  pauvreté  réelle.  On  compte' 
les  individus  dont  se  compose  la  famille ,  et  on  jette  de  Targent ,  sans  sHn- 
qoiéter  si ,  parmi  eux ,  il  n'en  est  pas  qui  puissent  pourvoir  a  leur  subsis- 
tance et  k  celle  de  leurs  parens.  Ce  n^est  pas  une  honte ,  pour  un  artisan  , 
de  faire  inscrire  le  nom  de  son  père  sur  la  liste  des  habitans  secourus  par 
la  paroisse,  lorsqu^il  pourrait  les  nourrir  ;  aussi ,  ces  listes  sont-elles  dans 
ufne  proportion  presque  double  de  celles  qui  existent  ailleurs.  En  France  , 
le  rapport  des  individus  à  qui  des  secours  suivis  00  momentanés  sont  néces- 
saires ,  est  de  1  a  i5  dans  les  campagnes,  et  de  i  à  10  dans  les  villes  *. 
£n  Angleterre,  il  est  de  1  kg  dans  la  première  Iiypoliièse ,  et  de  j  à  6 
dans  la  seconde.  Là ,  on  évalue  à  34  ^^»  ^^  moyenne  de  la  subvention  né- 
cessaire à  chaque  individu  qui  a  besoin  d^ètre  secouru  (non  compris  la  dé- 

"  Cette  prop«rtiM  a*«st  que  dt  «  i  ao  pour  toute  U  Fraae*.  Voir  It  rbap.  II  de  c«  livre. 
II. 
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Suivant  an  écrit  récent ,  la  ville  de  Londres  renfmne 
16,000  mendians  et  S0,000  personnes  sans  ancon  mojei 
d'existence ,  sans  compter  les  individus  secourus  par  ks 
asssociatioDS  particulières.  Il  y  a ,  de  plus ,  115,000  vo- 
leurs f  filoux  ou  contrebandiers. 

D  après  des  documens  dont  nous  n*avons  pa  vérifier 
complètement  Texactitude,  il  paraîtrait  qu*en  Angleterre, 
1,050,000  familles  participeraient  à  la  taxe  des  pauvres. 
S'il  en  était  ainsi,  il  faudrait  porter  le  nombre  des  indigeus 
(  en  Angleterre ,  dans  le  pays  de  Galles  et  en  Ecosse  seu- 
lement )  à  plus  de  6  millions  d'individus.  Ce  chiffre  nous 
a  paru  excessif,  et  nous  avons  préféré  nous  en  tenir  à 

pense  des  li6piUux).  Ici ,  cette  moyenne  sVlève  à  plus  de  4  liTret  fferiisg 
(loo  fr.).  » 

«  En  France ,  une  cotisation  de  i  fr.  5o  c  par  individo ,  non  participaal 
aux  secours,  suffirait  au  soulagement  des  indigens.  En  Angleterre,  cette  co- 
tisation devrait  s'élever  a  lo  sch.  (la  fr.)  ;  et ,  cependant ,  le  sort  des  pav- 
Très  ,  dans  le  pays  où  on  donne  le  moins ,  n'est  pas  aussi  malfaeorenx  qac 
celui  de  la  même  classe  ,  dans  le  pays  où  Ton  donne  le  plus.  » 

a  La  misère  est  rendue  encore  plus  accablante  par  les  privatioos  ^^eiH 
traîne  le  prix  excessif  des  objets  de  première  nécessité.  En  Angleterre,  le 
pauvre  ouvrier  est  heureux,  si  les  secours  de.«tinés  a  suppléerai  rinsaffisascc 
de  son  salaire  lui  donnent  les  moyens  d'acheter  du  pain  et  des  pomaMS  de 
terre  pour  lui  et  pour  sa  famille.  Les  pauvres  logent  dans  des  caves  et  dans 
les  ^niers  des  villes  ou  dans  de  misérables  cabanes.  Là ,  des  famiUcs  ^ 
n'ont  aucun  rapport  entre  elles ,  viennent ,  pour  une  nuit,  mettre  ea  c»ia- 
mun  leur  dénuement,  leurs  larmes  et  plus  probablement  leur  hain«,  levn 
imprécations  et  leurs  menaces ,  contre  les  classes  plus  heureuses.  » 

«  Quelquefois  IVxcès  de  la  misère  porte  une  famille  à  aller  cherdMr, 
dans  une  autre  paroisse ,  les  moyens  dVxistence  ou  d^indostrie  q«e  h|i  ri* 
fuse  celle  où  elle  souffre.  Elle  en  est  repoussée.  Il  lui  est  défends  de  s*y 
établir  ,  ne  fut-ce  que  pour  .un  jour.  On  ne  lui  accorde  même  pM  le  tcapi 
nécessaire  pour  un  indispensable  repos.  Il  faut  qu^elle  rerjenoe  lii  oè  é^ 
endure  tant  de  maux  ,  subir  le  reste  de  la  condamnation ,  qu'en  crémat  ses 
membres  et  les  réunissant ,  la  Providence  semble  avoir  prononcée  contre 
elle.  »• 

«  Ainsi ,  r Angleterre  libre  et  riche  du  ig*  siècle  a  connu  PAnglelefTt 
féodale  et  pauvre  du  moyen-âge  ,  son  esclavage ,  sa  glèbe  et  tes  serft. 
Comme  elle ,  elle  les  fixe  sur  le  sol ,  lui  laissant  à  peine  la  perspectire  it- 
certaine  d^on  tardif  affranchissement.  »  (De  la  Grande-Bretagne,  «a  iS330 
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une  appréciation  quî^  du  reste,  est  éyidemment  plutôt 
en-dessous  qu'en-dessus  de  la  réalité. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  c'est  déjà  un  malheur  assez  grand  à 
déplorer,  que  le  sixième  de  la  population  de  TAngleterre 
réduit  à  une  profonde  misère,  et  à  une  misère  qui  ne  peut 
que  s'augmenter  chaque  jour ,  à  moins  que  Texcédant  de 
la  populatioti  agricole  <et  manufacturière  ne  vienne  à  £s- 
paraître  par  une  nombreuse  émigration  ou  par  la  famine 
et  les  maladies  produites  par  Texcès  de  la  détresse,  ou,  plu- 
tôt, qu'une  grande  réformation  s'opère  promptement 
4ans  le  système  politique ,  industriel  et  religieux  de  TÀn- 
^leterre. 

Ce  royaume ,  qui  couvre  les  mers  de  ses  pavillons , 
forme  partout  des  colonies ,  favorise  et  force  même  les 
émigrations ,  et  oblige  les  peuples  de  l'univers ,  même  les 
jplus  éloignés ,  de  consommer  ses  énormes  produits  indus- 
triels ,  n'a  pu  cependant  assurer  du  travail  et  une  exis- 
tence sufGsante  à  un  sixième  de  seshabitans.  Les  4|6  1|9 
|[agncnt  leur  vie  plus  ou  moins  péniblement:  i|iSseu^ 
lement  est  appelé  à  jouir  de  tous  les  déliceç  du  luxe  et 
4es  richesses.  C'est  cependant  le  pays  que  l'on  nous  ofire 
comme  le  modèle  de  la  civilisation  européenne  !... 

La  société  anglaise  s'est  constituée  sous  cette  forme  par 
•des  causes  que  nous  allons  rapidement  énumérer. 

fo  L'extension  indéfinie  donnée  à  l'industrie  manufac- 
4urière  par  des  procédés  économiques  qui,  pour  une 
branche  d'iiidustrie  seulement  (  celle  du  coton  ) ,  rem- 
placent le  travail  de  M,000,000  d'ouvriers. 

2o  Le  système  de  la  grande  culture,  et  les  procédés  éco- 
liomiques  dont  il  admet  l'emploi. 

50  La  préférence  donnée  au  comncierce  extérieur  sur  le 
/commerce  intérieur. 

40  L'application  de  l'industrie  aux  produits  étrangers, 
0i  la  concurrence  universelle  qui  en  est  résultée. 
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^  Les  vices  et  les  abus  de  rinslitution  de  la  taxe  des 
pauvres. 

60  L'essor  rapide  donné  à  la  population  onnière  par 
Tinfluence  des  causes  précédemment  indiquées. 

70  La  concentration  des  propriétés  et  des  capitaux  dans 
un  petit  nombre  de  familles  qui  se  maintiennent  dans  k 
monopole  de  la  propriété ,  du  pouvoir  et  de  Tindustrie. 

80  L'absence  totale  de  Tesprit  de  charité  et  de  jnstiee 
dans  les  institutions  politiques,  et  dans  les  relations  des  ri- 
ches avec  les  pauvres. 

90  L'inhumanité  constante  des  lois  et  du  gouyememe&t 
envers  Tlrlandc  catholique. 

lOo  L'égoïsme,  les  richesses,  le  luxe  excessif  du  clergé 
anglican ,  son  indiflerence  sur  le  sort  et  la  moralité  des 
classes  inférieures  :  la  dîme  prélevée  à  son  profit  sur  les 
propriétés  foncières  des  trois  royaumes. 

ifo  L'avidité  et  la  cupidité  de  l'aristocratie,  le  despo- 
tisme barbare  des  entrepreneurs  d'industrie. 

i2o  Les  théories  philosophiques  et  économiques  qui  as- 
signent pour  unique  but ,  à  l'homme ,  les  jouissances  ma- 
térielles ,  et  fondent  la  civilisation  et  la  production  des  ri- 
chesses sur  l'excitation  des  besoins. 

iSo  EnGn,  la  politique  invariablement  froide,  avide, 
jalouse  (i) ,  ambitieuse  et  corruptrice  du  gouvernement 
anglais. 

Tout,  dans  ce  tableau,  peut  se  résumer  aux  yeux  Ae 
l'observateur  de  bonne  foi ,  dans  la  morale  des  intérêts 
matériels  substituée ,  en  Angleterre ,  aux  principes  éter- 
nels de  religion ,  de  justice  et  de  charité ,  et  devenue  sac- 
cessivement  la  base  unique  de  la  politique  du  gouv«^ 
nement,  de  l'économie  politique  des  industriels  et  des 
propriétaires  ,  de  la  conduite  du  clergé,  des  relations  de 

(1)  «  Les  Anglais  ne  veulent  pas  tculrmcnt  être  riches,  ils  Teolenl  être 
les  seuls  riches.  »  (Raynal.) 
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toutes  les  classes  de  la  société  entre  elles ,  et  enfin  dé 
Tesprit  national. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  qu'en  jugeant  aussi  sé- 
vèrement une  nation  dans  sa  politique  et  dans  sa  morale , 
nous  admettons  les  exceptions  les  plus  larges  et  les  plus 
nombreuses  en  £siveurdes  individus. 

Assurément  on  trouve  en  Angleterre  une  infinité  d'hom- 
mes pleins  de  foi  religieuse,  de  charité  pratique,  de  jus^ 
tice  et  de  probité.  Plilsieurs  de  ses  écrivains  les  plus  dis- 
tingués, et  particulièrement  M.  Malthus,  ont  plaidé  avec 
chaleur,  au  sujet  des  pauvres ,  la  cause  de  l'humanité  et 
de  la  morale  religieuse.  Des  hommes  d'état  courageux  ont 
dévoilé  l'oppression  de  la  malheureuse  Irlande ,  et  tra- 
vaillent avec  persévérance  à  sa  complète  émancipation. 
Dans  les  deux  chambres ,  des  voix  généreuses  s'élèvent 
contre  un  système  de  corruption  et  de  despotisme.  Nous 
rendons  hommage  aux  vertus  privées  d'un  grand  nombre 
de  respectables  ministres  du  clergé  *,  nous  ne  doutons  pas 
que  plusieurs  riches  propriétaires  anglais  et  que  beaucoup 
de  chefs  manufacturiers  ne  répandent  des  bienfaits  éclairés 
sur  les  agriculteurs  et  sur  leurs  ouvriers,  plus  encore  par 
esprit  d'humanité  que  par  nécessité  et  par  crainte.  Le 
nombre  des  associations  de  bienfaisance,  si  considérable  à 
Londres  et  dans  les  principales  villes  d'Angleterre,  s'il  té- 
moigne de  l'immensité  de  la  misère ,  prouve  aussi  que  la 
charité  n'est  pas  éteinte  dans  les  classes  supérieures.  Certes, 
nous  sommes  bien  loin  de  méconnaître  ce  que  les  Anglais 
offrent  de  qualités  privées  estimables ,  de  génie ,  d'intelli- 
gence, et  d'esprits  supérieurs  en  tout  genre.  Toutefois  il  est 
impossible  de  ne  pas  reconnaître ,  dans  le  fait  de  Torgani- 
sation  sociale  actuelle  de  ce  royaume ,  l'action  d'un  prin- 
cipe puissant  qui  donne  à  toutes  choses  et  à  la  nation 
entière  un  caractère  de  moralité  équivoque ,  contre  la- 
quelle luttent  en  vain  les  hommes  charitables  çt  religieux. 
Le  calcul  raisonne  de  l'égoïsme,  la  recherche  des  com- 
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modités  de  la  yie ,  la  préférence  doEoée  aux  jeoisaaiicci 
Hiaiérielles  sur  tout  ce  qui  compose  la  rie  huniame,  soat 
le  cachet  de  Tesprit  domioant  en  Angleterre  \  réoonomk 
politique  anglaise  a  été  l'expression  de  œt  état  de  la  sodélé 
comme  elle  en  a  été  depuis  la  règle  scientifiqpe  ;  wuêmM  Fo' 
rigine ,  le  principe  y  il  faut  les  ckercher  datts  la  pbiloaopUe 
qui  réduit  toute  la  destinée  de  rkonukic  à  1»  jeaiisaBCif 
des  sens. 

Les  doctrines  du  torysme  se  rapprochent  bien  plus  qné 
celles  dès  wighs ,  de  la  morale  religieux  et  charitable  qn 
prédomine  dans  Técole  économique  d'Italie  et  dans  celle  q» 
semble  touloir  se  former  en  France.  Les  torys  repoussent 
le  système  tnanu/aeturiery  qui ,  selon  M.  SouAhej,  Vwê 
de  leurs  organes,  «  estunsy$tiin9  pfus  odieux  quê  lafio- 
dcUM,  unsyitifne  de  servitude  qui  abâtardis  à  la/aiêlÊê 
émet  et  kt  corps.  )r  Ils  invoquent  aussi  rmffoencîlî  de  b 
religion  comme  soutien  naturel  de  toutes  les  instilolions 
sociales  (I)  -,  mais  le  torysme ,  en  adoptant  cte  principes 
conseryateurSy  n'en  admet  pas  les  conséquences  pratiques 
nécessaires.  Il  est  évident  qu'en  soutenant  le  monopole  des 
richesses  et  du  pouvoir  réservé  à  Taristocratie  et  an  dergé, 
en  négligeant  l'amélioration  du  sort  des  pauvres  eC  en 
laissant  opprimer  Tlrlande  »  il  n'a  pour  but  que  le  maintien 
d'un  ordre  de  choses  dont  il  profite.  De  son  côté  y  le  wi* 
ghisme  place  l'amélioration  du  peuple  dans  le  développe- 
ment de  l'industrie,  et  ne  tend  qu'à  créer  et  à  soutenir  «M? 
aristocratie  d'industriels  et  de  capitalistes.  L'un  et  l'autre  de- 
meurent donc  fidèles  à  la  morale  de  l'égoïsme  systématisé. 


(i)  «  Rien  n'eit  pks  ëvidea»  (dit  lu-  Tbomai  M««re,  ami  an 
Soathey  ) ,  que  la  religion  est  la  baie  rar  lamelle  le  geoTemement  est  4^ 
bli ,  qae  c*e«t  de  la  religion  qne  le  pouvoir  lire  sa  force ,  et  les  loU 
eficacitë  et  leur  fanction.  Il  importe  que  celte  religion  foit  ëtayie 
la  tûretë  de  l'état  et  le  bonhenr  des  peapiea  qoi ,  tans  cela ,  floticnienf  i 
ccase  an  vent  de  toatei  let  doctrinet.  L'ëial  qui  néglige  ce  foln ,  pi^u* 
Ini-mime  la  chnte.  Rien ,  dans  Ici  fdencea  abttraites  ,  ne  peut  être  pH» 
fiact  que  celte  propoiition.  » 
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L'Angleterre  est  le  plus  remarquable  exemple  de  Tap- 
plication  de  ces  doctrines  modernes  nées  dans  son  sein 
et  qoi  ont  desséché  si  profondément  le  cœur  et  Tesprit  des 
hommes  politiques.  Ponr  en  atténuer  les  divers  effets  fu- 
nestes à  la  population ,  et  pour  en  retirer  tous  les  fruits 
qu'elle  pouvait  s'en  promettre ,  elle  s'est  trouvée  contrainte 
de  les  répandre  sur  tout  l'univers  y  et  pour  cela  elle  n'a  eu  ^ 
qu'à  les  revêtir  du  nom  brillant  de  civilisation.  C'est  à  l'aide 
de  ce  mot  magique  que,  tandis  qu'elle  perfectionne  les  racesr 
de  bestiaux  en  dégradant  la  race  humaine ,  tandis  que , 
pour  complaire  au  clergé  anglican  et  à  une  portion  de 
l'aristocratie  y  elle  laisse  croupir  dans  l'abrutissement  et 
la  misère  cette  malheureuse  Irlande  où  tant  de  terres  in- 
cultes pourraient  faciliter  l'imitation  des  belles  colonies  agri- 
coles des  Pays-Bas  ^  tandis  qu'elle  interdit  toute  existence 
heureuse  à  ses  cultivateurs  et  à  ses  ouvriers  en  maintenant 
«es  lois  sur  les  céréales  *,  tandis  qu  elle  étend  dans  ses  colo- 
nies lointaines  l'esclavage  et  le  despotisme-,  c'est,  disons- 
nous,  en  couvrant  du  prétexte  de  l'amélioration  du  sort  des 
peuples  son  ambition  et  sa  cupidité  sans  bornes ,  qu'elle 
cherche  à  tout  prix  à  s'assurer  le  monopole  de  l'industrie 
et  de  la  richesse.  C'est  dans  ce  but  unique  qu'elle  va  se- 
mant partout  la  corruption ,  ralentissant  à  son  gré  la  civi- 
lisation et  la  liberté ,  provoquant  avec  plus  ou  moins  de 
succès  des  révolutions  en  France ,  en  Belgique ,  en  Italie, 
en  Espagne ,  en  Portugal  (I) ,  chez  toutes  les  puissances 


(i)  La  Grande-Bretagne  a  poorsoivi  pendant  prèi  deox  sièclei  ton  plan 
favori  de  sVmparer  de  la  poiifance  commerciale  et  maritime  da  Portugal. 
Gromifvel  en  commença  la  réalisation  ,  qui  fut  consommée ,  en  quclqua 
forte ,  par  le  fameux  traité  de  commerce  négocié ,  en  1 708  ,  par  Tambat- 
ladeqr  Methnen ,  lorsque  le  Portugal ,  cédant  aux  instigations  des  Anglais  et 
des  Hollandais  réunis ,  consentit  a  entrer  dans  leur  ligue  contre  Louis  XIV, 
Ce  traité  stipulait  ^ue  les  laines  d^Angletcrre  ne  seraient  pas  prohibées  en 
Portugal ,  et  que  les  vins  de  ce  pays  seraient  toujours  admis  en  Angleterre 
^n  payant  un  droit  inférieur  d'un  tiers  imposé  au  droit  sur  les  vins  français. 
Les  Anglais  profitèrent  de  ce  traité  pour  forger  au  Portugal  des  chaînes  qu'il 
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maritimes ,  coloniales  et  industrielles ,  et  portant  partout 
ses  doctrines ,  comme  passe-port  de  ses  prodoits  indus- 
triels. Les  colonies  hollandaises  et  espagn<des ,  les  colo- 
tties  françaises ,  Tindostrie  de  Lyon  et  la  moderne  cob- 
quête  d'Alger,  sont  Tobjet  de  sa  convoitise  inquiète  el 
jalouse  :  il  lui  faut  absolument  écouler  son  immense  pro- 

nc  put  rompre  de  lonç-temps.  «  Telle  était  m  servitude ,  dit  an  historiés , 
que  même  les  Ttisseaax  qoi  allaient  an  Brésil ,  sortaient  des  chantiers  de 
l'Angleterre ,  ainsi  que  tontes  les  munitions  de  guerre  et  de  bouche.  L^Aa* 
gletcrre  naviguait  pour  lui.  Cëtait  FAngletcrre  qui  faiuit  son  commerce  des 
Indes ,  de  TAfrique ,  de  la  Chine  et  du  Japon.  » 

N  L^Anglcterre  régna  paisiblement  en  Portugal  jusqu'à  ravénemenff,  au 
ministère,  du  marquis  de  Pombal,  qui,  indigné  de  rabaissement  corn* 
mercial  et  politique  de  son  pays,  entreprit,  avec  hardiesse,  de  ressaisir 
Tififluence  que  les  Anglais  avaient  usurpée  sur  les  Portugais  à  force  de 
ru»cs  et  d'obsessions.  «  Je  sais ,  écrivait  le  marquis  de  Pombal ,  dsms  «m 
première  dépêche  au  ministère  anglais,  que  votre  cabinet  a  pris  «n  empire 
»ur  le  nôtre  :  mais  je  sais  aussi  qu^ii  est  temps  dVn  6nir.  Si  mes  pré<iéces- 
»eurs  ont  eu  la  faiblesse  de  vous  accorder  tout  ce  que  vous  vouliei,  je  ne 
vous  accorderai  que  ce  que  je  vous  dois.  C*cst  mon  dernier  mot  :  r^lei- 
vous  la-dcssus.  » 

«  Depuis  cinquante  ans  (  écrivait-il  dans  une  autre  occasion  )  vone  avci 
tiré  du  Portugal  pour  plus  de  i,5oo  millions,  somme  énorme  dont  This- 
loire  ne  dit  pas  que  nation  en  ait  jamais  enrichi  aucune  d'une  pareille.  Par 
une  stupidité  qui  n^a  point  d'exemple  dans  le  monde ,  nous  vous  permet- 
tons de  nous  habiller  et  de  nous  fournir  tous  les  objets  de  notre  hne 
qui  n'est  pas  considérable.  Nous  donnons  à  vivre  à  5o,ooo  mille  artisans 
sujets  du  roi  George ,  population  qui  subsiste  à  nos  dépens  dans  la  capi- 
tale de  TAnglcterre.  Ce  sont  nos  champs  qui  vous  nourrissent  :  vous  avcs 
substitué  vos  laboureurs  aux  nôtres.  Tandis  qu'autrefois  nous  vous  four- 
nissions des  grains,  aujourd'hui  vous  nous  en  fournissez.  Tons  avei  dé- 
frii-hé  vos  terres  ,  et  nous  avons  laissé  tomber  les  nôtres  en  friche,  é 

On  sait  que  sans  l'or  du  Brésil,  et  sans  les  fournitures  continuelles  faites 
|>ar  l'Angleterre  au  Portugal ,  l'industrie  anglaise ,  après  avoir  fait  beaucoup 
de  ravages  dans  les  systèmes  politiques  de  l'Europe  ,  serait  rentrée  d^elle- 
nicme  dans  l'état  où  elle  était  sortie.  On  a  relevé,  d'une  manière  exacte,  que 
depuis  la  découverte  des  mines  du  Brésil  jusqu'en  17G0  seulement,  il  est 
sorti  de  cette  partie  de  l'Amérique  3  milliards  800  millions,  capital  immense 
qui  a  pa«sé  presque  en  entier  en  Angleterre ,  et  a  fondé  sa  puissance  cohia- 
sale.  Depuis  cette  époque,  plus  de  a  milliards  ont  été  le  fruit  du  monop^^e 
de  la  Grande-Bretagne  en  Portugal.  On  voit  quelle  est  aujourd'hui  la  recon- 
naissance de  l'Angleterre  envers  ce  malheureux  pays. 
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duction  et  sa  population  exubérante.  Aussi  tous  les  peu- 
ples ont-ils  été  tour  à  tour  victimes  des  crimes  poli- 
tiques que  commande  sa  situation  forcée.  L'histoire  dira 
un  jour  la  part  qu'elle  a  prise  de  tous  les  temps  à  nos 
troubles  intérieurs  (i) ,  à  la  catastrophe  qui  a  fait  périr  le 
vertueux  Louis  XYI ,  et  peut-être  à  celle  qui  a  fait  exiler 
trois  générations  de  rois  (S).  Déjà  semble  se  justifier  aux 
yeux  de  l'Europe  la  guerre  à  outrance  déclarée  à  l'Angle- 
terre par  Napoléon  *,  Napoléon  qui ,  vaincu  par  l'Europe , 
eut  la  noble  imprudence  de  se  confier  au  gouvernement 
anglais  9  et  fut  condamné  par  lui  à  périr,  dans  la  force  de 
Tâge  et  du  génie ,  sur  l'aride  rocher  de  Sainte-Hélène  ! 
En  voyant  dans  l'Angleterre  l'ennemie  étemelle  de  la 
prospérité  de  la  France ,  il  avait  interrogé  Thistoire  et  les 
faits.  En  se  livrant  à  elle  désarmé ,  il  obéit  à  la  confiance 
des  grandes  âmes  :  il  se  trompa  cette  fois  ^  car  il  avait 
compté  sur  une  politique  généreuse ,  inconnue  sur  cette 
terre  d'cgoïsme  et  de  calcul. 

Au  reste ,  la  justice  suprême  s'exerce  envers  les  nations 
comme  sur  les  individus  *,  tôt  ou  tard ,  les  sociétés  subis- 
sent les  conséquences  de  la  violation  des  lois  éternelles 
proclamées  par  la  Providence.  Nous  ne  sommes  pas  éloi- 
gnés peut-être  du  moment  où  l'un  de  ces  formidables  ar- 
rêts vont  s'accomplir  à  la  face  du  monde.  L'Angleterre  ^ 
arrivée  au  sommet  de  la  puissance  factice  qu'elle  s'est  créée 

(i)  On  a  calculé  que  depuis  ravénemcnt  de  Guillaume  III  jusqu^en  iSi5, 
plus  de  onze  cent  millions  de  livres  sterling  (  '^5  milliards  de  francs  )  ont 
été  dépensés  par  l'Angleterre  dans  le  but  d^abaisscr  la  maison  de  Bioarbon  y 
et  qu^une  somme  égale  a  été  employée  a  détruire  la  puissance  do  la  répu- 
blique et  de  Fempire. 

(3)  On  sait  que. le  premier  coup  de  pistolet  tiré  le  27  juillet  i83o  partit 
de  ]&  main  de  M.  Fox,  Anglais  qu'on  dit  parent  du  célèbre  ministre,  et  qui 
fut  une  des  victimes  des  sanglantes  Journées  de  Juillet.  Les  incendies  qui 
ravageaient  la  ?(ormandie  peu  avant  cette  époque,  ont  été  attribués,  non 
ê»ns  fondement  peut-être  a  une  politique  étrangère.  Il  serait  trop  affligeant 
de  penser  que  des  Français  eussent  imaginé  uq  aussi  épouvantable  moyen 
de  trouble  et  d'aUurmcs. 
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par  des  moyens  anti-sociaax  ;  voit  soa  sein  creusé  pro- 
fondément par  des  plaies  douloureuses.  Le  paupérisme 
hideux ,  la  guerre  imminente  entre  les  riches  et  les  prolé- 
taires ,  la  lutte  engagée  pour  la  réforme  du  parlement  et 
de  réglise ,  les  longs  ressentimens  comprimés  de  l'Irlande, 
cette  terre  classique  de  F  oppression  j  suivant  Texpression 
énergique  d*un  noble  pair  de  France  (i) ,  ne  peuvent  man- 
quer d'éclater  tôt  ou  tard  par  une  grande  révolution  poli- 
tique et  sociale  dont  nous  voyons  déjà  les  indices  et  les 
préludes.  La  dette  énorme  de  T  Angleterre ,  ses  entreprises 
industrielles  gigantesques  (2),  la  crise  commerciale  qu'elles 

(i)  M.  le  baron  Mou  nier. 

(a)  a  Immensité ,  universalité ,  sont  les  seules  expreuioni  qai  pais- 
sent caractériser  les  opérations  commerciales  de  la  Grande-Bretagne.  Mais 
le  commerce  anglais,  en  possession  de  donner  la  loi  an  monde  commercial, 
a  porté,  jusqa^à  Tairas  le  plos  irréfléchi,  Faction  de  son  omnipotence,  eC  il  a 
soulevé  contre  lui  Pamour-propre ,  comme  les  intér<^ts  des  peuples.  Pv- 
tout  on  cherche  a  se  soustraire  a  une  domination  devenue  insupporuUe. 
Le  commerce  anglais  a  cesssé  d'être  indispensable.  On  a  appris  que  ToB 
pouvait  s^en  passer  :  partout  on  essaie  de  le  faire.  Chaque  pays  teod  k 
pourvoir  )i  te»  besoins  par  ses  propres  ressources.  Les  symptdme  de  la  dé* 
cadence  du  commerce  anglais  se  manifestent  de  bien  de»  c6ié».  Set  colo- 
nies d'Amérique  sont  portées,  par  Feicès  de  leurs  souffrances,  vert  les 
Etats-Unis.  Les  Indes  orientales  ne  donnent  plus  lieu  qu^  des  échattges 
sans  profits ,  et  tendent  ^  se  détacher  de  la  métropole  ;  ce  qu'elles  eflectoe- 
ront  tdt  en  tard ,  surtout  si ,  dans  une  guerre ,  la  Russie  leur  offrait  aon 
appui. 

«  LMndustrie  anglaise  s*est  trop  pressée  de  substituer  des  machines  aoi 
bras ,  et  d'exclure  presque  entièrement  ceux-ci  de  la  participation  k  tes 
travaux  et  ^  te»  bénéfices.  Il  eu  résulte  qu'alors  que  la  nation  t^est  enri- 
chie, des  classes  se  sont  appauvries,  et  que  des  individus ,  par  miOlert,  ont 
été  privés  des  moyens  de  pourvoir  a  leur  existence.  A  oAtë  de  OMnnfte» 
tures  dépeuplées  d'ouvriers  dont  le  travail  est  remplacé  par  celoi  d^ine  UM* 
«bine,  des  familles  meurent  de  faim,  et  tombent  k  la  charge^  non  da 
manufacturier  qui  lait  tourner  k  son  profit  la  plus  grande  partie  do  h 
somme  qu'il  économise  par  la  suppression  de  leur  travail ,  malf  de  la  ooM- 
niunantë  qui  ne  fait  aucun  bénëfiee  sur  l'état  de  souffrance  do  ces  mal- 
heureux.  » 

«  La  puissance  de  l'esprit  d'association  appliquée  au  commerce  et  k  Tin- 
doslrie  exerce  une  grande  influence.  Mais  le  bien  qu'elle  prodoit  s^arrèle  k 
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doivent  faire  naître  de  nouveau,  la  détresse  horrible  de  la 
classe  ouvrière  et  Texubérance  d'une  population  sans  dé- 
bouché,  sont  des  élémens  prochains  de  troubles  et  de 
ruine  qu'on  ne  voit  aucun  moyen  d'étouiîer. 

«  La  situation  des  nombreuses  possessions  d'outre-mer 
de  TAngleterre ,  disent  des  publicistes  étrangers  réfugiés 
dans  ce  royaume ,  est  peut-être  encore  plus  précaire  que 
celle  de  la  métropole.  Les  colonies  du  Cap  de  Bonne- 
Espérance  y  de  Sierra-Leone ,  de  la  Nouvelle-Galles ,  du 
Sud  y  de  la  Terre  de  Yan-Diemen,  des  deux  Canada, 
li'cmt  été  jusqu'ici  qu'onéreuses  à  la  Grande-Bretagne  :  les 
Indes  occidentales  sont  pauvres  et  languissantes^  et,  s'il 
est  vrai  qu'elles  fassent  entrer  123  millions  par  an  dans 
le  trésor  ità  la  mère-patrie,  c'est  après  les  avoir  tirés  préa- 
lablement de  la  poche  du  peuple  anglais ,  qui ,  en  consé- 
^ence  du  double  droit  dont  sont  frappés  les  sucres  des 
Indes  orientales  et  ceux  des  autres  colonies  étrangères,  est 
obligé  de  s'approvisionner  du  sucre  des  Antilles,  pour  ainsi 
dire  au  prix  fixé  par  les  coloos.  Enfin  l'Indostan ,  accablé 
d'une  dette  d'environ  un  milliard  et  demi  de  francs ,  a  pu 
enrichir  des  particuliers  \  mais  il  est  à  charge  de  la  grande 

Il  surfice  de  la  société,  et  ne  pénètre  que  lentement  et  imparfaitement 
dans  les  détails.  Traitant  tout  de  1res  haut,  elle  ne  porte  pas  sts  regards 
sar  les  misères  qu'elle  crée  eiqu'elle  place  dédaigneusement  on  dehors  de 
ses  spéculations.  Si  elle  procure  de  la  splendeur  aux  états  et  aux  généra- 
tioos  futures ,  c'est  presque  toujours  aux  dépens  des  individus  et  de  la  Gé- 
nération présente.  » 

«  Un^caeil  presque  inévitable  existe,  et  cause  de  nombreux  naufrage.. 
Cest  rexcès  de  la  populaUon.  On  ne  peut  limiter  le  nombre  et  le  produit 
des  machines.  La  production  Temporto  sur  la  consommation  et  la  pléthore 
cause  de  fréquentes  et  terribles  catastrophes  :  avcril««eniens  Inutiles  ,  leçons 
perdues  pour  ceux  qui  suivent  la  même  route.  » 

«  L'Iodostrle  anglaise  sera  bientôt  forcée  de  se  borner  à  Tapprovliion- 
nanentde  la  métropole  et  des  colonies,  consommation  qui,  malgré  son 
étendue,  ne  saurait  balancer  une  production  sans  limites ,  et  dont  la  dis- 
proportion est  déjà  une  soarce  de  calamité  que  Von  doit  calculer  dans  une 
proportion  ascendante.  »  (Le  baron  d'Haussez,  de  la  Grande-Bretagne 
e«  i833.  ) 
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majorité  de  la  nation  anglaise ,  qui  doit  au  monopole 
exercé  (lar  la  compagnie  des  Indes  de  payer  le  thé,  To- 
pium,  etc.,  un  tiers  plus  cher  que  les  habitans  des  autres 
pays  de  l'Europe.  »  • 

«  L'Angleterre  ne  peut  donc  obtenir  aucune  assistance 
réelle  de  ses  colonies  -,  d'ailleurs ,  elles  secoueront  tôt  ou 
tard  le  joug  de  la  métropole  :  les  deux  Canada  se  réuni- 
ront aux  Etats-Unis  ;  les  esclaves  des  Indes  occidentaks 
obtiendront  y  par  Tinsurrection  y  la  liberté  que  des  maî- 
tres aveuglément  avides  leur  refusent  *,  les  Uindoux  eux- 
mêmes,  aguerris  par  leurs  nombreuses  défaites,  dvilîsés 
par  leurs  vainqueurs,  apprécieront  leurs  propres  forces, 
et  l'étendard  britannique  aura  cessé  de  flotter  sur  cette 
belle  partie  du  monde.  Alors  le  cabinet  de  Saint^ames 
n'aura  plus  de  riches  gouvernemens  à  donner  à  son  aris- 
tocratie ,  d'innombrables  sinécures  à  la  partie  oisive  de  sa 
population ,  ni  une  foule  d'emplois  à  distribuer  à  cet  essaim 
d'agens  civils  et  militaires  qui  pullulent  dans  ses  co» 
lonies.  » 

«  C'est  plus  près  d'elle  qu'elle  doit  chercher  des  remèdes 
aux  maux  dont  elle  est  affligée.  Qu'elle  restitue  l'Irlande 
à  l'industrie  agricole  et  commerciale  par  l'émancipation 
des  catholiques  *,  qu'elle  rétablisse  la  conGance  dans  le 
commerce  par  de  sages  restrictions  apportées  à  rémission 
du  papier-monnaie ,  et  surtout  qu'elle  rende  aux  produits 
de  ses  manufactures  leur  ancienne  supériorité  par  la  ré- 
duction des  droits  sur  les  objets  de  première  nécessité ,  et 
par  l'abolition  des  lois  prohibitives  sur  les  grains  étran- 
gers, etc.  » 

a  Malheureusement  il  est  à  craindre  que  l'Angleterre 
ne  soit  point  disposée  à  ces  changcmcns.  L'émancipation 
des  catholiques  a  de  puissans  ennemis  ^  la  banque  possède 
des  privilèges  auxquels  il  est  peut-être  difBcile  de  toucher, 
et  la  révocation  des  lois  sur  les  grains  demanderait  préa- 
lablement, afin  de  ne  pas  ruiner  la  classe  nombreuse  des 
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fermiers ,  l'abolilion  entière  et  immédiate  de  la  dîme  levée 
au  profit  de  l'église  ang^licane  snr  tontes  les  propriétés  fon- 
cières des  Irob  royaumes  (1).  » 

Ces  conseils  sont  judicieux ,  sans  doute  ;  mais  sufBraîenl- 
ils  pour  sauver  l'Angleterre  des  périls  qui  la  menacent  ? 
Le  mal  tient  à  l'altération  profonde  des  principes  constitu- 
tifs de  toute  société,  c'est-à-dire  de  la  justice,  delà  charité 
et  de  la  morale.  Le  remède  ne  peut  se  trouver  que  dans 
un  retour  complet  à  ces  principes  -,  mais  pour  cela  il  fau- 
drait renoncer  à  la  possession  exclusive  des  délices  que 
procurent  le  luxe  et  les  richesses  -,  il  faudrait  voir  dans  les 
destinées  humaines  autre  chose  qu'une  suite  de  jouissances-, 
il  faudrait  renouveler  les  mœurs  publiques.  Or,  l'expé- 
rience nous  apprend  que  la  réformation  morale  des  pcn- 
ples  qui  ont  ainsi  corrompu  toutes  leurs  voies,  ne  s'achète 
qn'au  prix  de  grandes  catastrophes  cl  de  longues  dou- 
leurs. 

Aujourd'hui ,  quelques  économistes  proposent  à  l'Angle- 
terre, comme  moyens  efQcaces  de  guérison,  rémigration 
forcée  (S) ,  la  cotUrainte  morale  et  même  l'interdiction 
du  mariage  aux  pauvre»  ;  d'autres  fondent  les  plus  grandes 
espérances  sur  les  écoles  établies  pour  l'instruction  des  ou- 
vriers, et  voient  déjà  naître ,  pour  l'Angleterre ,  ces  temps 
ine0ables  de  prospérité  prédits  par  Condorcet  ;  quelques- 
uns  ,  plus  judicieux ,  lui  conseillent  d'employer  ses  pauvres 
&  défricher  et  à  coloniser  li>,000,000  arpens  de  terre  en- 
core incultes  en  Irlande  et  en  Ecosse;  d'autres,  enfin  (et 
il  est  probable  qu'ils  seront  plus  favorablement  écoulés 
par  les  masses  populaires) ,  établissent  que  le  propriétaire 
Dépossède  que  dans  l'intérêt  de  la  société  et  non  dans 

(i)  Oclos  de  emlgrados  Espanoles  (loiiiri  d'EipagnoU  \i{afi\i>), 
Joarnal  publié  en  AnGlelcirc,  par  SIM.  Cane'i  ArQucllei ,  Vilbnori  et 
HcDdibl). 

(a)  L'cmigration  colonlaire  innuclle  de  ;,o,ooo  inilividui  ne  lullît  plus 
à  débirraïun-rAnglctcrre  de  re»n!d>nl  de  li  pnpnl»lion  ouvrièri;  pi  p»u»re. 
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le  sien ,  et  qu  ainsi  le  pays  a  le  droit  d'ôter  au  propriétaire 
et  au  capitaliste  la  gestion  d'un  bien  qu'ils  ne  font  pas 
fructifier  suffisamment  au  profit  de  tons.  Le  gouvememeot, 
effrayé  de  ces  symptômes  révolutionnaires ,  cherche  i  les 
paralyser  par  des  concessions  et  des  promesses  ^  maisTOo* 
dra-t-il ,  pourra-t-il  les  réaliser  efficacement  ?  Il  peut  être 
permis  d  en  douter.  La  réforme  commencée  en  Angleterre 
ne  paraît ,  aux  yeux  des  esprits  clairvoyans ,  qu'nn  piège 
tendu  aux  ouvriers ,  un  moyen  d*apaiser  leurs  méconten- 
temens  et  de  gagner  du  temps.  Un  nouvel  âge  d*or  serai 
montré  aux  prolétaires ,  et  pendant  qu'ils  en  attendraient 
Taurore ,  on  prendrait  les  précautions  les  plus  énergiques 

contre  leur  réveil S'il  en  était  ainsi ,  l'heure  do  fatal 

dénoûment  ne  serait  que  retardée... 

Mais  à  l'aspect  d'une  situation  aussi  grave ,  qne  les  ao« 
très  peuples  de  l'Europe  sachent  du  moins  profiter  delà 
haute  leçon  qui  leur  est  ofTerte.  Qu'ils  se  méfient  sortoot 
des  derniers  efforts  que  pourrait  tenter  l'Angleterre  pour 
échapper,  à  l'aide  des  troubles  extérieurs ,  au  danger  qui 
la  menace  dans  son  propre  sein.  Loin  de  nous  le  désir  de 
voir  briser  soudainement  ce  colosse  dont  la  chute  pourrait 
ébranler  peut-être  l'univers  tout  entier.  L'humanité  frémit 
à  la  pensée  des  malheurs  qu'entraînerait  en  Angleterre  une 
révolution  opérée  par  la  force  brutale  -,  mais  l'humanité 
peut  s'unii*  sans  doute  à  l'intérêt  de  tous  les  peuples ,  dans 
le  vœu  que  la  politique  anglaise,  s'occupant  exclusivement 
désormais  d'améliorer  le  sort  de  sa  population  souffrante , 
soit  forcée  de  respecter  le  bonheur  et  la  paix  des  autres 
nations. 

((  Partout ,  dit  un  profond  publiciste ,  on  reconnsdt  que 
l'Angleterre  a  été  la  première  cause  de  la  destruction  des 
gouvernemens,  de  la  révolte  des  peuples  et  des  guerres  des 
nations  :  on  a  vu  l'Asie  recevoir  ses  lois  oppressives ,  ses 
armées  dévastatrices,  et  lui  payer  tribut  *,  l'Africain,  long- 
temps vendu  par  l'Angleterre,  tomber  en  son  ponvcôr 
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SOUS  un  spécieax  prétexte  d'humanité  ;  en  Amérique , 
lorsque  le  Canada,  la  Jamaïque  el  les  autres  colonies  ré- 
clament une  juste  indépeHdancc ,  on  rive  leurs  fers  ;  au 
Mexique,  à  Buenos- Ayres,  an  Brésil,  au  Pérou,  comme  h 
la  Colombie,  les  menées  de  l'Angleterre  poussent  à  l'Indé- 
pendance pour  ravir  ces  colonies  k  leurs  métropoles.  » 

H  En  Europe ,  l' Angleterre  n'a  laissé  de  paisible  que  le 
Danemarck,  après  toutefois  ravoir  mis  hors  de  lui  nuire 
en  incendiant  Copenhague  ,  en  anéantissant  sa  marine  et 
loi  enlevant  Héligoland  ;  que  la  Suède,  qui  lient  un  jour 
l'aider  dans  ses  plans  ;  que  la  Prusse ,  qu'elle  redoute  k 
cause  du  Hanovre  et  qu'elle  cajole  dans  l'espérance  de 
l'influencer  ;  que  la  Russie,  hors  de  sa  portée,  mais  que 
sa  politique  mine  sourdement  sur  tous  les  points  oii  elle 
pent  l'atteindre  ;  que  l'Autriche,  dont  elle  peut  beaucoup 
recevoir  et  a  peu  k  redouter.  Le  reste  de  l'Europe  est  ra- 
vagé par  tous  les  maux  qu'il  est  au  pouvoir  du  génie  an- 
glais de  produire,  u 

«La  Turquie,  naguère  abandonnée  dans  son  malheur 
par  cette  Angleterre  à  laquelle  elle  a  tant  profilé ,  est  main- 
tenant tour  à  tour  flattée  et  trahie  par  cette  puissance, 
L'Angleterre  vent  l'anéantissemenl  du  cabotage  des  Grecs , 
arriver  à  fermer  les  Bosphores  à  la  Russie,  exclure  la 
France  des  Echelles  du  Levant,  s'établira  Suei,  afin  de 
frayer  k  son  commerce  de  l'Inde  et  de  la  Chine  une  voie 
courte  et  économique  qui  puisse  dégoftter  la  Russie  de 
chercher  h  en  détourner  quelques  branches  à  son  proGt.  » 

n  La  révolte  de  la  Polc^e  est  son  ouvrage  et  se  rat- 
tache an  même  plan.  » 

«  L'Allemagne  (particulièrement  la  Bavière,  le  Wur- 
temberg et  la  Saxe)  donne  de  l'ombrage  k  l'Angleterre  par 
ses  progrès  en  industrie  :  l'Angleterre  a  rés<^a  sa  dévas- 
tation ,  et  prend  k  sa  solde  des  professeurs  ponr  la  ré- 
volter. » 

«  L'Espagne  et  le  Portugal  ont  dans  l'Inde  des  posses- 
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sions  que  TAnglctcrre  leur  enyie  *,  en  Afrique ,  des  iles 
productives  et  bien  situées  ;  en  Amérique ,  des  cdonki 
et  des  droits  à  sa  convenance.  Des  révolutions,  des  guerres 
intérieures  sont  suscitées  dans  la  péninsule.  » 

«  On  sait  ce  que  sont  devenues  la  Belgique  et  la  Hol- 
lande. » 

a  En  Italie,  T Angleterre  domine  Livoume  et  Naples; 
elle  la  ménage  comme  moyen  d'agiter  TAutricbe  et  de 
lancer  la  France  dans  des  entreprises  ruineuses.  )> 

«  Pour  la  France,  que  la  révolution  de  Juillet  a  rendue 
son  alliée ,  elle  agit  pour  l'engager  tour  à  tour  à  menacer 
la  Russie  au  sujet  de  la  Pologne ,  à  armer  pour  soutenir 
la  Belgique  contre  la  Hollande  et  le  duc  de  Bragance  contre 
don  Miguel ,  à  révolutionner  TFspagne  et  les  légations  ro- 
maines ,  et  |>eut-^tre  à  lui  promettre  un  jour  la  restitution 
de  la  belle  conquête  de  Charles  X » 

«  Telle  est  Tinfluence  qu'exerce  en  Europe  ce  bon  gé- 
nie de  FAngleterre,  qui  est  le  mauvais  génie  du  monde.  » 

c(  Que  le  continent  reconnaisse  son  véritable  intérêt  ; 
que  les  souverains  s'entendent  ^  qu'ils  se  serrent  les  uns 
contre  les  autres ,  et  bientôt  les  peuples  rentreront  dans 
les  droits  de  la  justice ,  dans  la  ligne  de  leurs  intérêts. 
S'ils  se  révoltent  encore,  ce  sera  contre  do  véritables  abus; 
mais  alors  leur  sang  cessera  de  couler  au  profit  de  TAn- 
gleterre(i).  ^> 

Ces  conseils ,  donnés  à  l'Europe  par  une  politique  éclai- 
rée et  généreuse ,  s'adressent  plus  spécialement  encore  â 
la  France.  Ce  que  l'on  peut  souhaiter  avec  le  plus  d'ardeur 
à  notre  belle  patrie ,  c'est  de  ne  jamais  la  voir  dans  la  né- 
cessité de  se  confier  à  la  politique  anglaise ,  ni  d'adopter 
ses  systèmes  économiques  d'industrie  et  de  civilisation. 
Nous  pouvons  être  libres,  heureux ,  puissans ,  en  conser- 
vant ce  qui  a  fait  jusqu'à  ce  jour  notre  prospérité  et  notre 
gloire ,   l'industrie   agricole  et   nationale  ,   Tempire  des 

(i)  Extrait  de  mëUngei  politiques.  (Gazette  de  France.  ) 


scieiices,  des  arts  et  des  lettres,  la  valeur  française  ,  le 
culte  de  nos  pères  et  les  sentimens  d'honneur,  de  justice , 
de  charité  qui  régnent  encore  dans  tant  de  cœurs,  malgré 
l'altéralion  des  mœurs  publiques. 

Le  rapprochement  que  nous  allons  faire,  de  la  silviatîon 
de  la  France  avec  celle  de  l'Angleterre,  démontrera  que  les 
élémeos  d'ordre  et  de  bonheor  que  nous  possédons  encore 
tienuentà  notre  nationalité,  et  que  nos  germes  de  misère 
oa  de  troubles  appartiennent  à  l'imitation  des  systèmes  de 
nos  Toisins. 

La  France  (terre  catholique  et  monarchique  par  excel- 
lence) ,  en  suivant  les  doctrines  économiques  de  Sully  et 
de  Colberl,  et  une  politique  fondée  sur  ses  véritables 
principes  constitutifs,  avait  vu  accroître  son  territoire,  sa 
puissance  et  le  bonheur  de  ses  habitans  par  l'agriculture , 
lectHnmerce  intérienr,  une  industrie  tonte  nationale,  de 
sages  spéculations  extérieures  et  les  privés  de  la  civilisa- 
tion moderne.  Des  abus  et  des  vices  d'organisation  sociale 
existaient  sans  doute  ^  mais  la  marche  naturelle  du  temps 
et  des  lumières  tendait  à  les  faire  snccessivement  dis- 
paraître. Malgré  les  substitutions  et  les  élablissemens  de 
main-morte ,  les  propriétés  étaient  fort  divisées ,  et  les  re- 
mises de  terre  faites  journellement  aax  cultivateurs,  moyen- 
nant nne  rente  annuelle  par  les  anciens  seigneurs,  ac- 
céléraient cette  division.  Personne  ne  s'était  arrogé  le 
monopole  des  capitaux  et  de  l'industrie.  Les  classes  ou- 
vrières ne  manquaient  pas  de  travail  ;  les  hôpitaux ,  le 
clergé  et  les  riches  soulageaient  les  pauvres.  La  France 
était  noble ,  grande  et  heureuse  :  tons  les  esprits  étaient 
tournés  vers  les  améliorations  qu'elle  ponvait  encore  dé- 
sirer. La  société  était  en  voie  de  progrès ,  et  l'on  pouvait 
tout  espérer  du  règne  d'un  monarque  aussi  éclairé  que 
vertneux ,  lorsque  les  théories  philosophiques  de  l'école 
anglaise ,  rajeanie  par  Voltaire  et  ses  disdples ,  et  sans 
doal*  aussi,  l'or  prodigué  par  l'Angleterre ,  vinrent  pré- 
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parer  la  première  réTolation.  De  grands  désastiea  et  te 
flots  de  sang  expièrent  Tappoi  que  nos  armes,  araient,  sa- 
guère,  donné  à  la  liberté  américaine.  La  France  se  retera 
de  ses  ruines  à  Taide  d^un  puissant  génie  qoi  fil  reyiTre 
Tesprit  monarchique ,  Thonneur  national ,  rétaUil  la  reli- 
gion et  profita  habilement  de  la  division  des  propriétés, 
de  l'abolition  des  privilèges  et  de  la  guerre  même ,  pov 
exciter  Tagriculture ,  l'industrie  nationale  et  le  conimeroe 
intérieur.  Le  système  continental  de  Napoléon  avait  pour 
but  constant  rabaissement  de  T  Angleterre.  Il  eût  peut-être 
réussi,  si  une  ambition  gigantesque  n'avait  soulevé  et  réoni 
toute  l'Europe  contre  nos  armes.  L'Angleterre  sat  profi- 
ter des  fautes  d'une  politique  désordonnée  :  Napoléon 
tomba  ,  et  sa  mort  servit  de  compensation  à  la  dette 
énorme  que  T  Angleterre  avait  contractée  pendant  la  guerre. 
La  restauration ,  qui  fut  le  fruit  accidentel  et  nécessaire,  et 
non  le  but  de  la  coalition  de  l'Europe ,  rendit  à  la  France 
la  paix ,  la  liberté  et  le  crédit  public  -,  elle  ouvrit  i  Tagri- 
cultnre  et  à  Tindustrie  de  nouvelles  sources  de  ridiesses  ; 
ses  armes  pacifièrent  la  Péninsule ,  délivrèrent  la  Grèce  et 
conquirent  Alger  ;  mais  notre  prospérité  matérielle  éveB» 
lait  la  jalousie  et  la  crainte  de  l'Angleterre.  Notre  indo»- 
trie  luttait  contre  la  sienne  -,  notre  prépondérance  semUaR 
prête  à  dominer  en  Europe.  Des  événemens,  que  Timpar- 
tiale  histoire  pourra  seule  apprécier  justement,  plongèrent 
la  France  dans  de  nouveaux  troubles  dont  il  serait  témé* 
raire  d'assigner  le  terme,  mais  dont  il  est  évident  qoe 
l'Angleterre  s'est  empressée  de  profiter. 

Cette  situation  ne  saurait ,  sans  doute ,  être  considérée 
conune  avantageuse  à  la  comparaison  que  nous  voulons 
établir  :  néanmoins  y  elle  ne  demeure  pas  moins  préKra- 
ble,  à  tous  égards,  à  celle  de  la  nation  anglaise.  On  en 
jugera  par  le  parallèle  qui  va  suivre. 

La  population  de  la  France  s'élève  en  ce  moment  à 
S9,0M,000  habitans ,  savoir  : 
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KojAuine  de  France,  et  Cprie 3'j ,000,000  babimns. 

Amérique  française.  ^ a5 1  ,oou 

Afrique  française 1429000 

Asie  française 209,000 

Total 3a,6o!2,ooo 

La  superfide  de  la  France  s'élèye  à  53,674,614  hec- 
tares ,  dont  7,idt,S96  hectares  encore  incultes.  ' 

Elle  possède  33  vaisseaux  de  ligne  ^  38  frégates ,  S09 
antres  bàtimens  de  Tétat  et  t4,S30  b&tiniens  de  com- 
merce. 

Le  rerenn  agricole  de  laFraaoe  ett  éralué  à  environ    4»7<^><'^^>o<^  ^• 
Le  reveiw  iodastriel  et  commercial  à  environ.  .     .     a,8oo,ooo,ooo 


Total. 7,5e<»,ooo,ooof.  (î 


\ 


Ce  qui  donne  S30  francs  par  individu  et  i,ttSO  francs  par 
lamille^ 

Le  budget  ordinaire  de  létat  est  de  969,000,000  (fi)  ; 
le  rapport  des  impôts  à  la  population  est  de  80  fr.  9  cent, 
par  habitant. 

La  dette  publique  est  de  4,004,167,360  fr.  (  148  fr. 
Stt  cent,  par  individu  )  (3). 

Nos  lois  n'admettent  plus  ni  les  substitutions  ni  la  main- 
morte. Les  propriétés  sont  extrêmement  divisées  :  on 
compte  en  France  près  de  SM>,000,000  grands ,  moyens 
et  petits  propriétaires. 

(i)  M.  Ferrier  et  M.  le  baron  Dupin  ëvalucni  à  prèi  de  8  milliards  le 
revena  de  la  Franoe.  M.  Emile  de  Girardin  le  porte  k  près  de  9  mll- 
liardf  Soc  milltoni.  M.  Lewii  Goldtmith  à  6  milliards  750  millions. 
Noos  avons  pris  des  termes  moyens. 

(a)  NoDS  qVobs  pas  du  prendre  pour  base  l'aceroissement  d'impôt  né- 
eessitë  par  les  événemens  de  Juillet  1 83o. 

(3)  La  dette  publique  s^élevait,  sons  Napoléon ,  à  1 ,91 3,5oo,ooo  fr.  ;  sou» 
Louis  XVIII ,  ministère  de  M.  de  Villèle ,  ii  3,466,ooo,ooo  fr.  ;  souk 
Charles  X ,  k  4, 371,349,086  fin.  ;  enfin  ,  au  i**  janvier  i834 ,  elle  s'élevait 
3i  4,584, 167,360  fr. 
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Dans  nos  manufactures ,  les  machines  remplacent  le  tra- 
vail de  5  millions  d'ouvriers  environ.  La  France  con^ 
environ  23,600,000  habitans  propriétaires  ou  adonna  i 
lagriculture  et  à  diverses  professions,  et  6,400,000  ou- 
vriers manufacturiers. 

Le  mouvement  de  la  population  ne  paraît  pas  deycir  la 
faire  doubler  en  moins  de  115  4  tSM>  ans. 

1a  population  catholique  se  compose  de    .    .    3o,6ao,ooo  indmdm. 
La  population  protestante i,3oo,ooo 

1^  population  juive  et  des  autres  sectes.  .     .  8o,ooo 

Les  frais  du  culte  catholique ,  depuis  1830 ,  se  moalail 
à  27,588,700  fr.^  le  taux  moyen  du  traitement  d*on  prêtre 
catholique^  en  France,  est  de  757  fr.*^  le  clergé  françaii 
ne  perçoit  aucune  dîme  -,  partout  il  donne  le  plus  sobliBe 
exemple  de  vertu ,  de  charité  et  de  désintéressement. 

Il  existe  en  France  1,600,000  pauvres,  dont  196,009 
mendians.  La  taxe  des  pauvres  n'est  point  établie  ;  les  in- 
digens  ont  pour  appui  la  religion ,  la  charité  et  d^innoB- 
brables  associations  religieuses,  la  gloire  et  rhonneorda 
catholicisme. 

Enfin ,  tandis  qn  en  Angleterre  le  nombre  des  accusés  CÉ 
arrivé  progressivement,  en  1826,  à  16,147  sur  une  popah- 
tion  de  25,889,675  habitans  et  que  celui  des  condamnéss'crt 
accru,  depuis  vingt  ans,  de  280  pour  100  :  en  France,  il  n'é- 
tait ,  en  1806,  que  de  0,800  sur  29,H00,000  individus,  et  il 
est  descendu,  en  1826,  à  7,240  sur  51 ,300,000  habitais. 

En  Angleterre ,  le  nombre  des  accusés  a  été ,  en  1830, 
de  19,441  sur  15,889,678  habitans  seulement  ;  en  France, 
en  I85i,  sur  une  population  de  52  millions  d'habitans,  oa 
a  compté  seulement  8,558  accusés ,  dont  672  pour  déiils 
politiques. 

La  proportion  pour  la  population  totale  est  de  6  crimi- 
nels en  Angleterre  contre  I  en  France  (i). 

(i)  En  i8n8,  M.  Rnbichon  publia  îi  LonHrM  un  enTrag»  dtnf  lefwl  U 
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Nous  plaçons  ici  le  tableau  cécapitulatif  de  la  situation 
comparée  de  la  Erancé  et  de  f  Angleterre ,  sous  les  divers 
rapports  que  nous  venons  d'examiner  (i). 


Popalation  iotërieure 

Id.  extérieure 

Périod«  do  doublement  de  la  popu- 
lation intérieure 

DiTision  de  ta  population  intérieure 
en  : 

Propriétaires 

Prolétaires. 

Agricoles 

Industriels 

TraTtil  opéré  par  les  machines  et 

représentant  celui  de  près  de. 
Sapmcie  :  en  arpens  cultivés.  • 

iii  tfu  cultivés 

Popalétion  par  lieue  carrée  .     . 
Revenu  du  royaume    .... 
Rapport  du  revenu  a  chaque  habi 
tant 


ANGLETERRE. 


Forces  maritimes.  Vaisseaux  de  ligne. 

Frégates 

BÂtimens  de  l'eut.   .     .     .     . 

Bâtimens  de  commerce.     .     . 

knaén  de  terre 

Dette  publique 

Rapport  de  la  dette  à  chaque  habi- 
Unt 


Contributions  publiques  .     .     .     . 

Rapport  des  contributions  à  chaque 
habitant  ........ 

Revenus  du  clergé.     •     .     •     .     . 
Traitement  moyen  de  chaque  prêtre. 


ii5,i56,ooo 

55  ans. 


3,400,000 

!20,000,000 

o,36o,ooo 
1 4>o4o,ooo 

300,000,000  ouvr. 

5o,ooo,ooo 

1 5,000,000 

2,071 

12,870,476,375 

55o  r.  (a,75o  f.  par 
famille. 

94 
117 

324 

^0,900 
1 12,283  sold. 
19*975,000,000  f. 

8a3r. 

1,527,730,000  f. 

62  f.  2  c> 
3oo,ooo,ooo  f. 
10,000  f. 


FRANCE. 


32,000,000  hab. 
602,000 

118  ans. 


20,000,000 

12,000,000 

a5, 600,000 

6,400,000 

3,000,000  ouvr. 
161,013,842 
21,363,672 

1,212  hab. 
7,5oo,ooo,ooo  f. 

23o  f.  (  1 , 1 5o  r.  par 
OimiUe.) 

33 
38 

i4>53o 

400,000 

4,584,167,360 

143  f.  25  c.  par  in- 
dividu. 
969,000,000  f. 

3o  f.  9  c. 
37,589,700  f. 
757  f. 


établissait  que ,  dorénavant ,  pendant  chaque  période  de  vingt  années  ,  la 
population  de  l'Angleterre  s'accroîtrait  dans  la  proportion  de  100  a  i25, 
et  que  le  nombre  des  criminels  triplerait  dans  le  même  espace  de  temps. 
«  En  suivant  cette  proportion,  ajouu-t-il,  on  peut  prévoir  avec  assez 
éTexactitude  V époque  ou  le  nombre  des  gens  à  pendre  sera  plus 
grand  que  celui  des  gens  intéressés  à  le  faire,  » 

(1)  Ce  tableau  est  formé  diaprés  des  notions  puisées  dans  les  écrits  de 
divers  pnblicistes  ou  auteurs  de  statistiques  modernes ,  entre  autres  MM.  de 
Sismondi,  Charles  Dupin,  A.  Balbi ,  Lewis  Goldsmith^  Guery,  Pablo 
Preber ,  de  Morogues  y  etc. 
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ANGLETERRE. 


Population  catholique.     .     .     . 

Protestante  ou  autres  cèctei  .     . 

Rapport  des  ^colicn  des  deux  texcs 
à  la  population 

Komlnre  dMndigenf 

Rapport  du  nombre  d^ndigens  à  la 
population 

^iombre  de  mendiant 

Rapport  du  nombre  de  meodians, 
I*  à  la  population  indigente    . 
3**  à  la  population  totale    .     . 

Rapport  du  nombre  d^enfans  illégi- 
times ^  la  population    .     .     .     . 

Rapport  du  nombre  des  délits  à  la 
population 


6,300,000 
17,^00,000 

1  sur  1 5  en  fans. 
3,go3,63i 


I   :  6 
aoo,ooo 


Population  malfaisante  (filles  publi- 
ques, escrocs,  voleurs,  etc.)  (1). 

Suicides  et  maux  provenant  du  dé 

goât  de  la  vie  (spleen ,  folie ,  etc.) I     i  sur  3oo  habitans. 


t 
I 

1 

I 


»9 

117 


:  13 


:  7^5 


LONDaES. 


399,000(1  turGhab.) 


30,630,000 
■  ,370,000 

I  amr  17 
1,600,000 

:  :    1   :  90 

:  :   I  :  S 

:  :   1    :   166 

:  :    I   :  i4 
:  :    I    :  384« 


I 

40,000(1  OTT  ighsk]' 

1   Mûcido  aw  3,lifî 

kabiteaa.  i 


Un  pareil  rapprochement  suffit  pour  indiquer  que  si 
l'Angleterre  jouit ,  en  apparence ,  de  plus  de  richesse  et 
de  prospérité ,  la  France  y  malgré,  ses  revers ,  possède  une 
somme  plus  forte  d'aisance,  de  moralité  et  de  bonheuryet 
recèle  des  élémens  bien  plus  féconds  de  yie  y  de  puissance 
et  de  progrès. 

Le  revenu  moyen  de  chaque  habitant  y  en  Angletene , 
surpasse  de  près  de  moitié  celui  d'un  habitant  de  la  France, 
et  les  capitaux  consacrés  à  Tagriculture ,  Tindastrie  et  as 
commerce  de  la  Grande-Bretagne  sont  infiniment  phs 
considérables  que  ceux  qui  existent  en  France  \  Biais  si 
Ton  a  égard  à  Timmensité  de  la  dette  publique  de  TAngle- 
terre ,  à  Ténormité  des  impôts  de  ce  pays ,  à  la  cherté  de 
la  plupart  des  objets  de  première  nécessité  et  à  la  concen- 


(i)  On  compte  à  Paris  ia,ooo  filles  publiques  sur  770,000 
leur  rapport  avec  le  nombre  des  hommes  adultes  est  de  1  svr  99.  A 
dres  11  existe  75,000  de  ces  malheureuses,  sur  iy!i5o,ooo  babitasa  :  t^eU 
une  sur  6  hommes  adultes. 
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tratiou  excessive  de  la  richesse  foncière  et  indastrielie,  on 
reconnaîtra  qu'en  réalité,  la  masse  de  la  population  an* 
glaise  n'a  qu'un  reyenu  inférieur  à  celui  que  possède  la 
majeure  partie  de  la  population  de  la  France. 

Dans  quelques  départemens  du  nord  de  la  France  et 
dans  quelques-unes  de  nos  grandes  villes  manufiacturièresy 
la  misère  des  ouyriers  peut  être  assimilée,  il  est  vrai,  i 
celle  qui  règne  en  Angleterre.  On  y  remarque  les  mêmes 
symptômes  d'un  excédant  de  population  occasioné  par 
une  trop  grande  extension  de  Tindustrie  manufacturière , 
par  l'application  de  l'industrie  à  la  fabrique  du  coton,  par 
l'emploi  des  machines  et  des  procédés  économiques  et  par 
diverses  causes  analogues  à  celles  qui  ont  fait  naître  le 
paupérisme  en  Angleterre.  La  taxe  des  pauvres  y  est,  si- 
non légalement,  du  moins  tacitement  introduite.  C'est 
aussi  dans  ces  contrées  que  la  classe  agricole  commence  à 
ressentir  les  atteintes  de  la  misère.  Partout  ailleurs  elle 
est  heureuse  et  prospère ,  et  son  travail  pourvoit  conve- 
nablement à  sa  subsistance.  La  proportion  moyenne  du 
nombre  des  pauvres  n'est  que  de  t  sur  30  habitans  dans 
les  communes  rurales  :  elle  n'est  que  de  I  sur  40  dans  un 
grand  nombre  de  départemens  agricoles  du  midi.  Quel- 
ques départemens  agricoles  de  l'ouest  offrent  une  grande 
misère  depuis  que  Ion  a  substitué  à  l'industrie  nationale 
du  chanvre  et  du  lin  l'industrie  étrangère  du  coton.  Un  ré- 
gime politique  exceptionnel  pèse  encore  sur  une  contrée 
éminemment  catholique  et  monarchique  -,  mais  nous  au-* 
gurons  trop  bien  de  la  générosité  de  la  France  pour  ne  pas 
espérer  que ,  bientôt ,  Ton  cessera  de  rapprocher  l'oppres- 
sion de  l'Irlande  de  la  mise  en  état  de  siège  de  la  Vendée. 

Malgré  ces  ombres  fûchcuses  au  tableau ,  on  voit  com- 
bien notre  organisation  sociale  présente  d'avantages  sur 
celle  de  l'Angleterre,  combien  elle  offre  de  motifs  de 
confiance  et  d'espoir,  et  combien  seraient  dangereux  et 
irréfléchis  les  efforts  qui  tendraient  à  changer  la  propor- 
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tion  si  favorable  qui  existe  en  France  entre  Tagrioaltiira 
et  rindustrie ,  pour  lui  donner  des  rapports  analogues  k 
ceux  qu'un  système  inhumain  a  créés  en  Angleterre. 

Lors  même  qu  on  pourrait  parvenir  à  procurer  i  la 
France  une  masse  de  capitaux  capable  d'augmenter  sa 
production  manufacturière,  dans  le  rapport  de  9  i  M, 
pour  égaler  celle  de  rAngIcterre,  il  faudrait  qu'on  lui 
donnât  en  même  temps  une  marine ,  un  commerce  exté- 
rieur,  des  colonies  et  des  débouchés  capables  de  faire 
écouler  ce  surcroît  énorme  de  production.  Et  quand  bien 
même  on  y  aurait  réussi  sans  luttes  ,  sans  guerres ,  sans 
revers ,  qu'en  résulterait-il  pour  le  pays  ?  Il  est  évid^it 
que  notre  population  recevrait  un  accroissement  sembla- 
ble à  celui  de  l'Angleterre  et  qu'elle  pourrait  être  dou- 
blée en  cinquante  ans.  Il  ne  Test  pas  moins  que  nos  grands 
capitalistes  et  entrepreneurs  d'industrie  acquerraient  d'im- 
menses richesses.  Mais  notre  population  ouvrière,  une  fois 
augmentée  de  30  millions  d'individus ,  présenterait  sans 
doute  aussi ,  comme  l'Angleterre ,  un  sixtème  de  pauvres. 
Ainsi ,  dans  cinquante  ou  soixante  ans  d'ici ,  au  lien  de 
S5  millions  de  propriétaires  y  d'agriculteurs  ou  d'artisans 
aisés ,  6  millions  d'ouvriers  vivant  de  leur  travail  et  de 
i  million  000,000  pauvres ,  il  est  probable ,  il  est  même 
certain  que  nous  aurions  deux  millions  de  propriétaires  et 
d'industriels  démesurément  riches ,  24  millions  de  popula- 
tion agricole  plus  ou  moins  gênée ,  et  36  millions  de  po- 
pulation ouvrière  plus  ou  moins  misérable.  Ce  n'est  pas 
exagérer  que  de  porter  alors  à  10  millions  le   nombre 
d'indigens  qu'il  faudrait  secourir  par  une  taxe  des  pau- 
vres. Telle  serait  la  France  au  gré  des  novateurs  imprn- 
dens. 

Nous  ne  parlons  pas  ici  de  l'altération  profonde  que  re- 
cevraient nos  mœurs ,  nos  croyances  religieuses ,  notre 
politique ,  notre  caractère  national.  Car  pour  parvenir  au 
but  que  l'on  nous  propose  comme  l'apogée  de  la  puissance 
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et  de  la  richesse ,  il  faudrait  réformer  et  sacrifier  ces  basés 
de  la  société  française. 

Dieu  merci  y  il  existe  dans  la  masse  de  la  nation  assez 
de  raison  y  de  bon  sens ,  de  foi  religieuse ,  d^esprit  de  cha- 
rité et  de  justice  ^  assez  de  patriotisme  et  d'honneur  pour 
repousser  des  tentatives  aussi  funestes.  Nous  sommes  donc 
assurés  qu'elles  seront  bientôt  jugées  et  abandonnées.  Tou- 
tefois, on  ne  peut  se  dissimuler  que  les  doctrines  anglaises 
ont  pénétré  dans  beaucoup  d'esprits  avides  de  nouveautés , 
dans  beaucoup  de  cœurs  avides  de  fortune  et  de  jouissances. 
L'application  des  théories  économiques  industrielles  a  ob- 
tenu, çà  et  là,  des  succès  qui  fescinent  encore  une  foule  de 
personnes  que  de  nombreux  revers  n'ont  pas  désabusées; 
beaucoup  de  faits  prouvent  combien  s'est  agrandi  Tempire 
de  TégoYsme,  de  l'ambition,  de  la  morale  des  intérêts  ma- 
tériels et  des  paissions  basses  ou  cupides.  Les  religions 
nouvelles  que  l'on  voit  surgir ,  indiquent  manifestement 
une  excitation  à  abandonner  les  croyances  de  nos  pères.  Les 
troubles  qui  éclatent  au  sein  des  populations  ouvrières ,  et 
les  désordres  que  chaque  jour  voit  naître ,  dénotent  un 
mal-aise  réel  et  une  animosité  progressive  contre  la  pro- 
priété et  Tautorité.  Il  est  évident  qu'on  cherche  à  pousser 
la  France  dans  les  voies  d'une  désorganisation  complète 
au  bout  de  laquelle  on  ne  saurait  entrevoir  que  honte  et 
que  misère.  Ainsi ,  on  arriverait  à  tous  les  maux  qui  ac- 
cablent l'Angleterre,  sans  avoir,  pour  dédommagement,  le 
vernis  brillant  qui  les  dérobe  aux  regards.  Nous  aurions 
le  malheur  de  tous ,  sans  avoir  même  la  richesse  et  la 
puissance  du  petit  nombre. 

Voilà  pourquoi  il  importe  que  tous  les  hommes  de  cœur 
et  d'expérience ,  que  tous  les  hommes  de  foi  et  de  charité, 
que  tous  ceux  restés  fidèles  aux  doctrines  du  bien  moral , 
doctrines  qui  conduisent  aussi  au  bien  social  et  matériel, 
que  nos  hommes  de  génie ,  surtout ,  ne  cessent  d'élever 
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k  vcnx ,  d'associer  leurs  efforts,  leurs  talens ,  leurs  écrits , 
leurs  exemples ,  pour  combattre  les  systèmes  préconisés 
par  les  apôtres  de  la  civilisation  moderne.  Il  faut  «fue  Too 
sache  bien  que  les  bonnes  mœurs ,  la  charité  et  Fagricnl- 
ture  y  et  une  industrie  fondée  sur  les  produits  nationaux 
doivent  être  les  bases  de  la  nouvelle  école  éconemii|ue 
de  la  France,  parce  que  seules  elles  peuvent  rendre  les 
peuples  heureux^  il  faut  prouver  à  tous  les  esprits  de 
bonne  foi  que  nos  doctrines ,  bien  qu'elles  semblent  Cûtei 
pour  une  autre  région  que  la  terre  >  sont  aussi  celles  qui 
donnent  Faisance ,  la  richesse ,  la  gloire  et  la  félicité  aux 
sociétés  humaines  \  il  faut  enfin  prouver  au  peuple  que  les 
amis  sincères  de  la  religion  et  de  l'ordre  sont  ses  plus  vé- 
ritables amis. 

Cette  grande  et  sainte  mission ,  nous  la  yoyons  remplir 
par  les  plus  nobles  et  les  plus  puissantes  intdligences  de 
notre  âge ,  les  Chateaubriand ,  les  Bonald  y  les  Lamartine, 
les  Silvio  Pellico  et  leurs  nobles  et  courageux  imitateurs. 
Plusieurs  journaux  les  secondent  avec  un  zèle  remarquable. 
Au  sein  des  académies  françaises  se  trouvent  des  savans, 
Aes  écrivains ,  des  moralistes  qui  conservent  le  dépôt  sa- 
cré des  bonnes  doctrines.  Le  clergé  de  France  s'attache 
chaque  jour  davantage  à  donner  l'exemple  de  toutes  les 
vertus  et  à  fortifier  l'instruction  des  jeunes  lévites.  Une 
jeunesse ,  pleine  de  foi  et  d'avenir ,  se  distingue  par  son 
ardeur  à  chercher  la  vérité  dans  la  politique ,  dans  la  phi- 
losophie, dans  la  poésie  et  dans  les  arts.  De  cette  union  forte 
et  généreuse  ne  pourra- t-il  pas  naitre  un  jour  la  régénéra- 
tion de  la  société ,  le  triomphe  du  vrai ,  du  noble  et  du 
beau,  sur  l'erreur,  légoïsme  et  une  basse  cupidité? 

«  Si  l'on  cherchait,  dit  un  spirituel  académicien  (i), 
qu'onn'accusera  pas  d'être  trq>  favorable  à  la  religion , 

(i)  M.  AiylrictuL,  récemmeiit  enlevé  aax  lettres  et  a  de  oombreos  amit . 
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queb  sont  les  ayantages  que  la  sagesse  ées  gaaYernemeiiB 
doit  tendre  h  faire  naitjre  et  à.  conserver ,  queb  scmi  les 
fléaux  qu*U  doit  éviter  avec  le  plus  de  soin,  il  me  semMe 
que  voici  une  double  liste  bonne  à  consulter  comme  règle 
générale  et  infaillible*  » 


C«is€«  dit,  boi^heiir  dei  peiiplet . 

Aisance. 

Paix. 

Liberté. 

Instruction. 

Tolérance»    . 

Rdigion. 

Vertus. 


CauMc  du  malhear  dei  peuplât. 

Misère. 

Guerre. 

Despotisme. 

Ignorance. 

Fanatisme. 

Superstition. 

Vices. 


a  Ici  tousles  biens,  comme  tous  les  maux ,  se  produisait 
les  uns  les  autres,  sont  à  la  fois  causes  et  effets.  Une 
faut  4iiégliger  la  conservation  d'aucun  de  ces  biens ,  de 
jpeqr  de :|efi, perdre  tous.  Il  faut  se  défendre  avec  schu  de 
chacun  de  ces  maux  y  sous  peine  de  voir  tous  les  autres 
s^ensuivre.  ^ 

f«a  liste  des  causer  du  bonheur  des  peuples,  aurait  p«, 
comme  celle  des  causes  de  leur  malheur ,  se  résumer  eit 
vertus  et  en  vieéi  ,  .comme  les  vertus  et  les  vices  se  résu* 
ment  à  leur,  tour  en  retigion  ou  irréligion. 

C'est  une  vérité  sur  laquelle  nous  revenons,  parce  qu'elle 
est  le  foi^ment  de  toute  notre  théorie ,  que  le  christia- 
nisme est  à  la  fois  le  moyen  ie  j^us  sûr,  non  seulement 
d'assurer  la  félicite  éternelle  de  l'âme,  mais  encore  de 
procurer  sur  la  terre  la  plus  grande  masse  de  bonheur  à 
laquelle  la  race  humaine' puisse  raisonnablement  prétendre^ 
La  jdiâosopkie  chrétienne  conduit  aux  nobles  et  réellea 
jouissances  de  la  Icnre  y  à  la  véritable  -^oire  des  nations , 
i  la  paix ,  à  l'union ,  àl'aîsaiiee  et  an  l>ien-être  de  tous. 
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La  philosophie  ^Mnsaalismc  mène  h  Tabratissenieiit  ^  à 
la  dégradation  ,  eC  à  la  misère  da  plus  grand  nombre.  D 
faut  choisir,  car  il  n*y  ft  pas  de  moyen  terme. 

Josqa'id  nom  avons  essayé  de  faire  ressortir  ces  grau* 
des  vérités  y  dans  le  cours  d'un  ouvrage  qui  eût  exigé , 
sinon  plus  de  zèle  y  du  moins  une  plus  grande  puissance 
de  talent.  D'autres  écrivains  plus  habiles  se  serviront  des 
matériaux  que  nous  n'avons  fait  que  recueillir  et  indiquer. 
D'avance  nous  applaudissons  à  leurs  succès ,  heureux  de 
les  avoir  précédés  dans  la  carrière. 

Maintenant ,  après  avoir  cherché  à  présenter  les  causes 
et  les  effets  de  Tindigence^  nous  allons  examiner  les 
moyens  pris  jusqu'à  ce  jour  pour  y  porter  quelque  remède. 
Nous  puiserons  y  dans  les  principes  qui  ont  dirigé  nos  pre- 
miers pas  y  les  idées  d'amélioration  qui  nous  paraissent 
praticables  dans  les  institutions  et  la  législation  concernant 
les  pauvres.  Ainsi  nous  entrons  dans  une  sphère  nouvelle. 
Au  sombre  tableau  des  funestes  résultats  des  mauvaises 
passions  humaines,  nous  devons  opposer  les  bienfaits  de  la 
première  des  vertus  du  christianisme  et  ceux  pins  grands 
qu'elle  peut  opérer  encore.  Nous  marchons  vers  une  terre 
promise ,  que  nous  apercevons ,  mais  où  sans  doute  il  ne 
nous  sera  pas  donné  de  pénétrer.  Puisse-t-il  nous  être  per- 
mis d'espérer  y  du  moins ,  que  nos  enfans  assisteront  k 
cette  grande  transformation  de  la  société  humaine  qui 
doit  y  tôt  ou  tard ,  se  réaliser  par  la  charité ,  et  qui  ne 
saurait  s'effectuer  que  par  elle!  Transformation  simple 
dans  son  principe  y  puisqu'il  ne  s'agit  que  de  faire  pénétrer 
une  seule  vertu  dans  les  cœurs ,  mais  prodigieuse  dans 
ses  résultats,  puisqu'elle  devrait  n'offrir  aux  regards  da 
ciel  et  de  la  terre  qu'un  peuple  heureux ,  riche ,  paisible , 
où  toutes  les  misères  seraient  soulagées  et  consolées ,  où 
tous  le  rangs  sociaux  seraient  regardés  sans  envie ,  toutes 
'  les  jouissances  réglées  et  partagées ,  où  tout  tendrait  au 
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progrès  du  yrai ,  da  bon  et  du  beaa ,  où  tout  se  confon- 
drait dans  un  espoir  commun  de  félicité  éternelle  ! 

C'est  là,  dira-t-on,  une  société  qui  ne  peut  exister  que 
dans  une  imagination  enthousiaste  :  nous  n'avons  tracé 
pourtant  que  Timage  d'une  société  vérilabletneni  et  com- 
plètement chrétienne. 


-u 


LITRE  III. 


DE  LÀ  CHARITÉ  ET  DE  SES  APPLICATIONS; 


CHAPITRE  I. 


DE    LA    CHARITE   ET   DE   SA   NATfJRE. 


a  Cest  toi ,  dont  la  pitié  plut  tendre  y 
Verse  ranmône  à  pleines  ma^ns , 
Guide  Taveugle ,  et  vient  attendre 
Les  voyageurs  hut  les  chemins. 
C'est  loi  qai ,  dans  Tasilt  immonde^ 
Où  les  déshérités  du  inonde 
Viennent  pour  pleurer  et  soûfTrir , 
Bonne  aux  vieillards  de  sainiej  Biles, 
A  Penfant  sans  nom  des  familles , 
Ad  malade  un  lit  pour  mourir.  » 

(Lamulttnje,  Hymne  h  JésuS'Christ,) 


Aux  yeux  du  philosophisme  moderne ,  la  sympathie  de 
l'homme  pour  les  soui&raDces  de  son  semblable  n  est ,  à 
proprement  parler ,  que  Tinstinct  de  sa  propre  conserva- 
tion y  ane  sorte  de  retour  fait  sur  lui-même ,  et  qui  Tobiige 
à  compatir  aux  maux  d'autru!  -,  la  jouissance^  attachée  à 
Texerdce  de  la  bienfaisance ,  participe  de  cet  instinct 
presque  physique.  On  fait  le  bien  aux  autres  pour  s^eri 
faire  à  soi-même.  La  souffrance  d'autrui  se  réfléchissant 
dans  notre  esprit ,  nous  éprouvons  une  sorte  de  soulage- 
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ment  en  secourant  des  malheureux  dont  la  me  impor- 
tune ,  afflige  ou  alarme.  Enfin  la  misère  est  un  mal  ;  k 
prévenir,  la  réparer  est  un  bien  :  de  là ,  la  nécessité  et  le 
devoir  de  la  bienfaisance. 

c<  Mais  pourquoi  les  hommes  sont-ils  tenus  de  se  prêter 
secours  les  uns  les  autres  ?  et  quelle  est ,  dans  l'arrange- 
ment  de  ce  monde ,  la  raison  dernière  de  U  charité  ?  Le 
problème  va  se  perdre  dans  le  grand  secret  de  Tunivers, 
et  noBS  abandonnons  ces  téméraires  recherches  aux  esprits 
amoureux  de  systèmes  et  d  hypothèses.  L  obligation  de  la 
bienfaisance  est  gravée  dans  le  cœur  de  chaque  bonmie 
de  la  main  même  de  la  nature.  Elle  brille  de  la  même  ma- 
nière pour  rignorant  et  pour  le  sage  *,  et ,  quant  à  sonder 
de  plus  profonds  mystères ,  le  philosophe  le  plus  habile  et 
le  paysan  le  plus  grossier  se  trouvent  frappés  de  la  même 
impuissance  (i).  » 

Telle  est  la  conclusion  d'un  écrivain  qui  s'est  pla ,  tou- 
tefois ,  à  tracer  un  touchant  tableau  de  la  chiite  et  des 
devoirs  qu'elle  impose.  Ce  peu  de  mots  révèle  toute  la 
faiblesse  de  la  raison  humaine ,  lorsqu'elle  n'est  pas  gui- 
dée par  la  philosophie  religieuse ,  et  ne  veut  pas  recourir 
aux  sources  de  l'étemelle  vérité.  On  confesse  la  nécessité  de 
la  charité  -,  on  avoue  que  le  précepte  de  la  bienfaisance  est 
gravé  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes.  On  constate  un 
fait  ^  on  néglige  d'en  connaître  la  cause ,  s'il  faut  U  puiser 
dans  la  religion  -,  et  l'on  préfère  à  cette  noble  étude  le  scep- 
ticisme, ce  doute  philosophique  si  commode ,  mais  si  hu- 
miliant ! 

Ce  n'est  point  là  que  s'arrête  la  philosophie  chrétienne^ 
car  celle-ci  embrasse  l'homme  tout  entier ,  et  l'envisage 
non  seulement  dans  sa  destinée  terrestre ,  mais  dans  sa 
destinée  religieuse ,  la  seule  digne  d'une  créature  intdii- 
gente  et  en  rapport  avec  la  Dirinité. 

(i)  M.  T.  Duckâiel ,  de  la  Ckaritë. 
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I^  religion  est  au  fait,  et  non  un  système  ou  une  hypo- 
thèse. Pourquoi  donc  ne  pas  chercher  de  bonne  foi ,  dans 
celte  religion  fondée  sur  la  charité  même ,  la  raison  der- 
nière de  la  charité  y  comme  celle  de  la  misère  et  de  Tinéga- 
lité  des  conditions  humaines  ?  L'auteur  que  nous  ayons 
cité  semble  avoir  complètement  oublié  lexistence  du  chris- 
tianisme ,  de  ses  dogmes  et  de  ses  préceptes.  Il  faut  donc 
rappeler  ici  ce  que  nous  ayons  dit  ailleurs  an  sujet  de  Tin- 
digence  et  ce  que  d'autres  écrivains  d'une  autorité  impo- 
sante ont  proclamé  bien  ayant  nous.  C'est  que  le  but  de  It 
destinée  terrestre  et  religieuse  de  l'homme  sur  la  terre  esl 
le  travail  et  la  charité  -,  que ,  pour  rapprocher  de  Dieu 
l'homme  coupable ,  il  fallait  lui  créer  des  vertus  et  de  la 
liberté  ;  que  y  parmi  ces  vertus ,  la  charité  a  été  placée  au 
premier  rang ,  parce  qu'elle  tend  à  faire  du  bien  aux 
hommes  en  vue  de  Dieu  même  y  et  à  rapprocher  ainsi  Thu- 
manité  de  son  auteur  \  qu'enfin  ce  qui  rend  la  charité 
digne  de  cette  auguste  prééminence,  c'est  cette  double 
puissance  d'unir  l'homme  à  Dieu,  et  les  hommes  aux 
hommes  *,  c'est  d'être,  à  la  fois,  le  lien  de  Tordre  social,  le 
réparateur  des  misères  humaines ,  l'expiation  de  la  faute 
originelle,  la  médiation  admirable  entre  la  dégradation 
de  la  race  et  le  retour  à  l'immortalité  primitive ,  le  gage 
le  plus  ineflable  de  la  justice  et  de  la  bonté  de  la  Provi- 
dence ,  et  en  même  temps  le  plus  doux  et  le  plus  délicieux 
des  mouvemens  de  l'âme.  Le  paganisme  ne  connaissait 
pas  la  charité ,  parce  qu'il  était  l'erreur  des  sens  :  le  chris- 
tianisme l'a  révélée ,  parce  qu'il  est  la  vérité  des  sens  et 
de  l'intelligence. 

La  Providence ,  en  punissant  l'homme ,  mais  ne  voulant 
pas  Tanéantir,  lui  devait  un  soutien  et  une  consolation  sur 
la  terre.  Prévoyant  les  besoins  nouveaux  de  la  race  hu- 
maine ,  elle  a  d'abord  institué  la  loi  du  travail ,  et  bientôt 
après  celle  de  la  charité.  Plus  tard,  et  lorsque  de  nouveaux 
besoins  réclamèrent  de  nouv  eaux  secours ,  la  religion  se 

IL  Ji 
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transforma  en  quelque  sorte  dans  cette  seule  Terto, 
comme  si ,  seule ,  elle  était  nécessaire.  En  effet ,  tonlc 
réconomie  du  christianisme  repose  sur  la  charité  person- 
nifiée dans  THommc-Dieu. 

Moïse  y  inspiré  par  l'Esprit-Saint  y  s'adressant  aux  Hé- 
breux :  «  Si  quelqu'un  de  tos  frères ,  dit-il  y  est  réduit  k 
la  pauvreté ,  n'endurcissez  pas  votre  cœur,  et  ne  loi  res* 
serrez  pas  votre  main  *,  mais  ouvrez-la  au  pauvre  y  et  pit- 
tez-lui  tout  ce  dont  vous  verrez  qu'il  avait  besoin.  Doonei* 
lui  y  et  le  secourez  sans  aucun  détonr  ni  artifice  y  afin  q«e 
le  Seigneur  vous  bénisse  (i)....  » 

Tobîe ,  cet  homme  juste  et  craignant  Dieu  y  disait  k  son 
fils  :  f(  Faites  Taumône  de  votre  propre  bien ,  et  ne  déloor- 
nez  les  yeux  d'aucun  pauvre  ;  vous  mériterez ,  ainsi ,  que 
le  Seigneur  ne  détourne  pas  ses  regards  de  dessus  vous.  » 

David  y  dans  les  hymnes  sublimes ,  n'a  point  oublié  de 

(i)  Deutéronome ,  XV  ,  798,9,  10. 

Lois  de  Moïse. 

Le  tëgiflâtevr  ne  §e  borne  point  à  nous  prescrire  de  prêter  ara  pevTrei  ; 
il  noat  recommande  de  leur  donner  :  la  main  fermée  Inl  dépUîi ,  il  vmt 
qu^on  Ponvre  à  Tindigent.  «  U  y  aura  toujours  des  pauvres  panni  ▼•■§, 
dit-il ,  c^est  pourquoi  je  te  recommande  d^onvrir  la  main  à  ton  frère  iadi* 
gent.  Quand  ton  frère  sera  devenu  pauvre  ,  rt  que  ses  mains  seront  ton- 
bées,  tu  le  sonticndrafly  m  ( c^est-à-dire  quand  il  ne  sera  plus  en  état  Ai 
gagner  sa  vie  et  celle  de  sa  lamiUe,  tu  lui  donneras  de  quoi  se  sobstaAicr.) 
(Lëv.  XXX,  35.) 

«  Tu  ne  violeras  point  le  droit  de  Tëtranger.  Maudit  soit  celui  qai  viole 
le  droit  de  IVtranger,  de  la  veuve  et  de  Torphelin.  Vous  n'afRigerex  point 
la  veove  et  Torphelin  en  quoi  que  ce  soit.  »  (  Eiode ,  Deutëron.  ) 

«  Quand  tu  feras  la  récolte  ,  dit- il ,  tu  n'iras  pas  chercher  les  gerbes  M* 
bliées  dans  les  champs;  tu  les  abandonneras  aux  pauvres,  à  la  veuve ,  à 
Porphelin ,  et  à  Tétranger ,  afin  que  l'Eternel  te  bénisse  dans  tontes  les 
cravres  de  tes  maint  ;  tu  ne  ramasseras  pas  les  épis  échappés  ara  nols- 
sonneurs ,  ou  les  grains  de  raisin  tombés  pendant  la  vendange ,  ni  Iss 
grappes  restées  dans  les  vignes ,  ou  les  olives  à  tes  oliviers ,  mais  tnles  lai»* 
seras  pour  les  pauvres ,  la  veuve ,  Torphelin  et  l'étranger  :  je  sois  l'Etemel t 
tonDien.»  (Deut. ,  XXIV,  19.  Lévit.,XIX.) 

Sa  bionbUanee  était  allée  plus  loin.  «  Quand  tu  moissonneras,  Cn  ne 
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célébrer  la  charité,  u  Ueareux,  s  écrie -t- il,  heorenx 
rhomme  qui  s'applique  à  connaître  et  à  discerner  l'indi- 
gent et  le  pauvre  afOigé  pour  le  secourir  !  » 

Salomon  a  inscrit  ces  paroles  au  livre  de  la  Sagesse  : 
({  Ne  dédaignez  pas  votre  frère  qui  souffre  la  faim  et  Tin 
digence  ^  parlez-lui  avec  calme  et  douceur.  » 

C'est  ainsi  que  les  sages,  les  justes,  les  prophètes  pré- 
ludaient à  larrivée  de  ce  Messie  attendu  par  les  nations , 
de  ce  Sauveur  qui  devait  donner  l'exemple  le  plus  inef^ 
faUe  de  la  charité  divine ,  celui  d'un  Dieu  s'immolant  pour 
le  salut  des  hommes ,  et  ne  leur  demandant ,  pour  prix  de 
cet  auguste  sacrifice ,  que  tt aimer  Dieu  de  tout  leur  cœur 
et  le  prochain  comme  ils  s'aiment  eux-mênue.   Mais 

moijMonneras  pas  le  boot  de  ton  champ,  tu  Tabandonoeras  k  la  veove,  à 
Porphelin  et  k  TëiraDger.  Je  suis  FEternel ,  ton  Dieo.  »  (  Lëvit. ,  XXIII , 
M,  XXX,  19.) 

Cet  foint  ne  raffiaent  pat  à  ion  zèle,  il  veut  que  les  paon^  soient  invi- 
tés aux  rt^jouissances  de  nos  fêtes ,  aux  festins  relt^eoi  des  secondes  pré- 
mices et  des  secondes  dîmes.  «  Dans  ces^fètes ,  tu  feras  des  festins  ,  et  tti 
mangeras  devant  I^ternel  ton  Dieo  ,  toi  et  ta  famille ,  et  le  lévite  qui  e»t 
dans  tes  portes,  et  la  veuve ,  ForpheUn  et  f  étranger  qui  demeurera 
avec  toi.  »  (  fieut. ,  XVI,  11,  i4*  ) 

«  Et  quand  tu  offriras  les  prémices  et  les  dîmes  à  rEternel ,  tu  te  ré> 
joiitras  en  sa  présence,  toi,  le  lévite,  Vétranger^  la  veu%fe  etVorphelin.  » 

Pour  assurer  ces  bienfaits  aux  pauvres  et  aux  étrangers ,  il  déclare  que 
le  Seigneur  les  aime,  il  rappelle  aux  riches  que  leurs ^res  ont  été  pauvres. 
«  Vous  aimerez  Tétranger ,  car  vous  avez  été  vous-mêmes  étrangers  au 
peaple  d^Egypte.  Tu  ne  parleras  point  mal  du  sourd  ;  tu  ne  mettras  rien 
devant  Taveugle  pour  le  faire  tomber  ;  tu  craindras  ton  Dieu.  Je  suis  l'E- 
ternel. »  (  Lévit. ,  XIX ,  i4*  ) 

«  MMidit  soit  «loi  qui  égare  l'aveugle,  »  et  tout  le  peuple  répondra , 
A«ie8.(Dmit.,XXyU,  18.) 

Voyageurs.  Moïse  veut  qn^on  enseigne  fidèlement  le  chemin  au  voyageur 

égpré. 

(  Les  Athéniens  suivirent  cet  exemple.  ) 

Héipect  pour  les  vieillards.  —  «  Tu  te  lèveras  devant  les  cheveux  bknos. 
CriifM  toB  Dieu,  je  suis  l'Etemel.»  (Lévii.,  XIX,  3^. )  — Egards  pour 
les  esclaves.  —  n  Souvenez-vous  que  vous  avez  été  vous-mêmes  esclaves  eu 
Egypte.  »  (Exode, XX,  aa  ,  a6,  a;.)  «  Tu  te  réjouiras,  toi,  ta  femme  , 
tes  cnfans  ,  tes  serviteurs  et  ta  servante.  »  (Exode,  idem.  ) 
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qnelles  paroles  pourraient  mieux  définir  hi  charité  que 
celles  du  Sauveur  lui-nièmc  !  Nous  les  plaçons  ici  avec  m 
respectueux  attendrissement. 

Un  docteur  de  la  loi  s'étant  levé ,  dit  à  Jésos  (pour 
éprouver  quelles  étaient  sa  lumière  et  sa  sagesse)  :  ce  Maître, 
que  faut-il  que  je  fasse  pour  mériter  la  vie  étemelle?  »  — 
Jésus  lui  répondit  :  «  Qu'y  a-t-il  d'écrit  dans  la  loi?  qa'j 
lisez-vous  ?»  —  Il  repartit  :  a  Vous  aimerez  le  Seignev 
Dieu  de  toute  votre  âme  »  de  toutes  vos  forces  et  de  loat 
votre  esprit,  et  voire  prochain  comme  voiu^même.  »  — Jé- 
sus lui  répondit  :  «  Vous  avez  bien  répondu  -,  faites  cda,  et 
vous  vivrez.  »  —  Mais  cet  homme ,  voulant  faire  paraître 
qu'il  était  juste ,  dit  à  Jésus  :  «  Et  qui  est  mon  prodiain  ?  » 

Jésus,  prenant  la  parole ,  lui  dit  :  «  Un  homme ,  allant 
de  Jérusalem  à  Jéricho ,  tomba  entre  les  mains  des  vo- 
leurs qui  le  dépouillèrent,  et,  après  Tavoir  blessé ,  le  bis- 
sèrent à  demi  mort.  Il  se  rencontra  qu'un  prêtre  descendil 
par  le  môme  chemin ,  qui ,  ayant  vu  cet  homme ,  passa 
outre.  Un  lévite  étant  aussi  venu  au  môme  lieu  et  s^eii 
étant  approché ,  passa  outre  pareillement.  Mais  on  Sama- 
ritain voyageur  arrivant  près  de  cet  homme ,  et  le  voyant 
dans  cet  état ,  en  fut  touché  de  compassion ,  et ,  s*ap- 
prochant  de  lui ,  il  versa  de  l'huile  et  du  vin  dans  ses 
plaies,  les  lui  banda,  le  mit  sur  son  cheval,  le  meoa 
dans  une  hôtellerie  et  eut  soin  de  lui.  Le  lendemain,  il  tin 
de  sa  bourse  deux  deniers  qu'il  donna  à  l'hôte ,  et  lui  dit: 
c(  Ayez  soin  de  cet  homme ,  et  je  vous  rendrai  à  mon  re- 
tour tout  ce  que  vous  aurez  dépensé  au-delà  de  ce  que  je 
vous  donne.  »  Lequel  des  trois  vous  semble  avmr  été  le 
prochain  de  celui  qui  était  tombé  entre  les  mains  des  vo- 
leurs ?  Le  docteur  lui  répondit  :  a  Celui  qui  a  exercé  la  mi- 
séricorde envers  lui.  —  Allez  donc ,  lui  dit  Jésus,  et  faites 
de  même  (i).  » — Ensuite  Jésus  s'étant  assis  dans  le  temple, 

(i)  Evangile  de  Mint  Luc  ,  chap.  X  et  suivans. 


vis-à-TÏs  da  tronc  ,  regardait  l'argent  qne  le  pcaple  y 
mettait.  Or,  il  y  avait  plusieurs  riches  qui  y  mettaient 
beaucoup  :  mais  il  vint  aussi  une  pauvre  veuve  qui  y  mil 
deux  petites  pièces  de  la  valeur  d'un  liard.  » 

Alors  lésus ,  assemblant  ses  disciples ,  leur  dit  :  <*  Je 
TOUS  dis  en  vérité  qne  cette  pauvre  veuve  a  mis  pins  que 
tons  les  autres  dans  le  tronc ,  parce  qu'ils  n'ont  donné  que 
ce  qu'ils  avaient  en  abondance  ^  mais  celle-ci  a  donné  de 
sa  pauvreté  tout  ce  qu'elle  avait,  tout  ce  qu'il  lui  restait 
pour  vivre.  •» 

Jésus  dit  encore  à  ses  disciples  :  «  Quand  le  fite  de 
l'homme  viendra  dans  sa  majesté  accompagné  de  tou»  ses 
snges ,  il  s'assiéra  sur  le  trAne  de  sa  gloire ,  et  toutes  les 
nations  étant  assemblées  devant  lui ,  il  séparera  les  ânes 
d'avec  les  autres,  comme  un  berger  sépare  les  brebis 
d'avec  les  boncs ,  et  il  mettra  les  brebis  à  sa  droite  et  les 
boucs  k  sa  gauche.  Alors  le  roi  dira  h  ceux  qui  sont  à  sa 
droite  :  Venez ,  vous  bénis  de  mon  Père  ;  possédez  le 
royaume  qui  vous  a  été  préparé  dès  le  commencement  do 
monde  ;  car  j'ai  eu  faim ,  et  vous  m'avez  donné  à  man- 
ger ;  j'ai  eu  soif,  et  vous  m'avez  donné  à  boire  -,  j'ai  en  be- 
soin de  logement,  et  vous  m'avez  logé;  j'ai  été  nu,  et 
vous  m'avez  revêtu  j  j'ai  été  malade ,  et  vous  m'avez  vi- 
sité \  j'ai  été  en  prison ,  et  vous  êtes  venu  me  vràr.  Alors 
les  justes  lui  répondront  :  Seigneur,  quand  est-ce  que  nous 
vous  avons  vu  avoir  faim  et  qne  nous  vous  avons  donné 
à  manger,  ou  avoir  soif,  et  que  nous  vous  avons  douaé  à 
boire?  » 

«  Quand  est-ce  que  nous  vous  avons  vu  sans  logement 
et  que  nous  vous  avons  logé ,  on  sans  babils,  et  que  nons 
vous  avons  revêtu  ?  Et  quand  cst-cc^e  nous  vous  avons 
vu  malade  ou  en  prison ,  et  que  nous  sommes  venus  vous 
visiter?  m 

a  Et  le  roi  leur  répondra  :  Je  vous  le  dis,  en  vérité,  au- 
Unt  de  fois  que  vous  l'avez  fait  i  un  des  moindres  de  met 
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frères  que  Yoici ,  c'est  k  moî-mèine  que  vous  Tavez  fiût  t 
(c  Faites  aux  autres  ce  que  vous  youlez  que  les  aafres 

TOUS  fassent  ^  aimez-yons  les  uns  les  autres  Gomme  je 

vous  ai  aimés  *,  aimez  yos  ennemis ,  afin  que  tous  soja 

les  enfans  du  Père  céleste  qui  £adt  du  bien  à  tous  (i).  » 
c(  Enfin  y  dit  Jésus  y  soyez  miséricordieux  comme  votre 

Père  céleste  est  miséricordieux  -,  amassez  par  vos  aumôMi 

des  trésors  dans  le  ciel.  » 

Telle  est  la  charité  définie  par  le  fondateur  de  to«te 

charité.  Cette  vertu ,  d  après  ses  divines  paroles. 


(i)  Cette  monle  sublime  a  commandé  radmiration  d^on  bomme  tria- 
tesieot  oél^re  par  son  apologie  dn  meurtre  judiciaire  de  Fan  deê 
roif  qno  la  Providence  ait  montré  a«  monde.  Voici  comment  «\ 
Tautear  do  Tableao  de  Parii ,  an  lujet  do  Divin  légiitateur. 

cr  Jésus  !...  Ce  nom  m*a  toujours  terrassé  de  respect...  Lechristiani 
dans  son  origine ,  fut  on  retour  a  la  loi  naturelle  :  il  fut  la  colIcctSon  des 
motifs  surnaturels  qui  doivent  engager  l'homme  a  observer  U  aiortle  dans 
toute  sa  pureté.  » 

«  La  religion  chrétienne  devint  une  croyance  universelle,  qui  fonBani, 
entre  les  nations  actives  et  civilisées  un  nœud  moral ,  eut  la  plus  grande 
influence  sur  la  politique.  Les  nations  chrétiennes  marchèrent  d^unpasà 
peu  près  égal  dans  les  progrès  des  arts ,  tandis  que  tout  le  r«ate  i*«hiiir- 
dssait  autour  d^elles.  » 

La  religion  de  Jésus  a  donc  fait  le  plus  grand  bien  à  la  terre ,  lorsque 
les  hommes  Font  révérée  ,  sans  y  faire  entrer  leurs  passions.  Elle  préserva 
d'abord  de  l'esclavage  les  nations  qui  surent  la  conserver;  elle  apporta  en- 
suite des  consolations  k  ceux  qui  forent  forcés  de  souffrir  par  In  fauiadt 
leurs  rois. 

M  Quelle  doctrine  que  celle  de  Jésus  !  toutes  les  vérités  naturellct  y  sont 
établies  et  développées;  toutes  celles  que  l'homme  ignorait,  et  fur  las- 
quelles  il  ne  pouvait  former  que  des  conjectures ,  et  qu'il  lui  importait  dt 
reconnaître  avec  certitude ,  y  sont  annoncées.  Il  n^cst  aucune  de  cm  v^ 
rites  qui  ne  s'accorde  avec  les  idées  que  nous  avons  de  la  sagesse  de  FEtic- 
Suprème,  de  sa  bonté  et  de  sa  justice.  Le  culte  qui  est  prescrit  est  digne 
du  Dieu  qui  en  est  Tobjet  :  c>st  le  culte  de  l'esprit  et  du  cœur, 
y  apprend  sa  noble  origine ,  sa  destination  et  sa  fin.  Son  premier 
mandement  est  V amour  de  Dieu  :  son  »ecnnd ,  semblable  an  premier , 
c^est  la  charité.  Ces  préceptes,  fondés  sur  la  nature  de  Thommeysont 
faciles  à  concevoir.  T^  christianisme ,  en  portant  nos  regards  sur  une  autre 
vie,  ne  nous  ordonne  rien  qui  soit  contraire  k  notre  bonheur  dans 
et  si  uiM  morale  pore  est  le  germe  de  bonnes  ronslitutioae,  qwlle 
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titue  toute  la  loi ,  renferme  tous  les  commandemeos. 
Il  y  revient  sans  cesse ,  parce  qu'il  savait  bien  que  l'é- 
conomie de  la  société  humaine  reposait  sur  ce  fonde- 
ment ;  et  si  l'on  pouvait  un  moment  considérer  le  sauveur 
des  hommes  comme  législateur  seulement ,  on  trouverait 
que ,  dans  un  seul  précepte  simple  et  fécond  comme 
la  vérité,  il  aurait  renfermé  tout  ce  qui  peut  conserver 
l'ordre  social  et  assurer  à  l'homme  terrestre  ta  plus  grande 
somme  de  bonheur  qu'il  puisse  obtem*r  dans  une  vie  d'é» 
preuve  et  de  passage.  Car,  qui  oserait  nier  que  si  les  passions 
et  les  intérêts  matérialisés  des  hommes  laissaient  pénétrer  la 
charité  dans  tontes  les  relations,  dans  toutes  les  transactions 
de  la  vie  sociale  et  politique,  cet  univers  ne  serait  pas  admi- 
rablement et  complètement  heureux  !  Mais  la  mission  du 
Sauveur  avait  un  but  bien  plus  élevé  ■,  il  s'agissait  surtout 

Mn  plui  propre  que  cetlt  de  Jéiu*  i  rectifier  r^remenl  dct  prince* ,  a 
k  hciliifr  i'obiïiiitnce  de*  peaplet  ?  ■ 

■  La  morale  chrélienae  ferait  donc  la  bue  d'âne  ncellentc  conitElnlion 
poliliqoe  :  oo  y  troovenll  le  ctlirM  M  cens  MgeMe  qui  adendant  (ont  d«  Il 
conrictioD  îutinM.  Ua  mADarqae  cbr^lien  ler*  toajonra  la  meillenr  du 
monarque*  ;  et  le*  Tenu  de  Saint-Loni*  ne  HDl-ellet  pai  encore  r^Téréet  ? 
■'il  iV|^ra  dan*  *on  lèle ,  *e>  loi*  ne  re*plra[eiil-cll«  pai  la  bonlé  de  la 
•MirM  dont  elle*  ^Mienl  étnmétt  f  Etre  chrétien  ,  e'ett  de  mprcler  le  iinj 
et  b  libcTit  de*  homioe*;  c'eat  de  nteir  MnfTrir  leur*  outrait,  de  n* 
point  K  venger,  et  d'approcher  ainil  de  la  parfeclian  humaine,  a 

■  Le*  advenairei  de  la  morale  chrétienne  ne  lanl  que  de*  mjcban*. 
Voltaire  en  Touliit  perionnellemenl  i  Jétni.  L'inienté  1  c'eil  qne  rorguril 
le  dntnina  toste  m  «le  ;  e'c*l  qu'il  croyait  qae  le  nom  qal  rempliiaait  Ponl- 
*cr>  ftiil  an  obattde  on  an  lol  Eiil  k  la  réputation.  D'tiHcura,  conrae  II 
n'aiaii  pu  rougi  de  metln  •  coatribution  le  vice  et  la  Terln  dan*  «e*  écrit*, 
afin  de  t'emparer  de  lou*  le*  lecteur*  ,  la  morale  lublinie  de  Jétu*  ne  poa- 
*all  q«  l'iDqaiéier.  Mai*  ton  nom  périra,  Undi*  que  le  nom  angnile, 
timri  dan*  lu  quatre  partie*  da  nonde,  tera  uuionrt  le  «IgM  de  la  charité.  » 

a  A  Pvit,  c'eat  la  marale  da  Jë*u  qai  loujonri  rl*aaM  d««*  dm  foab 
de  cour*  élancé*  ver*  le  ciel ,  réublil  une  «orte  d'égalilé  (o  (alunt  vlrre  Im 

rite  Mépaùable.  Cctl  la  meralc  de  J^MU  ,  coId,   q«>  MMteul  U 
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(le  rendre  rhomme  à  sa  félicité ,  à  son  immortalité  primi- 
tire.  Toutefois,  par  un  miracle  réservé  à  une  religion  di- 
vine 9  ce  qui  semblait  destiné  à  assurer  le  bonheur  de 
rhomme  dans  une  autre  vie ,  devait  encore  Topérer  dans 
celle-ci.  Ne  nous  en  étonnons  point  -,  c'est  le  partage  de 
la  vérité  absolue ,  de  la  vérité  éternelle ,  d'être  bienfaisante 
dans  Tordre  religieux  et  moral ,  et  dans  Tordre  parement 
terrestre  :  cette  double  faculté  devait  nécessairement  s'ap- 
pliquer à  notre  double  destinée  et  à  notre  douhle  nature. 

Les  sublimes  préceptes  du  Christ  n'ont  cessé  d'être 
proclamés  par  ses  disciples  et  par  les  pères  et  les  saints  de 
l'église  catholique  (I).  —  Ecoutons  ces  hommes  encore 
tout  imprégnés  d'un  souffle  divin. 

c(  . . .  Si  quelqu'un  a  des  biens  de  ce  monde ,  et  que , 
voyant  son  frère  en  nécessité ,  il  lui  ferme  son  cœur  et  ses 
entrailles,  comment  l'amour  de  Dieu  demeurerait-il  ai 
lui?  Dieu  est  charité.  »  (Saint  Jean.  ) 

c(  Faites  disparaître  en  quelque  sorte  l'inégalité  qui  se 
trouve  entre  vos  frères  et  vous  :  que  vos  aumônes  soient 
abondantes,  et  faites-les  avec  joie -,  car  Dieu  aime  cdai 
qui  donne  avec  joie.  Celui  qui  aime  son  prochain  accom- 
plit la  loi.  Tous  les  commandemens  sont  compris  en  abrégé 
dans  cette  parole  :  «  Vous  aimerez  votre  prochain  comme 
vous-même.  »  (Saint  Paul.^ 

((  Que  votre  charité  s'étende  à  tous  les  âges,  à  tontes  les 
conditions  :  qu'elle  soit  la  nourrice  des  orphelins  y  le  sou- 
tien des  vieillards,  le  port  assuré  des  malheureux ,  la  tu- 
trice des  faibles,  le  soulagement  de  tons  les  maux.  »  (Saint 
Grégoire  de  Nysse.  ) 

c(  Donnons  donc  et  donnons  selon  notre  pouvoir.  Si  nous 
ne  pouvons  donner  du  pain ,  donnons  un  denier ,  donnons 

(i)  Le0  pèrcf  de  Téglise  n^oot  qa^on  lentiment  et  qn^on  tangage  ter  h 
néce«sitë  de  Pemôee  et  des  œa^ret  de  mitëricorde  :  Yoir  les  écrilf  de 
saint  Cyprta ,  de  aaint  Bajyle-le-Grand ,  de  Mini  Grégoire  de  NaaSaoae, 
de  saint  PisUn  ,  de  saint  Léon-le-Grand  ,  etc. 
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au  moins  un  verre  d'eau  froide.  Quand  nous  ne  pourrions 
faire  autre  chose  que  compatir  à  la  misère  du  pauvre  et  de 
l'afDigé ,  nous  ne  serions  point  privés  de  réc<Hnpense.  » 
(Saint  Jean  ChrisostOme.  ) 

A  Dieu  nous  impose  l'obligalion  de  porter  les  fardeaux 
les  uns  des  autres.  Celui  des  pauvres ,  c'est  la  misère  ;  celui 
du  riche,  c'est  son  abondance.  Heureux  du  siècle,  hàtet- 
vous  donc  d'alléger  le  fardeau  des  malheureux ,  et  voue 
travaillerei  à  votre  propre  décharge.  Diminuez  les  besoins 
de  vos  frères  et  ib  diminueront  le  poids  redoutable  de  vos 
comptes  (saint  Augustin).  » 

C'est  en  se  pénétrant  de  ces  paroles  brûlantes  de  charité 
que  les  orateurs  chrétiens  les  plus  célèbres  cmt  réussi  à 
peindre  la  céleste  origine  de  celte  vertu  et  à  l'exciter  au 
fond  des  cœurs. 

On  connaît  assez  le  nwn  et  les  discours  de  ces  charita- 
bles prêtres  des  siècles  derniers  qui  ont  parlé  des  oeuvres 
de  miséricorde  avec  tant  d'éloquence  et  d'onction  ;  mais 
Dons  aimerons  à  citer  ià  quelques  écrivains  modernes  qui 
nous  semblent  avoir  le  mieux  exprimé  les  caractères  de  la 
charité,  démontré  sa  nécessité  et  ses  bienfaits  et  pénétré 
dans  les  secrets  de  cotte  vertu ,  la  seule  qui  doive  demeurw 
étcrneliemeut  dans  les  cicux. 

Qu'il  est  précieux  et  en  même  temps  gracieux  et  doux 
ce  passage  du  Génie  du  Christianisme  I  «  Quint  à  la  vb»- 
rité,  fille  de  Jésus-Christ,  elle- signifie,  au  sens  propre, 
yrâce  et  joie.  La  religion,  voulant  réformer  le  cœur  hu- 
main et  tourner  au  profit  des  vertus  nos  sffectioDS  et  dos 
tendresses ,  a  inventé  une  nouvelle  passion.  Elle  ne  s'eet 
servie,  pour  l'exprimer,  ni  du  mot  d'amour,  qui  n'est  pas 
assez  sévère,  ni  celui  d'amttf^,  qui  se  perd  an  tombeau , 
ni  de  celui  de  pUi^,  trop  voisin  do  l'orgueil  ;  mais  elle  a 
trouvé  l'expression  oliarkaa,  qui  tient  en  même  temps  à 
quelque  chose  de  céleste.  Pai^Ià  elle  nous  enseigne  cette 
vérité  nwrTeiileaie ,  que  les  hnomeft  doivent,  ptmr  ainsi 
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dire ,  s  aimer  à  travers  Dieu  y  qui  spiritaalise  leur  shiov 
et  n'en  laisse  que  rimmorlelle  essence  en  lui  senrani  4e 
passage.  » 

c(  Mais  si  la  charité  est  une  vertu  chrétienne  directe- 
ment émanée  de  rÉtemel  et  de  son  Verbe ,  elle  esl  aosâ 
une  étroite  alliance  avec  la  nature.  C'est  à  cette  hamoMe 
continuelle  du  dcl  el  de  la  terre ,  de  Dieu  et  de  rhomanilé, 
qu'on  reconnaît  le  caractère  de  la  Traie  religion.  Sonveit 
les  institutions  morales  et  politiques  de  Tantiquité  sont  en 
contradiction  avec  les  sentimens  de  Tâme  ;  le  christia- 
nîsme,  au  contraire ,  toujours  d'accord  avec  les  cœurs , 
ne  commande  pas  des  vertus  abstraites  et  solitaires ,  mais 
des  vertus  tirées  de  nos  besoins.  Il  a  placé  la  charité  comme 
un  puits  d'abondance  dans  les  déserts  de  la  vie.  (Cbâtean- 
briand).  d 

D  accord  avec  Bossuet ,  d' Aguesseau  ne  doutait  pas  que 
Dieu  n'ait  voulu  unir  l'homme  i  ses  sembhibles ,  par  son 
imperfection ,  par  son  indigence  même.  Il  s'exprime  ainsi 
dans  un  de  ses  plus  admirables  écrits  :  «  On  a  ea  raison 
de  dire  >  il  y  a  long-temps ,  que  Dieu  a  mis  le  nécessaire 
du  pauvre  entre  les  mains  du  riche.  Mais  il  n'y  est  qœ 
pour  en  sortir.  Il  ne  peut  y  rester  sans  une  sorte  d  mjnstiee 
qui  blesse  la  loi  de  la  Providence.  » 

((  Je  ne  saurais  concevoir  qu'un  Dieu  souverainement 
juste  ait  laissé  introduire  une  telle  différence  entre  des 
êtres  parfaitement  égaux  y  s'il  n'avait  voulu  les  lier  plus 
étroitement  par  cette  inégalité  même  y  en  donnant  lieu  au 
grands  et  aux  riches  d'exercer  abondamment  une  charité 
dont  ils  seraient  avantageusement  récompensés  par  les  ser- 
vices qu'ils  recevaient  des  pauvres.  » 

((  La  différence  des  talens ,  l'éducation  et  les  réflexions 
peuvent  mettre  entre  les  hommes  une  espèce  d'inégalité-, 
mais  il  n'y  en  a  point  dans  leur  essence.  Tous  ont  un  corps 
absolument  semblable^  tous  ont  une  âme  qui  le&feime 
également  en  elle  une  intelligence  et  nue  volonté.  Il  y  a 
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une  autre  inégalité ,  cdie  des  cooditioiis ,  et  qui  est-  aussi 
dans  l'ordre  de  la  natare  et  dans  la  volraté  de  Dieu  mflme , 
et  qui  était  nécessaire  k  l'homme  qui  est  né  poar  la  société, 
comme  tout  semble  le  démontrer.  » 

(I  II  suffit,  disait  un  des  plus  tonchans  modèles  de  la 
charité  (  l'abbé  Legris-Duval  )  dans  une  réunion  de  per- 
sonnes bienfaisantes ,  il  sufSt  de  reconnaître  un  Dieu ,  père 
de  tous  les  hommes  et  auteur  de  la  société ,  pour  nous 
convaincre  que,  s'il  accorde  h  quelques-uns  de  ses  enfiins 
les  biens  de  la  fortune ,  ce  no  peut  £tre  que  sous  la  condî^ 
tion  indispensable  de  les  partager  avec  leurs  frères.  » 

«  Le  riche  et  le  pauvre  se  sont  renctmtrés ,  dit  l'Esprilr 
Saint,  l'un  et  l'autre  sont  l'ouvrage  de  Dien(l).  » 

«  Croirais-je ,  grand  Dieu  !  que  vous  n'avei  voulu  que 
fournir  k  quelques  heureux  de  quoi  nourrir  leurs  pasuons 
et  vivre  pour  le  plaisir,  tandis  que  le  genre  humain  ne 
fat  créé  que  pour  les  travaux  !  Loin  de  nous ,  Seignenr , 
une  pensée  qoi  vous  outrage  !  Que  l'incrédulité  se  scan- 
dalise de  l'inégalité  des  condiUons  :  le  précopte  de  la  cha- 
rité vient  en  éclaircir  le  mystère.  C'est  dans  cette  variété 
même  que  j'admire  votre  sagesse  et  votre  bonté  ;  il  fànl 
que  le  pauvre  ait  besoin  de  la  charité  du  riche ,  et  que  le 
riche  ne  puisse  se  passer  de  l'industrie  et  de  l'activité  du 
pauvre.  Il  faut  qu'il  y  ait  un  ctnnmerce  de  services  et  de 
bienfaits ,  de  dépendance  et  de  bonté ,  de  travaux  et  de 
récompenses ,  pour  que  les  membres  de  la  société ,  lié» 
l'an  &  l'autre ,  nécessaires  l'un  k  l'autre ,  comme  les  mem- 
bres d'un  même  corps ,  ne  forment  qu'une  famille  sous  le» 
jeux  du  père  commun ,  en  attendant  l'ordre  pariait  où  1« 
pauvre  sera  dédommagé  des  peines  inséparables  de  m  con- 
dition, et  où  il  ne  restera  d'autre  inégalité  que  celle  de» 
mérites  et  des  vertus.  » 
(>]  ■  Pives  et  pauper  abviarunl  »lbl      iiliiimifue  iipernlur  rti 
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«  Les  riches  charitables  sont  les  anges  chargés  des  mes- 
sages de  la  honte  de  Diea ,  les  mains  de  la  Proyidence ,  les 
images  vivantes  de  son  amour  paternel.  » 

u  Riches  !  serait-il  vrai  qa*en  vous  condamnant  an  mal- 
heor  d'être  riches ,  Dieu  vous  aurait  enveloppés  de  pièges 
inévitables ,  et  marqués  du  sceau  d'une  étemelle  r^ro- 
bation?  Rassurez-vous:  dans  son  amour,  il  vous  a  donné 
les  pauvres.  » 

«  L'infortune  (dit  à  ce  sujet  M.  de  Gérando)  est  one 
grande,  difficile  et  passagère  éducation^  la  richesse  une 
grande  responsabilité.  La  vertu  apparaît  guidée  par  h 
pitié  ',  la  responsabilité  se  convertit  en  mérite.  En  effet , 
Taisance  et  la  misère  sont  ramenées  Tune  vers  Tautre  par 
un  attrait  sublime ,  celui  de  la  sainte  humanité.  L'infor- 
tuné sent  qu*il  a  besoin  d'appui  ^  il  court  à  son  semblable, 
non  plus  pour  opérer  un  échange  où  chacun  se  dispute  le 
tien  et  le  tnien ,  mais  pour  l'implorer  et  recevmr  un  bien- 
£adt  volontaire  \  il  s'adresse  au  cœur  d'un  ami ,  d^nn  frère 
que  Dieu  lui  a  donné  -,  il  reçoit,  et  précisément  parce  qu'il 
reçoit  un  don ,  parce  que  le  secours  a  été  volontaire  et 
gratuit ,  il  s'élève  à  ce  sentiment  de  reconnaissance  qui , 
dans  ses  émotions  si  pures  et  si  douces,  a  aussi  sa  dignité. 
Le  riche  se  trouve  heureusement  arradié  au  sommeil  lé- 
thargique qui  allait  être  pour  lui  un  sommeil  de  mort.  La 
céleste  pitié  vient  de  lui  révéler,  dans  sa  fortune,  un  trésor 
inconnu,  et  trésor  réel  pour  l'être  immoMel-,  il  goûte  la 
volupté  sublime  de  la  générosité.  La  sympathie  qui  le  fait 
souQrir  dans  autrui  lui  rend  la  leçon  du  malheur  profitable  : 
lui-même  un  jour  ne  connaîtra-t-il  pas  les  tourmens  de 
la  douleur,  des  peines  peut-être  encore  plus  cruelles  que  la 
pauvreté  ?  » 

a  Ainsi  l'harmonie  se  rétablit,  comme  il  était  arrivé 
dans  Tordre  moral ,  par  une  bonne  action  :  le  riche  et  Tin- 
fortuné  ,  comme  deux  concitoyens  qui  se  retrouvent  dans 
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ooe  contrée  kûntaine ,  se  rencontrent  et  s'embrassent.  » 
n  Le  bonheor  de  donner  et  de  recevoir  est  le  secret  et 
(a  vie  du  monde  moral.  » 

n  L'intention  de  la  Providence  est  manifeste  ;  elle  a 
Tonlu  qne  la  plus  aimable  des  vertus  présidât  à  cette  se- 
conde alliance  ;  que  le  malheur  fût  placé  sous  la  tutelle , 
sous  le  patronage  de  la  propriété  -,  elle  a  voulu  que  la  so- 
ciété fât  constituée  moralement  comme  la  famille  ;  que , 
dans  l'un  comme  dans  l'autre,  le  faible  appartint  au  plus 
fort  à  titre  d'adoption,  avec  la  seule  différence  qne» 
dans  la  première ,  la  paternité  est  libre  et  volontaire.  La 
pauvreté  est  à  la  richesse  ce  que  l'enfaoce  est  &  l'ftge 
mûr  (I).  » 

Il  est  difEdle ,  après  avoir  réfléchi  sur  la  nature  de  la 
charité ,  de  ne  pas  ;  ap«cevoir  la  chaîne  mystérieuse  qui , 
depuis  le  commencement  du  monde  et  à  travers  les  siècles, 
unit  l'homme  aux  cieux ,  et  doit  l'aider  à  remonter  à  sa 
source.  Il  est  imposable  de  oe  pas  reconnaître  que  cette 
vertu,  si  modeste  en  apparence,  et  cependant  si  pleine  de 
grandeur  et  si  féconde  dans  ses  résultats ,  devait  Ctrc  quel- 
que chose  de  plus  qu'un  simple  mouvement  de  l'Ame.  Dès 
qu'elle  devenait  ie  premier  principe  de  la  destinée  reli- 
gieuse de  l'homme,  il  fallait  qu'elle  loi  fût  imposée  comme 
Dne  obligation  sacrée ,  inspirée  comme  un  doux  sentiment 
et  présentée  comme  conduisant  &  la  plus  glorieuse  des  ré- 
compenses ;  car  la  vertu ,  dans  laquelle  se  résument  et  se 
confondent  tontes  les  vertus ,  devait  recevoir  la  rémuné- 
ration la  plus  élevée  :  une  félicité  éternelle  en  était  scnle 
le  juste  prix.  D'un  autre  cdté ,  comme  Dieu  est  la  fin  né- 
cessaire de  rhcunme,  il  était  souverainement  juste  et  rai- 
sonnable que  l'amoar  de  Dieu  s'unilà  l'amour  des  hommes, 
et  qne  la  vertu  pratiquée  en  vue  de  l'humanité  ne  fftt  com- 
plète qu'autant  qu'elle  le  serait  aussi  en  vue  de  la  Dtrl- 

(i)  L*  Viiiwar  dn  pMVie. 
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nité  (i).  Et  qu'on  ne  dise  pas  qne  la  diarité  esl  moi» 
générense  et  moins  noble  y  parce  qu'elle  attend  une  récom- 
pense. Il  serait  téméraire  de  mesurer,  snirant  mes  idées 
humaines,  ce  qui  appartient  à  une  aussi  haute  région. 
D  ailleurs,  ce  n'est  pas  dans  ce  monde  que  la  récompense 
doit  s*obtenir.  Pour  être  elle-même ,  la  charité  doit ,  ai 
contraire ,  demeurer  secrète  et  cachée  ;  la  nudn  gauche  ne 
doit  pas  même  saroir  ce  que  la  droite  donne  ;  mais  ries  de 
ce  qui  peut  fortifier  une  Yertu  ne  pouvait  manquer  k  cdie 
que  Dieu  appelait  à  jouer  un  si  grand  rôle  sor  la  teire 
comme  dans  les  cieux.  Une  noble  ambition  guide  presqne 
toujours  les  vertus  humaines  les  plus  parfaites  ^  et  qveBe 
ambition  plus  digne  de  Tbomme  que  celle  d'aspirer  ai 
bonheur  étemel  par  la  vertu  !  Pour  le  chrétien ,  Timmor- 
talité  de  l'âme ,  la  vie  qui  ne  finira  plus ,  sont  nécessaire- 
ment des  pensées  suprêmes  et  constantes.  L'idée  de  h 
félicité  étemelle  ne  peut  ^  dans  scm  cœur,  se  séparer  de 
l'exercice  et  de  l'amour  du  bien.  C'est  ainsi  que  la  charité 
ranime  incessamment  à  se  diriger  vers  cette  fin  snbUme. 
Tous  les  sacrifices  lui  sont  commandés  pour  y  atteindre  \ 
tous ,  hors  celui  du  désir  et  de  Tespérance  de  l'obtenir. 

Considérée  sous  le  rapport  purement  humain ,  il  est  aisé 
de  voir  combien  le  pouvoir  de  cette  haute  récompcBse 
était  encore  nécessaire  et  combien  est  profonde  la  pensée 
qui  a  uni  i  la  charité  Tattrait  d'une  rémunération  inesti- 
mable. 

La  pitié,  la  compassion  ne  sont  que  les  élémens  humains 
de  la  charité.  Ils  s'y  rattachent  par  notre  nature ,  mais 

(i)  Mercier,  ^iie  nous  avons  déjà  cilë,  dit  encore  dans  ton  TaUcaa  de 
Paris  :  «  Laissons  le  terme  de  kienraiMiiicc  accompagner  celui  de  diarilé. 
Plus  henrenx  ,  cependant ,  celai  qui  donne  sons  VctW  de  Diea  ,  et  qoi  um- 
la0«  ion  prochain  comme  son  frère.  Le  sons  da  mot  ekarfié  a  ane  prolM* 
deur  plat  tablime  qse  celui  de  bienfaisance,  Cest  Famoiir  de  la  u<>tmi 
comme  ouvrage  du  Créateur,  il  y  cnlre  de  Padoration,  du  respect,  da  S€ii> 
timent.  Après  le  mbt  de  Dieu ,  le  mot  charité  est  celai  qui  doit  oocopcr 
le  plumier  ranf;  dan*  toutes  les  lan|>ues  humaines.  » 
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senlement  comme  un  degré  pour  anÏTer  à  la  perfec- 
tion, altribut  de  tonte  vertu  céleste.  La  bicnfaisaiice  n'est 
qu'âne  vertu  incomplète ,  si  ou  la  sépare  des  idées  reli- 
gieuses et  des  préceptes  dn  christianisme,  si  od  la  consi- 
dère comme  une  simple  satisfaction  donnée  au  sentiment 
de  pitié  ou  de  compassion  naturel  à  l'hommcj  eHe  s'^ 
loigne  bien  plus  encore  de  son  origine  élevée  lorsque , 
soumise  à  de  froids  calculs,  elle  est  réduite  à  des  combi- 
naisons de  politique  ou  d'économie  publique ,  et  se  maté- 
rialise comme  la  philosophie  moderne.  Nous  aurons  l'occa- 
sion de  comparer  les  deux  charités,  telles  que  les  conçoivent 
et  les  appliquent  les  deux  systèmes  philosophiques  ;  mais, 
d'avance ,  nous  aimons  à  comprendre  cette  vertu  (elle  que 
le  pauvre  la  comprend  dans  sa  touchante ,  naïve  et  cepen- 
dant si  solennelle  prière  :  «  Pour  f  amour  Je  Dieu  !  » 
nous  dit-il.  Par  ces  mots  si  simples,  il  se  présente  à  nous 
comme  image,  comme  membre  de  l'Homme-Dieu ,  et  ré- 
veille le  souvenir  de  ces  paroles  sublimes  :  a  J'étais  nu  , 
et  vous  m'avez  vêtu  ;  j'avais  faim ,  et  vous  m'avez  rassa- 
sié,» qui  doivent  retentir  au  jour  du  jugement.  Le  |>auvre, 
en  s'adressant  ainsi  au  riche ,  lui  exprime  non  seulement 
une  prière,  mais  encore  lui  donne  un  commandement, 
un  avertissement  et  une  consolation.  Sa  prière  renferme 
ainsi  tout  le  secret  de  l'univers  moral.  N'en  doutons  pas , 
elle  lui  a  été  inspirée  par  Dien  lui-même. 

Nous  terminerons  ces  réflexions  par  cet  admirable  pas- 
sage de  la  lettre  où  saint  Paul  instruit  les  premiers  chré- 
tiens de  l'excellence  de  la  charité. 

n  Mes  frères  !  quand  je  parlerais  le  langage  de  tous  les 
hommes  et  de  tous  les  anges  même,  si  je  n'ai  pas  la  charité, 
je  ne  suis  que  comme  un  airain  sonnant  ou  une  cymbale 
retentissante  ;  et  quand  j'aurais  le  don  de  prophétie,  quand 
je  pénétrerais  tous  les  mystères  et  que  j'aurais  une  parfaite 
science  de  toutes  choses ,  et  quand  j'aurais  toute  la  foi  pos- 
sible el  capable  de  transporter  des  montagnes ,  je  ne  suis 
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rien  *,  et  quand  j'aurais  livré  mon  corps  pour  être  brûlé , 
si  je  n'ai  pas  la  charité ,  cela  même  sert  de  peu.  La  cbarité 
est  patiente  ^  elle  est  douce ,  elle  est  bienfaisante  :  la  cha- 
rité n'est  pas  envieuse ,  elle  n'est  point  téméraire  ou  pré- 
cipitée ',  elle  ne  s  enfle  point  d'orgueil ,  elle  n'est  point 
ambitieuse  :  la  charité  ne  finira  jamais.  Or,  ces  trois  ver- 
tus ,  la  foi  y  Tespérance  et  la  charité  demeurent  mainte- 
nant ;  mais  la  charité  est  la  plus  excellente  de  toutes  (t).  » 

(  i)  Saint  Paul ,  épître  aui  Corinthiens. 
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Si  je  dcmandi  à  chaque  abolt , 
A  chaque  lirmc  qui  coumIc, 
A  chiqiic  (iéaértai  pardon  , 
A  ch»que  venu  qu'on  ma  nomme, 
En  qDfl  nom  ronuln-voui  l'IioniniF 
III  me  n^pondrnl  :  Fn  inn  nom! 
(  LtMiRTi:cK  ,  hymne  à  J.-C.  ) 


Le  précepte  de  \ aumône  dérive  nécessairement  de  celui 
de  la  cbarilé  :  il  est  donc  divin,  sacré ,  impérieux.  Hab 
Xaumône  ne  consiste  pas  à  donner  quelque  secours  à  l'in- 
digent ;  elle  embrasse  toutes  les  œuvres  de  miséricorde , 
tous  les  égards  que  les  hommes  se  doivent  entre  eux  \  elle 
est  la  charité  mise  en  action ,  et  doit  nécessairement  parli- 
ciper  de  sa  nature  et  de  ses  bienfaits. 

Saint  Augustin  définit  merveilleusement  les  caractères 
de  l'aornOne  telle  qu'elle  doit  être  comprise  et  appliquée  : 

Il  Donner  4  manger  à  celui  qui  a  faim  et  à  boire  à  celui 
qui  a  soif,  revêtir  un  homme  nu ,  It^r  un  vojageur, 
donner  asile  à  un  fugitif,  visiter  un  malade  ou  un  prison- 
nier, racheter  un  esclave,  soutenir  un  afOigé ,  panser  un 
blessé ,  montrer  le  chemin  à  celui  qui  s'égare,  donner  uu 
conseil  à  celui  qui  en  a  besoin  et  la  subsistance  à  un  pau- 
Tre ,  ne  sont  pas  les  seules  espèces  d'aumOnes  que  Ton 


194  KCO!liOMIB    POLITIQUE   CHAÉTIEBnfE. 

peat  (aire  ^  mais  pardonner  à  celui  qui  pèche ,  oo  le  corrî- 
gcf  quand  on  a  Tautorité  sur  lui ,  en  oubliant  rinjore  que 
Ton  en  a  reçue  et  en  priant  Dieu  de  lui  faire  grâce»  ce  soat 
des  œuvres  de  miséricorde  que  Ton  peut  regarder  coauM 
des  aumônes  (I).  » 

Il  s^ensuit  que  Taumône  peut  et  doit  s'appliqaer  diTcr- 
sement  suivant  les  lieux ,  les  hommes ,  les  temps  et  les  cir- 
constances -,  mais  avec  cette  condition  absolue  que  y  dam 
aucun  cas ,  un  malheur  ou  une  souffrance  ne  pearent  de- 
meurer sans  soulagement  immédiat  et  eflBcace ,  seloo  k 
pouvoir  et  les  facultés  de  Thomme  auquel  ils  se  sont 
nifcstés. 

De  tous  les  modes  d^xcrcer  la  charité ,  Tanmône 
pie ,  c'est-à-dire  le  don  d'une  pièce  de  monnaie  oa  d'un 
morceau  de  pain  y  fait  au  pauvre  qui  le  sollicite  oa  Ta^ 
tend,  est  sans  doute  le  plus  facile  et  le  plus  commode; 
par  cela  même  il  est  devenu  usuel  et  général  *,  il  n'est  pas 
sans  doute  le  meilleur  *,  mais  gardons-nous  de  le  blâmer 
ni  d'en  ébranler  le  principe ,  car  il  est  souvent  le  seul  i 
la  portée  de  la  plupart  des  hommes  -,  et  tant  que  Torgi- 
nisation  sociale  est  encore  imparfaite  à  Tégard  de  la  cha- 
rité ,  il  est  évidemment  le  plus  praticable. 

Dans  les  premiers  temps  du  christianisme,  le  prindpede 
Taumône  apparut  dans  toute  sa  force.  La  ferveur  de  Tégiise 
primitive  engagea  les  fidèles  à  vendre  leurs  biens  et  i  ai 
déposer  le  prix  aux  pieds  des  apôtres  pour  subvenir  aux 
besoins  des  indigens.  Saint  Paul  écrivant  aux  Corinthiens^ 
leur  recommande  de  faire  des  collectes  ou  des  qnêtes  tous 
les  dimanches  pour  assister  les  pauvres ,  comme  il  Tavait 
prescrit  aux  églises  de  Galatie.  Saint  Justin  fait  connaître 
que  tous  les  fidèles  de  la  ville  et  de  la  campagne  s^aasem- 
blaient  le  dimanche  pour  assister  à  la  célébration  des  sm^ 
mystères  ;  qu'après  la  prière ,  chacun  laisait  son  amntae 

(i)  iJh.  de  Fide,  Spe  et  Charit,  (7^» ,  n"  19.  ) 
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selon  90D  zèle  et  ses  facultés  ;  qu'on  en  rcmelUît  le  pro- 
duit à  celui  qui  présidait,  c'est-â-dirc  à  l'évéque ,  pour  le 
distribuer  aux  pauvres ,  aux  veuves ,  aux  infirmes,  etc. 
Cet  usage  s'observait  du  temps  de  saint  JérOme ,  et  la  quCte 
qui  se  fait  pour  les  pauvres ,  à  la  messe  do  dimanche  dans 
les  paroisses ,  en  est  une  tradition.  Au  quatrième  siècle  , 
il  existait  des  femmes  pieuses  qui  s'occupaicul  à  rccu^lir 
desaumOnes  ponr  les  prisonniers. 

Dans  l'origine,  les  ministres  de  l'église  ne  subsistaient 
que  d'aumOnes  :  les  oblations  des  fidèles  se  divisaient  en 
trois  parts,  l'une  ponr  les  pauvres,  l'autre  pour  l'entre- 
tien des  églises  et  le  service  divin  ;  la  troisième  pour  le 
clergé.  Saint  Chrorégand ,  évCque  de  Mclz  au  huitième 
nède,  dans  la  règle  qu'il  prescrit  aux  chanoines  réguliers, 
veut  qu'un  prélre  à  qui  l'on  donne  quelque  chose ,  ne  le 
reçcMve  qu'à  titre  d'anmdne.  C'est  en  ce  sens  que  l'église 
a  toujours  considéré  les  libéralités  qu'on  lui  &  faites.  Les 
biens  qu'elle  a  reçus  par  donation ,  les  fondations  par  les- 
quelles elle  a  été  successivement  eoriehie ,  tout  était  re- 
gardé comme  des  aumônes  dont  les  ministres  étaient  le* 
deonomn^  les  ditpentateurs ,  et  non  ïet  propriélairta. 

C'est  par  ces  motifs ,  d'une  part ,  que  les  pauvres  ont 
été  et  sont  encore  en  quelque  sorte  exclusivement  à  la 
diarge  du  clergé  et  des  établissemens  ecelésiasliques  dans 
tous  les  pays  catholiques  où  les  biens  de  l'église  n'ont  pas 
été  confisqués  et  aliénés;  de  l'antre,  que  le  précepte  de 
l'aumdne  continue  d'être  ^atiqaé  dans  tiHites  les  contrées 
soumises  aux  doctrines  du  calhoUoîsme. 

On  a  beaucoup  bllmé  les  aumdnes  faites  aux  portes  des 
couvens  et  des  abbayes ,  comme  celles  qu'à  l'exemple  des 
corporations  religieuses,  faisaient  de  leur  cOté  de  (jiarita- 
Ues  propriétaires  ;  et  il  faut  convenir  qu'elles  ont  pu  servir 
quelquefois  d'encouragement  à  la  fainéantise  et  k  la  pa- 
resse, et  surtout  d'alinentà  la  mendicité.  Hais  il  est  juste 
de  remarquer  que  le»retigîeiix  confinés  dans  leurs  mooas- 
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tèrcs  n^ayaient  peut-être  pas  d'antre  moyen  d'exercer  h 
charité  qu'en  faisant  des  distriijutions  de  Yiyres  et  d'ar- 
gent aux  pauvres  qui  venaient  les  implorer.  On  oublie  qal 
ne  leur  était  guère  possible  de  rendre  leur  charité  phi 
industrieuse  et  plus  réfléchie. 

Quant  aux  personnes  du  monde  qui  pratiquent  l'aB- 
mAne  ,  et  qui  n'ont  ni  le  temps  ni  la  volonté  de  rechercher 
si  un  indigent ,  qui  s'oflre  à  eux  sous  Taspect  de  la  souf- 
france, est  réellement  dans  le  besoin  et  hors  d'état  de  tra- 
vailler ,  il  était  assez  simple  qu  elles  obéissent  à  rinspira- 
lion  soudaine  de  la  charité.  Si ,  avant  d'accomplir  une 
bonne  œuvre ,  on  voulait  prévoir  tous  les  abas  qu'on  ea 
peut  faire  9  les  inconvénieus  qui  peuvent  en  résulter  ^k 
mérite  ou  Tindignité  de  ceux  qui  en  profitent ,  on  n'en 
ferait  peut-être  jamais  aucune.  La  dépravation  humaine 
trouve  toujours  plus  de  moyens  pour  faire  le  mal ,  que  la 
charité  la  plus  prudente  ne  pourra  prendre  de  précaotioas 
pour  le  prévenir. 

L'aumône  eût  évidemment  encouragé  la  fainéantise ,  à 
tous  tes  pauvres  étaient  en  état  de  travailler.  Hais  kf 
infirmes,  les  vieillards,  les  femmes  enceintes,  celles  qai 
sont  chargées  d'enfans ,  les  imbéciles ,  les  enfans  en  bas 
âge ,  les  impotens ,  les  voyageurs  surpris  par  des  bes<»BS 
imprévus,  ne  peuvent  être  condamnés  à  mourir  de  faim. 
Lorsque  l'un  de  ces  malheureux  implore  la  charité ,  faut-il 
s'arrêter  à  examiner  s'il  n'aurait  pas  revêtu  l'apparence  de 
la  faiblesse  ou  de  la  misère  ?  Si  les  pauvres  abusent  de 
l'aumône ,  les  riches  n'abusent-ils  pas  davantage  des  ri- 
chesses? Vingt  pauvres ,  soulagés  mal  à  propos  pent-^tre, 
ne  sont-ils  pas  un  moindre  mal  qu'un  seul  pauvre  rédoit 
à  souffrir  par  la  dureté  des  riches  ? 

Or  il  est  à  peu  près  prouvé  que ,  dans  le  nombre  des 
pauvres  qui  sollicitent  ou  attendent  les  secours  de  b 
charité ,  il  en  est  à  peine  un  sur  chtq  qui  puissent  yéri- 
tablement  soutenir  leur  existence  par  un  travail  qu'ils 
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fusent  d'employer  (i)  :  tous  les  autres  sont  plus  ou  moins 
dans  rimpuissance  d'exister  par  leur  propre  industrie  :  un 
grand  nombre  ne  peuvent  être  admis  dans  les  hospices. 
Pour  être  en  droit  de  blâmer  TaumOne,  il  faudrait,  aupa- 
ravant, avoir  pourvu  au  soulagement  de  toutes  les  misères 
réelles ,  et  ce  but  n'a  pas  encore  été  même  entrepris. 

La  religion ,  lorsqu'elle  était  exclusivement  chargée  du 
soin  des  pauvres ,  parce  que  ses  Kiens  étaient  leur  patri- 
moine, exerçait  à  leur  égard  le  patronage  le  plus  efficace. 
Elle  avait  multiplié -en  leur  faveur  les  établissemens  cha- 
ritables ,  les  associations  pieuses,  les  écoles ,  les  exhorta- 
tions au  travail  et  à  la  vertu.  Quant  aux  malheureux  qui 
n'avaient  pu  trouver  place  dans  les  asiles  ouverts  à  toutes 
les  infortunes,  elle  les  recommandait  à  la  charité  des 
fidèles ,  et  surtout  des  riches  -,  elle  les  secourait  indistinct 
tement.  Là  s'arrêtait  son  pouvoir.  Elle  n'avait  pas  une- 
mission  de  police  pour  surveiller  et  dénoncer  les  vaga- 
bonds qui ,  simulant  des  plaies  factices ,  trompaient  la^ 
commisération  des  âmes  sensibles.  Cette  mission  rentrai! 
dans  les  attributions  du  pouvoir  politique.  Le  ministère  du* 
prêtre,  protecteur  naturel  du  malheur,  ne  pouvait  se- 
changer  en  ministère  de  répression  et  de  sévérité. 

A  l'époque  dont  nous  parlons ,  le  nombre  des  pauvres, 
était  d'ailleurs  peu  considérable ,  et  les  secours  étaient 
aussi  plus  abondans.  Seulement  l'indigence  frappait  da- 
vantage les  regards ,  parce  qu'elle  ne  se  manifestait  que 
par  la  mendicité.  C'est  cette  image  sensible  de  la  misère 
qui  blesse  la  délicatesse  de  nos  sybarites  modernes ,  et 
a  conduit  les  philosophes  et  les  économistes  de  l'école 
anglaise  au  reproche  fait  au  christianisme  d'encourager 
la  fainéantise  et  la  mendicité  par  le  précepte  absolu  de 
l'aumône. 

Il  est  facile  de  concevoir  que  des  aumônes ,  toujours 

(i)  Voir  le  livre  II,  chapitre  IV. 
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sagemcDt  distribuées  et  appliquées,  penvenl  produire  tat- 
niment  plus  de  bien  que  des  dons  indiscrèteaieiitprodigaés 
an  pauvre.  Nous  nous  proposons  de  le  démontrer  aillens; 
mais  ce  cpi'ii  nous  importait  d'établir,  c'est  que  le  principe 
de  Taumône  est  sacré  et  nécessaire  -,  que  rerreur  même  dans 
son  application  est  toujours  re^ectaUe ,  et  qu'enfiB  il  est 
injuste  et  inexact  d'attribuer  au  dergé  catholique  les  abus 
de  la  mendicité  y  puisqull  n'a  jamais  dépendu  de  lui  de  ki 
prérenir  et  de  les  empêcher.  S'il  ne  fad  était  pas  donaé  de 
pourvoir  à  tous  les  bescnns,  de  soulager  toutes  les  souf- 
frances ;  si  TaumAne  était  la  seule  ressource  de  presque  tous 
les  malheureux,  il  était  de  son  devoir  de  la  prescrire elda 
donner  lexemple  :  le  bien£siit  et  la  reconnaissance  lui  sont 
dus.  Les  abus  <mt  été  la  suite  d'une  organisation  sodak 
imparfaite ,  de  la  négligence  des  gouvememens,  et  surtout 
de  l'absence  de  ces  sentimens  charitables  et  religieux  que 
le  dergé  ne  cessait  d'exdter  dans  les  cceurs.  Il  faui  dire 
enfin  qu'il  y  a  quarante  ans ,  ce  que  Ton  appelle  puupé> 
risme  n'était  pas  connu  en  France ,  et  que  les  £ldieuscs 
conséquences  de  la  misère  ne  se  sont  révélées,  de  manîèffe 
à  alarmer  les  philantropes  et  les  gouvernemens  >  que 
depuis  les  révolutions  modernes  survenues  dans  Tordre 
politique  et  dans  les  doctrines  philosophiques  et  écono- 
miques. 

Aujourd'hui ,  nous  le  croyons ,  le  précepte  de  raumtee 
individuelle  ne  suffit  plus  pour  apaiser  le  mal.  Toujours 
sacré ,  toujours  nécessaire ,  il  doit  recevoir  une  direction 
analogue  à  de  nouveaux  besoins.  Si ,  d'une  part ,  la  misère 
a  fait  de  déplorables  progrès  ,  les  sdences  physiques ,  les 
sdences  administratives,  la  science  môme  de  la  charité,  en 
ont  fait  de  parallèles  *,  et  certes  nous  sommes  loin  de  penser 
que  le  clergé  français ,  qui  n'est  pas  en  arrière  de  ce  mou* 
vement  progressif  des  lumières ,  et  qui  a  vu  avec  tant  de 
douleur  s'accroître  l'indigence  publique ,  se  refuse  à  entrer 
dans  cette  voie  nouvelle  de  laumtoe.  Mais  la  part  d'in- 
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Quence  qui  lui  a  élé  laissiâe  dans  la  direcUon  de  la  charité 
est  si  faible ,  qu'il  y  aurait  double  injustice ,  à  l'éfK><|ne  où 
nous  vivoos ,  i  lui  imputer  l'ineUieacité  des  eftiHl»  du 
pouvoir  politique.  Dépouillé  de  ses  biens ,  dépouillé  <hi 
trésor  plus  précieux  encore  du  patronage  du  malheur  et 
de  l'éducation  de  l'enfance ,  il  ne  peut  qne  proclamer  in- 
cessamHieut  le  précepte  de  la  diarilé  et  de  l'aumOne.  Ce 
devoir,  il  le  remjdit  comme  loiqours.  C'est  wem  gaareme- 
mens  à  fave  le  leur,  puisqu'ils  ont  assumé  sur  enx  la  res- 
ponsabilké  de  la  misère. 

Noos  examinerons,  dans  les  chapitres  suirans,  le  carac- 
tère d'une  sorte  de  chanté  nouTelIe  qui  s'eM  parée  fausse- 
ment du  nom  de  philantropie,  et  celui  de  la  charité  religieuse 
applicable  k  notre  époque  sociale.  Celle-ci ,  agrandie  par 
l'immenHté  des  besoins  >  éclairée  par  lesiumières  que  le 
temps  et  de  tristes  expériences  ont  amenées,  demeurera 
toujours  céleste,  pure  et  féconde-,  l'autre  ne  cessera  de 
porter  la  frtùde  et  aride  empreinte  d'une  société  matéria- 
lisée. De  leur  rapprochement  surgira  encore  la  difiérence 
des  deux  systèmes  philosophiques.  L'une  dira  :  «  Enfermez 
les  mendians ,  supprimez  les  asiles  des  vieillards  et  des  or- 
phelins, proscrivez  l'aumOne,  parce  qu'elle  humilie  et  dé- 
grade le  pauvre  et  fav(»-ise  l'oisiveté;  ne  vous  occupez  que 
d'encourager  le  travail  et  l'industrie ,  ou  phitOt ,  faites  dis- 
paraître la  pn^élé ,  que  tons  partagent  les  biens  et  les 
richesses ,  qne  la  société  ne  soit  plus  qu'une  vaste  commu- 
nauté industrielle  occupée  de  se  procurer  toutes  les  jouis- 
sances matérielles.  Ainsi ,  vous  n'aurez  plus  de  pauvres 
ni  de  mendians.  »  La  charité  religieuse  dira  au  contraire  : 
H  Conservons  les  bases  de  l'ordre  social  qui  reposent  sur 
la  propriété,  l'hérédité,  la  famille,  l'inégalilé  des  condi- 
tions humaines.  Conservons  et  améliorons  tes  asiles  offerts 
k  la  faiblesse,  à  la  vieillesse ,  aux  infirmités,  à  l'enfance 
abandonnée  ;  faisons  tourner  les  efforts  de  la  charité  et  de 
l'esprit  d'association  vers  toutes  les  améliorations  morales 
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et  écouomiques  que  réclament  les  classes  soafiiranles  ^  don- 
nons à  rindustrie  une  direction  qui  soit  faiTorable  aux  inté- 
rêts des  entrepreneurs ,  mais  non  moins  fayorable  encore  k 
ceux  des  ouvriers»  par  une  juste  fixation  des  salaires  -,  feyori- 
sons  l'agriculture  y  la  grande  nourrice  des  hommes^  faisons 
Taumône  »  mais  avec  discernement ,  avec  générosité ,  avec 
la  sensibilité  et  la  délicatesse  d'un  secours  fraternel  ;  sur- 
tout, efforçons-nous  de  faire  pénétrer  dans  tous  les  oorars 
le  sentiment  de  la  bienfaisance  et  de  la  justice.  Avec  la  ré- 
génération morale  des  classes  ouvrières  par  Tédocation  de 
(enfance,  nous  obtiendrons  la  réforme  de  Tindigenee, 
nous  conduirons  le  peuple  à  Taisance  et  an  bonheur  par 
la  vertu.  )> 

Mais ,  en  attendant  que  les  deux  systèmes  poissent  être 
complètement  jugés ,  ne  cessons  de  respecter,  de  pratiquer 
le  précepte  de  Taumôue ,  et  de  le  considérer  dans  tontes 
ses  formes ,  dans  toutes  ses  applications ,  comme  un  rajon 
émané  de  la  charité,  c'est-à-dire  de  Dieu  même.  Lorsque 
Dieu  jugera  nos  œuvres ,  il  nous  demandera  compte  du 
bien  que  nous  avons  pu  faire ,  et  non  du  mal  que  noos 
n  avons  pu  empêcher.  Il  faut  donc  nous  en  tenir  à  la  le- 
(jon  de  saint  Paul  :  «  Faire  le  bien  sans  nous  lasser  et  sans 
nous  rebuter  jamais  (i) ,  ^  et  laisser  à  Dieu  et  à  ceux  qui 
tiennent  sa  place  ici-bas  le  soin  de  punir  et  de  réprimer  le 
mal.  Écoutons  un  jeune  poète  qui  n  a  jamais  été  mieux 
inspiré  que  lorsqu'il  a  puisé  à  la  vraie  source  de  tonte 
poésie. 

«  DODUcz,  riches!  Taumôue  est  sujur  de  la  prière. 
n  Hélas!  quand  un  vieinard  sur  TOtre  seuil  de  pierre 
«  Tout  raidi  par  Thiver,  enA-ain  tombe  à  genoux  : 
•(  Quand  les  petits  enfans ,  les  mains  de  froid  rougies , 
<(  Ramassent  sous  vos  pieds  les  miettes  des  orgies , 
«  La  face  du  Seigneur  se  détourne  de  vous 


(i)  Gai.,  c.  VI 9  V.  9^  a.  Thcst.,  c.  111,  v.  i3. 


UVEB   Ut.  Vm 

■  Donnez  !  pour  éire  aimés  du  Dieu  qui  te  fit  horonie  ; 

«  Pour  que  le  méchant  même  en  ^'inclinant  tou£  nommej 
"  Pour  que  Tolre  foyer  toit  calme  et  fraternel, 
"  Donnez  !  afin  qu'un  jour ,  i  TOtre  heure  dernière , 
••  Contre  tous  tos  pfchés ,  youb  aylet  la  prière 
n  D'un  mendiant  puissant  aa  ciel. 

n  Comme  une  aumdnu ,  eufeut  ]  donne  donc  ta  prière , 
n  A  ton  père,  à  ta  mère,  aux  pères  de  ton  père  : 

■  Donne  au  riche ,  ii  qui  Dieu  refuse  le  bonheur  ; 

n  Donne  au  pamre ,  à  la  veuve ,  au  crime ,  au  vice  immonde  ; 

■  Donne  à  tous,  donne  aux  tnortf,  enfin  doime  auStigneur! 

«  Porte-lui  ta  prière ,  et  quand ,  à  quelque  flamme 
•  Qui,  d'une  chaleur  dooce,  emplira  ta  Jeune  âme, 
ti  Tu  vems  qu'il  est  proche;  alors,  A  mon  bonheur! 
Il  O  mon  enfant ,  sans  craindre  affrmt  ni  raillerie  , 
•■  Verse  comme  autrefois  Marthe  soeur  de  Uarie , 

■  Verse  tout  ton  parfum  enr  les  pieds  du  Seigneur  '  •> 

[Victor  Huco.) 
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a  L'haminilé  compatit ,  la  kioofidtaace  H- 
pand  def  consolatiottt ,  la  diarité  atak  se  dé- 
voue, et  c^eât  par  oe  dëvoaemeiit  qm  la  raligMa 
de  J.-C.  opéra  tous  ses  miracles.  La  bienCaisaBce 
n^a  paru  qv^à  la  saUe  de  la  charité,  et  la  morak 
si  toucbanie ,  dont  notre  siècle  se  fait  gloire ,  se 
composG  des  lambeaux  de  TËvangile  dont  noos 
avons  déchiré  le  titre.  » 

(L^abbé  Legris^Duvâl.) 


Il  est  remarquable  que  ce  soit  à  Tépoque  même  où  les 
nouvelles  doctrines  philosophiques ,  conçues  en  Angle- 
terre y  se  répandaient  sur  le  continent  et  livraient  mie 
guerre  acharnée  au  catholicisme  et  aux  antiques  institu- 
tions de  la  monarchie  française ,  que  les  mots  depùie\  de 
bienfaisance  et  de  philantropie  aient  commencé  à  usurper 
la  place  du  mot  charité,  le  seul  capable  d'exprimer  com- 
plètement le  but  et  Torigine  de  cette  vertu ,  fondement  su- 
blime de  la  religion  chrétienne. 

La  prétendue  philantropie  a  pris  naissance  en  Angleterre. 
La  charité  chrétienne ,  violemment  frappée  par  la  réforme 
religieuse  ,  dont  le  début  fut  la  destruction  des  asiles  cha- 
ritables et  labandon  des  infortunés,  n'eut  plus  de  mi- 
nistres avoués  dans  ce  royaume.  Le  mariage  des  prêtres 
enlevait  nécessairement  au  clergé  la  sainte  et  noble  mis- 


sion  de  père  et  de  bîenfâitenr  d^s  pniTres;  !&  religion 
anglicane  neB'occapanl  plus  des  indigens,  il  faillit  qD« 
rhumanilé  des  individus  et  l'ëcononùe  pobliqne  suppléas- 
sent k  son  interrention.  Dès  Ion  la  charité  devait  néces- 
sairement se  réduire,  en  Angleterre,  à  une  vertn pure- 
ment huBuûne ,  soumise  aux  inlér&ls,  aux  calculs,  i  la 
discussion  des  hommes.  Ainsi ,  l'on  pent  dire  que ,  fille 
dn  protestanUsme ,  elle  est  à  la  v^taUe  cborité  ce  i)u« 
l'erreur  est  à  la  religion  véritaUe  *,  car,  i  propronent  pai^ 
1er,  elle  n'est  guère  que  la  charité  à  l'usage  de  l'indifiifr- 
rence  religieuse. 

D'un  autre  c^^lé ,  on  peut  apercevoir,  dans  cette  impor- 
tation anglaise ,  une  conséquence  de  la  direction  donnée 
alors  aux  esprits,  et  l'un  des  moyens  calculés  par  les  no- 
vateurs anglo-français.  En  vantant  l'humanité ,  la  bien- 
faisance, et  se  montrant  les  amis  zélés  des  classes  infé- 
rieures ,  leur  but  évident  était  de  prouver  au  peuple  que 
la  religion  catholique  et  ses  ministres  n'étaient  point  in- 
dispensables à  leur  protection  et  à  leur  bonheur.  Aussi, 
dans  les  {^ans  formés  pour  assurer  la  félicité  publique , 
avait-on  soin  de  signaler,  comme  obstacles  à  leur  accom- 
plissement, les  institutions  politiques  et  religieuses  qui  ré- 
gissaient le  pa;^5.  Les  philosophes  réclamaient  le  pouvoir 
de  faire  le  bien,  qu'ils  promettaient  de  réaliser  au  plus  haut 
degré  possible.  Ib  savaient  à  merveille  qu'en  se  montrant 
animés  de  ces  vues  d'amélioration,  et  en  offrant  an  peu- 
ple l'attrait  du  partage  des  richesses  du  clergé  et  de  la  no- 
blesse ,  ils  allaient  acquérir  une  popularité  immense  et  en 
même  temps  attacher  à  leur  cause  une  foule  d'hommes 
naturellement  disposés  an  bica ,  mais  dont  les  principes 
religieux  étaient  affaiblis  on  ébranlés.  (^,  cette  portion 
de  la  société  était  fort  nombreuse  alors  en  France ,  à  la 
suite  des  mœurs  corrompues  de  ta  régence  et  du  règne  de 
Louis  \V. 
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La  marche  des  réfonnistes  de  cette  épocpie  fut  babfle  et 
persëvérante.  Tous  les  désordres  cpi'enfaiiteiit  la  misère , 
Foisiveté  et  Fignorance ,  ils  les  attribaërent  aax  aamônes 
des  couvens  et  da  clergé.  Silencieux  sur  les  services  ren- 
dus à  l'humanité ,  et  surtout  aux  pauvres ,  par  le  chris- 
tianisme y  la  mendicité ,  le  célibat  des  prêtres  et  des  moines, 
les  abus  inséparables  d antiques  institutions  sociales,  de- 
vinrent le  texte  des  plus  véhémentes  déclamations.  Beau- 
coup d'hommes  honnêtes  et  vertueux ,  entraînés  par  une 
impulsion  dont  ik  ne  pénétraient  pas  le  but,  s'associè- 
rent, par  leurs  écrits  et  par  leur  généreux  dévouemoit, 
à  une  ligue  qui,  dans  le  principe,  semblait  ne  tendre  qu'à 
la  suppression  des  abus.  Le  meilleur  des  rois  approuvait  et 
encourageait,  par  son  exemple,  un  mouvement  moral 
tourné  vers  l'amélioration  du  sort  des  peuples.  Plus  tard, 
TédiGce  social  de  la  France  s'écroula  avec  fracas,  en  ébran- 
lant le  monde  entier  dans  sa  chute.  Alors ,  conune  au 
temps  de  Henri  VIII,  Ton  vit  les  prétendus  amis  des 
hommes  dépouiller  les  hospices  des  biens  que  leur  avaient 
légués  des  siècles  de  charité  religieuse,  et  ne  s  occuper  des 
pauvres  que  pour  les  punir  de  leur  misère. 

Nous  n'aurons  point  assurément  l'injustice  de  confondre 
avec  ces  hypocrites  philantropes ,  les  hommes  vertueux 
et  éclairés (i)  qui,  sans  vouloir  porter  atteinte  à  la  reli- 
gion ,  ni  lui  arracher  violemment  l'empire  de  la  charité^ 
avaient  cherché  à  donner  à  Texercice  de  la  bienfaisance 
une  direction  plus  appropriée  aux  besoins  des  temps  et 
des  lieux.  En  introduisant  en  France  les  institutions  pro- 
pres à  éclairer  le  peuple ,  k  le  rendre  économe,  prévoyant, 
industrieux ,  en  offrant  à  la  charité  le  secours  des  perfec- 
tionnemens  produits  par  les  progrès  des  sciences  morales 

Larocbcfott- 

caad-Liancourt  \  en  Angleterre  ,  Hnif\-ard  ,  Jérémic  Bcnlbtm  ^  en  Aile* 
mtgnc  j 


>  * 

ionnemens  produits  par  les  progrès  des  sciences  moi 

(i)  En  France,  Turgot ,  Parmcntier  ,  Tenon,  Lagaraic,  Larocl 
aad-Liancourt  \  en  Angleterre  ,  Hnif\-ard  ,  Jérémic  Bcnlbam  ^  en 
'isgnc ,  Woglit ,  Rumford ,  etc. ,  honoreront  toujours  rhumanité. 
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et  écottomiqaes,  en  s'attadiant  enfin  à  améliorer  Torga- 
nisation  de  la  société  y  ils  méritaient,  à  juste  titre,  d'être 
considérés  comme  de  yéritables  bienfaiteurs  des  panyres. 
Presque  tous ,  au  reste ,  furent  les  yictimes  de  Tanarchie , 
et  si  quelques-uns  ont  mérité  un  jreprQche,  c'est  de  n'avoir 
pas  aperçu  que  la  première  base  de  la  réformation  cpi'ils 
avaient  entreprise,  devait  être  la  morale  religieuse,  et 
que,  sans  christianisme ,  il  n'y  a  plus  de  véritable  charité  ^ 
car  la  charité ,  réduite  à  des  proportions  toutes  humaines , 
est  sans  doute  encore  un  bien ,  mais  un  bien  imparfait  et 
souvent  stérile. 

C'est  donc  à  l'affaiblissement  des  principes  religieux 
qu'il  faut  attribuer ,  en  France  comme  en  Angleterre , 
cette  dégénération  de  la  charité.  Elle  était  inévitable.  Lors- 
qu'on a  rougi  d'être  chrétien,  on  a  dû.  rougir  de  la  cha- 
rité chrétienne.  Cependant  la  misère  était  là ,  toujours  plus 
vivace,  toujours  plus  importune-,  d'une  part,  la  sympa- 
thie qui  n'a  pu  s'effacer  pour  les  maux  d'autrui ,  de  l'au- 
tre, la  pudeur  et  peut-être  la  crainte  nécessitaient  quel- 
ques efforts  en  faveur  de  l'indigence.  L'économie  politique, 
les  sciences,  l'administration,  la  politique  ont  donc  fait 
aussi,  en  France,  un  mélange  de  calculs,  de  combinaisons 
et  d'humanité  qui  a  pris  le  nom  de  philantropie.  Ce  mé- 
lange est  la  vertu  de  la  civilisation  matérielle,  comme  la 
charité  chrétienne  est  demeurée  la  vertu  de  la  civilisation 
religieuse. 

L'antagonisme  des  deux  systèmes  philosophiques  se  ma- 
nifeste surtout  entre  les  deux  charités  ^  mais  il  y  a  cette 
différence  que  la  charité  chrétienne  ,  sans  rien  perdre  de 
son  principe,  peut  s'enrichir  de  tout  ce  que  la  philantropie 
peut  avoir  de  bon  et  d'utile  et  agrandir  ainsi  sa  puissance 
et  sa  sphère ,  tandis  que  la  philantropie ,  pour  atteindre  à 
la  sublimité  de  la  charité ,  doit  s'anéantir  et  se  confondre 
dans  le  sentiment  religieux. 
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La  Gharilé  Til  de  déroaemenl ,  d*abiiégatioii ,  de 
fices.  C'est  ainsi  qu'elle  a  produit  ces  admirables  corpora- 
tions charitables  qui  font  encore  la  gloire  et  Tadmiratiai 
de  TuniTers.  La  philantn^ie  reut  le  bien,  mais  seillemeat 
par  des  considérations  mcmiles  et  humaines ,  mais  sans 
sacrifices,  sans  déyonement  absolu,  et ,  pour  Topérer  arec 
succès,  elle  est  toujours  forcée  de  recourir  à  la  oharité  re- 
ligieuse elle-même.  Ainsi,  la  charité  conserve  toujours  a 
immense  ayantage  sur  sa  rirale  -,  il  sera  complet  et  ab- 
solu lorsqu'elle  aura  pris  pour  elle  ce  cpii  lui  appartient, 
c'est-à-dire  tout  ce  que  des  vues  purement  morales  et  hu- 
maines ont  pu  découvrir  de  bon  et  d'utile  pour  le  soulage- 
ment des  classes  indigentes. 

Plus  que  jamais  la  charité  doit  se  trouver  au  niveau  do 
siècle  sous  le  rapport  des  lumières  et  do  l'observation  ; 
et  de  là  dérive  pour  elle  l'obligation  d'une  extrême  tolé- 
rance, qui  fait  d'ailleurs  l'un  de  ses  pins  précieux,  attributs. 

Quelques  personnes  religieuses ,  et  principalement  des 
membres  du  clergé  catholique ,  trop  vivement  frappés  des 
maux  produits  par  le  phiiosophisme  moderne ,  ont  cru  de- 
voir repousser  tout  ce  qui  semblait  provenir  de  cette  ori- 
gine ,  et  par  conséquent ,  s'abstenir  de  toute  alliance  avec 
les  améliorations  nouvelles.  Il  était  naturel  que  le  dergé, 
éloigné  plus  ou  moins,  depuis  la  révolution,  de  la  direction 
de  la  charité  et  de  l'enseignement  populaire ,  n*ait  pu  sé- 
parer ,  dans  son  esprit ,  les  choses  des  hommes  qui  les 
administrent ,  et  qu'il  ait  entrevu  plus  de  danger  moral  k 
confier  le  soin  des  pauvres  à  des  mains  peu  sûres ,  quil 
ne  pouvait  résulter  de  bien  physique  dans  quelques  pei^ 
fectionnemens  économiques  ou  dans  des  méthodes  plus 
parfeites  d'enseignement.  Nous  respectons  ce  sentiment , 
mais  nous  pensons  que  partout  où  la  bienfaisance  s'exerce, 
la  religion  doit  prendre  place  pour  avertir ,  surveiller  et 
répandre  sa  douce  et  salutaire  influence.  La  sagesse  com- 
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mande  de  ae  riea  repousser  aven^ément.  Si,  pami  les 
inaoratioas  proposées,  il  en  est  d'utilea  et  qui  poisseoLaider 
i  multiplier  lea  bieafaîte  de  la  cbarilé  \  s'il  en  est  qui  soient 
réellement  propres  à  améliorer  physiquement  et  morale- 
ment le  sort  des  classes  indigentes,  il  faut  s'en  emparer, 
se  les  approprier,  les  épurer,  les  compléter  et  les  faire 
rentrer  dans  le  domaine  de  la  charité,  comme  étant  son 
bieu  propre.  La  charité  qui  prérient  et  diminue  la  pau- 
vreté est  de  la  même  nature  que  celle  qui  la  soulage,  et  ce 
n'est  mCme  qu'en  remplissant  ce  double  objet  qu'elle  peut 
atteindre  à  la  hauteur  de  sa  mission  divine' 

Quoi  qu'il  en  soit ,  il  est  certain  que  cette  «orte  de  lotte 
établie  sur  le  terrain  de  la  charités  été  infinimentregretta- 
ble  et  que  tous  les  hommes  de  bien  doivent  enfin  s'entendre 
pour  la  faire  cesser.  Un  excès  de  zèle  prof^e  i  la  perpé- 
pétuer  ne  saurait  manquer  d'être  attribué  à  des  préjugés 
peu  réfléchis  ou  à  tout  autre  sentiment  que  celui  d'une  <^' 
rite  véritable,  dont  le  caractère,  nous  le  répétons,  sera  tou- 
jours la  douceur  et  la  tolérance.  Si  nous  osions  continuer 
les  admirables  paroles  de  saint  Paul ,  bous  dirions  ici  : 
K  La  charité  doit  être  ingénieuse  ,  éclairée ,  prudei^  et 
prévoyante  ;  elle  sait  se  garantir  de  la  routine ,  des  habi- 
tudes des  préjugés,  elle  doit  tout  embrasser,  tout  attirer,  m 
Si  dans  l'ordre  religieux  elle  est  la  grande  vertu  du  ciel , 
dans  l'ordre  terrestre  elle  est  aussi  la  grande  vertu  sociale  : 
par  conséquent  elle  doit  se  prêter  à  tous  les  besoins  pro- 
gressib  de  la  société.  D'ailleurs ,  comme  toutes  les  passions 
les  plus  nobles  et  les  plus  généreuses,  la  diarité  appliquée 
an  soulagement  de  l'indigeoce ,  est  soumise  &  de  sages 
lois.  Ce  n'est  pas  assez  de  faire  le  bien ,  il  faut  encore  le 
foira  le  mieux  possible.  De  plus ,  l'intolérance  en  matière 
de  charité  est  aossi  fiineste  qu'en  matière  de  religion.  EUe 
éloigne ,  tandis  que  l'essence  de  la  charité  religieuse  est 
d'attirer  doucement  les  ixenn.   Il  est  des  dogmes,   ()es 
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principes  moranx ,  snr  lesquels  assurément  on  ne  saorait 
jamais  transiger  \  mais»  hors  de  ce  cercle,  il  est  des  alliances 
qui  ne  peuvent  qu'être  utiles  et  précieuses  à  la  religioa 
comme  à  la  charité.  La  morale  praticpie  condait  i  la  rdi- 
gion  révélée.  La  philantropie  réelle  doit  nécessairanent 
conduire  à  la  charité  chrétienne.  Tendons-lui  donc  la  main 
au  lieu  de  la  repousser. 

Nous  r^ettons  profondément  de  ne  pas  trouver  ces  sen- 
timens  dans  le  morceau  suivant  d'un  écrit  célèbre  à  josle 
titre  (t).  (c  Lorsque  le  christianisme  s'affaiblit  chez  on  peu- 
ple ,  aussitôt  on  voit  ce  peuple  embarrassé  du  malheor,  y 
conspirer  contre  ceux  qui  souffrent  :  on  invente  mille  pré- 
textes pour  s'exempter  de  les  secourir.  Faire  l'aumône  i  un 
mendiant ,  c'est  favoriser  la  fainéantise  »  le  vagabondage: 
a-t-il  faim?  est -il  nu?  Qu'il  travaille.  Mais  c'est  un  yÎA 
lard  !  A  tout  Age,  il  y  a  moyen  de  s'occuper.  — C'est  an 
enfant  !  Gardez-vous  de  l'entretenir  dans  l'oisiveté,  on  ne 
saurait  trop  combattre  les  habitudes  vicieuses.  —  C'est  une 
mère  chargée  d'une  nombreuse  famille  !  Elle  le  dit,  mais 
dit-elle  vrai  ?  Avant  de  la  gratifier  magnifiquement  de  quel- 
ques liards  ,  il  faudra  s'informer  ;  on  n'en  a  pas  le  temps. 
Cet  autre  désire  du  travail ,  en  cherche  et  n'en  trouve 
point  !  C'est  peut-être  qu'il  a  mal  cherché.  Au  reste ,  on 
y  songera ,  et ,  en  attendant ,  on  ne  donne  point,  de  pear 
du  mauvab  exemple.  » 

((  Règle  générale  :  quiconque  demande ,  dès  lors  est 
suspect.  Ecoutez  ces  gens-là  :  c'est  nuire  au  bon  ordre , 
c'est  nuire  à  eux-mêmes  ,  c'est  encourager  la  faim.  » 

a  Sans  recourir  d'abord  au  même  expédient  que  Galère, 
qui  ordonna  de  rassembler  sur  des  barques  qu'on  submer^ 
gea ,  les  mendians  de  son  empire ,  une  douce  philosophie 
atteint  à  peu  près  le  même  but  par  ses  savans  sophismes 

(i)  EM«i  MT  rindifl^rence  en  nutifre  de  religion. 


et  ses  bienfananles  insUlntions.  ERe  appelle  à  son  aide 
tontes  les  sdencea  physiques  pour  arracher  à  la  nature  le 
secret  de  quelque  aliment  si  ril  que  l'avarice  même  puisse 
l'offrir  sans  regret  an  nécessiteux ,  et  ponr  calculer  avec 
précision  la  mesure  d'angoisse ,  le  degré  de  besoin  au-delà 
duquel  l'homme  meurt ,  s'il  n'est  secouru ,  tant  elle  re- 
doute le  luxe  de  la  commisération  ! . . .  u 

«  Afin  d'épaigner  aux  heureux  du  siècle  la  vue  impor- 
tune des  misérables ,  on  les  séquestre  de  la  société ,  on 
étève  d'épaisses  murailles  entre  les  soupirs  du  pauvre  et 
l'oreille  du  riche.  On  ravit  U  liberté  &  ceux  qui  ont  perdu 
tous  les  antres  biens  ;  on  traite  en  criminels  ceux  dont  le 
seul  crime  est  de  souffrir,  et ,  cependant  l'on  vantera  cette 
horrible  inhumanité  comme  un  cheM'Œnvre  d'administra- 
tion. Eh  !  si  vous  êtes  indifférens ,  du  moins  ne  soyez  pas 
barbares  !  Ouvrez  vos  cachots  philanlropiques,  ne  craignes 
rien,  les  infortunés  qu'ils  renferment  ne  vous  demande- 
ront pas  m£me  les  miettes  de  pain  qui  tombent  de  vos  ta- 
bles somptueuses  ;  ils  ne  vous  demanderont  point  la  vie , 
ce  serait  trop.  Ce  qu'ils  demandent ,  c'est  que  vous  leur 
permettiez  de  mourir  en  jetant  un  dernier  regard  sur  les 
lieux  qui  les  virent  nattre,  snr  les  champs  qo'ils  cultivèrent 
ponr  vous  et  qui  ne  les  nourriront  plus.  Ce  qu'ils  deman- 
dent, c'est  nniqaement  ce  que  la  nature  accorde  i  tons 
les  êtres  et  que  vous  ne  refusez  pas  même  aux  ani~ 
maux.  » 

n  Cependant,  apprenez-le  du  grand  Mattre ,  quoi  que 
vous  fassiez  ,  il  y  aura  toujoun  de*  pauvret  parmi 
•oui  (1).  » 

«  n  y  aura  toujours  des  pauvres  ,  afin  d'empêcher 
l'homme  de  s'endarcir ,  afin  de  troubler  le  funeste  repos 

(i)  Semper  paiiperts   hnheUs   vobUeam.   (  Miih,  ,  c*p.    XXVI  , 
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de  Topulence  y  de  réveiller  au  fond  de$  eœan  la  pitié ,  k 
miséricorde  *,  il  y  aura  toujours  des  pauvres ,  afin  qo*il  j 
ait  toujours  des  vertus  ;  il  y  aura  toujours  des  êtres  souf- 
frans  pour  représenter  la  race  humaine ,  si  souffirante  si 
si  pauvre  elle-même ,  qu'un  seul  mouvonent  d'orgoeU, 
dans  un  enCaint  d'Adam,  est  un  prodige  éternellement  ÎMt» 
plicahle  à  la  raison.  Mais  s'il  existe  toujours  des  paQvns» 
il  existera  toujours  une  religion  qui  les  console.  » 

Ces  éloquentes  et  vives  paroles  étincèlent  de  Térilé  » 
lorsqu'on  les  applique  à  certains  cœurs  pétrifiés,  teb  q«s 
les  ont  faits  les  modernes  doctrines  philosoj^quea,  aoeroe 
de  cette  dureté  et  de  cet  égoïsme  que  l'illustre  éarivaiii  fait 
ressortir  avec  tant  d'énergie  et  de  vigueur.  Mais  il  est  hea- 
reusement  divers  degrés  entre  les  philantropes  modernes. 
Il  serait  injuste  et  trop  sévère  de  confondre  les  efforts  tes- 
tés par  nos  plus  saints  rois  eux-mêmes ,  par  des  bomaMS 
bienfaisans ,  des  administrateurs  éclairés  et  des  savans  es- 
timables (pour  faire  disparaître  des  désordres  sociaux  qoa 
l'immoralité)  plus  encore  que  la  misère ,  produit  jour- 
nellement sous  nos  yeux)  avec  les  théories  de  qiiekpm 
économistes  desséchés  par  l'amour  des  richesses  el  des 
jouissances  mondaines ,  aux  yeux  desquels  la  misère  est 
un  objet  de  dégoût  dont  il  faut  se  délivrer  comme  d'uBS 
image  importune.  Une  proscription  aussi  exclusive  ne 
pourrait  que  servir  merveilleusement  les  adversairea  de  b 
charité  religieuse  el  les  hommes  qui  voudraient  faire  de  la 
bienfaisance  raisonnée  une  vertu  séparée  et  rivale.  Il  est 
bien  préférable  assurément  de  chercher  à  confondre  desx 
choses  si  intimement  unies  dans  leurs  principes  et  dans 
leur  Cn.  La  charité  religieuse  ne  saurait  répugner  à  s'as- 
socier aux  progrès  des  sciences  morales,  politiques  et  éoo* 
nomiques  en  ce  qu'ils  offrent  de  bon  et  de  vrai.  Depuis 
qu'un  excédant  de  population  trop  réel ,  dans  quelques 
contrées  de  ta  terre ,  appelle  ses  regards  et  ses  secours  ^  il 
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faut  qu'elle  «'entoure  de  moyens  plus  puissans,  plus  ra- 
ries  y  plus  efficaces. 

«  L'homme  bienfaisant  et  éclairé ,  dit  M.  Degérando , 
n'est  pas  seulement  industrieux^  il  est  administrateur, 
car  il  corrige  volontairement  ce  que  les  lois  ont  de  plus 
sévère  ;  il  est  magistrat,  car  il  punit  le  vol  '^  il  est  financier, 
car,  en  activant  le  travail,  il  permet  de  payer  plus  facile- 
ment les  imp^  et  d'en  établir  de  nouveaux  sur  les  con- 
sommations^ il  est  surtout  ami  des  hommes,  puisqu'il 
cberche  à  rendre  toutes  les  conditions  meilleures.  » 

Nous  dirons  plus  :  la  charité ,  perfectionnée  dans  ses 
applications^  nous  semble  même  encore  plus  digne  de  son 
divin  auteur,  et  ncHis  ne  craindrons  pas  d*étre  démentis 
par  les  hommes  les  plus  sages  du  clergé  catholique,  lors- 
qu'ils auront  attentivement  réfléchi  aux  besoins  de  l'époque 
actuelle. 

Qu'on  ne  pense  pas,  d'ailleurs,  que  l'obstination  Ai 
dergé  ait  repoussé  toute  innovation  conseillée  par  la 
science  de  l'économie  politique  et  par  une  sage  adminis^ 
tration;  il  nous  suffira  de  rappeler  ici,  entre  autres  faits , 
que  le  premier  exemple  du  sage  emploi  du  travail  des 
bommes  indigens  a  été  donné  par  un  pontife  de  doulou- 
reuse et  sainte  mémoire.  Sous  le  règne  de  Pie  YI ,  le  gou- 
vernement pontifical  a  fait  dessécher  et  peupler  un  im-^ 
mense  territoire  situé  près  de  Temeto ,  province  du 
patrimoine  de  TEglise ,  au  moyen  du  enfan»*trouvù  éi 
ahandofméi ,  et  la  cokmie ,  aujourd'hui  florissante  de 
Mantê^Bomgno ,  est  le  fruit  de  cette  charitable  et  ingé-  ^ 
nieuse  inspiration  (i). 

Pour  nous ,  en  reconnaissant  que  la  charité ,  telle  que 
la  définissent ,  d'après  son  divin  fondateur,  les  écrivuins  et 

(i  )  Voir  le  Itapport  He  M.  le  comte  de  Tournon  ,  pair  de  France ,  ttir  le 
tnéÉÊkoàf  4k  VÊ.  leTknfinite  de  Vilieiienre ,  relativement  à  rétablissement  en 
Trûnf  de  cofonieragricolrs  ârinéif^nê»  [  Lit.  Il,  note  H.  ] 
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les  orateurs  chrétiens ,  est  la  yertn  la  pins  parfidte  et  b 
plus  propre  à  conduire  les  hommes  an  bonheor  moral  et 
social ,  nous  n'avons  jamais  pn  voir  qu'avec  peine  les  cri- 
tiques amèrcs  et  intolérantes,  autant  qu'irréfléchies ,  dont 
beaucoup  d'institutions  philantropiques  ont  été  l'objet ,  et 
qui  n'ont  pas  épargné  même  les  découvertes  iiouyelles  et 
utiles  que  des  savans  ont  cherché  à  applicpier  au  soula- 
gement et  au  proGt  des  classes  pauvres  et  ooTriëres.  D 
sera  toujours  plus  digne  du  clergé^-et  des  hommes  yérita- 
blement  charitables  de  se  placer  eux-mêmes  y  tant  qn^ib 
en  auront  le  pouvoir,  à  la  tête  de  toutes  les  recherches  et 
de  tous  les  essais  entrepris  dans  l'intérêt  des  panvres ,  en 
leur  conservant  ainsi  le  caractère  sacré  de  la  charité  refi- 
gieuse.  Ce  serait,  d'ailleurs,  un  moyen  de  rétablir  ranion 
qu'il  est  si  nécessaire  d'entretenir  entre  des  hommes  occu- 
pés ,  par  diverses  voies ,  du  bonheur  de  leurs  semblables. 
Sur  ce  terrain ,  il  ne  peut  plus  être  question  d'esprit  de 
parti  et  d'opinions  politiques  *,  c'est-là  surtout  qne  les 
hommes  doivent  se  donner  la  main  et  se  regarder  comme 
frères  \  car  les  voies  diverses  qu'ils  suivent  viemient  se 
confondre  dans  le  sein  de  leur  père  commun. 

Après  cette  profession  de  foi ,  nous  n'avons  pas  besoin 
de  dire  que  1  ostentation  de  la  bienfaisance  n'est  pas  pins  i 
nos  yeux ,  Tamour  du  prochain ,  que  Thypocrisie  on  le  &- 
natisme  ne  sont  la  religion.  Poursuivons  l'hypocrisie  de  la 
charité  comme  on  proscrit  et  stigmatise  à  bon  droit  Thy- 
pocrisie  religieuse  et  politique  *,  mais  tâchons  de  profiter 
du  bon  et  de  l'utile  partout  où  il  se  trouve ,  et  respectons 
les  intentions  de  ceux  qui  les  cherchent  avec  un  oerar 
droit  et  sincère. 

Si  nous  avons  regretté  d'apercevoir  dans  l'extrait  da 
célèbre  ouvrage  qne  nous  venons  de  citer  une  teinte  de 
sévérité  et  presque  d'intolérance  qui  n'appartient  pas  »  se- 
lon nous ,  à  la  charité  évangéliqne ,  nous  aimerons  i  hi 
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opposer  les  paroles  d'un  modeste  cl  vertueux  prêtre  que 
ses  vertus  cbarilabtea  ont  placé  à  cAté  de  Fineent  da 
Paule  (1).  Empreintes  de  vérité ,  de  sagesse  et  de  douceur, 
elles  nous  paraissent  exprimer,  avec  une  convenance  par- 
faite, avec  nn  sentiment  exquis  de  la  charité ,  les  senb 
conseils  que  la  religion  doive  adresser  à  la  véritable  phi- 
lantropic  qui  serait  tentée  de  se  séparer  d'elle. 

«  Vous  ne  l'ignorez  pas ,  chrétiens  :  le  ciel  n'est  pro- 
mis qu'aux  actions  qui  se  fout  eu  vue  de  Dieu  et  par  Jé- 
sus-Christ. 

ft  Vous  donc,  hommes  sensibles ,  qui  vous  livrez  avec 
bonheur  au  peachaut  de  la  bienfaisance ,  iraprimez-lenr 
le  caractère  divin  de  la  charité.  Pourquoi  vous  arrêter  i 
la  créature,  tandis  que  vous  pouvez  vous  élever  jusqu'à 
Dieu  ?  Que  la  charilé ,  dominant  tous  les  autres  motifs , 
soit  toujours  la  fin  dernière  et  souveraine  de  vos  ceuvres , 
et  vous  viendrez  avec  assurance  en  demander  le  prix  à 
Dieu ,  parce  que  ce  sera  pour  lui  que  vous  aurez  agi.  » 

«  Mais ,  s'il  est  des  hommes  que  la  seule  bonté  du  cœur 
dévoue  au  soulagement  de  leurs  frères ,  viendrons-nous 
calomnier  leurs  sentimeus  et  disputer  aux  malheureux  les 
consolations  qu'ils  leur  prodiguent  ?  A  Dieu  ne  plaise ,  mes 
frères  !  Nous  leur  dirons  :  Loin  d'abandonner  les  indîgens, 
multipliez ,  s'il  se  peut ,  vos  bicnfails  ;  la  religion  regarde 
avec  respect  cette  compassion  pour  le  malheur,  cette  bonté 
de  la  nature,  traits  augustes  de  la  bonté^ divine.  » 

«  Vous  n'êtes  pas  loin  du  royaume  de  Dieu  :  pourquoi 
refuset-vous  d'y  entrer?  Pourquoi  perdre  la  plus  précieuse 
des  récompenses  en  dédaignant  de  sanctifier  par  la  foi  les 
vertus  qui  vous  honorent.  La  bienfaisance  vous  laisse  seuls  : 
la  charKé  vous  unirait  à  Dieu.  » 

1  La  bienfaisance  n'a  paru  qu'à  la  suite  de  la  charité  *, 

(0  L'tMi  L^lvDoTiK 
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nous  ii*avoo8  connu  rhumanité  qo'aprës  la  loi  de  Jésus- 
Christ^  ci  la  morale  si  touchante  dont^  notre  siècle  se  frit 
gloire,  se  compose  des  lambeaux  de  l'Evangile  ,  dont  nous 
avons  déchiré  le  titre.  » 

M  Mais  si  la  philosophie  peut  répéter  les  leçons  divines 
de  la  foi,  elle  ne  saurait  inspirer  la  force  de  'les  prati^pier, 
et  les  vertus  qu'elle  fiBiit  naître  sont  toujours  impuissantes. 
Ce  n  est  pas  assez  de  parler  en  termes  pompeux  des  affec- 
tions et  des  devoirs  *,  il  faut  une  règle  aux  affections  ;  il 
faut  une  base  aux  devoirs  et  des  motifs  aux  sacrifices  :  les 
hommes  ont  besoin  de  voir  au-dessus  d'eux  un  maître  qui 
leur  impose  ses  lois  avec  une  autorité  souveraine,  on  té- 
moin qui  en  éclaire  Tobservation ,  un  juge  enfin  qui  dmt 
leur  rendre  un  jour  et  le  bien  et  le  mal  qu'ils  auront  faiti 
leurs  frères,  fût-ce  dans  les  déserts  ou  dans  les  ténèbres 
de  la  nuit.  » 

«  La  charité  est  le  seul  motif  qui  agisse  en  tout  temps , 
en  toute  circonstance,  le  seul  qui  répond  à  tout,  qui 
triomphe  de  tout ,  le  seul  enfin  qui  consacre  Fhomme  tout 
entier  au  bonheur  et  au  salut  de  ses  frères  :  rhumanité 
compatit ,  la  bienfaisance  répand  des  consolations ,  la  cha- 
rité seule  se  dévoue ,  et  c'est  par  ce  dévouement  que  h 
religion  de  Jésnsdhrist  opéra  tous  ses  miracles  (t).  u 

(i)  «  Si  les  cUtfct  infdriearef  «'ëkraaieot  avant  que  le  christianiMM 
fixait  éié  reconstruit  dans  les  cspriu,  TEurope  verra  des  luttes  cfiroyaUcs 
auxquelles  rien  ne  ressemble  peut-être  dans  les  annales  du  monde.  Voib 
ca  que  les  hommes  religieux  doivent  aujourd'hui  comprendre  partout,  cl 
qu'ils  ne  peuvent  camprendre  sans  reconnaître  qu'un  grand  devoir  les  at- 
tend et  les  appelle.  S'ils  veulent  épargner  à  la  religion  et  ^  la  sociélë  ées 
calamités  sans  cxc:nplc,  il  ne  suffit  pas  qu'Us  se  détachent  de  roréra  jpo^ 
lilfque  du  passé,  il  ne  faut  pas  quMs  en  sortent  pour  s'accroopUr  aoM 
l'ignoble  lente  qu'une  féodalité  nouvelle  essaie  de  planter  sur  le  sépulcre  da 
moyea-igc  ;  il  la«t  q«'îli  prennani  position  dans  Pavcnlr ,  et  t^étabtlaseat  à 
la  fois  les  défenseurs ,  les  modérateurs  et  les  guides  des  intérêts  des  maases, 
des  intérêts  vraiment  populaire» ,  dont  rindvitable  triomphe  ,  étroileiBent 
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ml  ■  «IbI  ili  h  cbirilé  ,'Unittncn  U  ajcl*  Miilkl  d«iit  le  g«ar*  fanmaln 
«  ééji»  farcoan  divcn  <t«gr4t.  ■ 

•  Da  11  (uul  nSe  nonidla  Urrike  da  cbirild  ^i  t'oane  dmnl  te 
•M«rio«e  «u  jrtnttr  thnat  toni  ehr^tlcn ,  nr  lont  chritlcB  ut  prllre  paur 
■«oompllr  k  norlBoe  da  la  ckirlté.  > 

■  L>  leiiBce  ^cvoDOii^e  n'aM  f»i  l>  Ihterlc  eu  bien  du  niitMi ,  mail 
la  ilkoric.de  raccroiucnienl  du  richcMu  dam  le*  miini  de  ceux  qvi  lu 
pMatdant,  al,  pai-U  ntme  ,  da  lear  oanacnlrellon.  La  lirilaUe  écanaaiU 
poliliqiie  cil  l'iDcarnatiou  de  U  rbarttt  dana  lé  fane  Corpi  du  MienCU 
malérielt« ,  cl  celte  fui i on  ,  en  donnant  à  celle-ci  ane  Ime,  rouroïl  en 
mime  Icmpt  à  lachatilé,  comme  une  or|;aniul ion  piui  compUle ,  plni 
pfliuaale,  parce  que  avec  Ici  nouTcaui  inoyeni  d'aclioD  qoi  (ont  mla  ï  ta 
diipoiilioD  par  I*  acience ,  elle  peut  l'exercer  plui  ea  grand ,  et  cr^r  dai 
inilitulieni  qui  onl  pour  bal  direct ,  non  pai  leulemenl  le  «onliBcmcnt  du 
Maffraocu  IndîTidneilu,  mali  l'amélioration  du  ion  dei  claiiu  entièrei. 
X<e  chriititniima  ua  l'oppoie  point  aux  progrta  d'un  peaple  et  du  genre 
kumajo  lui-mime  dini  l'ordre  de  U  jouUianee.  Lonqa'uu  individu,  un 
peuple ,  le  genre  humain  croil  en  verln ,  la  néceuilé  relative  du  eipia- 
tioni,  de  l'ibilincnce  décroît  d'elle- mime  ;  el,  d'un  antre  tité,  liodii  que 
loi  dévetoppemen*  de  la  icience  augmcatenl  la  prodoelion  dti  jouiuancei , 
la  iharilé  ordonne  de  faire  lueoir  lu  cliuei  infërieDrei  de  la  lociëlé  au 
banquet  locial  :  amice ,  aseende  SUpertUS.  I.e  progrèa  moral ,  le  pro- 
{rèi  dani  l'amoar  anivenel  ealraine  donc,  comme  une  coniéquence  néc«a- 
aaire  ,  un  progria  correipondint  dam  l'ordre  de  l'utile  el  de  la  jouîuance  , 
pri^rta  qui  le  fait  aenlir  k  ror^aniame  lui-mime  ;  car  lu  pauiona  et  lea 
vkei  aoot  une  cauie  de  détérioration  et  de  MulTraDcu  pbyaiquei  qui  la 
Iranimeltent  par  voie  do  gëoéntion.  a 

■  De  ta  criie  qui  travaille  acinellemeni  te  genra  humain  doit  aorlir  né- 
iMiuircinent  une  plui  vaile  application  du  principe  de  cbarité  propor- 
Uannéc  ï  la  grandeur  mime  de  cette  criie  el  du  reDouvellement  qu'elle 
prépare.  Car  li  une  partie  du  genre  bumain  arinfiat ,  lei  clauu  pauvru 
ne  participaient  à  ce  pri^rèi,  ellu  leraient  dod  leuIemeni  ilalionnaliu, 
maiir^trograduj  el  l'idée  mime  du  prngrii  serait  contradictoire,  en  ce 
que,  loin  détendre  à  conaliluer  parfaitement  l'unité  de  la  leciélé  honuine, 
11  tendrait  à  la  détruire.  » 

•I  En  *e  réaliunt  à  un  plut  baul  degré  ,  danl  dei  ioilitutioni  locialu,  la 
cbarité  n'élourTera  pai  la  liticrié,  ni  par  coDiéquaai  la  droit  de  propriété 
qui  en  ut  la  condition.  L'un  de  cei  élémeni  ne  devra  point  abiorbcr 
raulre ,  maii  le  conibiner  harmnntqaemeDi  avec  lui  ;  el  puiique  ta  pre- 
mière BiMMialion  cht^tienne  repouit  déjà  lur  celle  combifalioo  ,  cette  aa- 
■ociatioo  a  été,  non  pai  le  type  dei  ordrei  raonatliquee,  mail  le  type  de 
l'ordre locial  renouvelé,  u 

•  Le  Qcnre  humain  ,  par  eu  diverwi  (raniformationi ,  l'efTorce  d'ap- 
procber   da  plui  en  ploi  de  l'étal  où  U  leriit  conililoi  aaiTcnelIcmenl 
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«Tun  p^e  a  Taotre,  comme  le  fut,  dtat  rëtroile  enedafiB  de  Jënualea, 
cetie  fociét^  obscure  *  ,  dont  quatre  versets  de  saiot  Lac  owêê  ont  rérêé 
TeiUteoce,  monument  divin  placé  à  Tentrëe  de  M  ronte  tjme  doit  porc— if 
la  société  régénérée ,  et  qni  loi  rappelle  iooessamment ,  por  nsacr^tiM 
qu'il  porte,  Tëtat  primitif  de  la  famille  humaine  et  le  deraier  k«t  tenoire 
de  se*  elToru.  Il  fCy  avait  point  de  pauvres  parmi  eux  /...  » 


*  Ceuîl  la  eomiatiiiaoté  dct  prcmicn  ebréticm.  CbacMB  eiMMMirail  e*  ^a"!! 
pr«f  r«  «•«■M  éUnt  i  U  di«pMitM«  4m  an  Cvàrc* ,  ^tt«iqu«  k  ^roit  im  pnyiiâli 
licttaacnl.  Vvir  la  Actw  4«a  «pACfM .  c^  IV,  «.  SA. 

;  L'a^bâ  Gtrbct .  PtiiloMptea  4m  I 


CHAPITRE  lY. 


DE   L.\    CHARITÉ    FRIVÉK. 


Le  rich^  mitëricordleux  n*eit  psis  iculemeni 
un  liemme ,  c'est  li  Providence  elle-même ,  ren- 
due visible  et  appliquée  d^une  manière  sensible 
au  bonheur  du  monde. 

{Code  de  la  bienfaisance.) 


Le  précepte  de  la  charité  s'adresse  à  tous  les  hommes 
indistinctement  *,  mais  toas  ne  sont  pas  appelés  à  Texercer 
de  la  même  manière. 

Leur  fortune  y  leur  position  sociale ,  leur  profession ,  leur 
aptitude  >  varient  à  Tinfini  les  moyens  de  l'appliquer  utile- 
ment y  parce  qu'elles  étendent  et  multiplient  le»  devoirs. 
Depuis  le  roi  jusqu'au  plus  humble  des  sujets  ^  chacun  a  la 
même  mission  à  remplir  ;  mais  chacun  l'accomplit  dans  sa 
sphère  d'activité  et  de  puissance  ',  et,  quoique  la  mesure  de 
responsabilité  ne  soit  pas  la  même ,  cependant  le  mérite 
est  égal  devant  le  Juge  suprême  de  la  charité. 

Le  monarque ,  en  prenant  l'engagement  de  readvie  ses 
peuples  heureux ,  a  contracté  une  immense  obligatiim  m- 
vers  les  classes  indigentes.  C'est  k  lui  qu'il  âfpêrtknl  ^ 
prévoir  et  de  diriger  toutes  les  mesure»  fHÀUi^um  i|«ff 
pcavenl  adoucir  leur  sort,  d'améliorer  Um  mtifUff^  |HiM^ 
ques,  d  encourager  l'industrie  Dationali;^  du  f^fun^fif  A» 
renseignement  du  peuple ,  de  idmu^f  roMtiu^  s^f  «f »M> 
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manquer  de  bras  à  vil  prix  y  ils  entretienneni  la  itm^e  et 
la  débauche^  si  eu&Q  les  ouvriers  ne  sont  pour  ea%.  que 
des  instrumens  que  Ton  emploie  tant  et  autant  qu^ib  soat 
nécessaires,  et  que  Ton  rejette  impitoyablement  dès  que  Ton 
n'en  a  plus  besoin ,  les  directeurs  d'industrie  sont  respon- 
sables non  seulement  devant  Dieu ,  mais  devant  la  société 
tout  entière,  des  maux,  causés  par  une  inhumaine  cupidîté. 

Les  magistrats,  les  administrateurs,  les  hommes  qui 
exercent  la  noble  profession  de  médecin  (  dont  le  minis- 
tère doit  être  placé  immédiatement  après  celui  du  pré- 
tre  ) ,  ou  celle  d'avocat,  si  précieuse  à  1  humanité,  les  dé- 
positaires de  la  force  publique,  les  savans,  tous  ont  i 
exercer  un  généreux  et  utile  patronage  de  charité. 

Parlerons-nous  des  devoirs  de  Thomme  de  charité  par 
excellence,  du  prôtre  catholique?  Non,  car  son  exemple  et 
son  caractère  le  placent  au-dessus  de  toute  comparaison. 
Pour  lui ,  la  charité ,  c  est  la  vie ,  c'est  l'existence  ;  il  doit 
être ,  et  il  est  partout  où  se  trouvent  une  misère  ou  une 
douleur  à  soulager. 

Les  femmes  de  tous  les  rangs,  non  moins  que  les  hom- 
mes ,  ont  une  mission  de  charité ,  et ,  plus  que  les  hommes, 
elles  savent  l'aimer  et  la  comprendre.  Leur  âme  aimante 
et  délicate  rend  la  charité  plus  douce  et  plus  efficace.  Nous 
ne  tracerons  point  ici  des  devoirs  qu  elles  trouvent  bien 
mieux  définis  dans  leur  propre  cœur. 

Le  pauvre  lui-même  peut  exercer  à  son  tour  la  charité 
qu'il  reçoit.  Il  donne  de  sa  pauvreté ,  comme  le  riche  de 
son  opulence.  La  reconnaissance  pour  le  bienfait  est  d^ail- 
leurs  un  don  inestimable ,  et  si ,  avec  plus  de  bonheur,  il 
acquiert  aussi  plus  de  vertu ,  combien  il  rend  méritoire  la 
charité  du  bienfaiteur ,  qu'il  soulage  alors  d'une  formida» 
blc  responsabilité  ! 

Dans  quelque  situation  que  l'on  se  trouve ,  même  dans 
la  plus  modeste ,  chacun  peut  donc ,  et  doit  ofiTrir  un  se- 
cours ,  un  conseil ,  une  consolation. 


Ainsi  se  trouve  tracé  le  devoir  imposant  de  la  charité , 
mesuré  suivant  l'élévation  et  le  pouvoir  de  tous  les  hommes, 
dans  tous  les  degrés  de  la  chaîne  sociale ,  chaîne  mysté- 
rieuse et  sublime ,  descendant  sans  cesse  du  rang  suprême 
à  la  condition  la  plus  humUe ,  do  souverain  au  sujet ,  du 
riche  au  pauvre,  du  savant  à  l'ignorant,  du  forlaufaiMej 
mais  remontant,  aussi,  de  l'anneau  le  plus  bas  à  l'anneau 
sapérieur  qui  lui-même ,  dans  celle  admirable  harmonie , 
va  se  perdre  et  se  confondre  dans  la  source  immense  de 
toute  charité.  ' 


CHAPITRE  Y. 


Um   LA  CBiJOTB  WVMUQUW, 


N^ayez  p«JDt  d^indigciis  ai  de 
parmi  vous. 

(  Lois  de  Moise.  ) 


Si  les  individus  odI  reçu  de  la  Proyidence  Tobligatioii 
de  la  charité ,  les  pouvoirs  institués  pour  régler  les  de- 
voirs réciproques  des  individus ,  pour  protéger  les  droits 
de  tous ,  pour  assurer  le  bonheur  de  chacun  des  membrei 
de  l'association  ,  ont  aussi  une  obligation  de  charité  noo 
moins  rigoureuse  et  non  moins  sacrée.  La  charité ,  avons- 
nous  dit  y  est  la  grande  vertu  et  le  fondement  même  des 
sociétés.  Les  lois  qu'elles  établissent  ne  peuvent  être  justes 
et  efficaces ,  si  elles  ne  sont  fondées  sur  ce  principe.  Les 
gouverncmens  et  les  administrations  publiques ,  qui  sont 
les  organes  du  corps  social,  ne  sont  réellement  utiles  que 
comme  ministres  de  cette  charité  même.  Mais  ici  de  nou- 
veaux rapports  et  de  nouvelles  vues  se  révèlent.  La  cha- 
rité individuelle  9  sans  cesser  de  s'exercer  dans  sa  propre 
sphère,  peut  recevoir  une  nouvelle  énergie  par  rassocîa- 
lion  de  ses  eflbrts.  La  misère  provient  souvent  de  causes 
générales  que  la  charité  privée  ne  saurait  seule  combattre. 
Il  est  des  genres  d'abandon  et  d'infortune  qui  appellent  na- 
turellement rintervention  d'une  autorité  protectrice.  Des 
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institutions  charitables ,  fondées  par  le  eoncoiirs  de  Tétat 
et  des  citoyens ,  sont  entrées  dans  le  domaine  de  Fadmi- 
nistration.  Des  désordres  dus  à  la  fois  à  la  misère  et  à 
rimmoralité  troublent  la  paix  intérieure.  De  ces  direrse» 
circonstances ,  nées  de  la  formation  des  sociétés  et  de  ses 
progrès ,  dérive  un  nouvel  ordre  de  charité  auquel  on  a 
dû  donner  le  nom  de  charité  publique ,  laquelle  a  ses  lois^ 
ses  réglemens ,  ses  magistrats ,  et  forme  nne  branche  de 
Fadministration  publique. 

a  Les  lois  civiles ,  dit  M.  Degérando  ^  qui  ne  sont 
qu'une  application  positive  des  lois  morales  dans  leurs  dis- 
positions rigoureuses  et  nécessaires  ^  ont  exigé  que  la  tu* 
telle  fût  obligatoire.  Bemontez  à  la  morale  elle-même  en 
ce  qui  concerne  la  charité  publique  ;  contemplez-la  dass 
son  principe  \  embrassez-la  dans  son  étendue  !  L'infartime 
est  une  minorité.  Qui  lui  nommera  son  tuteur?  La  cha- 
rité. )> 

a  Ovy  cette  grande  vue  de  la  Providence  y  cette  inspira- 
tion vertueuse  par  laquelle  elle  se  produit  au  sein  de  la 
société  humaine ,  en  même  temps  qu'elle  noua  enseigne  , 
donne  à  Tadministration  les  vrais  moyens  de  remédier  à  la 
misère  publique.  L'art  de  crécr^  d'organiser  cette  tutelle 
volontaire ,  individuelle ,  immédiate ,  que  la  prospérité  doit 
exercer  sur  la  misère  y  est  l'essence  d'une  boano  admini»^ 
tration ,  comme  l'exercice  de  cette  tutelle  est  le  ressort  le 
plus  efficace  de  l'application  des  secours  privés.  »        • 

<c  C'est  ainsi  que  tout  se  tient  et  se  lie  \  le  monde  social 
n'est  qu'un  reflet  du  monde  moral.  Plaignons  ceux  qui  ne 
voient  Tadministralion  que  dans  les  chinjres  :  son  génie* 
habite  une  plus  haute  sphère.  Ceux-là  seuls  entendront 
son  but  et  sa  force ,  se  pénétreront  de  son  esprit  ^  o|iére^ 
roat  des  choses  grandes  et  utiles  y  dont  lea  méditations  se** 
root  éclairées  au  flambeau  de  la  morale  sur  les  destinée» 
de  l'humanité.  Si  la  puissance  vient  de  Dieu  y  c'est  à  la 
condition  de  lui  servir  de  mirdstret  sur  la  terre.  » 
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Par  une  conséquence  logique ,  et  parce  que  la  réritë  ne 
saurait  se  diviser,  car  elle  est  une  et  absolue  y  les  principes 
de  la  charité  publique  sont  les  mêmes  que  ceux  de  la  cha- 
rité particulière.  Il  n*j  a  de  changé  que  la  forme  et  réten- 
due des  dcToirs  et  des  applications.  La  charité  publique 
ne  saurait  donc  s'écarter  de  la  morale  et  de  Thumanitéqui 
caractérisent  la  yertu  par  excellence ,  sans  cesser  d'être 
la  charité.  Comme  celle-ci ,  elle  doit  être  libre  ,  bienyefl- 
lante ,  aflectueusc ,  immédiate  et  universelle  ^  mais ,-  k  un 
plus  haut  degré  peut-être,  elle  doit  réunir,  à  ces  caractères, 
la  prudence ,  la  prévoyance,  le  discernement ,  les  lumières. 
Toutes  les  institutions  qui  embrassent  les  bonnes  mœurs, 
renseignement,  l'industrie  agricole  et  manufacturière,  le 
commerce  et  la  population,  ayant  un  rapport  plus  ou  moins 
immédiat  avec  le  sort  des  classes  pauvres ,  toutes  les  ques- 
tions de  charité  deviennent  aussi  des  questions  de  morale, 
d'économie  politique  et  d'ordre  public.  Ainsi ,  le  système 
des  secours  publics ,  la  direction  à  donner  à  la  bienfaisance 
privée,  la  législation  relative  aux  pauvres  et  aux  men- 
dians,  se  présentent  à  elle  sous  les  rapports  les  plus 
élevés.  La  charité,  exercée  au  nom  de  la  société,  devient  en 
quelque  sorte  une  véritable  science  dont  la  théorie  et  les 
principes  peuvent  être  rigoureusement  démontrés.  Consi- 
dérée sous  ce  nouveau  point  de  vue ,  la  charité  devient  la 
grand  art  des  gouvernemens  et  la  première  de  toutes  les 
sciences  politiques ,  parce  qu'elle  est  la  plus  puissante  et  la 
plus  nécessaire  de  toutes  les  vertus  sociales.  La  charité, 
appliquée  au  gonvernement ,  non  seulement  assurerait  le 
bonheur  des  individus ,  mais  aurait  encore  la  plus  haute 
influence  sur  les  améliorations  et  les  progrès  de  l'ordre 
social.  Elle  ne  se  bornerait  plus,  en  effet ,  à  proToquerh 
bienfaisance  particulière  pour  obtenir  des  secours  pins 
abondans,  à  bien  administrer  les  établissemens  charitables, 
k  protéger  Tenfance  et  la  vieillesse.  Une  plus  vaste  desti- 
née lui  serait  réservée  par  Taction  qu'elle  ne  manquerait 
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pas  d'exercer  sur  loules  les  parties  de  l'organisation  so- 
ciale ,  sur  les  rapports  réciproques  des  citoyens  et  sur  les 
relations  politiques  de  nation  à  nation  ;  e(  si  un  principe 
moral  pouvait  jamais  réaliser  le  rêve  d'une  société  univei^ 
•elle,  c'est,  sans  contredit,  à  la  charité  politiqoo  qu'il 
faudrait  le  demander. 

Ce  n'est  que  depuis  un  certain  nombre  d'années  qu'on 
paraît  avoir  compris  en  Europe  ,  et  surtout  en  France  , 
l'importance  de  la  charité  publique.  Il  a  fallu  ,  pour  'la 
révéler,  de  grandes  et  douloureuses  leçons  qui,  peut- 
être  ,  ne  sont  point  encore  complètes. 

Nous  avons  rappelé  précédemment  que ,  jusqu'au  mo- 
ment de  la  première  révolution ,  le  clei^é ,  les  grands 
furopriétaires ,  les  hf^itaux  et  l' aumftne  étaient  exclusive- 
naent  chai^  de  pourvoir  aux  besoins  des  pauvres.  Alors 
la  population  et  l'industrie  n'avaient  point  encore  obtenu 
cet  accroissement  qui  a  si  prodigieusement  multiplié  les 
classes  ouvrières  ,  et  par  conséquent  l'indigence.  Des  fon- 
dations d'hospices ,  des  largesses  plus  ou  moins  bien  dis- 
tribuées semblaient  former  loules  les  applications  de  la  cha- 
rité. Il  n'existait  pas ,  à  proprement  parler ,  de  diarité 
publique  dans  le  seas  que  nons  altadions  à  cette  dénomi- 
nation. 

Aujourd'hui ,  le  clergé ,  les  hdpitanx ,  les  anciens  pro- 
priétaires ne  peuvent  plus  remplir  la  noble  et  antique  mi»- 
flion  dont  le  christianisme  les  avait  investis  d'une  manière 
k  peu  près  exclusive.  Il  ne  parait  pas  que  les  noaveaux 
bvorif  de  la  tiKlune  s'empressent  de  revendiquer  ce  pri- 
Ttlége.  Il  leur  serait  d'ailleurs  difficile  d'en  remplir  les 
obtigaticMis ,  tant  ont  été  énormes  les  progrès  de  Tiiidi- 
gCBce.  Il  a  donc  falla  que  la  charité  pohHqne  M  cooititull  t 
et  il  serait  injuste  de  méconnaître  ce  qu'elle  a  opéré  éê 
bâea  et  de  réparations ,  toutes  les  fois  qu'elle  s'Mt  »pf9yéê 
war  les  prindpes  de  la  véritaMe  charité. 


CHAPITRE  VI. 


DES   INSTITUTIONS  EN  FAVEUR  DES   FâUVREft    A1«rCmiKI> 

REVENT   AU   CHRISTIANlSn. 


On  drmandfra  romnient  f»itaient  l«s 
qai  n^avaient  point  d^hépltavi.  Ils  araieoff, 
•e  défaire  des  pauvrea  et  deg  infiottaBét» 
moyens  que  les  clirëtieos  n'oot  pas  :  Kiolsaïkidc 

et  Tesdavage. 

^CrUTKArBRIAKD.) 


L'Ecriture-Saintb  nous  apprend  que  Fagricoltare  était 
l'unique  occupation  des  anciens  patriarches.  Or,  il  existait 
peu  de  pauvres  au  sein  des  sociétés  naissantes  ,  car  Tagri- 
culture  9  qui  forme  alors  leur  principale  industrie  ^  éloigne 
nécessairement  lindigence ,  et  la  terre ,  qui  n'est  poiat 
ingrate  ^  nourrit  toujours  ceux  qui  la  cultivent.  Il  en  fiit 
constamment  ainsi  chez  les  peuples  qui  s  adoniièrat  i 
lagriculture ,  et  les  sociétés  modernes  fournissent  encore 
la  preuve  de  cette  antique  vérité. 

(.es  livres  saints  n  offrent  la  trace  d'une  pauvreté  véri- 
table ,  c  est-à-dire  incapable  de  se  suffire  i  elle-inênie, 
qu'à  Tépoque  de  Moïse ,  après  les  malheurs ,  les  désastres 
et  les  persécutions  sans  nombre  dont  le  peuple  hébreux 
fut  accablé. 

Ce  législateur  sublime  était  trop  prudent  et  trop  édairë 
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pour  ne  pas  s'occuper  k  la  fois  des  movcriB  de  secourir 
l'indigence  et  de  la  prévenir, 

Aussi ,  dès  qu'il  oui  délivra  ses  frères  de  la  servîlndf: 
d'Egjfpte ,  il  les  conduisit  sur  les  limites  du  pajs  de  Gha- 
oaan ,  et  ordonna  à  Josné'  de  faire  entre  eux  une  réparti- 
tion exacte  dos  terres.  Ses  lois  eurent  ponr  but  principal 
de  maintenir  les  propriétés  dans  les  familles. 

Moise  autorisa,  il  «stvrai,  l'esclavage v0/(mtot>«,-  mais 
il  décida  :  !•>  que  les  esclaves  pourraient  toujours  se  ra- 
cheter, en  remboursant  k  leats  maîtres  la  somme  poor 
laquelle  ils  s'étaient  vendus  ;  So  qu'au  bout  de  sept  ans  (1). 
ils  seraient  tous  libres  sans  rançon,  à  moins  qoils  né  pré- 
lërasseot  rester  dans  leqr  condition.  S'ils  rentraient  dans 
l'esclavage,  ils  n'en  pouvaient  plus  sortir  qu'à  l'époque  de 
l'année  jubilaire  qui  revenait  tous  les  cinquante  ans.  Les 
maîtres  étaient  tenus  de  pourvoir  aux.  besoins  de  leurs 
esclaves.  Cette  obligation  a  é^  de  tous  les  temps  et  do 
tous  les  pays.  L'intér£t  dés  maîtres  était  attaché  k  son 
observation ,  mais  sans  doute  elle  dut  être  remplie  impar- 
lailement,  à  l'égard  des  vieillards  et  des  infiniies,  chez 
les  peuples  oà  la  religion  ne  l'avait  pas  impérieuscmeul 
CQBsaOTée. 

A  cette  époque  primitive ,  et  lorsque  la  charité  chré- 
tienne n'avait  point  encore  apparu,  il  existait  une  institu- 
tion digne  de  lui  servir  en  quelque  sorte  de  précurseur. 
C'était  l'hospitalité.  Cette  vertu ,  qui  avait  sa  source  dans 
les  sentimens  les  plus  généreux  du  cœur  humain ,  était 
surtout  en  honneur  chez  les  Israélites.  L'Ecriture-Sainte 
et  les  pères  de  l'église  en  offrent  une  infinité  d'exemples. 
La  Genèse  nous  représente  Abrobam  constamment  occupé 
à  rechercher  des  bAtes,  et  il  ne  s'en  rapportait  de  ce  soin 
qu'à  lui  seul.  Loth,  Gédéon,  Laban ,  Job,  Tobie,  Sa- 
lomon  pratiquent  ou  vantent  cette  vertu ,  compagne  des 

(i)  Oo  voil  dani  l'Ecritnr*  qoe  Jacab  l'eneagu  ■  »«r*ir  irpt  ■■)•  I»  pi- 
U-turh*  Liban ,  pgor  obieoir  ]:i  miia  de  Rtcbd. 
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mœurs  patriarcales.  Moïse  Tavait  expressément  reoooH 
mandée  aux  Israélites.  Isaïe  renouYcUe  ce  commande- 
ment  :  «  Faites  part ,  dit-il  ,  de  votre  pain  i  celoi  qoi  a 
faim  y  et  faites  entrer  dans  votre  maison  les  pauvres  et 
ceux  qui  ne  savent  où  se  retirer  :  lorsque  vous  yerrex  u 
bonime  nu  y  revètez-Ie.  >» 

Telle  fut  chez  les  Hébreux  la  pratique  de  T  hospitalité. 
Exercée  comme  on  vient  de  le  dire ,  cette  verta  n*éCait 
autre  que  la  charité  entendue  de  la  manière  la  phia  bffge 
et  la  plus  généreuse  9  puisqu'elle  fournissait  Tabri,  h 
nourriture  y  des  vêtemens  quand  ils  étaient  nécessaires; 
qu'elle  poussait  même  la  recherche  jusqu'à  pounroir  i  œ 
qui  était  de  pur  agrément ,  et  qu  elle  embrassait  ^  dans  ss 
touchante  sollicitude  9  les  pauvres  voyageurs ,  lesétrangen 
et  les  inconnus. 

Moïse  établit  les  droits  des  pauvres  à  la  pitié 
et  prescrivit  les  devoirs  à  remplir  envers  eux.  a  II  j 
toujours  des  pauvres  parmi  vous,  dit-il  à  son  peuple  :  c*e9t 
pourquoi  je  vous  ordonne  d'ouvrir  votre  main  aux  besoin 
de  votre  frère,  qui  est  dans  la  misère  et  qui  demeure  dais 
votre  pays.  » 

Il  ordonne  qu'on  laisse  quelque  portion  de  la  récolte  dais 
les  champs,  pour  les  pauvres,  précepte  qui^  plus  lard, 
donna  lieu  à  la  touchante  rencontre  de  Ruth  et  de  Noéflii. 
La  dîme  de  la  troisième  année  appartenait  aussi  aux  iiifi- 
gens  :  de  plus ,  tous  les  travaux  de  Tagriculture  devaient 
ôtre  suspendus  tous  les  sept  ans ,  et  ce  que  la  terre  pro- 
duisait d'elle-même  leur  était  également  dévolu. 

Outre  ces  divers  soulagemens  ,  Moïse  prescrivit  les 
prêts  sans  intérêt  en  faveur  de  ceux  qui  seraient  dans  le 
besoin. 

L'année  jubilaire  entraînait  l'abolition  de  toutes  les 
dettes.  Moïse  compléta  ce  système  en  faisant  un  précepte 
de  l'aumône  et  de  la  charité  envers  le  prochain. 

Il  n'existait  pas  de  médecins  chez  les  Hébreux  *,  1  aride 
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guérir  était  inconnu  :  ainsi,  les  hôpitaux  eussent  été  sans 
objet  et  sans  utilité.  Les  progrès  de  la  science  et  ceux  de  la 
ciyilisation  ont  seuls  pu  donner  naissance  à  de  semblables 
établissemens  que  Tétat  de  la  population  israélite  ne  ren- 
dait pas  d'ailleurs  indispensables.  Il  est  à  présumer  que  , 
parmi  les  Israélites ,  des  soins  attentifs  étaient  donnés  aux 
enfonSy  aux  orphelins,  aux  vieillards ,  et  autant  que  pos- 
sible aux  malades  libres  ou  esclaves  ^  mais  nous  n'avons 
sur  ce  point  aucun  document  historique. 

L'hospitalité,  transmisede  race  en  race  chez  les  Hébreux, 
fiit  aussi  la  vertu  traditionnelle  des  Arabes  et  des  difîérens 
peuples  descendus  des  premiers  patriarches  :  on  la  voit  en 
honneur  dans  la  Grèce,  à  Carthage,  et  enfin  chez  les  pre- 
miers Romains.  Les  ordonnances  et  les  préceptes  de  Moïse 
concernant  les  pauvres  se  retrouvent  aussi,  mais  plus  con- 
fusément et  presque  dénaturées,  dans  les  sociétés  païennes. 
Ainsi ,  à  mesure  que  les  traditions  de  la  loi  primitive  s'é- 
loignent et  s'effacent,  on  voit  les  caractères  de  la  charité 
primitive  finir  par  disparaître  et  faire  place  à  un  profond 
oubli  des  lois  de  Thumanité.  L'altération  des  mœurs  pro- 
duite par  le  paganisme ,  et  qui  conduisit  aux  lois  barbares 
qui  réglèrent  les  droits  de  la  guerre  et  amenèrent  l'escla- 
vage ,  peut  faire  présumer  le  sort  réservé  trop  souvent  aux 
enfans ,  aux  vieillards  et  aux  infirmes  indigens. 

La  charité ,  telle  que  la  pratiquaient  les  anciens ,  n'était 
point  appuyée  sur  le  sentiment  qui  en  fait  à  nos  yeux  une 
des  plus  belles  attributions  de  l'humanité.  Chez  eux ,  les 
soins  que  recevait  l'infortune  ne  portaient  pas  sur  ce  prin- 
cipe de  dévouement  qui  n'a  pu  naître  dans  le  cœur  de 
l'homme  que  lorsqu'il  a  été  réchauffé  par  les  rayons  d'une 
lumière  céleste.  L'importunité  et  la  crainte  étaient  le  sti- 
mulant le  plus  réel  de  la  bienfaisance  :  aussi  repoussait-on 
l'enfance  et  la  vieillesse ,  parce  qu'on  ne  les  craignait  pas. 
I^  première  périssait  exposée*,  et,  pour  se  débarrasser  de 
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ia  seconde  y  on  a  souvent  employé  des  expédiens  affiren 
par  leur  craaulé. 

Sans  doute  le  sentiment  de  la  pitié  n'était  pas  éteint  tel 
tous  les  cœurs,  et  ne  pouvait  ôtre  perdu  entièrement  tel 
les  erreurs  du  paganisme  ;  mais,  en  général  y  il  ne-poovaîl 
guère  être  excité  que  par  l'intérêt  matériel ,  si  ce  nVsl 
dans  quelques  âmes  naturellement  humaines  et  générases. 
Les  lois  des  républiques  de  la  Grèce  et  de  Rome  aont  em- 
preintes d'une  rigueur  qui  prouve  combien  les  mœorspi- 
bliques  étaient  éloignées  de  cette  sympathie  compatissante 
pour  la  faiblesse  ou  le  malheur,  que  la  nature  avait  gravé 
dans  le  cœur  des  premiers  hommes.  Tout  était  sacrifé 
à  un  farouche  patriotisme.  Dans  les  temps  oA  h  force 
et  la  fatalité  étaient  les  divinités  suprêmes,  TesdaTage  éHât 
quelquefois  même  une  institution  d'humanité.  Le  sort  des 
esclaves  netait  pas  toujours  malheureux.  Xénophon  se 
plaît  à  rappeler  la  douceur  avec  laquelle  les  Athéuens 
traitaient  les  leurs.  A  Athènes,  comme  ensnite  à  Rome, 
les  esclaves  sëtaient  propagés,  perpétués  en  quelque  sorte, 
comme  une  seconde  famille ,  dans  la  maison  du  mattreqri 
avait  permis  leur  mariage. 

Les  cnfans  des  esclaves  étaient  élevés  sous  les  Teax  des 
grands  et  avec  la  perspective  d'être  affranchis  :  Térenceet 
Phèdre  sont  deux  beaux  exemples  des  adoucissemens  ap- 
portés à  lesclavage ,  et  sans  doute  Térence  se  souvenait 
de  son  premier  état,  lorsqu'il  faisait  lire  à  l'un  de  ses  per- 
sonnages dramatiques  :  Homo  tutn,  humant  y  nihUàme 
alienumptUo.  On  connaît  le  tendre  intérêt  que  Cicéron 
portait  au  rétablissement  de  Tiron ,  son  illustre  et  savant 
esclave ,  qu'il  avait  été  obligé  de  laisser  malade  h  Fatras 
après  son  retour  d'Athènes ,  et  auquel  la  postérité  est  rede- 
vable du  recueil  des  admirables  lettres  dn  plus  grand  des 
orateurs. 

A  Rome,  la  liberté  était  rendue  h  lesclave  qui ,  dans  sa 
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oialadie,  avait  été  abandonné  par  son  maître.  L'esclay« 
traité  trop  rigoureusement,  pouvait  faire  intenrenir  le  ma- 
gistrat ,  à  Teffet  de  forcer  le  maître  inhumain  à  lui  trouver 
une  autre  condition. 

Dans  les  maisons  des  opnlens  praticiens  y  on  distinguait 
on  grand  nombre  d'offices  rderés  et  de  fonctions  bonora* 
Mes  confiées  à  des  esclaves. 

Chez  les  anciens  Germains ,  les  esclaves  pouvaient  être 
affranchis,  et  parvenir  à  la  qualité  de  fermiers  et  même 
de  propriétaires. 

Mais  on  sait,  aussi ,  comment  étaient  traités  les  Ilotes  à 
Sparte  -,  on  sait  ayec  quelle  cruauté  les  empereurs  romains 
sacrifiaient  la  vie  d'un  esclave  à  leur  moindre  caprice. 
Malgré  les  lois  y  d'horribles  cruautés  étaient  commises  en* 
▼ors  ces  infortunés.  Il  paraît  certain  que  les  Romains  re-* 
léguaient  les  esclaves  vieux  et  malades  dans  une  lie  du 
Tibre ,  et  les  y  laissaient  mourir  de  faim.  Les  anciennes 
lois  mêmes  ne  protégeaient  que  trop  ces  excès  d*inhmna->> 
nité  (i). 

(i)  La  loi  aqvilieaae  assinpilaic  en  qvdqae  sorte  les  cscbves  am  béces. 
«  La  seole  dëfiaition  de  l^esclave ,  dûait  toot  :  non  tant  viUs  quam 
nuttus  :  moins  tH  qœ  nul.  Le  maître  araJt  le  droit  de  Tie  et  de  mort  sur 
l'esdave ,  et  Tesclave  ne  pouvait  aotpiérir  i{a*ao  profit  du  maître.  Vous  liseï 
am  liTre  XXI  du  Kvre  I"  de  Fédit  Ediles ,  au  sujet  de  la  vente  dtreaclatet  : 
«  001.  ^aX  vendent  àt*  esclaves  doivent  déclarer  aux  acheteurs  leurs  ma- 
ladies et  leurs  dëfsuts;  Vf  h  sont  sujets'k  h  fuite  on  au  vagabondage  ;  s*ils 
ont  commis  quelques  dëliu  on  domnaj;^  ; 

«  Si,  depuis  la  vente ,  TescUve  a  perdu  de  sa  valeur  ;  ai ,  au  contraire , 
il  a  acquis  qudque  chose ,  comme  une  femme  qui  aurait  eu  un  enfant; .   .  . 

«  Si  Fesdave  s^est  rendu  coupable  d^un  délit  qui  mérite  hi  peine  capi- 
tnio  ;  s'il  a  voulu  se  donner  la  mort  ;  s^il  a  été  employé  à  combattre  contre 
lia  bètes  dans  Tarent ,  etc.  • 

■  «  Immédiatement  après  ce  titre ,  vient  un  article  sur  la  vente  des  che- 
naux, et  autre  bétail ,  commençant  de  la  même  maniera  que  celui  sur  la 
vente  des  esdavea  :  «  Ceux  <qni  vendent  des  chevaux ,  doivent  déclarer 
leurs  défsuts  ,  leurs  vices  ou  leurs  maladies ,  etc.  » 

«  Toutes  les  misères  humaines  sont  renfcnoéu  dus  ces  textes  que  lei 
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Ainsi  donc ,  comme  la  fait  obsenrer  M.  de  Cliâlea»- 
briand,  Y  esclavage  et  \  infanticide  étaient  les  mayens  de 
diminuer  1  indigence  et  le  malheur  dans  les  siècles  de  la 
plus  haute  civilisation  de  la  Grèce  et  de  Rome.  Quant  avi 
citoyens  libres ,  chez  lesquels  sans  doute  il  deTail  se  troo- 
Ter  des  pauvres  et  des  êtres  sonffrans,  les  institoUons  éta- 
blies en  leur  faveur  se  réduisent  :  i  un  secours  de  den 
oboles  par  jour  et  à  une  portion  des  victimes  offertes  ca 
sacri6ce  pour  les  citoyens  d* Athènes  qui  ne  pourrais  ga- 
gner leur  vie ,  et  à  l  admission  aux  prytanées  de  cette  vilk 
et  des  autres  principales  cités  de  la  Grèce  \  aux  réfectoires 
conventuels  de  Lycurgue,  aux  distributions  de   blé  et 
d'huile  (t)  ordonnées  par  Numa  et  ses  successeors-,  an 
lois  annonaires  du  sénat  et  des  tribuns  du  peuple  ;  aux 
sportttles>  aux   approvisionnemens  des  carayansérails, 
aux  secours  pour  les  gladiateurs  qui  étaient  pansés  et  res- 
taurés près  du  cirque^  aux  munitions  des  troupes  dans  les 
camps  y  aux  greniers  d'abondance  destinés  aux  gymnases, 
aux  réunions  d  orphelins  et  d  étrangers.  Il  y  avait  y 


Icgiittes  roniaini  éoonrairni ,  Mini  trt  douter  de  rakomioalton  «Tan  id  ordre 
••cial.  » 

w  Le*  cruaulcft  eiero^ei  sur  les  csdarcc  font  îvémW  :  vn  v»«c  ^fail-il 
brifë,  ordre  auMit6t  de  jeter  dant  Ici  Tîriers  le  serrilcvr  maladroit  4oM  le 
corps  allait  engraisser  les  murènes  favorites ,  ornées  d'aancaax  et  4e  ai- 
liers. Un  maître  fait  tuer  on  esclave  poor  avoir  percé  ao  san^rher  d*a» 
épieu  ,  sorte  d*arme  défendue  à  la  multitude.  Les  esdaTcs  malade*  étalMi 
abandonnés  ou  assommés.  Les  esclaves  laboarcors  |i*ssaient  b  ■■it  «- 
rhaînés  dans  des  souterrains  ;  on  leur  distribuait  nu  peu  de  sel ,  et  ils  ae 
recevaient  Tair  que  par  une  étroite  lucarne.  Lp  possesseur  d*an  cadava  k 
pouvait  condamner  aux  bétes ,  le  vendre  aui  gladiateur* ,  le  Sorcier  à  des 
actions  infâmes.  Les  Romaines  livraient  aux  traiteoKns  les  pin*  croeU,  pev 
la  Ciute  la  plus  légère,  les  femmes  attachées  à  leur  personne.  Si  nu  feciwe 
tuait  son  maître ,  on  faisait  périr  a«-cc  le  coupable  tous  tes  oompe^noa* 
innocens.  La  loi  Pétronia  ,  Fédit  de  Temperrur  Claude ,  les  effort*  d^An- 
tonin-te-Pieox ,  d* Adrien  et  de  Constantin  ,  forent  sans  succès  poor  nie 
dicr  a  ces  abus  que  le  christianiraie  extirpa.  »  (Chiteaubriand  ,  F.tnde*  lUs- 
tnriqiirs.) 

(i)  Epulœ  y  et  jinapes. 
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port  d'Ostia,  une  maison  pour  les  étrangers  qu'on  appe- 
lait Xenodochiutn. 

Tite-Live  rapporte  de  fréquens  exemples  de  la  misère 
publique  chez  lesRomains.  L'usure  exorbitante  exercée  sur 
le  peuple  par  plusieurs  membres  du  sénat  fut  la  cause  de 
la  rérolte  si  heureusement  apaisée  par  Ménénius  Agrippa. 
Quelques  années  plus  tard^  on  vit  paraître  ces  lois  agraires 
cpi'on  présentait  chaque  fois  qu'il  s'élevait  des  symptômes 
de  sédition  ^  mais  ^  loin  de  contribuer  à  diminuer  la  dé- 
tresse des  indigens,  elles  l'accrurent  encore  par  les  troubles 
qu'elles  occasionërent. 

Voltaire  aifinne  que  les  Grecs  connaissaient  les  h(^i- 
taux  sous  le  n(»n  de  Xénadokia.  pour  les  étrangers ,  No- 
zoeomia  pour  les  malades  ^  et  de  Ptokia  pour  les  pauvres. 
Il  cite  à  ce  sujet  ce  passage  de  Diogène  Laërce  concernant 
Bion.  a  II  souffrit  beaucoup  par  la  négligence  de  ceux  qui 
étaient  chargés  du  soin  des  malades.  »  Mais  il  résulte  des 
immenses  et  savantes  recherches  de  MM.  Percy ,  Wil- 
laume ,  Mistral  et  Mongoz ,  que ,  dans  aucun  temps  et 
chez  aucun  peuple  de  la  terre/  il  n'y  eut,  avant  l'ère 
chrétienne,  rien  de  semblable,  à  ce  que  nous  appelons 
aujourd'hui  hùpitaux.  Les  temples  d^EscuIape,  en  Grèce, 
donnaient  lieu  à  plus  de  pratiques  mystiques  et  supersti- 
tieuses qu'à  des  soins  véritables  destinés  aux  malades  in- 
digens.  L'établissement  du  roi  et  grand-prêtre  Hircan  ^ 
souvent  cité  y  et  que  Ton  fait  remonter  à  trois  siècles  avant 
Jésus-Christ,  était  moins  un  hôpital  qu'un  monument 
d'expiation  à  la  mémoire  du  roi  David,  dont  il  avait  violé 
le  tombeau.  Ho$piHumy  chez  les  Romains,  signifiait  mai- 
Mon  (tun  ami,  ou  plutôt  celle  d'un  auhergiitey  car  l'an- 
lique  hospitalité  patriarcale  avait  dû  nécessairement  dimi- 
nuer lorsque  les  mouvemens  du  commerce  eurent  partout 
multiplié  le  nombre  des  voyageurs  et  des  étrangers^ 

Rien ,  il  faut  le  dire ,  dans  les  sociétés  païennes  ne  donne 
l'idée  de  l'application  de  la  charité  chrétienne ,  et  cela  de- 
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▼Mi  être,  puisqu'ils  n'avaient  aucun  indice  de  cette  céleste 
vertu. 

On  a  prétendu  que  les  trop  grandes  villes  et  les  BMsan 
modernes  avaient  nécessité  rétablissement  des  li(^lanxel 
des  autres  institutions  charitables  *,  qne  Tencombrement  des 
villes  y  la  circonscription  des  logemens ,  la  multipKcîté  des 
professions  mal  définies  y  les  séparations  précoces  de  la  hr 
mille,  sont  des  causes  qui,  en  multipliant  les  aeddens  de  h 
fortune,  ont  exigé  successivement  des  asiles  pour  la  ausèif 
on  la  maladie.  C'est  ainsi  qu'on  voudrait  ravir  au  christâ- 
nisme  la  gloire  des  premiers  établissemens  de  cbarité ,  tm 
réduisant  ses  prodiges  à  une  question  d'économie  sociale. 
Mais,  pour  que  cette  opinion  eût  quelque  valeur,  il  fiiodrait 
prouver  qu'antérieurement  à  la  publication  de  l'Evangiiey  1 
n'existait  aucune  cité  populeuse,  aucune  industrie,  aucun 
des  usages,  des  besoins  et  des  circonstances  qui  font  nattrt 
le  malheur  et  les  infirmités.  Or,  il  est  prouvé,  an  contraire, 
que  de  grandes  populations  étaient  agglomérées  dans  les 
cités  ;  que  les  raffinemens  du  luxe  et  de  la  dvilisatkm  ma- 
térielle étaient  poussés  à  un  très  haut  degré,  et  que  beau- 
coup de  motifs  se  réunissaient  pour  exciter  vivement  la 
charité ,  si  elle  eût  été  connue  et  pratiquée.  Voltaire  dte 
le  mot  de  Cicéron ,  CharUa$  humant  generis ,  qui  parait 
s'appliquer  à  la  charité  universelle  \  mais ,  dans  la  pensée 
de  cet  illustre  orateur,  ce  n'était  qu'un  sentiment  géné- 
reux et  philosophique ,  comme  celui  que  Virgile  prête  à 
Didon  :  «  Haud  ignora  mali  mUerU  iuceurrere  diêeol  » 
Il  est  très  vraisemblable  qu'à  Rome,  comme  dans  la 
Grèce,  le  malheur,  qu'on  n'avait  pas  intérêt  à  soulager, 
était  le  plus  souvent  abandonné  à  une  aveugle  fatalité. 
M.  de  Chateaubriand  a  donc  pu,  en  thèse  générale,  résu- 
mer dans  resclavagê  et  Pinfaniicide  les  moyens  dont  les 
anciens  se  servaient  pour  se  passer  d'hôpitaux  (I). 

(t)  «  La  ditrité,  vcrUi  aWokoMni  chréliaiiM  tt  iscMinM  des 
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Le  type  de  la  charité  primitive  s'aperçoit  dans  Thospi- 
taiité  des  patriarches  et  dans  la  législation  de  Moïse.  Ce 
qae  les  peuples  païens  en  ont  retenu ,  est  une  tradition 
sensiblement  altérée ,  et  ce  ^è  Ton  remarque  d'humain  et 
de  généreux  dans  leurs  usages,  se  rapporte  évidemment  à 
la  religion  des  patriarches,  qui  3*cst  renouvelée  et  fortifiée 
dans  le  christianisme.  ((  Pour  les  chrétiens,  ce  n'est  plus  la 
crainte  qui  force  à  secourir  son  semblable  :  on  fait  le  bien 
pour  avoir  le  plaisir  de  le  faire  *,  on  donne  plus  que  son 
superflu  ;  on  se  dépouille  pour  couvrir  le  pauvre  *,  on  re- 
nonce aux  plaisirs  de  la  vie  pour  se  dévouer  au  soulage- 
ment des  malheureux.  Tout,  dans  cette  divine  doctrine, 
est  dirigé  vers  ce  but  :  en  inspirant  le  mépris  des  richesses, 
elle  rend  plus  facile  le  devoir  de  s'en  dessaisir  en  faveur 
du  pauvre  ;  elle  fait  de  la  bienfaisance  un  moyen  d'éviter 
les  peines  qu'elle  sanctionne  comme  un  droit  à  jouir  des 
biens  qu'elle  promet.  Qu'elle  est  puissante  cette  religion 
qui  peut  inspirer  aux  hommes  les  plus  sublimes  vertus, 
les  actions  les  plus  généreuses  en  leur  commandant  des 
sacrificies  et  des  privations  (!)  !  » 

^t  M.  de  €hât«tubriand ,  a  prif  naissance  dans  J.-C.  CVst  la  vertu  qui  le 
dislingue  principalement  du  reste  des  mortels ,  et  qui  fut  en  lui  le  sceau  de 
la  rénovation  de  la  nature  humaine.  Ce  fut  par  la  charité,  à  Teiemple  de 
leur  divin  maître  ,  que  les  api^tres  {«agnèrent  si  rapidement  les  cœurs ,  et 
séduisirent  saintcAient  les  hommes.  Les  premiers  fidèles,  instruits  dans  cette 
(prande  vertu ,  mettaient  en  commun  qudques  deniers  pour  secourir  les 
occessiteux ,  les  malades  et  les  voya^^eurs.  Ainsi  commencèrent  les  hôpi- 
taux. Devenue  plus  opulente ,  Téglise  fonda ,  pour  nos  maux,  des  établisse* 
mens  dignes  dMle.  D^s  ce  moment ,  les  œuvres  de  miséricorde  n'eurent 
pltlS^de  retenue.  Il  y  eut  comme  un  débordement  de  charité  sur  les  mi- 
«érables  jusqu'alors  abandonnés  sans  secours  par  les  hevreuii  dii  monde. 
On  demandera  peut-être  comment  faisaient  les  anciens  qui  n^avaient  point 
d'hôpitaux  ?  Ils  avaient ,  pour  se  défaire  des  pauvres  et  des  infortunés  y. 
deux  moyens  que  les  chrétiens  n'ont  pas ,  Viitfanticide  et  Te^clavagc.  » 
(i)  M.  Hailly. 


CHAPITRE  YII 


bES  INSTITUTIONS  CHARITABLES  DEPUIS  LE   CHRISTIAMSVE. 


Lt  religion  a  voala  ,  coDiine  d'an  seul  coup 
cl  soQt  un  seal  point  de  vae,  montrer  qii*rl 
n^y  a  point  de  sonCTranoei  hamaines  4{a*ellr 
n'ose  envisager ,  ni  de  misèret  ao -demis  it 
son  amour. 

(ChàTcaubriand  } 


L'histoire  des  iustitutions  charitables  se  lie  à  celle  des 
progrès  et  des  effets  sociaux  do  christianisme.  Le  grand 
miracle  de  la  charité  s'était  opéré  pour  tous  les  hommes , 
mais  il  devait  nécessairement  s'appliquer  d'une  mafiière 
plus  immédiate  aux  hommes  frappés  par  Tindigence  et  te 
malheur. 

Dans  l'ordre  des  misères  humaines,  le  christianisme 
eut  à  s'occuper  d'abord  de  celles  qui  résultaient  de  Tini- 
puissance  d'accomplir  la  grande  et  religieuse  loi  du  trayail. 
Ainsi  les  vieillards ,  les  inGrmes,  les  malades,  les  voya- 
geurs frappés  d'accidens  imprévus ,  les  orphelins ,  les  en- 
fans-trouvés,  les  aliénés ,  les  aveugles ,  les  sourds-rou^s  y 
les  prisonniers ,  étaient  les  pauvres  qui  ont  dû  appeler  les 
premiers  les  soins  de  la  charité  religieuse.  L'indigence , 
résultant  du  défaut  de  travail  et  de  l'insuflisance  des  sie 
laires,  appartient  à  une  époque  de  civilisation  pins  avan- 
cée et  à  des  principes  d'organisation  sociale  qui  s'écartent 
plus  ou  moins  des  doctrines  du  rhrislianisuie  :  néanmoins^ 
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comme  toules  les  autres  misères,  elle  devait  aussi  trouver 
k  BOD  tour  on  refoge  dans  les  institutions  dues  i  la  charité 
universelle. 

Quant  k  la  mendicité  provenant  du  refus  de  travail , 
uous  avons  lait  connaître  que  le  christianisme  ne  l'a  jamais 
autorisée ,  et  l'on  en  tronvera  la  preuve  dans  les  régle- 
meoB  que  les  papes ,  les  évêques  et  les  rois  de  France  ont 
souvent  proclamés  pour  la  réprimer. 

Ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer ,  dans  les  temps 
où  les  mouvemens  du  commerce  et  les  progrès  de  la  civi- 
lisation n'avaient  pas  muttipUé  à  l'infiai  le  nombre  des 
voyageurs  ,  l'hospitalité  était  r^r^rdée  comme  le  devoir 
de  l'attribut  de  la  puissance  et  de  la  richesse.  Les  premiers 
hospices  furent  des  hôtelleries  fondées  originairement  en 
faveur  des  étrangers  et  des  pèlerins  ;  mais  la  fondation  de* 
hôpitaux  de  pauvres  infirmes  ou  malades  repose  sur  un 
principe  de  charité  universelle  et  tonte  chrétienne. 

Ce  fut  lorsque  la  religion  rint  enseigner  qne  les  pau- 
vres et  les  malades  sont  les  membres  de  Dieu  tni-mème , 
que  parut,  dans  tout  son  éclat  et  dans  sa  pureté  et  sa 
puissance ,  la  vertu  qui  devenait  dès  lors  l'élément  nnirer^ 
sel  de  la  civilisation.  Les  personnes  riches,  dans  la  pti- 
mitive  église,  se  firent  un  devoir  de  recueillir  les  pauvres 
malades ,  de  s'en  entourer,  de  les  Ic^r  dans  leurs  palais, 
de  partager  avec  eux  leur  superflu.  Les  persécutions  exei^ 
cées  contre  les  premiers  cbréliens  contribuèrent  même  k 
les  rendre  encore  plus  charitables  \  car  ils  devaient  secou- 
rir les  proscrits,  et  prendre  soin  des  veuves  et  des  orphe- 
lins de  ceux  qui  pérbsaient  pour  la  foi.  Quand  les  maîtres 
du  monde  eurent  reçu  l'Evaogile,  le  même  sentiment  leur 
inspira  la  pensée  de  consacrer  des  établîssemens  publics  à 
des  œuvres  de  miséricorde.  Tous  les  chrétiens  obéirent 
k  l'envi  à  celte  charité  que  le  christianisme  avait  placée  au 
[ffemier  rang  des  lois  divines  pour  nous  apprendre  qu'elle 
devait  être  le  principe  de  toutes  les  lois  hamaioes. 
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L41  ebarité  enren  les  malheoreox  fot  le  caraôtèra  dis- 
lincdf  des  premiers  chrétiens.  Plusieurs  la  poossèrest 
jusqu'à  se  rendre  esclaves  et  à  nourrir  les  paorres  da 
prix  de  leur  liberté  ;  ils  assistaient  les  païens  aussi  bien 
que  les  fidèles.  Julien  lub-même  leur  rend  cette  justice  ; 
il  écrivait  (  epùi.  62  )  à  un  pontife  du  christîaaisnie  :  «  Il 
est  honteux  que  les  Galiléens  nourrissent  leurs  pauvret  ei 
les  nôtres,  »  L'on  ne  peut  nier  que  la  pratique  de  la  cha- 
rité chez  les  premiers  fidèles  n'ait  aidé  puissamment  aai 
progrès  du  christianisme. 

Les  besoins  progressifs  des  classes  pauvres  et  les  pesrkc- 
tionnemens  de  l'administration  et  des  sciences  médicales, 
secondés  par  la  charité  religieuse ,  amenèrent  successive- 
ment les  associations  charitables  et  les  différens  établis- 
aeinens  qui  ont  été  perfectionnés  ou  complétés  de  nos 
jours  pour  le  soulagement  de  tous  les  genres  d'infiortunes 
et  de  souffrances.  C'est  ainsi  que ,  tour  à  tour ,  les  vieil- 
lards^ les  malades  y  les  infirmes^  les  orphelins ,  les  enlans 
trouvés^  ont  obtenu  des  asiles  spéciaux  et  les  soins  les  plus 
éclairée;  C'est  ainsi  que,  presque  partout,  ces  étabKssemens 
ont  été  confiés  à  ces  admirables  associations  de  filles  chré- 
tiennes qui  renouvellent  chaque  jour  les  prodiges  et  les 
miracles  de  la  plus  sublime  charité.  Non  contente  d  avoir 
créé  les  asiles  du  malheur ,  la  religion  distribuait  anssi  des 
secours  à  domicile ,  produits  des  quêtes  et  de  dons  pieux. 
Dans  le  principe,  ces  secours  étaient  départis  sous  Tîns- 
pection  des  ecclésiastiques  qui  ne  les  appliquaient  ordi- 
nairement qu'à  des  besoins  réels  et  vérifiés.  Secondés  par 
de  saintes  femmes  ou  par  des  hommes  pieux ,  ils  visitaient 
les  prisonniers*,  ils  allaient  chercher  dans  leurs  réduits  les 
pauvres  honteux  qui  préféraient  les  plus  dures  privations 
à  rignominie  de  la  mendicité.  Les  infirmes  ,  qui  n'avaient 
pu  être  admis  dans  les  hospices  ou  suffisamment  secourus 
à  domicile ,  recouraient  à  la  ebarité  publique ,  et  trou- 
vaient sin*toitt  d'abondantes  aumônes  aux  portes  des  ab- 
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bayes  et  des  monastères ,  des  cbAteaiix  et  do  toutes  les 
maisoDS  opulentes  ou  aisées.  C*etait  ainsi  que  la  religion 
avait  pourvu  à  toutes  les  misères  avant  que  les  principes 
constitutifs  des  sociétés  chrétiennes  n'eussent  été  affaiblis 
ou  abandonnés. 


CHAPITRE  Vni. 


HOSPICES  ET  HÔPITAUX  POUR  LES  VIEILLAAOS  ,  LES  E3IFA3ISy 
LES   MALADES    ET    LES   INFIRMES    (i). 


Les  beMins ,  U  douleur,  U  Mnié  lo«  bëaiMcal , 
La  terre  e&l  consolée  et  le*  cieas  applaodîMeat. 
Que  puiisent  k  jamaU ,  let  man ,  la  paaTrdtf , 
Daoi  let  asiles  saints  ,  bénir  U  chante  ! 

(  Delillb.  ) 


Aussitôt  que  Téglise  fut  libre,  on  bâtit  difTéreales  mai- 
sons de  charité,  et  on  leur  donna  diCTérens  noms,  soiTant 
les  diverses  sortes  de  pauvres  :  Nosooomium  était  Thôpital 
des  malades  *,  Geronioeomium ,  la  maison  des  TieUlards  ; 
Xenodoehium ,  le  logement  des  étrangers  *,  c'était  pore* 
ment  Thospice  ou  la  maison  d'hospitalité.  La  maison  cà 
Ton  nourrissait  les  petits  enfans  à  la  mamelle  j  exposés  oo 
autres ,  se  nomma  Bréphotrophium  ;  celle  des  orphelins , 
Orphanoiraphiufn. 

Ptoehotraphium  était  Tasile  général  pour  toutes  sortes 
de  pauvres.  Bientôt  il  y  eut  de  ces  maisons  de  retraite  dans 
toutes  les  grandes  villes. 

Les  évêques ,  selon  Epiphane ,  avaient  coutume  d*éta* 


(i)  Plusieurs  des  notions  que  renferme  ce  chapitre  et  le  soiTast 
dues  aun  savantes  recherches  de  MU.  Marc,  Goste  et  autres  médeciaa  ^àr 
tinçaés ,  rédacteurs  du  Dictionnaire  des  Sciences  médicales ,  et  de  M.  Tablié 
Bergier ,  auteur  du  Dictionnaire  de  théologie. 
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blir  chez  eux  ces  sortes  de  maisons,  dans  lesquelles  ils  pla- 
çaient les  estropiés  et  les  malades  domiciliés  ou  étraugcrst 
el  lenr  fournissaient  la  subsistance.  Il  leur  était  ordonné  . 
par  plusieurs  conciles,  de  visiter  les  prisonniers,  les  pau- 
vres ,  les  lépreux ,  et  de  leur  fournir  des  vivres  et  les 
moyens  de  subsister.  Dès  le  commencement  de  l'église , 
la  maison  épiscopale  avait  été  l'asile  des  pauvres ,  des 
veuves ,  des  orphelins ,  des  malades ,  des  pèlerins  et  des 
étrangers  :  le  soin  de  les  recevoir,  de  leur  laver  les  pieds , 
delcsservir  k  table,  fut  toujours  une  des  principales  occu- 
pations des  ecclésiastiques  j  el ,  à  proprement  parler ,  les 
monastères  étaient  des  bospicesoà  tous  les  pauvres  étaient 
accueillis  et  soulages. 

Le  nom  d'hospice  était  particulièrement  consacré ,  par 
les  moines  rentes,  à  des  maisons  rurales  (  vi^œ)  qui 
dispensaient ,  en  roule ,  les  religieux  de  Tordre ,  de  s'ar- 
rêter dans  les  aubei^es  ordinaires  (  tn  divertariû).  Les 
moines  des  ordres  mendians  et  les  pèlerins  recevaient  le  - 
mCme  accueil  dans  ces  asiles  :  enfin ,  dans  un  quartier 
séparé ,  les  pauvres  trouvaient ,  pour  ta  nuit ,  un  abri  et 
la  nourriture  ;  ceux  du  voisinage ,  la  soupe  et  le  pain  quo- 
tidien ;  les  étrangers ,  des  provisions  poor  continuer  leur 
route  ;  on  j  ajoutait  même  une  petite  rétribution  en  mon- 
eaie ,  connue  sons  le  nom  AeptUiode ,  devenu  proverbial. 

Il  n'était  guère  de  grand  monastère  dans  les  campagnes, 
où  l'hospitalité  ue  fut  ainsi  exercée,  et  cet  exemple  était 
suivi  dans  les  châteaux  el  dans  les  fermes. 

Les  abbayes ,  surlout  celles  de  femmes ,  situées  hors 
des  villes,  possédaient ,  dans  les  phices  fortifiées ,  pour  s'y 
retirer  pendant  les  guerres ,  des  maisons  de  refuge  qui 
s'appelaient  anssi  hospices.  C'est  ainsi  que  les  riches 
abbayes  de  la  Flandre  et  du  Hainaut  avaient  encore ,  an 
commencement  de  la  guerre  de  1791,  leur  rê/itye  dans 
les  places  de  guerre  de  ces  provinces ,  à  Landrecies ,  an 
QnesBOj ,  i  Douai ,  i  ValeDcienne* ,  è  Lille  ,    etc.  Tj 
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Grande-Chartrease  avait  le  sien  à  Grenoble  y  comme  la 
dames  de  Remiremont  à  Nancy. 

Personne  n'a  fait  le  voyage  d  Italie  sans  aToir  apprécié, 
avec  admiration  et  attendrissement  y  les  secours  que  la 
voyageurs  de  toute  condition  et  de  toute  religion  trouveil 
dans  la  sollicitude  des  bons  religieux  du  mont  Saint-Ber- 
nard et  du  Mont-Cenis.  Ou  peut  considérer  leurs  maisoM 
comme  les  métropoles  des  hospices,  parce  qu'il  n^en  exote 
pas  de  plus  dignes  de  ce  nom,  et  qui  Thonorent  dayanUgc 

Dans  quelques  paroisses  de  Paris,  des  curés  bienlaisam 
appelaient  hospices ,  la  maison  de  charité ,  qu'ils  avaioil 
formée  pour  distribuer  à  leurs  pauvres ,  soit  en  médka- 
mens  ,  soit  en  alimcns  ,  les  secours  momentanés  ,  propifi 
à  prévenir  pour  plusieurs  la  nécessité  de  recourir  an 
grands  hôpitaux,  et  d'y  changer,  quelquefois,  en  une  ma- 
ladie grave  une  indisposition  passagère.  Ces  maisons  pas- 
torales furent  le  prélude ,  et  sans  doute  l'origine ,  dm 
dispensaires  que  nous  avons  adoptés  plus  tard. 

Les  hospices  avaient,  en  général ,  des  infirmeries  poar 
les  malades. 

Les  premiers  modèles  d'hôpitaux  spécialement  consa- 
crés aux  malades,  et  de  succursales  pour  les  convalescenft, 
sont  dus  à  ces  femmes  chrétiennes ,  illustres  descendanles 
des  Scipion,  des  Emile  et  des  Fabius,  qui  s'étaient  retirées 
dans  la  Palestine  pour  y  continuer  leurs  études  sublimes 
sous  la  direction  de  saint  Jérôme.  C'est  à  Jérusalem  et  i 
Bethléem  ,  vers  la  fin  du  troisième  siècle  (  selon  M.  Moa- 
gez  ) ,  que  la  première  institution  de  ce  genre  fut  fondée. 

Cet  exemple  fut  bientôt  imité  dans  toutes  les  proviaoei 
qui  embrassaient  la  religion  chrétienne.  Les  souyerains  » 
les  évoques,  les  ecclésiastiques,  les  personnes  pieuses  s*oe- 
cupèrent  à  l'envi  de  former  de  semblables  établissemeus. 

Le  premier  fait  qui  constate  l'assignation  ,  en  Franee  y 
de  revenus  particuliers  aux  maisons  de  charité  ,  se  rap- 
porte à  la  fondation  de  l'hôpital  de  Lyon  par  le  rm  Chil- 
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cleberi.  Le  cinquièine  concile  d*Orléaos  ,  tenu  en  64D , 
défend  d'aliéner  les  biens  de  cet  hospice  et  de  les  aban- 
donner à  lëglise.  Le  second  concile  de  Tours ,  en  570 , 
prescrivit  que  chaque  paroisse  eût  à  entretenir  ses  pauvres 
liabitans  pour  quils  ne  fussent  pas  vagabonds.  Cbarle- 
magne  ordonna  que  la  quatrième  partie  des  biens  ecclé- 
siastiques fût  exclusivement  destinée  au  soulagement  des 
pauvres.  Depuis  cette  époque ,  les  hôpitaux  se  multi- 
plièrent y  et  ces  établissemens  étaient  déjà  très  nombreux 
sous  le  règne  de  Gharles-le-Chauve. 

Dans  les  temps  malheureux  qui  suivirent  la  chute  de 
la  maison  de  Charlemagne ,  les  pauvres  furent  à  peu  près 
abandonnés.  Comment  auraient-ils  été  secourus  par  le 
clergé  qui  avait  lui-môme  tant  de  peine  &  subsister  ?  Où 
auraient-ils  trouvé  des  aumônes  suffisantes  à  une  époque 
où  Ton  voyait  éclater  si  fréquemment  des  famines  si  hor- 
ribles! Il  fallut  attendre  des  temps  plus  heureux  pour  fon- 
der de  nouveaux  hôpitaux  et  pour  rétablir  les  anciens. 
L'époque  des  anciennes  croisades  et  celle  de  Taffranchisse- 
ment  des  communes  vit  multiplier  ces  fondations.  Les 
maladies  contagieuses  qui  régnèrent  pendant  les  treizième 
et  quatorzième  siècles  rendaient  ces  asiles  absolument  né- 
cessaires f  et  la  France  en  dut  une  grande  partie  à  Tnn  de 
ses  plus  grands  rois. 

Jamais  y  dans  aucun  temps ,  la  charité  ne  s'était  répan- 
due comme  au  treizième  siècle.  Saint-Louis  trouva  dans 
son  cœur  le  moyen  de  la  faire  régner  en  France  par  des 
fondations  admirables  dont  quelques-unes  lui  ont  sur- 
vécu (t). 

En  1248^  il  fit  restaurer,  par  Eudes  de  Montreuil,  THô- 
tel-Dieu  de  Paris ,  qu  il  protégea  constamment. 

(t)  Saint-Looii  avait  envoyé  des  commissaires  dans  les  provinces,  pour 
dresser  on  état  des  pauvres  laboureurs  que  la  vieillisse  ou  les  infirmités  met- 
taient hors  de  travailler.  Ce  sage  et  piem  monarque  se  chargetit  de  pourvoir 
a  lear  soKsistance. 
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L'hospice  des  Oninze-Vingts  fut  oommeiicé  en  iMD. 
Vers  Fan  tlttO ,  Saiot- Louis  fit  élever ,  à  Pontoiae,  m 
vaste  Hôtel-Dieu  où  il  plaça  d  abord  treize  reli^eoseï  de 
la  règle  de  saint  Augustin ,  sous  la  conduite  de  Béatrix  de 
Quescalone  qui  en  fut  la  première  prieure.  La  charité  de 
ces  bonnes  sœurs  attira  un  si  grand  nombre  d'indigCM 
infirmes  que  le  monarque  leur  donna  sa  maison  de 
"pagne  de  Pontoise  et  les  bois  qui  en  dépendaient , 
entretenir  autant  de  religieuses  qu'il  serait  nécessaire.  Cette 
donation  est  de  1261. 

L'hôpital  ou  THôtel-Dieu  de  Compiègne  fut  fondé  par 
lui  vers  tSM.  Quand  cet  édifice  fut  achevé,  Saint-Loais» 
assisté  du  roi  d,e  Navarre  et  de  ses  fils ,  y  porta  le  prenier 
malade  dans  un  drap  de  soie  y  avec  Taide  de  son  geodre 
Thibaut  YI.  Louis  de  France  et  Philippe  (le  Hardi)  portè- 
rent de  même  le  second,  et  les  princes  et  hauts  barons  iei 
autres,  fl  n  existait  point  encore  de  cimetière  pour  eet 
hospice.  Un  des  malades  étant  mort,  Saint-Louis  vodat 
qu*oa  rinhumât  très  loin ,  afin  que  tous  ceux  qoi  le  ren- 
contreraient priassent  pour  lui.  Il  assista  à  cet  enterremeit, 
et  même  ensevelit  le  mort  de  ses  propres  mains.  Les  vilki 
de  Yemon  et  du  Pont-de-F Arche  lui  durent  égalemest 
leur  Hôtel-Dieu. 

Dès  que  le  saint  roi  faisait  son  entrée  dans  nne  ville , 
son  premier  soin  ,  après  avoir  prié  dans  une  église ,  était 
de  se  rendre  aux  hospices ,  même  les  plus  éloignés,  et  d*]r 
servir  et  soigner  lui-même  les  malades.  A  Paris,  àCo»- 
piègnc ,  à  Oriéans ,  à  Yemon ,  à  Pontoise ,  on  le  vit 
plus  d'une  fois  demeurer  des  heures  entières  auprès  de  ces 
mallieureux ,  tellement  que  les  sergens  d*armes  qui  rac- 
compagnaient ne  pouvaient  souvent  endurer  le  tableaa 
dégoûtant  des  infirmités  humaines  ,  ni  Tinfection  qui 
s'exhalait  de  ce  foyer  de  maladie.  Louis  seul  y  paraissait 
ainsi  qu'une  bonne  mère  au  milieu  de  ses  enfans ,  et  re- 
commandait les  malades  à  ces  pieuses  filles  placées  à  leur 
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cheyel  comme  une  compensation  aux  maux  qui  nous  af- 
fligent (I). 

La  Tenue  de  saint  Vincent  dePaule  fut  une  èrenouTelle 
pour  les  établissemens  charitables.  Les  semences  de  charité 
qu'il  avait  jetées  dans  les  cœurs  religieux ,  produisirent,  autre 
les  institutions  d'enfans-trouyés  y  dont  nous  allons  bientôt 
parler,  un  grand  nombre  d'autres  fondations  au  profit  des 
diverses  classes  de  Thumanité  souffrante.  Une  généreui^e 
émulation  s'empara  de  tous  les  gens  riches  et  dura  encore 
long-temps  après  que  ce  grand  homme  n'était  plus.  Sur 
quarante-huit  hôpitaux  ou  maisons  de  charité  que  possédait 
Paris  en  1789 ,  il  y  en  avait  vingt  dont  la  création  appar- 
tenait au  siècle  de  Vincent  de  Paule.  Toutefois ,  l'admission 
des  enfans-trouvés ,  dans  les  hospices,  diminua  considéra- 
blement les  ressources  de  ces  établissemens  ,  et  ce  fat  au 
préjudice  des  autres  pauvres^  ainsi  qu'on  le  verra  dans  la 
la  suite. 

Depuis  les  successeurs  de  Clovis  jusqu'à  Louis  XVI, 
nous  comptons  bien  peu  de  rois  de  France  qui  ne  se  soient 
montrés  charitables  et  aumônieux. 

Louis  XVI,  qui  a  mérité  si  parfaitement  le  titre  de  Juêtê 
couronne  y  donna  une  attention  touchante  à  l'amélioration 
des  hôpitaux.  Sous  le  ministère  de  M.  Necker ,  il  voulut 
se  faire  rendre  un  compte  fidèle  de  la  situation  de  ces 
établissemens ,  et  ordonna  qu'un  lit  particulier  fût  affecté 
k  chaque  malade  de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  au  lieu  de  huit 
mabdes  ou  moribonds ,  dont  chaque  lit  était  auparavant 
chargé. 

A  cette  époque ,  on  comptait  en  France  sept  cent*  hl^ 
pîtanx  ou  hospices  et  environ  cent  élablif«emeos  ie  iiiÀ§ 
oa  quatre  lits  fondés  par  des  particuUerf  * 

(f)  Exmit  4e  VHittmre  imédiut  4<  fmmirlÀmU  fêt  U  m»ri^u  V*  àt 
VMfiaewe-TrMM ,  a«ie«r  de  rilUi4»ér<  4c  ftiC»4  é^kuy^  tA  4eé  H(^rf*tmirfft 
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Oq  estimait  alors  à  110,000  individus  le  nombre  da 
pauvres  vieillards  iofirmes  ou  malades  qui  troaraienl  des 
secours  ou  un  asile  dans  ces  maisons.  Voici  à  peu  près  li 
«livision  des  principales  classes  : 

io  4,000  infirmes  ou  pauvres  d'un  âge  avancée  et  prési- 
més  hors  d'état  de  gagner  leur  vie. 

2o  40,000  orphelins  ou  enfans  abandonnés ,  dont  m 
grand  nombre  était  mis  en  pension  dans  les  campagnes. 

Il  existait  en  outre  70  hôpitaux  destinés  au  service  it 
Tarmée  de  terre  et  des  gens  de  mer.  Ils  renfermaient  en- 
viron 6,900  individus. 

M.  Necker  évalue  à  dix-huit  ou  vingt  millions  le  reveM 
annuel  des  hôpitaux  dont  un  quart  appartenait  à  ThôpiUl 
de  Paris.  Hais  divers  renseignemens  prouvent  que  celte 
estimation  est  inexacte.  Les  hospices  et  hôpitaux  di 
royaume  possédaient ,  avant  la  révolution  ,  près  de 
40,000,000  de  revenus  ]  savoir  :  en  revenus  territoriaux, 
23,000,000,  et  17,000,000  d  octroi.  Ce  sont  ces  derniers 
que ,  sans  doute,  M.  Necker  n'avait  pas  compris  dans  ses 
calculs. 

On  distinguait  alors  en  France  le  magnifique  hôpital  de 
Lyon ,  ceux  créés  en  Lorraine  par  Stanislas ,  les  bôpitaax 
de  Lille  (i),  de  Douai  (S),  de  Valenciennes  et  de  plnsieors 
autres  villes  qui  portent  Tempreinte  de  la  grandeur  do 
vues  de  leur  fondateur,  et  dont  les  réglemens  étaient  dos 
à  la  sagesse  de  magistrats  célèbres  par  leurs  lumières  et 
par  leur  expérience. 

A  Paris ,  le  nom  des  hôpitaux  et  des  hospices  rappelle 
la  charité  des  Saint-Louis ,  des  Larochefoucauld ,  des  Co- 
chin ,  des  Neck^ ,  des  Beaujon  ,  des  Chateaubriand  et  de 

(i)  L^hôpiul  de  Lille  fut  bâti  sous  PintcnJancc  de  M.  de  La;^ndviUe. 

('i)  Uhopttal  de  Douai  nous  a  para  mériter  d^élre  cité  comme  an  mo- 
dèle do  diitribuiion  Intérieure;  le  plan  en  est  du  à  M.  Durand,  Fan  des 
ancêtres  de  M.  Durand  d'Elcourt,  ancien  député,  confoillcr  à  U  coar 
royalt  do  Douai. 
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l'auguste  fille  de  Louis  XVI.  On  connait  la  pieuse  et  cha- 
ritable fondation  de  Rosny. 

Louis  XVI  chercha  à  imprimer  une  impulsion  nouTelle 
à  la  charité  et  à  la  rendre  plus  ingénieuse  et  plus  efficace. 
Ce  fut  sans  doute  en  obéissant,  à  la  fois,  à  cette  touchante 
inspiration  et  à  un  cœur  généreux ,  que  madame  Necker 
conçut  la  pensée  de  fonder  cet  hôpital  qui  illustrera  à  ja- 
mais sa  mémoire.  Du  reste ,  elle  rédigea  soigneusement 
elle-même  les  statuts  de  son  établissement ,  et  pour  que 
le  cachet  de  famille  ne  manqu&t  à  aucune  de  ses  bonnes 
œuTres ,  les  comptes  rendus  de  Tbospice  durent  figurer 
dans  les  annales  de  la  pitié ,  comme  ceux  du  direteur  gé- 
néral dans  Tordre  des  finances  de  Tétat.  C'est  à  elle  que 
Ton  doit  sans  doute  l'obligation  de  ces  comptes  annuels 
imposés ,  depuis,  à  toutes  les  administrations  des  hospices 
et  des  hôpitaux ,  et  qui  a  si  puissamment  contribué  à 
amener  successivement  Tordre  parfait  de  leur  comptabilité. 

Comme  on  Ta  déjà  fait  remarquer ,  à  cette  époque  voi- 
sine de  si  près  d'une  grande  révolution  sociale ,  la  philo- 
sophie moderne  et  les  doctrines  de  Téconomie  politique 
anglaise  avaient  déjà  répandu  sur  les  institutions  charita- 
bles les  doutes  et  la  critique  dont  la  religion  catholique,  qui 
les  avait  fondées,  était  le  principal  objet.  Dès  lors  le  pau- 
périsme commençait  à  se  manifester  en  Angleterre.  La 
misère  s'y  avançait  progressive,  envahissante ,  alarmante. 
Les  anciennes  institutions  charitables ,  détruites  par  la  ré- 
forme ,  n'étaient  plus  là  pour  la  soulager ,  et  d'ailleurs  elles 
eussent  été  insuffisantes  dans  un  royaume  qui ,  en  per- 
dant Tunité  de  la  foi ,  avait  perdu  aussi  la  force  de  la 
charité,  et  dont  le  système  de  politique ,  de  commerce  et 
d'industrie ,  en  enrichissant  des  familles  appartenant  à 
Taristocratie  cléricale  et  territoriale  ou  industrielle ,  ten- 
dait à  produire  incessamment  le  malheur  et  Tindigencc  du 
plus  grand  nombre.  Il  s'agissait  donc  bien  moins  de  se- 
courir la  misère  que  de  Tempécher  d'augmenter  et  de 
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nuire  à  1  ordre  public.  De  là  prit  naissance  rëcoiiMiiie  pa- 
litique  appliquée  à  la  bienfaisance,  dont  le  dernier  secrd 
consiste  à  s  abstenir  de  secoorir  les  pauvres  y  de  craÎBlede 
les  multiplier.  Voltaire  ,  cependant ,  lors  même  q«*il  acca- 
blait de  ses  sarcasmes  moqueurs  la  plupart  des  institnlioBf 
religieuses  y  ne  peut  s^mpécher  d'admirer  les  prodiges  de 
la  charité  chrétienne.  Il  félicite  Thumanité  de  ce  q« 
Home  moderne  renfermait  presque  autant  de  maisons  de 
charité  que  Rome  antique  avait  d'arcs  de  triomphe  et 
d  autres  monumens  de  conquête.  «  Peut-être  ,  dit-il , 
qu*une  maison  de  charité  fondée  pour  receToir  des  pèle- 
rins, qui  sont  d  ordinaire  des  yagabonds,  est  plutôt  on  ea- 
couragement  à  la  fainéantise  qu'un  acte  d'humamté.  Mail 
ce  qui  est  véritablement  humain,  c'est  qu'il  j  a  dans  Boae 
cinquante  maisons  de  charité  de  toutes  les  eqièces.  Ces 
maisons  de  charité,  de  bienfaisance,  sont  aussi  utiles, 
aussi  respectables,  que  les  richesses  de  cpielqnes 
uastèrcs  et  de  quelques  chapelles  sont  inutiles  et 
cules  (i).  » 

Montesquieu  crut  apercevoir  que  les  établissemcns  de 
charité  n'étaient  pas  toujours  utiles,  et  ne  conTenaîei^ 
qu'aux  nations  riches.  «  Dans  les  pays  de  commerce, 
il ,  où  beaucoup  de  gens  n'ont  que  leur  art ,  l'état  est 
vent  obligé  de  pourvoir  aux  besoins  des  vieillards ,  da 
malades  et  des  orphelins;  un  état  bien  policé  tire  cette 
subsistance  du  fond  des  arts  mêmes.  Il  donne  aux  uns  des 

(i)  Il  fait  remarciQer  ^ae,  de  son  lempt ,  d«s  abas  a'^Uieat  (liiaéa  dba» 
Fadministration  de  riIôtel-Dieu  de  Paris.  «  Les  adnioislratears  par- 
taient en  compte  5o  liv. ,  pour  chaque  malade  mort  oa  gvëri.  M.  et  Cka- 
moauet  offrit  de  se  charger  à  ses  frais,  avec  une  compa|raie  solvaUe, 
«le  gérer  pour  5o  Iîy.  seaicment  par  guèrison  ;  tes  morts  étaient  pv^ 
dessus  le  marché  et  à  sa  charge.  La  proposition  éuît  si  helle  ,  qa^ellc  ac  fat 
pas  acceptée  ;  on  craignait  qo^il  ne  put  la  remplir.  Tout  ahos  qa^oa  t««t 
réformer  est  le  patrimoine  de  ceux  qui  ont  plus  de  crédit  que  les  réfÎM'- 
mateors.  » 

«  Une  chose  siogolière ,  ajoiite-l>il ,  c'est  qac  rilétel-Dieti  a  se«l  le  pri- 


traTaux  dont  ik  sont  capables,  il  coseifat  les  autres  à  lft<^ 
Tailler,  ce  qui  fait  dëji  un  IravaiK  )» 

«  Quelques  aumtoes  que  Toii  fait  à  un  houinie  uu»  dans 
les  rues  y  ne  remplissent  point  les  obligations  de  Tétat»  qui 
doit  à  tons  les  citoyens  une  subsistance  assurée,  la  nour- 
riture y  un  yêtement  convenable  et  un  genre  do  vie  qui  ne 
soit  pas  contraire  k  la  santé.  ^ 

c(  Âureng-Zeb  y  à  qui  Ton  demandait  pourquoi  il  no  bl^ 
tissait  point  d'hôpitaux  y  dit  :  Je  rendrai  mon  empire  si 
riche  qu*il  n'aura  point  besoin  d'hôpitaux.  Il  aurait  fallu 
dire  :  Je  commencerai  par  rendre  mon  peuple  riche  »  et  je 
bâtirai  des  hôpitaux,  m 

«  Les  richesses  d'un  état  supposent  beaucoup  d'indus- 
trie. Il  n'est  pas  possible  que  dans  un  si  grand  nombre  do 
branches  de  commerce  il  n'y  en  ait  toujours  quelqu*une 
qui  souffre,  et  dont,  par  conséquent,  les  ouvriers  no 
soient  dans  une  nécessité  momentanée.  » 

«  C'est  pour  lors  que  l'état  a  besoin  d'apporter  un  prompt 
secours,  soit  pour  empêcher  le  peuiile  de  souffrir,  soit 
pour  éviter  qu'il  ne  se  révolte.  C'est  dans  ce  cas  qu'il  faut 
des  hôpitaux  ou  quelque  règlement  équivalent  qui  puisse 
prévenir  cette  misère.  » 

«  Mais  quand  la  nation  est  pauvre,  sa  pauvreté  parti- 
culière dérive  de  la  misère  générale,  et  elle  est,  pour  ainsi 

l'ilêge  de  rendre  la  chair  à  ion  profit ,  en  carême,  et  il  y  perd.  M.  de  Cha- 
moataei  offrit  de  faire  ao  marché  où  TH^tel-Dica  gagnerait.  On  la  rafuta.^ 
ri  on  chaaaa  ic  booeber  qa^oo  aoapçoiMia  da  lai  aroir  imnné  Tavii.  a 

«  Aifui ,  chez  les  hamalos ,  par  «n  abat  fatal , 
«  Le  bien  le  pSa«  pariait  est  la  aource  du  mal, 

ètArmi.  et  renaplacé  par  «o  îa»p6t  mt  VttuUéjt  éU  la  Vit^né*'  ^/t  ^'V|^  49 
¥mr'u  é«ait  réduit  awparavani  à  liVvW  ;  fm4^^^  i/Mtl  U  «-afàuM; ,  s^tf^m: 
WHmrriiwre  utaltuiiàe  ci  0«*  cftâ«rc,  ICo  i(>Mj  ,  4Hi  ioaii  <>  ba!v6 ,  à  l'H^M 
Biea,  prodaot  le  caréaifir.  -*  aOQ,  «o  i^O-  -^  iM>0  y  tu  j;^.  >-  /  ,fy*fU , 
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dire,  la  misère  générale.  Tons  les  hôpitaux  du  moode  ne 
pourraient  guérir  cette  pauvreté  particulière  ^  au  oonlraire, 
Tesprit  de  paresse  qu'ils  inspirent  augmente  la  paorreté 
générale ,  et  par  conséquent ,  la  particulière.  >» 

((  Henri  VIII ,  voulant  réformer  Téglise  en  Angleterre, 
détruisit  les  moines ,  nation  paresseuse  elle-même ,  qui 
entretenait  la  paresse  des  autres ,  parce  que ,  pratiquant 
rbospitalité ,  une  foule  de  gens  oisifs ,  gentilshommes  et 
bourgeois ,  passaient  leur  vie  &  courir  de  coovens  en  coo- 
vens.  Il  ôta  encore  les  hôpitaux,  où  le  bas  peuple  trouvait 
sa  subsistance  comme  les  gentilshommes  trouvaient  la  leur 
dans  les  monastères.  Depuis  ce  changement ,  Tesprit  de 
commerce  et  d'industrie  s'établit  en  Angleterre.  » 

H  A  Rome ,  les  hôpitaux  font  que  tout  le  monde  est  k 
sou  aise ,  excepté  ceux  qui  travaillent ,  excepté  ceux  qui 
ont  de  rindustrie ,  excepté  ceux  qui  cultivent  les  arts ,  ex- 
cepté ceux  qui  ont  des  terres ,  excepté  ceux  qui  font  le 
commerce.  » 

((  J  ai  dit  que  les  nations  riches  avaient  besoin  d'hôpi- 
taux, parce  que  la  fortune  y  était  sujette  à  mille  accidens^ 
mais  on  sent  que  des  secours  passagers  vaudraient  mieux 
que  des  établissemcns  perpétuels.  Le  mal  est  momentané: 
il  faut  donc  des  secours  de  même  nature  et  qui  soient  ap- 
plicables à  Taccidcnt  particulier.  » 

Montesquieu ,  en  établissant  ces  axiomes  d'économie 
politique ,  fut  bien  plus  préoccupé  de  quelques  abus  qui 
tenaient  à  la  nature  des  ordres  religieux  existant  de  son 
temps ,  à  Rome ,  en  Espagne  et  dans  quelques  autres  états 
catholiques ,  que  de  la  destination  particulière  des  hôpi- 
taux et  des  véritables  besoins  de  la  classe  indigente.  Les 
hôpitaux  destinés  aux  vieillards,  aux  inGrmes  et  aux  ma- 
lades pauvres  et  abandonnés,  sont  nécessaires  chez  les 
nations  riches  comme  chez  les  nations  pauvres ,  parce  que 
les  acddensqui  frappent  l'humanité  existent  plus  ou  moins 
en  tous  lieux ,  et  que  la  charité  commande  de  les  soulager. 


LIVEB   III.  851 

Sans  doDle  il  serait  préférable  et  peut-être  plus  moral  (  car 
la  charité  de  Tbomme  doit  d'abord  s'étendre  à  ses  parens) 
que  cbaque  individu  souffrant  et  malheureux  pût  recevoir 
de  sa  famille,  au  milieu  des  siens  ou  par  les  soins  de  ses 
voisins ,  les  secours  qui  lui  sont  nécessaires.  Mais  le  rai- 
sonnement el  lexpérience  prouvent  que  cela  est  imprati- 
cable sans  de  grands  frais  et  sans  perte  de  travail  pour  la 
plupart  des  pauvres.  La  population  souffrante  et  malade 
est  à  peu  près  toujours  la  même  dans  les  villes.  Ce  sont 
des  besoins  permanens  auxquels  il  faut  des  secours  per- 
manens  et  non  passagers.  Les  hôpitaux  sont  devenus , 
par  conséquent,  une  nécessité  et  un  puissant  moyen  de 
soulagement  et  d'économie.  Ils  ne  sauraient  être  nuisi- 
bles qu'autant  qu'on  y  admettrait  indistinctement  des  in* 
dividus  valides  ou  susceptibles  d'être  soignés  chez  eux. 
Du  reste ,  en  adoptant  les  principes  de  Montesquieu ,  qui 
cherche  évidemment  à  exciter  l'industrie  et  à  accroître 
les  richesses  dans  tous  les  états,  on  serait  forcé  de  con- 
clure qu'il  faut  des  hôpitaux  chez  tous  les  peuples ,  parce 
que  tous  sont  appelés,  par  les  progrès  de  la  civilisation , 
à  devenir  industriels  et  riches.  Ainsi  se  trouve  repoussée 
la  réprobation  dont  il  frappe  les  hôpitaux.  L'exemple  des 
mesures  prises  par  Henri  VIII ,  en  Angleterre ,  nous  pa- 
rait d'ailleurs  bien  malheureusement  choisi ,  puisque  l'ac- 
croissement prodigieux  des  indigens  et  la  taxe  des  pauvres 
ont  été  la  suite  de  la  destruction  des  couvens  et  des  hôpi- 
taux fondés  par  le  catholicisme ,  et  qu'il  a  fallu  créer  en 
Angleterre  de  nouveaux  asiles  pour  les  malades  et  les  in- 
digens. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  les  novateurs  politiques ,  s'appuyani 
sur  l'autorité  imposante  de  Montesquieu ,  attaquèrent  à 
l'envi ,  non  seulement  les  aumônes ,  mais  les  hôpitaux  eux- 
mêmes  ,  avec  lardeur  qui  les  animait  contre  tout  ee  qui 
portait  le  caractère  de  la  religion  et  de  la  monarchie.  On 
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posa  en  principe  qu'il  serait  plus  utile  de  préveoir  h 
misère  et  de  diminuer  le  nombre  des  pauvres  que  de  leur 
préparer  des  asiles.  Cela  valait  mieux  en  effet  )  mais  per- 
sonne n'indiquait  le  moyen  d'opérer  ce  prodige.  On  ou- 
bliait qu  un  grand  nombre  d'hommes  sont  nés  avec  peu 
d'intelligence ,  d'activité  et  d'industrie  y  que  beaucoup  d'au- 
tres ne  sont  capables  que  de  travaux  très  peu  lucrati&y 
parce  qu'à  la  honte  de  nos  mœurs  y  les  talens  les  plus  fin- 
voles  sont  les  mieux  récompensés. 

On  disait  que  le  travail  et  l'économie  devaient  procurer 
à  l'homme  des  ressources  pour  l'avenir  *,  mais  on  ne  réflé- 
chissait pas  qu'il  faudrait ,  alors ,  que  son  travail  lui  obtint 
un  salaire  suffisant  pour  lui  fournir  la  subsistance  et  des 
épargnes.  Cependant  lorsqu'il  lui  procure  à  peine  une 
nourriture  grossière  y  qu'il  a  une  famille  à  élever,  des  pa- 
rens  vieux  et  infirmes  à  soulager,  quelles  ressources  peut- 
il  se  ménager  pour  l'avenir  ?  L'inaction  forcée  pendant 
quelques  jours  y  un  accident  y  une  maladie  suffisent  pour 
tout  absorber. 

Les  philosophes  citaient  l'exemple  des  Anglais  qui  pour- 
voient aux  besoins  publics  par  des  associations  libres.  Mab 
ils  ne  disaient  pas  qu'outre  ces  associations,  il  existait  en 
Angleterre  une  taxe  forcée  en  faveur  des  pauvres-,  ils  ne 
disaient  pas  qu'il  y  avait  dans  ce  royaume  des  hôpitaux 
que  la  nécessité  avait  forcé  de  rétablir,  et  qui ,  privés  des 
soins  de  la  charité  religieuse ,  étaient  loin  de  supporter  la 
comparaison  avec  ceux  des  états  catholiques.     • 

Sous  Louis  XYI ,  un  savant  de  l'Académie  des  Sciences, 
envoyé  par  le  gouvernement  pour  examiner  les  établisse- 
ment hospitaliers  de  l'Angleterre ,  s'exprima  ainsi  k  son 
retour  :  a  II  règne  une  police  fort  exacte  dans  ces  mai- 
sons *,  mais  il  y  manque  deux  choses ,  noê  eureê  ei  nM 
hospitalières.  » 

On  prétendait  que  les  fondations  de  charité  invitaient 
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le  peuple  i  la  fainéantise ,  el  Ton  citait  encore  Tltalie  et 
TEspagne ,  où  ces  ressources  sont  très  multipliées  et  la 
mendicité  fort  étendue. 

Mais  il  aurait  fallu  prouver  que  la  misère  n'ayait  com- 
mencé que  depuis  la  fondation  des  hôpitaux ,  et  que  ce 
n'était  pas  précisément  pour  y  porter  remède  que  Ton  avait 
songé  &  les  établir.  Howard,  ce  philantrope  célèbre ,  dé- 
clare lui-même  qu*il  y  a  peu  de  mondians  en  Espagne. 
D'ailleurs  on  ne  remarquait  pas  qu'en  Espagne  et  en  Ita- 
lie,  la  température  du  climat,  la  fertilité  naturelle  du  sol 
et  la  frugalité  des  habitans  étaient  les  principales  causes  de 
l'oisiveté  du  peuple ,  parce  que  l'homme  ne  travaille  qu'au- 
tant qu'il  y  est  forcé.  Dans  les  provinces  méridionales  de 
la  France  on  travaille  moins  que  dans  celles  du  nord^  par 
la  môme  raison.  Ce  n'est  donc  pas  l'aumône  qui  produit 
cette  différence.  Assister  les  mendians  valides  est  un  abus 
sans  doute;  mais,  dans  la  crainte  de  le  favoriser,  (allait-il 
abandonner  les  mendians  infirmes?  Le  retranchement  des 
aumônes  et  des  établissemens  de  charité  ferait  périr,  sans 
doute,  plus  de  pauvres  infirmes  que  leurs  abus  ne  sau- 
raient nourrir  de  fainéans.  L'humanité  ne  saurait  hésiter 
en  présence  d'une  pareille  alternative. 

On  disait  encore  :  a  Combien  de  malheureux ,  combien 
de  malades  ont  plus  besoin  de  consolations  que  d'aumônes  ! 
combien  d'opprimés  à  qui  la  protection  sert  plus  que  l'ar- 
gent! Raccommodez  les  gens  qui  se  brouillent,  prévenez 
les  procès,  portez  les  enfans  au  devoir ,  les  pères  k  Tindul- 
gence  ;  prodiguez  le  crédit  de  vos  amis  en  faveur  du  fai- 
ble à  qui  on  refuse  justice  et  que  le  puissant  accable  \  dé- 
clarez-vous hautement  le  protecteur  du  malheureux ,  soyez 
justes,  humains,  bienfaisaiis -,  ne  laites  pas  seulement  lau- 
nône,  faites  la  charité.  Les  œuvres  de  miséricorde  Knila- 
geni  plus  de  maux  que  Fargent*  Aimez  les  autres  et  ils 
vous  aimeront  -^  servez-les  et  ib  vous  serviront  ^  soyez  leur 
père  et  ib  seront  vos  enfans. 
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Mais  ce  langage  que  Ton  adressait  aux  prêtres  et  am 
âmes  charitables  9  n'est-il  pas  celai  de  la  religioD  elle- 
même?  Elle  nous  commande  en  particulier  tous  ces  de- 
voirs y  et  y  sans  ses  leçons  divines  ^  nous  ne  connailrioDS 
pas  mieux  cette  morale  que  les  anciens  philosophes,  aux- 
quels Lactance  reproche  de  n'avoir  prescrit  ces  mêmes 
devoirs  par  aucun  précepte. 

EnGn,  la  philosophie  moderne  voulait  qu'un  état  fût  si 
bien  administré  ,  qu'il  n'y  eût  plus  de  pauvres.  Mais  pour 
cela  il  aurait  fallu  pouvoir  bannir  la  vieillesse ,  les  mala- 
dies, la  disette,  les  contagions,  les  fléaux  dont  rbumanité 
est  alUigée  depuis  la  dégradation  de  Tespèce  humaine.  H 
aurait  fallu  changer  radicalement  la  nature  de  rhomme 
et  sa  destinée  religieuse.  Or,  tant  que  les  maux  inbérensi 
cette  nature  subsisteront ,  il  faut  bien  les  soulager  par  pn>- 
vision. 

La  révolution  trancha ,  par  le  fait  y  la  question  des  hô- 
pitaux avant  que  leur  procès  ne  fût  instruit.  Nous  indique^ 
rons,  dans  le  chapitre  consacré  à  Texamen  de  la  légisktion 
sur  les  indigens ,  comment  s'accomplit  la  spoliation  des 
établissemens  charitables  et  les  eETorts  faits ,  depnis  le  re- 
tour de  Tordre ,  pour  la  réparer. 

La  charité ,  loin  d'être  découragée  par  les  ravages  de 
la  révolution ,  sembla  s'être  ravivée  dans  le  sang  des  mar- 
tyrs modernes ,  et  ne  parut  jamais  avec  plus  d'éclat  que 
dans  ces  temps  de  déplorable  mémoire.  Les  plus  grandes 
vertus  devaient ,  comme  toujours ,  naître  au  sein  de  la 
persécution.  Depuis  cette  époque  on  a  vu  se  relever  tous 
les  anciens  établissemens  de. charité,  et  se  multiplier  nne 
foule  d'institutions  en  faveur  de  l'infortune  et  particulière- 
ment de  l'enfance  malheureuse  ou  abandonnée.  11  est  peu 
de  villes  en  France  qui  ne  pussent  offrir  quelques  fonda- 
tions de  ce  genre  à  Tadmiration  publique.  La  restaoration 
avait  pitaissamment  secondé  l'essor  de  cette  ardente  charité, 
et  si  elle  n'a  pu  Tétendre  à  tontes  les  souffrances^  c'est 
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que  le  lemps  lui  a  manqué.  Le  soulagement  complet  de  la^ 
misère  publique  était  le  vœu  le  plus  ardent  de  la  famille 
de  nos  rois,  et  chacun  de  ses  membres  a  marqué  son  pas- 
sage en  France  par  d'innombrables  bienfaits  et  des  fon- 
dations que,  du  fond  de  Texil  même,  ils  s'efibrcent  de 
soutenir  (i). 

Dans  tous  les  états  de  FEurope,  un  grand  nombre  d'hos- 
pices et  d'hôpitaux  ont  été  également  consacrés ,  depuis 
rétablissement  du  christianisme,  aux  maux  physiques,  à  la 
Tieillesse  et  à  Tenfance.  Ces  établissemens ,  dûs  en  grande 
partie  au  clergé  catholique  et  à  la  munificence  des  rois  ^ 
portent  l'empreinte  de  leur  siècle ,  de  la  richesse  de  leurs 
fondateurs  et  du  degré  de  perfection  où  étaient  parvenus 
Tadministration  charitable,  les  sciences  et  les  arts.  On  doit 
citer  pour  leur  magnificence ,  les  hôpitaux  de  ITspagne , 
et  particulièrement  ceux  de  Madrid ,  Talayera ,  Tolède , 
Gironne,  Badajoz  ,  etc.  L'hôpital  San- Antonio,  h  Madrid, 
offre  cette  particularité  remarquable ,  qu'il  fut  principale-, 
ment  consacré  à  recevoir  et  à  secourir,  pendant  trois  jours , 
les  pauvres  voyageurs  autrichiens.  Dans  la  même  ville , 
une  société  charitable ,  appelée  la  Hermandad  del  Re^ 
Jugio^  se  rend  chaque  jour  dans  une  chambre  de  cet  hô- 
pital et  en  part  pour  parcourir  les  rues  de  Madrid.  Elle 
annonce  son  passage  en  frappant  le  pavé  d'un  bâton  garni 
de  fer.  Tous  les  pauvres ,  tous  les  malheureux  qu'elle  ren- 
contre ,  elle  les  conduit  à  l'hôpital ,  leur  fait,  donner  de  la 
soupe  et  des  œufs ,  un  lit  pour  passer  la  nuit ,  et  un  dé* 
jeûner  le  lendemain ,  avec  du  pain  et  des  raisins  secs.  S'il 
s'en  trouve  de  malades ,  elle  les  envoie  à  l'hôpital  général 
où  l'un  des  dix-huit  médecins  de  l'établissement  est  chargé 

(i)  ^oui  aurions  désire  présenter  ici  le  nombre  des  hospicoA  et  hôpitaux 
existant  en  France ,  le  nombre  d'individus  qu*its  renferment ,  leurs  revenus 
et  lenrs  dépenses  ;  mais  il  nous  a  été  impossible  de  nous  en  procarer  le  ta* 
Meta  eiact  qui  n^a  jamais  été  établi  an  ministère  de  Tintérienr. 
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de  les  cxamioer  et  de  les  placer.  Howard ,  qui  doaae  cet 
détails,  fait  remarquer  que  TEspagne  abonde  en  institnlioot 
charitables  de  cette  espèce,  et  que  cependant  on  nj  troorail 
de  son  temps  que  peu  de  mendians.  Il  fait  obserrer  égale- 
ment que  dans  les  pays  catholiques ,  les  hôpitaux  qoi  sont 
dans  les  couvens  sont  plus  propres,  et  qu'on  y  jouit  de  phn 
de  calme  que  dans  les  autres.  L'Italie  offre,  aussi,  un 
bre  infini  d'hôpitaux  magnifiques  et  admirablement 
nistrés  :  ceux  de  Turin ,  de  Gênes ,  de  Florence,  de  Roaw 
et  de Naples  méritent  lattention  des  voyageurs  el  rintérét 
des  âmes  charitables.  L'hôpital  général  de  Saint-Mickd, 
à  Rome ,  immense  édifice,  bâti  par  Innocent  XII ,  ClémeRt 
XI  et  Pie  YI ,  est  véritablement  digne  de  la  métropole  de 
la  catholicité.  Cet  établissement  magnifique  est  non  seule- 
ment un  hospice ,  mais  encore  une  école  d  arts  et  métiers  ; 
ou  remarque  encore  à  Rome  Thôpital  dêllê  Santo  Spiriiê 
en  Sahia ,  fondé  sous  Charlemagne.  La  congrégaticm  de 
Ben  FraieUi  (dont  le  vrai  nom  est  Faie  Ben  PraUUi)  peut 
servir  de  modèle  sous  le  rapport  des  soins  et  de  la  bonne 
administration.  Maison  s'afflige  néanmoins  de  ne  pas  voir 
&  Rome  des  sœurs  hospitalières. 

La  charité  chrétienne  qui,  d'une  main  si  libérale,  a  poorm 
à  tous  les  besoins  des  malheureux  (car  il  n'y  a  pas  de  souf- 
france pour  laquelle  quelque  bonne  âme  n'ait  préparé  nn 
secours),  a  complété  son  ouvrage,  à  Rome,  par  la  fonda- 
tion d'un  hôpital  de  Convaleseens,  Loin  des  images  fanè- 
bres  qui ,  dans  les  hôpitaux  de  malades ,  assiégeaient  son 
Ht ,  jouissant  d'un  air  pur ,  d'une  nourriture  saine ,  d*on 
doux  repos,  le  convalescent  ouvre  son  cœur  à  l'espéraiioe 
et  à  la  joie,  et  peu  après  la  société  le  retrouve  dans  un  état 
affermi  et  prêt  à  lui  être  utile. 

Rome  n'a  pas  ressenti  seule  les  effets  de  la  charité 
de  ses  pontifes.  Les  villes  des  provinces  du  Saint-Siège 
|M»ssédent  aussi  des  monumens  nombreux  de  la  pienae 


bienfaisance  des  souterains^^y  des  éTê<)iaSes,  des-i^attds  pi**»- 
prictaires,  quolqoé£(H8<ie  la  cbarito-andônte  d'iinslniple 
IHrêtre(i).    .".    .       *'  •  •     •  '  •  •  .''i  i' 

L'albergo  di  Poveri  9  à  Gcnes;^  estiin  des  pkis  rasies 
et  des  plus  riches  hôpitaux  de  l'Europe.  Màlhetirensement 
son  administration  laisse  beaucoup  à  désirer  sOus  le  rapport 
de  la  propreté  et  de  la  bonne  tenue;  L'orgueil  calculateur 
des  nobles  génois  s'y  retrouve  d'ailleurs  à  chaque  pas  ,  et 
produit  un  contraste  choquant  avec  des  pensées  de  modestie 
et  d'humilité  que  réveille  naturellement  dans  le  ctrur  la  vue 
d'une  institution  charitable.  Dans  la  chapelle  et  les  portiques 
qui  la  précèdent^  se  trouvent  les  statues  des  bienfaiteurs  de 
la  maison.  Un  don  de  200  mille  francs  donne  droit  à  une 
statue  assise.  Un  legs  ou  donation  de  iOO  à  !200  itiiile  francs, 
à  une  statue  debout-,  et  de  M  à  100  mille  francs,  à  un 
buste.  Au-dessous  de  ce  taux ,  on  n'obtient  qu'une  simple 
inscription.  Sur  le  piédestal  de  ces  statues  sont  gravés  dif- 
férens  textes  de  FEcriture.  Un  voyageur  de  nos  amîs  (2) , 
nous  écrivait  récemment  qu'il  y  avait  vainement  cherché 
colle-ci  :  «  Que  votre  main  droite  ne  sache  pas  le  bien  que 
fait  votre  main  gauche.  » 

Le  Portugal  offre  aussi  de  beaux  établisscmens  qu'Ilo- 
v^ard  a  trouvés  tenus  et  administrés  avec  soin. 

Les  hôpitaux  des  états  catholiques  du  nord ,  ceux  de 
r Autriche  et  delà  Bavière  principalement,  sont  remar- 
quables par  leur  beauté  et  leur  administration  éclairée. 
On  cite  avec  raison  les  établisscmens  de  la  ville  de  Vienne. 
En  général ,  les  maisons  charitables  fondées  dans  le  nord 
de  l'Europe  et  dans  des  temps  plus  modernes  ,  réunissent 

(i)  M.  le  comt€  de  Tournon  :  SjtalisUquf»  du  département  de  Rome, 

en  1814. 

(a)  M.  le  baron  Charles  du  Coëilosquci,  ancien  «on«-préfct  deLunévillr 
et  p,ent{lhofnTne  de  la  chambre  du  roi  ,  joli  ne  administrateur  enlevé  prt'ma- 
turëmenf  a  des  fonctions  qu'il  honorait  par  des  ialon§  et  des  vertus  bien 
rares,  et  qni  cultive  avec  s'.ircès ,  dans  la  retraite,  les  lettre!  et  les  selénrel 
morales. 

IL  »7 
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ravantâge  d'une  dûlribotioii  plus  parfaite  »  i  œbd  4*1 
extrême  propreté.  Cette  dernière  précaatîan,  pousaëe  peal- 
^tre  à  Texcès  en  Hollande  et  en  Belgique,  par  Tnsage  de 
laver  constamment  les  appartemens  el  les  meubles ,  peit 
avoir  des  inconvéniens.  Des  médecins  éclairés  pensent  qas 
c  est  la  brosse  et  le  fen  qu'il  faudrait  employer  pour  oble* 
nir  une  propreté  vraiment  salutaire. 

Les  hôpitaux  de  la  Suisse  sont  parfaitement  tenus.  Ceux 
de  TAnglcterre  ne  laissent  également  rien  i  désirer  sous  ce 
rapport  *,  mais  les  établissemens  charitables  des  pays  pro- 
testaus  seront  toujours  imparfaits,  car,  ainsi  qu'on  Ta  d^ 
fait  observer,  ils  n'ont  ni  curés  ni  hospiialiire$  (i). 

Il  existe  de  très  beaux  hôpitaux  à  Pétersbourg  ei  k 
Moscou.  Outre  ceux  fondés  par  les  empereurs  de  Russie, 
quelques  particuliers  en  ont  élevé  avec  la  plus  rare  magni- 
ficence. On  doit  citer,  entre  autres,  les  hôpitaux  Chéri- 
metef^i  de  Galitzin,  à  Moscou. 

L'influence  du  christianisme  s'est  étendue  jusque  dans 
quelques  contrées  encore  soumises  à  l'erreur.  La  charité 
particulière  est  très  active  et  très  répandue  en  Turquie.  Les 
Turcs  fervens.  sont  hospitaliers ,  même  envers  les  ennemis 
de  leur  culte.  Ils  vont  quelquefois  se  promener  sur  les 
grands  chemins ,  avant  midi  et  le  soir,  pour  découvrir  des 
passagers ,  et  les  inviter  à  loger  chez  eux.  Ik  suivent,  en 
cela,  les  préceptes  de  l'Alcoran,  dont  Tun  des  plus  remar- 
quables, évidemment  emprunté  à  la  loi  évangélique,  est 
celui-ci  :  u  Uaumônê  ouvre  le  ciel.  »  On  voit ,  en  grand 
nombre,  des  fontaines  et  des  hôtelleries  publiques  (cara- 
vauséraiis)  établies  par  de  pieux  mabométans  en  tKwem 
des  pauvres  voyageurs  -,  mais  les  institutions  fondées  par  le 
gouvernement  se  ressentent  de  Timperfection  et  des  vices 

(i)  Dtpuis  qoelqaef  annëos,  les  villet  de  Beroe  el  de  Neofcli&tel»  en 
Soiise,  ont  cooGë  leurs  lidpittui  aai  soios  des  sœurs  de  U  Cbariié.  M.  le 
Moite  de  Pomtalès ,  protestent ,  a  donné  le  même  exemple  dans  rtftaJMiaie- 
ment  charitable  qu'il  a  fonde  auprès  do  Genève. 
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de  radministratioii  publique,  comme  de  Fabsence  de  la 
Yéritable  charité  chrétienne.  A  Constantinople,  cent  pry- 
fanées ,  sous  le  non  tftm^,  sont  oorerts  aux  besoins 
et  à  Fappétit  de  la  multitude.  Il  existe  aussi ,  dans  cette 
capitale  9  des  hôpitaux  de  malades ,  magnifiques  à  Texte- 
rieur,  mais  malpropres,  fétides  et  presque  abandonnés. 
L'usage  des  couchettes,  dont  Texhaussement  prémunit 
contre  Thumidité  du  sol ,  n'est  point  admis  dans  ces  éta- 
blissemens.  A  Constantinople  et  à  Galata,  les  malhcu- 
reui  malades  sont  réduits  à  chercher  le  repos  sur  des 
nattiss  de  paille  négligemment  étendues  sur  le  plancher.  Il 
existe  aussi  des  hôpitaux  en  Egypte,  et  notamment  au 
Caire-,  mais  une  malpropreté  dégoûtante  et  de  graves 
abus  trahissent  Tignorance  et  Timmoralité  de  l'administra- 
tîoB^  Dans  ces  états,  la  charité  publique  est  étonfFée  par 
le  flmatisme  et  Fempire  des  sens. 

En  1818,  un  hôpital ,  destiné  à  o£Grir  un  asile  aux  £u-« 
ropéens  atteints  de  la  peste  et  aux  voyageurs  malades  ovi 
blessés ,  a  été  inauguré  à  Alexandrie.  Cet  établissement  a 
été  fondé  par  environ  100  souscripteurs ,  pour  renfermer 
410  malades.  Il  reçoit  d'abondans  secours  des  négodana 
anglais  et  français,  et  perçoit  une  rétribution  par  journée 
^malade.  Ses  dépenses  s'élèvent  annuellement  &  17,1100  fr. 
Le  nombre  des  malades ,  dans  les  années  où  il  n'y  a  pas  de 
peste ,  s'élève  ordmairement  de  SSO  à  300,  sur  lesquels , 
grâces  à  une  excellente  administration,  il  n'y  a  pas  gêné-* 
ralement  plus  do  30  à  40  morts.  Puisse  cet  exemple  de  la 
civitisation  chrétienne  so  propager,  et  porter  d'heureux 
fruits  !  La  charité  doit  être  universdUe;  mais  il  n'apparte* 
Hait  qu'au  christiani«ne  de  l'iDspirer. 
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CHiPITEË^  IX 


SCCOtHS   A   DOnCILE   AV\    MALADES. 


Tantôt  ,.d€  U  bonlë  ^oe  b  marcfae  Meriu 
Surprenne  riodi(;ent  «a  fond  de  ca  ijMraiie. 

(DCLILLC.} 


Cfi  genro  de  secours  si  prédcm  était  moins  nécessaîie 
dans  les  siècles  précédcns,  où  les  <!'tablîssemeDS  fjiaritables 
et  les  aamônos  pouvaiont  embrasser  et  soob^er  tontes  les 
infortunes.  Aujourd'hui ,  quelque  nombreux,  et  spacien 
que  puissent  être  les  bôpitaux  et  les  hospices  ^  ib  ne  se- 
raient plus  suflisans  pour  recevoir  tous  les  pauyres  ma- 
lades qui  y  afflueraient  y  ni  surtout  a^sez  riches  pov 
subrenir  aux  frais  de  leur  traitement ,  si  une  charité  indé- 
pendante de  l'administration  n  en  allégeait  les  charges. 
Cette  insuOisance  a  donné  lieu  à  des  institutions  ckari- 
tabies  dont  le  but  est  de  porter  des  secours  à  domicile  an 
pauvres  légèrement  malades,  aux  nourrices  et  aux  am- 
vriers  convaloscens.  Les  administrations  do  charité ,  ks 
congrégations  religieuses,  les  associations  particnliéra , 
sont  chargées  do  ce  pieux  devoir,  qui  supplée  heuirenae- 
ment  à  ce  que  les  établissemens  hospitaliers  ne  peovcal 
accomplir  par  eux-mômes ,  et  s'exerce  en  général  sons  b 
surveillance  et  la  direction  des  médecins  des  pauvres. 

Ce  mode  de  secours  produit  les  effets  les  plus  efficaces. 
Nous  aurons  occasion  d'examiner  ailleurs  à  quel  point  il 
conviendrait  de  le  généraliser. 
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GRâPlTBE  X 


»ES  MAISONS  DOltmELINS;: 


t  ; 


KempUce?  par  vos  soins  la  piti^materacUe  : 
Conquérez  h  Tétaflcc^énlfansiAiilli^rfetii.   ' 
Qoe  Pëcole  dés  artifélt  tfnvertè  pôor  eek. 

Donnez ,  .po.wiqt  reJQiix^r^  «^  1^  SFW^^^'^'HçV 
Au  jeune  homme  un  i^éfier.  une  dot  à  la  fiUc.  , 

(Delillï,.  ) 


S'il  est  une  classe  d'infortunés  digne  d'exciter  la  pitié 
et  rhumanité,  c'est  sans  doute  celle  des  enfansque  la  mort 
a  privés  de  leurs  soutiens  naturels.  A  ce  titre,  les  orphe- 
lins ont  dû  être  l'objet  d'une  juste  préférence  dans  l'or- 
dre de  la  charité.  On  ignore  quel  sort  leur  était  réservé 
dans  les  temps  antérieurs  au  christianisme.  Sans  doute,  les 
réglemens  de  Moïse  s'étendaient  à  leur  conservation  et  à 
leur  entretien  ;  mais,  chez  les  peuples  païens,  ils  durent 
nécessairement  subir  la  rigueur  des  lois  communes  aux 
malheureux  de  toutes  les  conditions. 

Depuis  l'application  des  préceptes  évangéliques  ,  les 
secours  de  la  charité  chrétienne  ne  leur  ont  point  manqué. 
Les  premiers ,  ils  ont  été  admis  dans  les  hospices  fondés 
par  la  religion  ,  ou  recueillis  dans  des  maisons  religieuses 
et  par  des  personnes  pieuses.  Dans  un  grand  nombre  de 
villes,  ils  ont  été  l'objet  d'institutions  et  de  fondations 
spéciales.  Partout  ils  sont  reçus  dans  les  établû 
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charitables,  placés  sous  la  tntdle  de  TadministratioD,  el  ae 
sont  point  confondus  ayec  les  enCuis  trourés  on  abaa- 
donnés.  Après  ayoir  appris  on  métier  ([uelcoiiqae  qm  ks 
mette  à  même  de  gagner  iew  yie,  ibjouisseiit  en  général 
de  leur  liberté.  Dans  quelques  états ,  on  dettine  les  gar- 
çons  à  la  carrière  des  armes.  À  Florence ,  ceux  des  deux 
sexes  sont  recueillis  dans  XAlbêrgo  de  gli  Poperi  ou  Rt- 
eluserio.  Les  jeunes  fiUes  y  demeurent  jasqa^à  ce  qa*eDes 
trouvent  un  établissement  convenable.  Les  garçons  sont 
appelés  à  suivre  Tétat  militaire.  Il  y  a  école  d'enseigne- 
ment  mutuel  y  école  de  dessin ,  école  de  musicpe  militaire 
et  de  tambours.  On  y  a  réuni  des  ateliers  de  tailleurs,  de 
cordonniers  et  de  tisserands.  Les  enfans  qui  se  sont  dis- 
tingués dans  Tune  de  ces  professions,  obtiennent  l'exemp- 
tion du  service  militaire ,  et  on  leur  abandonne  le  tiers  di 
travail 


CHAPITRE  XI. 


DRS   KNFANS   TEOUVSS   ET   ABANDONNIM. 


Or  lus,  mcsdamci,  Toyes  si  vous  voulec  ifc- 
lalMcr  \i  voire  lo«r  cet  petits  iimocani  dont  vom 
bteê  devcnucA  les  mères,  selon  la  grAce,  après 
qu'ils  ont  été  abandonnés  par  leurs  mères ,  selon 
la  oalore. 

{AUocuUon  de  saint  Vincenl-de-Paule  aune 
assemblée  de  charité  sous  Louis  Xlïf.) 

J'entends ,  je  reconnais  vos  lamentables  cris , 
Enfans  infortunés,  famille  inéglllme, 
Qw  le  crime  cnfint»  et  qa^lmmola  la  crime* «.. 
... .  Ab  !  qae  la  pUM  parle  où  sa  tait  la  natina !... 

(Deulli.) 


So€J8  rempîre  des  pâmons  Tideuses ,  la  yoix  de  la  na- 
ture est  étouffée ,  le  cœar  se  flétrit  et  se  dessèdie  ^  toote 
affection  8*y  détroit,  le  sentiment  le  plus  paissant  finit  par 
s'étdndre.  Lorsque  Timnioralité  se  réunit  ft  la  misère, 
cette  alliance  impare  enfante  tons  les  crimes. 

C'est  ainsi  qn'endnrcies  par  le  yice  on  raincaes  parle 
besoin ,  on  yoit  des  mères  s*éloignér  de  leurs  enfans  et  les 
abandonner  à  la  pitié  poMique.  Quelquefois  la  bonté 
pousse  k  un  crime  encore  plus  grand.  Partout  ces  causes 
OBt  produit  TexposîtioD  des  enfins  el  rinfantidde. 

Parmi  les  pesples  de  rantiqnléqri  hdssaieal 
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crinie  énorme ,  le  plus  grand  nombre  ne  le  regardait  pas 
moins  comme  contraire  au  vœu  de  la  nature  \  et ,  pour  ea 
diminuer  l'horreur,  pour  transiger  en  quelque  sorte  a? ec 
rhumauilé ,  on  imagina  d'exposer  les  enfans  dans  Tespoir 
([ue  la  pitié  les  recueillecait.  On  choisit  à  cet  eflet ,  poor 
lieux  de  Texposilion ,  les  marchés ,  les  temples ,  les  carre- 
tours  (ou  chemins  croisés) ,  les  fontaines,  les  bords  les 
plus  fréquentés  des  rivières  et  de  la  mer.  Dans  ce  dernier 
cas ,  on  plaçait  les  enfans  sur  des  berceaux  à  TépreuTe 
de  Teau,  et  ou  les  y  arrangeait  de  manière  a  ce  qu'ils 
))ussent  llotler  quelque  temps  (i).  Cet  usage  parait  aycir 
existé  chez  les  Egyptiens  :  la  mère  de  Moïse  remploya, 
comme  on  sait,  pour  sauver  la  vie  du  législateur  des  Hé- 
breux. 

A  Athènes ,  on  les  exposait  près  d'un  édifice  public  ap- 
pelé Ci/nosar(/it€s;  à  Komc,  c'était  auprès  d'une  colonne 
voisine  du  marché  aux  légumes ,  et  il  est  probable  qu>lle 
(emprunta  ,  de  cet  usage  ,  le  nom  de  Lactaire ,  qu^on  loi 
donna  par  la  suite. 

L'exposition  d^  enfans  ne  suppose  pas  uécessairemeni 
Texistence  d'élablissemens  pour  les  recevoir,  et  l'on  est 
incertain  s'il  en  avait  été  créé  dans  lautiquité.  Il  paraît 
cependant  que  les  villes  d'Alhèues  et  de  Rome  ont  eu  des 
élablissomens  où  l'on  admettait  dos  enfans  trouvés  aux 
frais  de  i'état ,  lorsque  personne  ne  se  présentait  pour  s*en 
charger.. i  Ces  enfans  étaient  la  propriété  de  ceux  qui  ks 
avaient  recueillis.  Une  loi  de  Constantin  défendait  asx 
parens  de  rcclainer  l'enfant  qu'ils  auraient  abandonné, 
alors  niôinc  qa.'ils  offriraient  de  rembourser  les  frais  de 
âQQ  éducation..  ,,.>  . 

Eu  u2d,  Juslinien  ()ésigne  les  maisons  d'enfans-trouvés 

(i)  Kn  Chine  encore ,  les  parens  aUathcnt  anc  calrKassc  au  cou  des  en* 
ftihs  dont  îh  veulent  <c'  défaire  ,  avant  de  les  j(  1er  à  IVau.  Par  ce  moyen  , 
\'.s  enfans  111^111196111 ,  et  un  çnnà  itMnbre  r«c  ^rt\né  pr  d^*  personne»  (irf- 
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sous  le  nom  de  Bréphofrophim  ;  mab  on  na  aucune 
notion  précise  sur  ces  établisiieniens.  Toutefois  on  a  lieu 
de  penser  que  la  vente  et  resclayage  des  enfans-^rourés 
étant  permis  par  les  lois^  le  nombre  de  ceux  qu'on  élcTait 
aux  frais  de  l'état  était  peu  considérable. 

On  comprend  que  le  respect  pour  la  législation  établie , 
ou  peut^-être  des  motifs  de  prudence ,  de  sagesse  et  d'inté- 
rêt pour  les  bonnes  mœurs ,  aient  dû  retarder  Tépoque  où 
la  charité  chrétienne  deyait  servir  de  mère  tendre  à  ces 
malheureuses  victimes  du  vice  et  de  la  misère. 

Si  Ton  s'en  rapporte,  à  quelques  légendes  et  aux  capitu- 
laires  de  Charlemagne ,  il  paraîtrait  que ,  dans  le  moyen 
âge^  il  existait  en  France  des  asiles  pour  les  cnfans- 
trouvés.  ' 

La  plus  ancienne  institution  en  faveur  des  cnfans-trou- 
vés,  sur  laquelle  on  ait  une  donnée  positive,  est  celle  qui 
existait  k  Trêves  dans  le  sixième  siècle.  Il  en  est  question 
dans  la  vie  de  saint  Gour,  contemporain  de  Childcbort.  On 
cite  aussi,  d'après  la  vie  de  saint  Mainbeuf ,  Tbospice  qu'il 
avait  fait  bâtir  à  Angers  en  054.  L'histoire  mentionne  en'^ 
suite  celui  qui  fut  fondé  à  Milan  par  un  archipréf  re  nommé 
Dathéus,  en  787. 

En  tOiO ,  Olivier  de  la  Trau  ou  de  la  Crau  (d'autres 
disent  le  comte  Gruido)  fonda  a  Monlpdlier  rhospica  du 
Saint-Esprit ,  où  des  frères  hospitaliers  devaient  s^>olager 
les  pauvres,  et  élever  les  en£uis-trouvés  et  les  orpheKns 
abandonnés. 

Paris  eut  un  hospice  da  même  genre  en  f flWI^  It  élnii 
tenu  par  une  confrérie  dite  da  Sainl-Esprtt ,  rxioffnnA* 
par  le  pape  Urbain  II.  Cefeudani,  H  parait  avoir  Mé  4mhr 
tiné  plus  spécialement  aux  orphelins,  ou  du  tmAm  H  m'^Mi 
|aas  forcé  à  adoKltre  les  eD(ans-4ro«vét, 

Mais  ces  fondations,  durs  k  bt  tïmfiiA  4«  nnâé^mm i$^ 
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leurs  spéciales  aux  Tilles  où  elles  se  titMiTaiait  plaoéei. 
On  peut  donc  dire  que,  josqae Ters  la  fia  dn  dix-sqpliiat 
siècle  y  aacoii  établissement  pablic  ne  s^éleyail  em  Enrofe 
pour  receToir  les  femmes  en  oonche  et  les  enfansabnndon- 
nés.  En  France ,  Topinimi  semblait  même  r^cmirr  de 
semblables  institutions. 

Sons  Charles  VII ,  en  i44tt,  on  procoreor  da  roi  aa 
Chàtelet,  ajant  essayé  de  faire  reoeToir  à  TliOpilal  da 
Saint-Esprit  les  enfans  an  maillot,  êromvdê  k»  uns  pmr  k 
ville  y  les  auirêê  appariés  aus  huis  dudii  Uau  ,  mmjêlk 
nuiiammeni  à  val  lesrusêf  il  ne  pnt  y  réussir  ^  eiOB  lit 
dans  les  lettres-patentes  que  le  roi  donna  quelque  temps 
après  en  laveur  de  cette  maison ,  œ  passage  remarquabie: 
H  Si  Fon  obligeoii  rhopiial  du  Saini-Esprii  à  reeemoirkt 
enfanê  Sauvée  eoneurrtmment  avee  les  orphelmu,  Uy 
auroii  bienioi  une  grande  quantité  des  pretmiars, 
que  moult  gens  feraient  nurins  de  diffieuliés  de  eujt 
donner  à  pécher  quand  Us  verraient  que  tels  en/ims  M- 
tards  seraient  nourris,  ei  quils  n'en  auraient  peu  k 
charge  première  ni  sallieitude.  » 

Chaque  ville,  chaque  seigneur  se  conduisait  à  eet  égard 
suivant  les  inspirations  de  sa  charité  ou  la  richesse  de  ses 
revenus. 

A  Paris ,  on  déposait  les  enfims  dans  une  ooqnilie  de 
marbre,  placée  pour  cet  usage  à  la  porte  des  égtbes.  Les 
marguilliers  les  recueillaient ,  dressaient  procès-Terbal,  et 
s'occupaient  du  soin  de  trouver  quelqu'un  qui  Toolût  les 
nourrir.  Ces  simples  mesures  suffirent  pendant  Icmg^emfs 
an  petit  nombre  d'infortunés  qu'elles  concemaieBly  cl 
qui  ne  s'élevait  pas  alors  à  plus  de  deux  ou  trois 
par  an. 

Cependant,  vers  1680,  ils  trouvèrent  un  asile  et  des 
particufiers  dans  une  maison  de  la  capitale  :  c'toit 
d*niie  veuve  pieuse,  madame  Legras  (nièce  dn  gèiéb  des 
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sceaux  Miurillac))  4pn  demcmait  aaprès  de  Sainl-Lamlry. 
La  tradition  a  conservé  le  nom  qae  la  maison  reçut  de  la 
Yoîx  publique  y  celui  de  Maison  de  U  Couche.  L'autorité 
y  envoya  tous  les  enfans  exposés  ;  mais  d'aflreux  abus 
s'introduisirent  dans  ce  refuge  :  la  charité  Tavait  ouvert  \ 
on  trafic  inftme  obligea  de  le  fermer. 

Quatre  ans  après,  le  sort  déplorable  des  enfans  aban-* 
donnés  toucha  de  nouveau  Tàme  profondément  sensible 
d'un  vertueux  ecclésiastique  que  léglise  a  mis  au  rang 
des  saints  (I)  :  il  accomplit  en  effet  le  plus  beau  des  mi* 
racles  *,  il  montra  sur  la  terre  la  charité  la  plus  inépuisable 

(i)  «  Cet  énorme  scandale  de  VhunuiniU ,  ttlon  Téloiiaeaie  t spr«« 
«ioo  de  r»bbé  Maury ,  affligeait  le  monde ,  lortqa^an  berger  def  Landef , 
le  père  des  mtiheureas ,  le  pla«  reitneax  def  hommei ,  Vincent  de  Paole , 
panriot,  en  1640,  ^  le  Taire  cetaer.  II  rencontre,  un  Jour,  aous  les  murs 
de  Paria,  on  enfant-treorë ,  entre  lea  malna  d^un  mendiant  qui  lui  dëfor> 
malt  les  membres.  B  acooart  sur  lui ,  enlève  Tenfant,  de  oette  autorité}  qat 
la  rertn  donne  sor  le  crime ,  remporte  dans  ses  bras ,  trarerse  Paris ,  u* 
semble  U  foule ,  appelle  sor  ces  enfans  U  pitié  des  âmes  sensibles ,  et  peu 
de  Jours  aprèt  II  fonde  pour  ces  enfans  un  hospice.  » 

«  Gomme  tous  les  étsMissemena  nouvean ,  eehii-tl  4pro«?ft  des  dlfllent- 
tëa.  An  prenaieri  stotimeas  d'buaanitd  sMeédèrcot  riadiflitraMe ,  la  pals* 
sence  de  Tbabitiide ,  U  tiédeor  de  b  pitié.  Vincent  do  Paule  monta  en 
cbaire ,  et  dit  aux  dames  qui  Tentouraient  :  «  Kesdames ,  vous  ftrex  adopié 
ces  cnlans  ;  voua  êtei  derennes  leurs  mères  selon  b  grâce ,  depuis  que 
leurs  mère»,  selon  la  nataro,  les  ont  abandonnés.  Voyet  af  roos  foulet 
les  abandonner  pour  toujours.  Cessa,  dans  œ  moment,  d^élre  lenra 
mèrca  povr  derenir  leurs  Juges.  Il  est  temps  que  vous  prononciez  leur  arrêt. 
Ils  YiTTont ,  si  Yona  continuel  d'en  prendre  um  soin  charitable ,  et  Ib  monr- 
ront  demain  si  vous  les  délaissez.  » 

«  A  ces  picn  aeœna  de  rapétre  de  rbomanité,  ces  dames  reprirent  les 
eafiM ;  lea  sentimena  de  leur  ebarfcé  se  rérefllèrent,  et  la  Fraoee  doaM  U 
cicmple,  suivi  depub  dans  lea  étata  pdicsls  de  IlEarope ,  dos 
à  dea  êtres  InCartmiéa ,  abandonnés,  es  nabiint ,  do  Uert 


m  Tineent  de  Panlc  avait  jndidenacif nt  pewé  qse  b  verfn  b  fUm  fetë, 

a  uM  nésintemacmcnt  ansoM,  powaM  sede  roMMÉoer  wÊ!$$e9ftêmWtiÊt 
'  aMai  ae  ^jêswm  "f  >  ■  ëPcflsplojpcr  dos  molM  WKtteiMmeêé  Lé  efttet  «  iwo 
anferu  no  pc«  être  fvmflncé^  par  ect  Cifrfl d» dMrNl  ifi^  mftfê  e^ 
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et  le  dévouemeat  le  plus  ardeot  au  malheur.  Deux  per- 
sonnes s'unirent  à  son  zèle  :  lune  (c était  eocore  uie 
femme)  fut  Elisabeth  Lhuilier^  épouse  du  chanceiîer  d'A- 
ligre ,  et  ce  magistrat  lui-même  (i). 

Ces  noms  respectables  semblaient  promettre  le  succès. 
Un  appui  auguste  vint  le  garantir.  Louis  XIII  y  noo  dmmbs 
généreux  que  son  ministre,  assigna  40,000  liv.  de  rente 
sur  ses  domaines  de  Goncsse  pour  Térection  d'une  maisûE 
où  Ion  devait  transporter  les  enfans,  et,  bientôt  après,  il 
donna  le  château  royal  de  Bicêtre  pour  y  recevoir  les  en- 
fans-trouvés.  On  s'aperçut  promptement  qu^un  air  beau- 
coup trop  vif  dévorait,  dans  ce  royal  asile ,  la  vie  de  ces 
pauvres  enfans.  Le  château  de  Bicôtre  changea  de  destina- 
tion, et  reçut  les  malfaiteurs  et  les  aliénés.  LesenEams 
furent  établis  d'abord ,  en  1670 ,  au  faubourg  Saint-La- 
zare ,  et  de  là  rue  Notre-Dame ,  dans  une  maison  appelée 
la  Marguerite.  Cest  de  cette  époque  que  date  la  fondatkm 
réelle  de  Thospice  des  Enfans-Trouvés.  Des  réglemens 
particuliers  fixèrent  son  organisation.  Le  plus  sage  est 
celui  qui  donna  aux  sœurs  de  la  charité ,  récemment  ins- 
tituées par  saint  Yincent-dc-Paule ,  et  à  des  âmes  pieuses, 
le  soin  spécial  de  ces  enfans.  On  fit  venir  de  la  Bourgogne, 
de  la  Normandie  et  de  la  Picardie  des  nourrices  auxquelles 
on  les  confia  pour  les  élever  a  la  campagne.  Au  bout  de 
six  ans,  ils  revenaient  dans  la  maison  de  Paris,  où  ron 

milles,  le  inoadc,  ses  attraits,  le  bonheur  d^ctre  «ipouscs  et  mères,  po«r 
soigner  les  enfans  des  autres.  » 

«  Il  a  tracé  leur  rè<>lc  :  leur  vie  est  active ,  péaiMe,  mais  ItiMre.  Elles 
touchent  encore  au  monde ,  où  elles  |>euvcnt  rentrer.  Elles  devieonenl  dos 
mères  d'adoption  plus  tendres  pour  ces  en  fans  que  celles  qui  leur  ont  doDnë 
la  vie  :  liées  par  des  vœux  annuels  seulement,  leur  zèle  s'accroît  par  la  fa- 
cilité de  cliaiip,or  d'état  ;  et  la  vie  de  plusieurs  se  consume  dans  cette  ceavre 
renaissante  de  charité,  a  (  Observations  sur  les  cnfaus  trouvés ,  par  M.  An- 
guste  Cassan^  Mazet.  ) 

(l)  Leurs  descendans  se  sont  montrés  dignes  de  cet  admirable  eiemple. 
L'hôpital  d^Alir^re,  fondé  récemment  a  Chartres ,  témoigne  de  U  charilé 
héréditaire  de  cette  Tcrtueute  faille. 


s*occii^ait  de  levir  éducatîoki.  Panrenns  ii  rj|g»de  àoL  k 
onze  ans,  on  les  plaçait  en  apprentissage  ^  esB&n,  kNTsqa'ik 
avaient  atteint  leur  s^zième  année ,  ils  receiraiént^  pour 
derniers  secours ,  le  Kbre  exercice  de  là  professîoa  qu'ils 
avaient  choisie.  ' 

L'exemple  de  la  ville  de  Paris  &it  suivi  par  les  autres 
villes  principales  de  France  :  la  charité  de  saint  Vincent- 
de-Paule  et  de  ses  admirables  filles  s'étendit  ainsi  à  toutes 
les  provinces.  An  reste,  ce  n'était  que  dans  les  dtés  po» 
puleuses  q«e  les  hospices  d'enfans-troavés  devenaient  né- 
cessaires ',  partent  ailleurs  il  était  rare  de  voir  des  enfans 
abandonnés,  et  la  bienfiiisance  des  personnes  pieuses 
pourvoyait  à  leur  existence. 

Ce  régime  dura  près  d'un  siècle  et  demi  (cent  trente- 
trois  ans).  La  révolution  de  1780  y  mit  fin ,  et  la  dépra- 
vation des  mœurs  publiques  le  rendit  bientôt  plus  néces- 
saire que  jamais.  Lorsque  Tordre  reparut  en  France ,  le 
gouvernement  généralisa  successivement  le  système  des 
enfans-trouvés ,  et  chaque  département  du  royaume  fut 
chargé  de  subvenir  à  leur  entretien.  Nous  donnerons , 
dans  la  suite  de  cet  ouvrage ,  quelques  détails  sur  la  légis- 
lation qui  régit  cette  branche  des  secoure  publKs,  et  sur 
les  résultats  qu'elle  a  produits  jusqu'à  ce  jour. 

Telle  est  l'histoire  des  hospices  d'énfkns-trouvé^  en 
France. 

Dans  les  autres  états  de  l'Europe ,  elle  offre  des  parti- 
cularités intéressantes  *,  mais  partout ,  excepté  en  Italie , 
la  réception  des  enfans  abandonnes  dans  des  asiles  publics 
date  des  temps  modernes.  Il  est  probable  cependant  que 
l'Espagne  et  le  Portugal  s'empressèrent  de  suivre  l'exemple 
de  la  France  et  de  l'Italie.  Il  parait  que  saint  Thomas  de 
Villeneuve,  archevêque  de  Valence  en  1480,  dont  toute  la 
vie  fut  marquée  par  une  charité  ardente  envers  les  pauvres, 
signala  sa  bienfaisance  par  des  soins  touchans  en  faveur 
des  enfans-trouvés  *,  mais  nous  n'avons  que  des  renseigne- 
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mens  incoB^U  sur  les  éiaUissonfBii  de  charité  de  ces 
royaumes,  presque  tous ,  au  reste,  fondés  par  le  dergé. 

Quant  à  Fltalie ,  on  sait  que  y  yers  la  moitié  da  onzième 
siècle  y  des  mariniers ,  qui  péchaient  dans  le  Tibre,  rame- 
nèrent, en  tirant  leurs  filets,  lefi  corps  de  plusieurs enfims 
nouveau* nés  qum  y  atait  jetée  pour  soustraire  leur 
naissance  à  tous  les  yeux.  Eniill9,  le  pape  Innocent  III, 
saisi  de  pitié  à  la  noureBe  de  cet  éTénement ,  oonsaoa 
sur4e-champ ,  dans  l'hôpital  du  Saint-Esprit,  q/BLÎl  Sùnà 
réparer  alcHY,  un  local  pour  y  recevoir  sis  oenis  enCms. 
Il  prit  le  nom  de  Cofuervaioirê  de  la  Ructa  (du  Uur  sur 
lequel  on  venait  déposer  ces  infortunés),  et  fut  confié  i  la 
confirérie  dite  du  Saint-Esprit,  confirmée  par  le  pape  Ur- 
bain IV.  Il  existe  aujourd'hui  à  Rome ,  i  Viteirbe  et  i 
Nami,  dans  les  états  romains,  de  très  beaux  hospices 
d'en&ns-trouyés',  il  y  a ,  de  plus ,  i  Rome,  un  magnifique 
hospice  de  femmes  indigentes  en  couche.  Venise  possède 
un  semblable  hospice  d'enfans-trouvés.  En  iSSO,  et  dès 
ITS^i^y  ils  furent  admis  dans  le  magnifique  hôpital  dit  des 
Innoeens ,  bAti  à  Florence  en  1316.  Ce  ne  fut  qu'en  UM 
queNapIes  vit  s'élever,  par  les  soins  de  Charles  III,  k 
maison  des  orphelins  et  enfans-trouvés,  connue  sons  le 
nom  à'Albergo  Dei  Paveri. 

On  croit  que,  dès  l'an  IS74 ,  la  ville  d'Einbeck,  en  Ha- 
novre, avait  un  hospice  d'cnfans-trouvés.  En  iSBB,  la 
ville  d'Amsterdam  avait  procuré  un  asile  public  à  ces  in- 
fortunés. 

En  Angleterre,  au  commencement  du  dix^uitième 
siècle  (1715) ,  le  sage  Âddisson  réclamait  encore  en.  vain, 
dans  ses  feuilles  journalières,  un  asile  pour  les  en&m»* 
trouvés  :  le  premier  hospice  qui  leur  fut  consacré  n'a  ilé 
fondé  qu'en  i73B  (i). 

(i)  «  En  Angleterre ,  Tadministration  des  hospices  aflectés  au  enbot 
abandonnés  est  pHis  défectneiise  que  ccOe  des  antres  établisaemem; 
qnckpes  rappofts,  oilaie,  eil«  povrraii  paraître  immorale.  Eatreti 
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Stoddiolm  doit  llioqiice  qull  d  yii  s'éieyer  en  17fô, 
en  fayeor  des  enfans- trouvés,  à  la  société  des  franes- 
maçons. 

Berlin  est  également  redevable  du  même  avantage  aux 
francs-maçons  et  ii  la  générosité  de  plusieurs  riches  parti- 
culiers, qui  soutiennent  seuls  rétablissement,  sans  que 
Tétat  s'en  mêle  en  rien.  - 

Eh  Russie,  llmpératrice  Catherine  II  fut  la  première  qui 
consacra  dans  Moscou,  en  1765,  un  même  hospice  aux 
femmes  enceintes  et  aux  enfans  abandonnés. 

L'hôpital  des  Enfans-Trouvés  de  Hambourg  ne  date  que 
de  1795. 

En  1780 ,  Vienne  n'avait  pas  encore  de  maison  pour 
les  enfans- trouvés ,  lorsque  Joseph  II  leur  destina ,  ainsi 
qu'aux  femmes  enceintes,  un  asile  particulier  dans  le 
grand  et  magnifique  hôpital  qu'il  faisait  construire  alors , 
et  auquel  l'admirable  établissement  pour  les  femmes  en 
couche ,  à  Rome ,  a  servi  en  partie  de  modèle.  Sa  pré- 
voyance à  cet  égard  est  digne  de  remarque.  Il  voulut  que 
le  pavillon  destiné  aux  femmes  en  couches  fdt  disposé  de 
manière  à  ce  que  l'on  pût  y  arriver  par  l'une  des  portes 
donnant  sur  la  campagne.  Au  moyen  de  cette  sage  pré- 
caution, toute  femme  pauvre,  toute  fille  séduite,  s'y 
présente  voilée ,  et  sous  le  nom  qu'il  lui  convient  d'a- 
dopter, pourvu  que  le  véritable  nom  soit  consigné  dans 

les  paroisses ,  et  au  moyen  de  souscriptions  volontaires ,  ces  maisons  ne 
s^ouvrent  qu'avec  de  très  {piindes  difficultés  ,  et  seulement  après  que  Fim- 
possibilitë  de  découvrir  les  parens  de  Tenfant  est  démontrée.  La  mère  est 
ordinairement  la  première  que  les  enquêtes  font  reconnaître.  On  la  pfésse , 
on  la  menace,  jusqu'à  ce  quelle  ait  déclaré  le  complice  de  sa  faute.  Sou- 
vent elle  indique  un  homme  riche  qu'elle  n'a  jamais  vu.  Le  serment  dont 
elle  accompagne  sa  déclaration  suffit  pour  loi  faire  obtenir  une  inderooitë 
et  les  moyens  d'élever  son  enfant ,  ^  moins  que  la  partie  adverse  ne  four- 
nisse la  preuve,  si  difficile  K  établir,  de  la  fausseté  de  l'accusation.  Les 
tribunaui  anglais  prononcent  chaque  jour  sur  des  faits  de  ce  genre ,  et  leurs 
jugemens  paraissent  basés  sur  une  bien  étrange  jurisprudence.  9  (  Le  baron 
d'IIaossct  :  la  Grandc-Brrlagnr  en  i833.  ) 
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an  bîiiel  cacheté ,  qui  lui  est  fidèlement  remis ,  et  toDJoors 
inUci  y  au  moment  de  sa  sortie.  Ce  billet  n^a  jamais  été 
ouvert  qu'en  cas  de  mort,  et  les  morts  sont  bien  rares. 

A  toute  heure  du  jour  et  de  la  nuit ,  Tinfortunée  est 
reçue  à  Thospice.  Après  ses  couches  ^  elle  peut  y  laisser 
son  enfant  y  moyennant  24  florins  pour  son  admission,  oo 
bien  clic  Temmènc  avec  la  constante  certitude  qne  le  se- 
cret ,  duquel  dépend  son  honneur ,  n'a  point  été  pénétré. 

En  Turquie,  tout  enfant-trouvé  est  réputé  musulman  et 
libre.  Si  aucun  individu  ne  se  charge  de  lui ,  il  appartient 
à  Tétat ,  et  c'est  des  deniers  publics  qu'il  doit  être  nourri 
et  élevé  (1). 

(i)  Voir  les  chapitres  V  ,  livre  III  ;  XI ,  lirrt  V  ;  IV  ,  lirrc  VI. 


CHAPITRE  XU. 


DES    MAISONS    D  AUE?«ES. 


Pouvez -roas  ttnt  pitië,  poar  aon  malheur  tffreun , 
Comme  uo  ril  criminel  traiter  an  roalheoreox? 
S^il  tac  infortune,  faut-il  être  barbares? 

(Delills.) 


Parbu  les  infirmités  qui  affligent  Thumanité,  Taliénation 
mentale  est  celle  qui  mérite ,  sans  doute  y  d'exciter  au  plus 
haut  degré  la  pitié  publique  j  mais  c'est  aussi  celle  qui 
inspire  le  plus  d'éloignement  et  d'effroi. 

De  tous  les  temps,  la  folie  furieuse  a  paru  ressortir 
de  la  juridiction  de  la  police ,  plutôt  que  du  domaine  de  la 
charité  et  de  la  religion.  On  a  long-temps  regardé  Taliéna- 
tion  mentale  conmie  une  maladie  incurable,  et  considéré, 
comme  entièrement  perdus  pour  la  société ,  les  indiridus 
qui  en  étaient  une  fois  atteints.  On  ne  s'occupait  donc  que 
des  moyens  de  les  empêcher  de  nuire. 

On  ignore  ce  qu'ib  devenaient  chez  les  peuples  anciens. 
Il  est  yraisemblable  qu'ils  n'étaient  pas  plus  épargnés  que 
les  enfans  infirmes  et  les  vieillards  esclaves,  et  que  la 
prison ,  l'abandon  ou  la  mort  en  délivraient  les  sociétés 
païennes. 

Depuis  l'établissement  du  christianisme ,  les  aliénés  fu- 


IL 
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rieiix  dcmenrèrcDt  long-temps  soamis  aox  mêmes  traite- 
mens  qiic  les  criminels.  Ordinairement,  ils  étaient  rei- 
fermés  dans  des  cachots  ou  dans  des  donjons,  et  plosieiirs 
môme ,  furent  brûlés  comme  sorciers  ou  possédés  da  dé- 
mon. Des  associations  charitables,  seules,  leur  apportaieit 
quelques  soins  compatissans.  Les  pUis  tranquilles,  les  idiots, 
erraient  librement  dans  les  villes ,  dans  les  hameaux,  daas 
les  campagnes,  abandonnés,  comme  ils  le  sont  encore  au- 
jourd'hui dans  quelques  contrées,  à  la  risée,  aux  injures. 
à  la  pitié  ou  à  la  vénération  superstitieuse  de  leurs  conci- 
tovens. 

En  France ,  plusieurs  maisons  religieuses  accueiDireDt 
ces  infortunés  ^  mais  ce  n  est  que  vers  le  seizième  sièdr 
qu'on  s'occupa  de  leur  sort  d'une  manière  spéciale.  Lors- 
que saint  Vincent  de  Paule  plaida  la  cause  de  rhama- 
nité  avec  une  éloquence  si  entraînante  que  partout,  à  sa 
voix ,  s'ouvrirent  des  asiles  pour  Tinfortune ,  les  aliénés 
cessèrent  en  général  d'être  confondus  avec  les  crimineb. 
On  les  considéra  comme  vagabonds ,  et ,  à  ce  titre,  on  ks 
plaça  danrles  hôpitaux  généraux  créés  pour  rextinctioa 
de  la  mendicité.  Mais  comme  ils  troublaient  Tordre  de  ce$ 
maisons,  on  les  relégua  dans  un  quartier  séparé,  où  on  les 
enchatnait  pendant  les  momens  de  fureur.  Dans  quelques 
provinces ,  on  leur  affecta  d'anciennes  maladrerieê  deve- 
nues inutiles.  Successivement ,  on  les  admit  dans  la  plu- 
part des  hospices  destinés  aux  vieillards  et  aux  infirmes. 
Ils  occupaient  un  quartier  à  part ,  divisé  en  loges  ou  cel- 
lules ,  et  les  hospitalières  furent  chargées  d'en  prendre 
soin.  Ceux  qui  ne  purent  être  recueillis  dans  ces  institii- 
tions  de  charité  demeurèrent  dans  les  dépôts  de  mendi- 
cité ,  et  quelques-uns,  enfin ,  dans  les  prisons. 

Les  congrégations  religieuses,  et  particulièremeftl  cette 
des  moines  augustins,  s'étaient,  les  premières,  empretséei 
de  recueillir  un  grand  nombre  de  ces  malheureux ,  et  H 
était  peu  de  maisons  religieuses  qui  n  en  entretînt  quelque 
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ans.  SnccessiTemeni,  il  s'en  forma  ponr  soigner  spéciale- 
meni  les  aliénés.  On  vit  une  maison  s'établir  à  Gharento% 
par  les  frères  de  la  Charité  ou  de  Saint*Jean-do-Dien.  Dans 
le  nord  delà  France,  ces  mêmes  frères,  plus  connus  sons  le 
nom  de  Bonê-FUgy  jouirent  en  quelque  sorte  du  privilège  ex- 
clusif de  soigner  les  insensés.  Ils  eurent  de  grands  pen- 
sionnats à  Lille,  à  Armentières,  à  Saint-Venant  en  Artois, 
à  Maréyille,  près  Nanci.  Lorsqu'il  se  trouvait,  dans  des 
familles  opulentes,  quelques  individus  atteints  de  folie,  on 
plaçait  près  de  lui  un  de  ces  frères  pour  le  surveiller.  Plu- 
aîeurs  de  ces  religieux  remplissaient  les  mêmes  soins  dans 
divers  hospices.  C'est  à  Lyon  et  à  Rouen  que,  pour  la  pre- 
mière fois  en  Europe,  l'on  commença  d'appliquer  nn  trai- 
tement curatif  à  l'aliénation  mentale,  r^;ardée  jusqu^alors 
comme  incurable.  A  Paris ,  ce  ne  fut  qu'en  1787  que  Ton 
songea   à  imiter   cet   exemple   d'une   charité  éclairée. 
Louis  XYI  fit  bâtir  pour  cet  objet  l'hôpital  de  la  Salpé- 
Irière.  M.  Viel,  architecte  habile,  et  MM.  Tenon  et  Sou- 
lavie,  médecins,  avaient  été  chargés  par  cet  excellent  prince 
d'aller  étudier  en  Angleterre  les  établissemens  d'aliénés , 
que,  malgré  leur  imperfection,  on  regardait  alors  comme 
des  modèles. 

Les  plans  de  M.  Tenon,  les  projets  plus  étendus  de 
M.  de  Larochefoucauld-Liancourt ,  et  les  aperçus  législa- 
tifs de  M.  Cabanis  sur  cette  importante  amélioration ,  fu- 
rent ajournés.  D'autres  soins  alors  occupaient  lès  esprits , 
et  Louis  XVI  n'était  plus  le  maître  de  se  livrer  exclusi- 
vement à  sa  bienfaisance. 

En  1792 ,  M.  Pinel ,  nommé  médecin  en  chef  de  Bicètr«, 
eut  rhenreuse  inspiration  d'essayer  l'effet  de  ses  soins  sur 
les  fous  qui  avaient  été  envoyés  dans  cette  maison ,  après 
avoir  été  jugés  incurables  par  les  médecins  de  la  Salpé- 
trière.  80  maniaques,  habituellement  enchaînés,  furent 
délivrés  de  leurs  liens  *,  rendus  à  un  traitement  plus  doux 
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et  plut  salataire ,  plusieurs  reprirent  l'usage  de  leur  inlel- 

Jigence. 

La  France  a  ainsi  la  gloire  d'ayoir  donné  aux  autra 
nations  l'exemple  du  traitement  moral  des  aliénés. 

Toutefois  9  les  grandes  améliorations  obtenues  dau 
le  régime  des  hôpitaux  ne  s'étendirent  que  lentement, 
et  dans  peu  de  villes,  au  sort  des  aliénés.  Les  trou- 
bles révolutionnaires  arrêtèrent  le  mouvement  dcmné  par 
Louis  XYL  Le  gouvernement  impérial  apporta  des  re- 
gards attentifs  sur  cette  partie  de  Tadministratioii  des  se- 
cours publics.  Celui  de  la  restauration  ne  cessa  de  s'en 
occuper  avec  un  zèle  extrême.  Une  maison  royale  fmml^ 
fut  fondée  i  Gharenton.  Aujourd'hui,  Bordeaux,  Roaen(l), 
Nîmes ,  Lyon ,  Nantes  (S),  Tours,  Armentières ,  Nand  (S), 
possèdent,  ou  sont  à  la  veille  de  posséder,  des  maisons  oè 
les  insensés  des  départemens  circonvoisins  reçoivent  tous 
les  secours  que  réclame  l'humanité ,  et  que  la  science  est 
parvenue  à  rendre  efficaces. 

Quelques  autres  villes  s'occupent  également  d'établir 
des  hôpitaux  pour  le  traitement  de  la  folie  :  des  maisons 

(f)  Le  magnifique  hôpital  des  Intense  de  Roocn  est  da  à  TlMbikct 
sage  admioistratioQ  ,  de  M.  le  baron  de  Vanssay,  préfet  de  la  Seine  lofe- 
rleure. 

(3)  A  Nantes,  on  a  projeté,  en  1836,  sons  radministration  de  M.  de 
Villeneare,  de  former  un  hôpital  dHnsensés  dans  les  Tattet  bitimcns  dt 
l'ancien  dépôt  de  mendicité.  M.  de  Tollenare,  secrétairegénéral  de  l\d- 
ministration  des  hospices,  et  MM.  DrouiUard,  architectes,  en  avaient  li- 
digé  les  plans  avec  les  soins  les  plus  éclairés. 

(3)  L^hospice  de  Maréville,  près  ?ianci ,  rétabli  par  M.  Mardis,  an- 
cien préfet ,  est  confié  ani  soins  des  dames  de  Saint-Charles.  Rien  ne  pcnt 
égaler  leur  zèle  ,  leur  sagesse  et  lear  tendre  hununité.  La  mpniaMi  an- 
périenre  ( soeur  Euphémie  ]  avait  obtenu,  sur  les  insensés  places  dana  cetia 
maison ,  un  ascendant  tel  que  le  moindre  signe  de  sa  part  reoevait  nnc 
obéissance  empressée ,  et  que  sa  seule  présence  (  nous  en  avons  été  sonrent 
témoin  )  calmait  les  plus  farieax  empnrtemens  :  tant  est  grand  le  povreir 
da  la  charité  religieuse ,  même  sur  les  êtres  privés  d'iotelligenea  ! 
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particulières  de  santé,  consacrées  à  cet  asage,  ont  été  fon- 
dées dans  plusieurs  départeniens  (1),  et  reçoivent  les 
aliénés  envoyés  par  des  familles  ou  par  l'administration  ; 
mais  ces  bienfaits  ne  s'étendent  point  encore  i  tout  le 
royaume. 

Dans  les  hospices  généraux  de  vièillardb  et  d'infirmes , 
et  dans  quelques  prisons,  les  quartiers  destinés  aux  aliénés 
n*ont  offert  et  n'oflfrent  même  encore  dans  beaucoup  de 
villes,  qu'un  aspect  affligeant  pour  l'humanité. 

Presque  partout  ils  occupent  les  bâtimens  les  plus  re- 
tirés, les  plus  vieux,  les  plus  humides,  les  plus  malsains. 
Leurs  cellules ,  appelées  loges ,  sont  sans  air ,  étroites , 
pavées  à  la  manière  des  rues ,  souvent  plus  basses  que  le 
sol  et  quelquefois  situées  dans  des  souterrains,  et  exhalant 
une  odeur  fétide.  Ordinairement,  ces  loges  n'ont  pour 
ouverture  que  la  porte  et  un  trou  carré  établi  sur  la  porte 
même.  L'air  ne  s'y  renouvelle  pas.  Les  aliénés  tranquilles 
n'ont  pas  toujours  l'espace  nécessaire  pour  prendre  l'air 
et  faire  un  peu  d'exercice.  Les  forieux  sont  constamment 
renfermés,  et  souvent  livrés  aux  caprices  et  à  la  dureté 
des  infirmiers  :  enfin  les  hôpitaux,  et  même  les  prisons , 
n'offrent  dans  beaucoup  de  départemens  aucun  local  dis- 
ponible pour  recevoir  les  insensés.  On  est  encore  oUigé  de 

(i)  Parmi  lc«  mtiioos  de  tant^  créëea  en  faveur  des  aliënëi ,  on  deit 
ciler  jastement  cellea  fondëeg  a  Lyon ,  a  Montbrison ,  à  Saint- Aabin  (  Fi- 
nistère), et  a  L'Hommelet,  près  Lille  (Nord),  par  le  R.  P.  de  Maga- 
Ion  de  Salnt-Jean-de-Dieu ,  sapërienr  et  restauratear  deg  frèret  de  la 
charité.  Les  soins  les  pies  touchans  sont  prodigués,  par  cea  religieux,  aux 
infortunés  qu'on  leur  confie,  et  ces  éublissemeos  précieux  reçoivent  chaque 
jour  les  améliorations  que  Pexpéricnce  et  Tobservation  font  juger  néces- 
saires. Le  dévouement  de  M.  de  Magalon  est  d'autant  plus  admirable  que 
sa  jeunesse,  sa  position  sociale  et  ses  services  militaires  distingués  sem- 
blaient loi  promettre  plus  de  bonheur  dans  le  monde  quHl  a  quitté  pour 
se  consacrer  entièrement  à  des  œu>Tes  de  miséricorde. 

Il  nous  est  doux  de  payer  ici  un  tribut  de  respect  et  d'affection  à  ce  mar- 
tyr  de  la  charité ,  auquel  une  ancienne  amitié  nous  lie ,  et  dont  nous  avons 
p«  Jo^or  fi  parfaitement  le  xèle,  les  efforts  et  les  fucc^. 
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les  laisser  dans  leors  familles  oa  exposés  i  la  pitié  pv- 
blique ,  ce  qui  compromet  à  la  fois  leur  eustence  et  la  sé- 
curité des  habitans. 
En  1818  9  ou  comptait  en  France  : 

i^  Huit  établissonens  exclusivement  oonsacrés  à  la  rédiision  et  ao 
traitement  des  aliénés ,  et  ils  renfermaient.  .     .     i  ^a^o  indiTidsi. 

a**  Vingt-quatre  hospices  ou  hôpitaux  qui  possèdent 
des  quartiers  affectés  aux  aliénés  et  contenaient    7,196 

3°  Quinze  dépôts  de  mendicité  on  maifons  de  cor- 
rection. .•*... ^    •       €iS< 

4"  On  peut  ajouter  à  ce  nombre  pour  les  aliénés  épars 
dans  de  petits  hospices  ou  des  prisons,  cuTiron     1,000 

5"  Et  enfin  on  peut  éraluer  par  aperçu  à.     .     .     .     3,5oo  le  nombiT 
de  ceux  qui  sont  dans  les  maisons  de  santé  ou 
laissés  dans  leurs  familles. 

Total 9)599  indÎTidiis. 

Aujourd'hui  le  nombre  de  ces  aliénés  peut  s'élerer  de  10 
à  liyOOO.  Jadis  quel((Ues  villes  de  France  passaient  pov 
produire  beaucoup  de  fqus.  Depuis  la  révolution  de  1789,  le 
nombre  s*en  est  considérablement  augmenté  dans  les  dlës 
les  plus  populeuses.  Les  lumières  répandues  sur  les  soins  et 
le  traitement  moral  à  donner  aux  aliénés,  par  les  écrits  et  les 
exemples  de  médecins  habiles  et  charitables  (  an  fHremier 
rang  desquels  nous  devons  placer  MM.  Pinel  et  Escpiirol)', 
le  zèle  déployé  par  la  plupart  des  ministres  de  la  restanratioo 
(et  notamment  de  M.  le  vicomte  Laine)  pour  généraliser  et 
étendre  les  améliorations  dont  les  hôpitaux  d'aliénés  étaient 
susceptibles ,  de  manière  à  rendre  à  la  société  tous  cens 
qui  peuvent  recouvrer  leur  intelligence  et  adoucir  du 
moins  l'existence  de  tous  ceux  dont  Tégarcment  ne  laisse 
aucun  espoir  de  guérison ,  penneltent  d'entrevoir  le  mo- 
ment où  les  VŒUX  du  bienfaisant  Louis  XYI  seront  enin 
complètement   réalisés.  La  reconnaissance  et  la  justice 
exigent  que  nous  fassions  connaître  ici  combien  ses  au- 
(nistes  frères  Louis  XYIII  et  Charles  X ,  et  son  vertueux 
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gendre^  M.  le  Dauphin ,  mellaient  de  prix  à  les  secouder. 
C'est  à  ces  princes  que  Ton  doit  la  création  de  la  maison 
modèle  d  aliénés  établie  à  Gharenton,  que  nous  avons 
déjà  mentionnée  et  que  nous  envient  les  nations  étran- 
gères. 

Les  progrès  de  Tamélioration  du  sort  des  aliénés  n'ont 
pas  été  plus  rapides  et  sont  même  loin  d'ôtrc  aussi  avances 
dans  les  autres  contrées  de  TEurope. 

La  situation  dans  laquelle  géndssaient  en  Angleterre  la 
plupart  de  ces  infortunés  y  avait  appelé  y  depuis  plusieurs 
années ,  Tattention  du  parlement,  et  la  chambre  des  com- 
munes chargea  un  comité  pris  dans  son  sein ,  de  recueillir 
des  informations  ei^actcs  sur  les  maisons  où  les  aliénés 
sont  admis  et  de  soumettre  ses  vues  sur  les  moyens  d'amé- 
Uorer  leur  existence  physique  et  morale.  Les  anciens  hos- 
pices ,  dit  Bethléem  ou  (Bedlam),  à  Londres ,  à  Yorick ,  à 
Edimbourg  et  à  Dublin ,  offraient  des  inconvéniens  et  des 
abus  graves.  Le  gouvernement  anglais  s  est  proposé  d  y 
remédier  et  même  d'établir  une  maison  d'aliénés  par 
comté.  Déjà  un  nouvel  hospice  dit  Bethléem  a  été  cons- 
truit à  Londres  avec  une  magnificence  remarquable.  Mais 
sa  distribution  n'a  pas  complètement  satisfait  notre  savant 
docteur  Esquirol,  et  il  ne  parait  pas  que  le  régime  intérieur 
réponde  à  des  vues  éclairées  et  compatissantes  (I).  Nous 

(i)  La  Aevue  Britannique  Jonne  de:i  détaiU  sur  riit^pital  des  fuus  coii>' 
Uuit  a  Londres  en  iSia.  Nous  en  avons  extrait  le  passage  suivant  : 

a  II  existe  à  Londres  environ  cent  cinquante  lir^piianx  ou  infîmici  io>. 
Mais,  sans  contredit ,  le  plus  curieux  de  res  établissemens  ,  c*est  Bethléem , 
espèce  d'hdpital  de  fous,  institution  bizarre  qui  n*a  pas  d^analoguc  en  Eu- 
rope. Ce  nVst  ni  Tidiolisme  ,  ni  le  délire ,  ni  Taber ration  commune  des 
facultés  morales  que  Ton  a  enfermé  dans  cette  gcole,  c^esl  la  folie  du  crime, 
c^cst  Patmcité  humaine  lorsquVllc  a  dépassé  tontes  les  limites  de  la  vrai- 
semblance. 

«  On  punit  les  criminels  vulgaires.  Mais  que  âes  passions  infernales,  que 
des  pcnilians  bizarrement  alroccs  dominent  votie  âme,  soyez  ori(jinal 
dans  le  crime ,  les  jujjrs  cl  le  jury  von»:  dc'clareront  monomanc ,  et  vous 
serez,  pour  votre  vie  ,  jrtc  dans  ThAptlal  «le  Bethléem  :  ^  des  forfait» d'une 
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pouvons  dire  ici  avec  un  sentiment  d'orgaeil  bien  nalvel 
que  c'est  dans  nos  maisons  spéciales  d'aliénés  que  les  An- 
glais sont  Tenus  récemment  chercher  des  modèles  qie 
Louis  XYI  ne  trouva  pas  chez  nos  voisins.  N'apparte- 
uait-ii  pas ,  en  eflct ,  au  royaume  très  chrétien  de  donner 
partout  l'exemple  de  la  charité  perfectionnée  ? 

Dans  les  Etats-Unis  d'Amérique  y  les  aliénés  sont  en- 
core dans  des  maisons  de  travail  et  de  correction  on  dans 
les  hôpitaux  ordinaires.  Il  en  est  de  même  en  Hollande  et 
en  Belgique.  En  1811  y  nous  les  avons  vns ,  dans  la  pro- 
vince de  Zélande,  renfermés  dans  les  cachots  des  prisons. 
A  Yurtzbourg,  à  Francfort,  à  Bamberg,  è  Bayreath,  i  To- 
bingen,  et,  en  général,  dans  toute  l'Allemagne,  les  insensés 
étaient ,  il  y  a  peu  d'années ,  entassés  pêie-mèle  dans  les 
cachots  ou  dans  les  souterrains  ;  souvent  même  ils  étaient 
livrés  en  spectacle  à  la  curiosité  publique.  On  ne  con- 
naissait que  la  terreur  pour  faire  régner  l'ordre  parmi 
eux,  et  les  fouets  et  les  chaînes  étaient  les  seab  moyens 
employés  pour  les  contenir. 

En  Espagne ,  le  sort  des  insensés  n'était  pas  moins  dé- 
plorable. Ils  étaient,  pour  la  plupart,  placés  dans  an 

espèce  garnatorelle  et  anormale ,  on  ne  Toat  suppote  d*autref  motift  ^ae  h 
folie.  Lc§  neuf  diiièmes  des  malheureux  que  les  cabanons  empriaonneat 
pour  toujours,  sont  des  monstres  de  cruauté  ,  de  lubricité,  on  d^infamie, 
qui  ne  doivent  qu^à  la  singularité  et  k  Texcès  de  leurs  TÎces  ,  U  conaenra- 
tion  de  leur  existence.  » 

«  Qae  présentent ,  dit  M.  le  baron  d^Haassez  ,  la  plnpart  des  maisaBS 
destinées  an  soulagement  des  maladies  mentales ,  et  celle  même  tant  Taaiét 
de  Bedlam  ?  des  prisons  plus  ou  moins  vastes ,  où  sont  traités,  d*ao€  bm- 
nière  plus  ou  moins  sévère,  les  malheureux  que  leur  position  ne  perael- 
trait  pas  de  laisser  libres.  A  peu  d^eiceptions  près ,  un  mode  aniforma  sert 
à  combattre  toutes  les  maladies,  sans  égard  pour  leur  origine  et  lear 
marche.  On  ne  recourt  pas  a  un  traitement  moral  approprié  aux  princtpea, 
aux  symptômes  si  variés  de  chaque  maladie.  La  société,  les  famillea  aaat 
débarrassées  d*nn  individu  qui  les  incommodait,  au  moyen  d*one  espèce 4e 
tombeau  profisoire ,  où  ,  vivant ,  il  attendra  que  la  mort  le  &asa  paaaer 
dans  an  aotrt.  »  (  De  U  Graode-Bretaine  en  i833.  ) 
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quartier  isolé  des  prisons  ou  des  hospices ,  enchatnës,  et  y 
lorsqu'ils  étaient  furieux  y  placés  dans  des  sortes  de  cages 
de  fer ,  et  livrés  à  la  merci  des  barbares  gardiens.  Nous 
ayons  vu  à  Barcelone ,  en  ISIS  y  ces  infortunés  dans  un 
préau  dont  les  murs  étaient  bizarrement  décorés  de  crânes 
et  d*ossemens  humains  y  triste  dépouille  des  aliénés  morts 
dans  cette  horrible  demeure....! 

Mais  Texemple  de  la  charité  firançaise  n^a  pas  été  seule- 
ment efficace  à  FAngleterre.  L'Espagne  p^est  plus  étran- 
gère à  la  sollicitude  manifestée  par  Tamélioration  des 
aliénés.  Le  gouvernement  espagnol  a  fait  visiter  nos  mal- 
sons modèles  et  prendre  copie  de  leur  plan  et  de  leurs  ré- 
glemens.  En  Allemagne  y  en  Prusse ,  en  Suisse ,  on  pro- 
jette de  nouveaux  établissemens.  On  en  a  construit  un  i 
Munich  en  1811.  Il  en  existe  un  en  Saxe,  à  Pyma  y  près 
Dresde.  Il  est  vaste  y  bien  situé  et  dirigé  d'après  d'excel- 
lens  principes. 

Les  aliénés  reçoivent  un  traitement  médical  à  Florence, 
dans  le  bel  hôpital  de  Bonifacio. 

A  Rome,  pendant  long-temps,  les  aliénés  étaient  placés 
datns  une  sorte  de  prison  et  livrés  aux  soins  de  vrais  geô- 
liers. Par  les  soins  de  Pie  YI ,  leur  sort  fut  sensiblement 
amélioré.  M.  le  comte  de  Toumon,  dans  sa  statistique  du 
département  de  Rome,  paie  à  ce  sujet  un  juste  tribut 
d'éloge  au  gouvernement  pontifical.  «  L'administration 
firançaise ,  dit-il ,  trouva  Thospice  général  des  aliénés 
propre ,  bien  distribué  et  parfaitement  sain,  et  acquit  ainsi 
one  nouvelle  preuve  que  lautorité  du  Saint-Siège ,  loin 
d*étre  en  arrière  du  mouvement  en  faveur  des  êtres 
soofiirans ,  s'y  associait  depuis  long-temps ,  et  même  le  de- 
vançait. En  I8i0,  l'hospice  des  aliénés  était  an  nivean  des 
anciens  hôpitaux  les  mieux  entendus.  » 

Un  quartier  isolé  de  Thôpital  de  Gène»  reçoit  de»  aii4- 
mé$j  il  en  est  de  mtoieà  Turin. 
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A  Naples ,  rétablissement  est  dirigé  par  on  eodésias- 
tiqnc  :  on  y  a  réani  tous  les  moyens  de  distraction^  et  par- 
ticalièrement  des  instrnmens  de  mnsiqne.  On  a  signalé  de 
grands  saccès  obtenus  par  cette  méthode  de  traitement. 
Cependant  plusieurs  médecins  éclairés  ont  cm  deTmr  at- 
tendre une  plus  longue  expérience  avant  d*en  proposer  Fi- 
mitation. 

Ainsi ,  Ton  peut  espérer  que  par  degrés  le  sofi  des 
malheureuses  victimes  de  la  plus  cruelle  des  maladies  sen 
soulagé  dans  tons  les  états  chrétiens,  selon  les  vœux  de  la 
charité  religieuse. 

En  Turquie ,  la  folie  est  regardée  comme  une  marque 
de  la  faveur  du  ciel.  On  n'a  garde ,  par  conséquent,  d'en- 
treprendre de  la  guérir.  M.  Michaud ,  dans  sa  correspon- 
dance d'orient ,  en  1830  et  1851 ,  raconte  comment  le 
concierge  musulman  d'une  maison  de  fous  à  Constant!- 
nople  9  lui  expliqua  l'origine  de  la  croyance  mahométaoe 
que  la  folie  est  sacrée.  «  La  raison ,  disait  ce  concierge,  a 
été  donnée  à  Thomme  pour  le  conduire  dans  cette  vie. 
Dès  qu'elle  se  retire ,  il  faut  bien  que  la  bonté  divine 
prenne  sa  place.  »  Les  fous  furieux  sont  enfermés  dans  des 
maisons  magnifiques ,  mais  à  la  vérité  y  presqne  nos  et 
enchaînés.  An  Caire ,  lors  de  l'expédition  d'Egypte ,  il 
existait  un  hApital  où  M.  le  docteur  Dcsgenettes  a  troové 
plusieurs  aliénés  dans  un  état  d'abandon  presqne  absdo. 

Nous  terminerons  ce  chapitre  en  donnant  quelques  dé- 
tails sur  un  village  appelé  Fillage  deê  Fotw^  non  que  la 
folie  y  soit  endémique ,  mais  parce  que  les  fous  y  abon- 
dent de  tous  cAtés.  Son  nom  véritable  est  Géel  ;  il  est 
situ^  dans  la  Campine  en  Belgique  *,  on  y  envoie  des  alié- 
nés de  toutes  les  contrées  voisines ,  même  de  Bruxelles, 
îls  sont  mis  en  pension  chez  des  paysans ,  mangent  avec 
leurs  hAtes ,  logent  dans  leurs  maisons  et  se  promènent 
librement.  S'ils  se  livrent  à  des  excès  on  leur  met  les  fers 
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aat  pieds.  Il  y  a  à  Géèl  une  pierre  mystérieuse,  élevée 
dans  un  lieu  consacré ,  qui  passe  pour  opérer  des  miracles. 
Cet  étrange  pensionnat  fait  de  temps  immémorial  la  seule 
richesse  des  habitons  de  Géel  (1). 

(i)  Il  existe  a  Gée\  (boarg^*environ  6,5oo  habitans,  presque  lous  cul- 
tivateurs  ,  à  cinq  lieues  de  Turnhout,  province  d'Anvers)  ,  par  suite  de  di- 
verses circonstances ,  un  grand  nombre  d'aliénés  placés  chez  des  fermici  s 
qui  les  occupent,  suivant  leur  force  et  leur  âge ,  a  des  travaux  champêtres. 
La  liberté  qu'on  leur  laisse,  le  grand  air,  leurs  occupations  de  culture,  la 
vie  paisible  qu'ils  mènent,  rendent  à  beaucoup  de  ces  infortunés  les  fa- 
cultés que  les  adversités,  les  chagrins  et  d'autres  causes  leur  avaient  fait 
perdre.  Bruxelles,  Anvers,  et  beaucoup  d'autres  villes ,  au  lieu  de  tenir  les 
aliénés  indigens,  et  qui  ne  sont  point  dangereux,  renfermés  dans  un  hos- 
pice où  l'état  de  ces  malheureux  ne  fait  ordinairement  qu'empirer  ,  les 
envoient  et  les  mettent  en  pension  chez  des  cultivateurs  de  Géel.  Les  hos- 
pices y  paient  90  florins  par  individu,  et  les  habillent.  Ils  y  trouvent  une 
très  grande  économie ,  outre  les  avantages  qu'ils  recueillent  sous  le  rap- 
port de  l'humanité. 

L'arrivée  des  insensés  à  Gîéel  est  accompagnée  de  circonstances  d'un 
grand  intérêt  :  ils  sont  d'abord  déposés  dans  l'église,  où  un  ecclésiastique, 
dont  le  zèle  s'est  en  quelque  sorte  façonné  a  leur  infirmité,  leur  donne  les 
consolations  qu'offre  la  religion  ,  et  les  exhorte  ordinairement,  avec  succès, 
à*  prendre  part  à  des  prières  analogues  a  leur  état  ;  ils  sont  ensuite  ré- 
partis chez  les  cultivateurs,  qui,  malgré  la  modicité  de  la  pension,    les 
recherchent  et  en  prennent  le  plus  grand  soin.  Les  aliénés  les  plus  ai  os 
sont  ordinairement  en  pension  chez  les   plus  riches  cultivateurs ,  et    ^e 
h vrent  aussi ,  comme  les  indigens,  aux  travaux  de  l'agriculture  :  ils  ont 
généralement  l'air  satisfait,  et  sont  avec  leurs  hôtes  comme  en  famille.  IL 
n'y  a  pour  ainsi  dire  pas  d'exemple  qu'aucun  aliéné  se  soit  livré  h  des  ex- 
cès, et  Ton  en  a  vu  rester  vingt  ans  dans  la  même  ferme  sans  avoir  ja- 
mais manifesté  le  désir  de  la  quitter  ,  et  travaillant  sans  s'ennuyer. 

Une  jeune  fille  bien  née ,  appartenant  à  une  famille  respectable  ,  avait 
eu  le  malheur  de  se  livrer  à  un  ravisseur  dont  elle  fut  bientôt  abandon- 
née. Elle  en  devint  folle ,  et  fut  enfermée  ;  mais  étant  parvenue  à  s'échap- 
per ,  elle  arriva  de  nuit  a  Géel ,  où  sa  déplorable  situation  intéressa  une 
famill.e  de  bons  cultivateurs  qui  la  reçurent  chez  eux ,  et  par\'inrent  à  la 
guérir  en  la  faisant  participer  à  leurs  travaux  pour  la  distraire.  Rappelée 
a  la  raison  par  leurs  soins ,  elle  ne  voulut  plus  avoir  d'autre  séjour  ni 
d'autre  existence  que  d'y  consacrer  ,  à  des  êtres  affligés  do  malheur  qu'elle 
avait  si  bien  connu,  des  secours  pareils  à  ceux  qu'elle  avait  reçus.   1)f<i 
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soins  si  pieui  eurent  un  succès  tsscx  fréquent  pour  qa'elle  laisiât  «b  iti 
rsnt,  dans  ce  psys,  l'idée  d^uae  sainte,  et  l'invocation  k  Siunie^Drmpke 
(  tel  était  son  nom  )  est  encofo  considérée  comme  an  moyen  de  goériian 
et  d'influence  sur  l'aliéné. 

Ce  trait  a  été  renouvelé  aux  Etats-Unis  à  ToccMion  de  riftiMinriMi 
d'un  hospice  d'aliénés. 

Il  existe  à  la  Salpétrière  une  folle  qui  a  eu  le  mfme  sort  que  DTmplw. 
(  Des  Colonies  agricoles ,  par  M.  Haeme  de  Pommease.  ] 


CHAPITRE  Xm. 


MAISONS   d'aVIUGLBS. 


«  QaMl  eat  glorieax  pour  1t  Frtnee ,  il  fé- 
conde en  éublifiement  ntilei ,  d^tvoir  donné 
U  première ,  Timpulf ion  k  ce  nouveau  genre 
de  bienfaiiance,  et  de  voir  lea  aalret  nationt 
•Vmprefier  d^accueillir  et  de  naturtlîMr  chez 
e)le«  cet  Inilituliona  !  » 

{Essai  sur  r instruction  des  aveugles , 
par  le  docteur  Gi;iLLié.) 


Sauvt-Louts  est  le  fondateur  da  premier  asile  qui  ait 
été  créé  en  France  et  en  Europe  en  faveur  des  areugles 
pauvres  et  abandonnés  aux  soins  de  la  pitié  publique. 
L'institution  des  Quinze-Vingts  eut  pour  objet  principal  les 
croisés  qui  avaient  perdu  la  vue  dans  les  sables  brûlans 
de  rAfrique  ou  par  la  barbarie  des  Musulmans  *,  mais  elle 
recueillit  en  même  temps  d'autres  infortunés  privés  de  la 
lumière  y  et  devint,  peu  d'années  après ,  un  bospice  d'a- 
veugles pris  dans  la  classe  de  tous  les  pauvres  et  placés 
sous  la  direction  de  la  grande-aumOmerie  de  France. 

Depuis  long-temps  des  personnes  pieuses  et  des  savaiM 
distingués  avaient  conçu  la  pensée  de  donner  aux  aveogle» 
une  institotion  qui  pût  suppléer  k  la  privation  de  l'organei 
de  la  vue-,  beaucoup  d'essais  avaient  été  tentés,  et,  bien 
^^hifiiicUienx ,  ils  avaient  donné  des  idées  utiles  -,  mais  il 
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fallait  tout  le  zèle  et  tout  le  dévonement  d'an  homme  ar- 
dent et  passionne ,  pour  entreprendre  de  réunir  des  éit- 
mensépars,  de  les  coordonner  et  d'y  ajouter  les  résultats 
d'une  expérience  suivie. 

L'homme  qui  se  dévoua  à  cette  œuTre  si  honorable 
pour  Thumanité  et  la  science  fut  M.  Valentin  Hauy  (i), 
frère  de  Tabbé  Hauy ,  physicien  et  minéralogiste  célèbre. 
On  lui  doit  Tidée  de  la  première  école  établie  en  Europe 
[>our  rinstruction  des  avengles-nés ,  qui  fut  placée,  eo 
1784,  dans  une  maison  spéciale,  aux  frais  de  la  Société 
philantropique.  M.  Hauy  en  devint  le  directeur.  On  compte 
parmi  les  bienfaiteurs  de  Tinstitution  MM.  Bailly  ,  maire 
de  Paris ,  le  duc  de  Larochefoocauld  -  Liancourt  ,  mes- 
dames  de  Planoy,  Dumesnil,  Desfaucheret ,  la  baronne  de 
Staël,  etc. 

En  17tUS,  le  nombre  d'élèves  entretenus  gratuitement 
était  de  Sto.  Leur  instruction  fut  assez  avancée  Tannée  sai> 
vante  pour  qu'ils  pussent  ôtrc  admis  à  Thonncur  de  faire 
un  exercice,  à  Versailles,  devant  le  roi  Louis  XVI ,  qui 
accordait  un  touchant  intérêt  à  cette  entreprise  charitable. 

L'institution  se  soutint,  à  travers  beaucoup  d'obstacles, 
jusqu'en  1791 .  A  cette  époque ,  Louis  XVI  ordonna  qu'elle 
serait  entretenue  aux  frais  de  l'état  et  placée  y  avec  celle 
des  sourds-muets ,  dans  l'ancien  couvent  des  Célestins, 
près  l'Arsenal. 

Par  une  loi  rendue  le  10  thermidor  an  5,  l'institutioa 
des  aveugles-travailleurs  fut  séparée  de  celle  des  sourds- 
muets  et  transportée  dans  la  maison  des  Filles-Sainte- 
Catherine  y  rue  des  Lombards.  Le  nombre  des  élèves  fut 
fixé  à  un  par  département,  et  le  taux  de  la  pension  à 
^SOO  fr.  Le  9&  pluviôse  an  9,  un  arrêté  des  consuk  or- 
donna que  les  aveugles-travailleurs  seraient  sur-le-champ 
transférés  dans  Tenclos  des  Quinze- Vingts  ^  et  la  gestion  de 

(i)  M.  Valentin  Tlauy  a  éU  depuis  directeur  de  la  Société  des  ihéopbi- 
laniropes ,  Inillluée  ptr  KéwlinèTe-Lépaw. 
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rétablissement  confiée  à  Tadministration  des  hospices.  G^cst 
\yaiT  refTet  de  cette  mesure  que ,  dans  le  public ,  on  a  con- 
fondu long-temps  les  jeunes  aveagies  delà  deuxième  classe 
avec  les  pauvres  aveugles ,  entretenus  dans  Thospice  des 
Quinze-Vingts,  quoiqu'il  n'existftt  entre  eux  d'autres  rap- 
ports que  ridentité  d'infirmités.  Le  premier  de  ces  établis- 
semcns  étidt  un  simple  hospice  où  les  aveugles  pouvaient 
Hve  admis  à  toutes  les  époques  de  la  vie,  sans  être 
nés  aveugles ,  et  où  chaque  individu  vivait  privément , 
tandis  que  l'autre  était  un  véritable  collège  consafcré  à  l'ins- 
truction de  sujets  nés  aveugles ,  qu'on  entretenait  pendant 
un  temps  limité ,  vivant  en  commun ,  soumis  à  des  régle- 
mens  généraux ,  et  auxquels  on  enseignait  à  gagner  leur 
vie  par  le  travail ,  lorsqu  après  un  séjour  de  huit  années 
dans  l'institution  ils  seraient  rendus  à  la  société. 

Le  8  février  1818 ,  le  roi  Louis  XVIII  ordonna  que 
rhôpilal  des  Quinze-Vingts  serait  replacé  sous  la  direction 
de  la  grande-aumônerie ,  et  que  l'institution  des  aveugles- 
nés ,  séparée  de  cet  hOpital  et  conservée  dans  les  attribu- 
tions du  ministère  de  l'intérieur ,  fût  régie  et  gouvernée 
par  une  administration  spéciale  (i). 

Cette  institution  se  trouve  aujourd'hui  placée  dans  l'an- 
cien séminaire  de  Saint- Firmin ,  rue  Saint- Victor.  Les 
aveugles  apprennent  à  lire ,  à  écrire ,  la  géographie ,  l'é- 
tude des  langues,  les  mathématiques,  la  musique  vocale, 
difTérens  jeux  et  toutes  sortes  de  travaux  de  tricot ,  fila- 
ture ,  tisseranderie ,  corderie ,  vannerie ,  etc. 

On  ne  peut  donner  à  cette  touchante  fondation  le  juste 
tribut  d'admiration  qu'elle  mérite ,  sans  payer  un  hom- 
mage de  reconnaissance  aux  personnes  qui  en  ont  conçu 
la  pensée ,  à  ceux  qui  lui  ont  prodigué  leurs  soins  générettx 
et  aux  augustes  monarques  qui  l'ont  assise  sur  des  bases 

(i)  En  18^9 ,  les  membres  de  cette  administration  étaient  WA,  le  comte 
Alciis  de  Noaillcs,  Lafond  de  Laddbat ,  Cochin .  Dcivincourt  et  D'Ha- 
rangnier  de  Quinccrol. 
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toutes  royales.  Cet  hommage  remonte  aussi  an  saint  roi, 
père  des  Bourbons ,  auquel  est  d  A ,  sans  doate ,  par  la  créa- 
tion de  l*hôpital  des  Quinze-Vingts ,  ildée  première  des 
perfectionnemens  que  le  temps  et  les  lumières  onl  snoce»- 
siyement  apportée  dans  les  secours  accordés  aux  aveugles. 
La  charité  chrétienne  est  féconde  en  bienfaits  de  ce  genre  : 
de  nouveau  nous  félicitons  la  France  d'en  avoir  d<mné  Texem- 
pie  au  reste  de  TEurope.  Il  reste  à  désirer  cpie  le  nombre 
des  places  gratuites  accordées  à  Tinstituticm  royale  puise 
fttre  plus  étendu  y  et  que  de  semblables  établissemens  se 
forment  dans  nos  principales  villes  de  province  de  manière 
à  satisfaire  à  la  généralité  des  besoins. 

En  France,  la  proportion  du  nombre  des  aveugles  a  la 
population  est  de  t  sur  1,0^,  ce  qui  donnerait  environ 
50,4^  aveugles.  Sur  ce  nombre  on  suppose  qu'il  doit  exci- 
ter en  France  environ  11,000  à  S,«SOO  jeunes  aveugles  nés 
susceptibles  de  recevoir  Tinstruction. 

Cestà  rimitation  de  Tinstilution  de  Paris  que  Timpéra- 
trice  de  Russie,  mère  de  Tempereur  Nicolas,  fonda,  en 
1806 ,  à  Pétersbourg ,  un  hospice  pour  les  aveugles  de  ses 
vastes  états.  M.  Hauy  avait  été  appelé  auprès  d'elle  pour 
présider  à  cette  création.  Il  s'y  rendit  accompagné  de 
M.  Fournier,  l'un  de  ses  meilleurs  élèves. 

De  Saint-Pétersbourg  il  ^înt  à  Berlin;  après  avoir 
élevé  dans  ces  deux  capitales  deux  institutions  semblables 
k  celle  qu'il  avait  déjà  créée  en  France,  il  retourna  à  Paris, 
où  il  mourut. 

L'archiduc  Jean  d'Autriche ,  dans  le  voyage  qu'il  fit  i 
Paris,  en  1814,  prit  lui-même  des  notes  pour  établir  i 
Tienne  une  semblable  institution.  Un  riche  particulier, 
aussi  charitable  que  désintéressé  (  M.  Kalina  de  Jallenstein) 
a  fondé ,  à  ses  frais ,  une  école  d  aveugles  à  Prague ,  et  la 
formée  sur  le  modèle  de  celle  de  Paris.  Il  existe  une  sem- 
blable institution  à  Dresde. 

A  Amsterdam ,  un  établissement  a  été  aussi  fondé  pour 
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rinslruction  des  jeones  aveugles ,  et  l'on  en  est  redeTâble 
à  une  société  de  bienfaisance.  Les  souscriptions  annuelles 
couvrent  à  peu  près  les  dépenses.  L'établissement  ne  comp- 
tait que  50  à  40  élèves  des  deux  sexes  \  mais ,  afin  d*en 
pouvoir  augmenter  le  nombre ,  il  fut  transféré  dans  un 
local  plus  spacieux.  On  assure  que  cet  établissement  a  dé- 
généré aujourd'hui  y  et  ne  peut  plus  être  regardé  que 
comme  une  maison  de  charité.  Il  en  est  de  même  de  Tins- 
titution  fondée  à  Madrid. 

L'institution  royale  des  aveugles ,  créée  à  Naples ,  est 
dans  une  situation  prospère. 

Les  aveugles  placés  dans  les  hospices  de  Londres  >  de 
Liverpool  et  d'Edimbourg  ont  commencé ,  depuis  peu ,  k 
recevoir  les  bienfaits  de  Tinstruction. 

Trois  écoles  d'aveugles  viennent  d'être  récemment  éta- 
blies aux  Etats-Unis  (k  Boston,  à  New-Yorck  et  à  Phi- 
ladelphie ). 


CHAPITRE  XIY. 


DBS    INSTITUTIONS   DE   SOUEDS-MUETS. 


T  a-t-il  qiielqae  powibUitë  de 
ioforiuoës  sourde- muets  «pii  ne  ta  vent  fts  Ut%,  Ut 
Tërités  de  la  religion  les  plus  élcY^es  «■-desMsda 
êent  et  de  la  raison  ?  Je  le  erois  ,  fondé  mr  ce  fm 
les  soards-nfiQets  ont  en  en  les  menus  acati^MS 
ineës  qui  sont  en  nous,  et  qa'ib  oat  la  f  ^aa  i«- 
telligencc  que  nous. 

{Catéchisme  de  sourds-muets^  par  monacigf  «f 
D*  AsTROS ,  arch<^vèque  de  Toulouse.  ) 


L'art  ingénieux  qui,  substituant  le  geste  aux  artieoli- 
tions  de  la  voix ,  peut  rendre  en  quelque  sorte  aux  sourde- 
muets  la  parole  et  rintelligencc ,  est  dû  au  clergé  catho- 
lique. Si  nous  ne  pouvons  revendiquer,  pour  la  France, 
rhonneur  de  son  invention ,  nous  avons  du  moins  celui  de 
ravoir  porté  au  plus  haut  degré  de  perfectionnement ,  par 
les  soins  de  deux  prêtres  vertueux. 

Cet  art  a  pris  naissance  chez  les  Espagnols.  Du  moins 
on  ne  trouve  à  cet  égard  point  de  traces  antérieures  aux 
essais  faits  par  un  religieux  bénédictin  du  monastère  dX>- 
gna,  nommé  Pierre  de  Ponce.  En  1370,  il  le  mit  en 
usage  pour  deux  frères  et  une  sœur  du  connétable  de  Cas- 
tille  ,  sourds-muets ,  auxquels  il  apprit ,  dit-on ,  par  sa  mé- 
thode ,  à  lire,  à  écrire ,  k  calculer,  les  principes  de  la  reli- 
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gion,  les  laogues  andennes  et  étrangères,  la  peinture, 
Tastronomie,  la  tactique,  la  politique,  ce  qui  supposerait, 
dans  Torigine  de  la  science ,  un  degré  de  perfection  extraor- 
dinaire. Ponce  ne  laissa  aucun  détail  de  ses  procédés.  Les 
deux  premiers  ouvrages  que  Ton  possède  sur  celte  ma- 
tière sont  encore  dus  à  deux  Espagnols ,  Jean-Paul  Bonnel 
et  Bamirez  de  Garion.  Après  eux  vinrent  plusieurs  Anglais 
dont  chacun  pensait  être  le  premier  qui  eût  écrit  sur  l'édu- 
cation des  sourds-muets  ^  enGn,  en  1748,  on  vit  à  Paris 
TEspagnol  Pereiray  qui  présenta  plusieurs  de  ses  élèves  à 
FAcadémie  des  Sciences,  et  obtint  de  cette  compagnie 
l'approbation  la  plus  flatteuse. 

C'était  à  Tépoque  des  plus  grands  succès  de  Pereira,  que 
le  hasard  fit  connaître  à  Tabbé  de  TEpée  deux  jeunes 
sœurs  sourdes-muettes,  à  peu  près  privées  de  tous  moyens 
d'existence.  Il  entreprit  de  leur  donner  ses  soins  et  réussit 
au-delà  de  ses  espérances.  Il  crut  dès  lors  que  sa  vocation 
l'appelait  à  fonder  une  institution  de  sourds-muets,  et  con- 
sacra toute  sa  fortune  à  cette  bonne  œuvre.  Les  libéralités 
du  généreux  duc  de  Pentbièvre  et  de  quelques  personnes 
bienfaisantes  laidèrent  dans  cette  entreprise \  mais  il  n'eut 
pas  la  consolation  de  voir,  de  son  vivant,  adopter  par  le 
ffouvemcment  un  établissement  qui  excitait  l'admiration 
de  l'Europe,  et  que  plusieurs  souverains  s'étaient  em- 
pressés d'imiter  dans  leurs  états.  Il  mourut  en  1780,  dans 
tes  augustes  fonctions  de  réparateur  des  torts  d^  la  nature, 
au  moment  où  Louis  XVI  avait  accordé  pour  l'iQstitution 
une  somme  de  31,000  liv.  et  une  maison  près  les  Gèles* 
tins.  L'établissement  actuel  des  sourds-muets,  qui  a  si 
justement  illustré  l'abbé  Sicard,  fut  l'objet  d'un  décret 
de  l'assemblée  constituante,  sanctionné  en  1791  par 
Louis  XVI  (i). 

(i)  En    1839.  l^s  adminiMraieur»  d^   rintUlution  rA)ale  deê  Êûurdt' 
HnieU,  de  Paris  ,  étaient  :  MM.  le  baron  de  Gérando,  U  dw  à*  DoiuUaii* 
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Depuis  cette  époque ,  une  seconde  institation  royale  des 
sourds-muets  fut  fondée  à  Bordeaux  y  et  an  certain  nombre 
d'élèves  y  sont ,  comme  dans  rétablissement  de  Paris , 
entretenus  aux  frais  du  gouyemement  ;  mais  Tnne  et  lautre 
n'ont  point  encore  reçu  une  extension  qui  permette  de 
subvenir  à  tous  les  besoins. 

On  présume  qu  il  existe  en  France  environ  IM^OOO  sourdi- 
muets ,  c'est-à-dire  un  sur  1,600  babitans  ;  et ,  sur  œ 
nombre,  la  majeure  partie,  appartenant  à  des  familles  mal- 
heureuses (  quelques  statisticiens  en  élèvent  la  proportioa 
&  25  sur  24) ,  mérite  de  Cxer  la  sollicitude  cTune  adminis- 
tration bienfaisante.  Privés ,  par  la  nature  de  leor  doobie 
infirmité ,  des  moyens  d'exprimer  leurs  besoins  et  lean 
idées ,  ces  infortunés  restent ,  pendant  toute  lear  vie ,  i 
charge  à  eux-mêmes,  à  leurs  parens  et  à  la  so<àélé.  Ib 
ne  peuvent  jouir  d'aucun  des  bienfaits  de  l'éducation  pe- 
blique  ou  domestique ,  puisqu'il  faut  un  art  particulier 
pour  développer  leur  intelligence ,  rendre  lenr  esjNrit  ac- 
cessible aux  premières  notions  de  la  morale  et  de  la  reS- 
gion,  et  leur  apprendre  un  métier,  à  l'aide  duquel  ib 
puissent  pourvoir  à  leur  existence. 

Quelques  institutions  particulières  se  sont  formées  daas 
les  provinces.  Il  en  existe  à  Angers ,  à  Arras ,  à  Auray,  i 
Caen ,  à  Marseille ,  à  Nancy  et  à  Bhodez.  L'institutioa 
placée  à  Nancy,  sous  la  direction  de  M.  Piroux,  obtint, 
en  1029 ,  un  flatteur  encouragement  de  la  part  dn  consd 
municipal  de  cette  ville.  Dès  1818 ,  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  avait  invité  les  préfets  à  proposer  aux  conseils  géné- 
raux de  fonder  des  bourses  gratuites  pour  placer  un  certain 
nombre  de  sourds-muets  indigens  dans  ces  institutions. 
Déjà  plusieurs  de  ces  malheureux  jouissent  des  bien£ûts 
de  cette  mesure  que  l'on  ne  saurait  trop  généraliser,  et 

▼ille ,  le  comte  Alexis  de  Noailles  ,  Giiëneau  de  Mauy  ,  le  bftron  Etnda , 
Breton,  et  le  comte  de  Breieail. 
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qui  ne  peut  entratner  des  dépenses  trop  onéreuses  (i). 

L'un  de  nos  pins  éminens  prélats ,  monseigneur  d*As- 
Iros ,  archevêque  de  Toulouse  ,  connu  par  ses  lumières  et 
ses  vertus ,  autant  que  par  son  courage  à  subir  de  grandes 
persécutions,  a  conçu  la  pensée  tonte  clirétienne  d*un  caté- 
chisme propre  aux  sourds-muets  qui  ne  savent  pas  lire , 
lequel ,  par  une  suite  de  tableaux  ii^^énieusement  gradués 
et  exécutés ,  pouvait  donner  aux  sourde-muets  une  idée 
complète  de  Dieu ,  de  l'immortalité  de  Tâme ,  de  la  des- 
tinée religieuse  de  Thomme  y  et  des  principaux  mystères 
de  la  religion.  Appuyé  des  avis  d'un  respectable  ecclé- 
siastique qui  s'était  consacré  à  l'éducation  des  sourds- 
muets,  il  a  exposé  ses  vues  dans  un  ouvrage  publié 
en  1830  (2).  Si ^  comme  nous  aimons  à- n'en  pas  douter, 
son  zèle  triomphe  un  jour  des  obstacles  et  des  objections 
qui  lui  restent  à  vaincre ,  il  aura  marqué,  par  un  immense 
bienfait ,  une  carrière  d'ailleurs  illustrée  à  bien  des  titres. 

Les  autres  états  de  l'Europe  s'QCCupent  en  ce  moment 
d'améliorer  le  sort  des  sourds-muets ,  dont  le  nombre  pa- 
rait être  en  générât  dans  une  proportion  analogue  à  celle 
qui  a  été  constatée  en  France  (  i  sur  1,600  habitans  ).  Eu 
Russie ,  on  compte  un  sourd-muet  sur  i,548  habitans  -, 
aux  Etats-Unis,  un  sur  i,S37. 

(i)  On  a  cfttcolë  que  le  nombre  des  sonnU-maett  qui  rf^Went  une  ëdu* 
calion  quelconque  est  de  i  sur  4» 

(a)  Calbëchisme  des  sourds-muets  qui  ne  savent  pas  lire.  Paris»  librairie 
catboliquc  d^Edouard  Bruno. 


CHAPITRE  XV. 


PE8   PRISONNIERS. 


Le  crime  même ,  enfin  ,  a  dcf  droits  sur  notre  «■ 
Le  remords ,  quelquefois ,  fait  mieux  qoe  la  ▼ert*. 
Dieu  chérit  la  vertu ,  nais  mourut  pour  le  ciîmi. 

(DSLILLE.) 


La  privation  de  la  liberté ,  lors  même  que  cette  punitioo 
est  juste  et  méritée ,  est  toujours  ime  grande  infortune. 
Aux  yeux  de  la  charité ,  les  prisonniers  s'offrent,  à  la  fois^ 
comme  des  hommes  soufiraus  qu'il  faut  secourir  et  conmie 
des  êtres  vicieux  qu'il  faut  s'efforcer  de  rendre  à  la  vertn. 
Un  double  devoir  était  donc  prescrit  à  leur  égard;  et, 
quoiqu'il  semble  appartenir  plus  spécialement  à  rautorité 
publique ,  la  charité  chrétienne   n'y   pouvait  demeurer 

(i)  En  plaçant  les  prisonniers  au  ran{;  des  pauvres  dans  Timpulattiice  lit 
travailler ,  nous  avons  considéré  la  perte  de  leur  liberté  comme  une  infir- 
mité que  la  charité  chrétienne  avait  du  chercher  à  soulai^er  comme  les  antres 
infortunes,  bien  que  ,  sous  le  rapport  moral  et  même  physique ,  leur  situa- 
tion soit  très  difTérente.  Mais  il  nous  a  paru  que  la  charité  embrassait  toutes 
les  souffrances.  On  sait ,  d^ailleurs ,  que  les  prévenus  sont  réputés  ianoœns 
jusqu^au  moment  de  leur  condamnation  ;  et  dans  les  temps  d^orages  révola- 
lionnaires,  les  passions  politiques  privent  do  leur  liberté  un  si  grand  m 
de  personnes  qui  ont  droit  à  Tintér^t!  res  sacra  miser.  D^importanteti 
sidérations  morales  et  sociales  se  rattachant ,  en  outre,  a  ramélioratioa  du 
sort  des  prisonniers. 
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ftrangère.  Aussi,  dès  Tétablissenieiit  du  dhristiaiiisiiie ^  le 
soin  et  la  visite  des  prisonniers  ont  toujoars  été  regardés 
comme  des  œuvres  de  miséricorde. 

Il  est  probable  que  des  lieux  destinés  à  renfermer  les 
individus  coupables  ou  prévenus  d'attentats  contre  la  so- 
ciété ont  été  en  usage  depuis  Torigine  des  villes,  pour 
maintenir  le  bon  ordre  et  punir  ceux  qui  l'auraient  troublé. 
On  n'en  trouve  néanmoins  aucune  trace  dans  TEcriture 
avant  Tbistoire  de  Joseph.  Il  en  est  fréquemment  question 
dans  les  autres  livres  de  la  Bible  et  dans  les  écrits  des 
Grecs  et  des  Romains.  Il  paraît ,  par  les  uns  et  les  autres, 
que  les  prisons  étaient  un  séjour  plus  ou  moins  terrible. 
Quelquefois  les  prisonniers  n'étaient  gardés  que  dans  un 
simple  vestibule  où  ils  avaient  la  permission  de  voir  leurs 
parens  et  leurs  amis,  ainsi  que  rannônce  Tbistoire  de 
Socrate.  Le  plus  souvent,  et  selon  la  nature  de  l'accusa- 
tion ou  des  crimes ,  ils  étaient  plongés  dans  des  souterrains 
obscurs  et  dans  des  basses  fosses  bumides  et  infectes.  Le 
propbète  Daniel  fut  mis  dans  une  fosse  destinée  aux  lions. 
Jugurtha ,  au  rapport  de  Salluste ,  lut  descendu  dans  un 
cachot  horrible.  La  plupart  des  exécutions  se  faisaient 
dans  la  prison  même ,  surtout  pour  ceux  condamnés  à  être 
étranglés  ou  h  périr  par  la  ciguë.  On  trouve ,  dans  les  lois 
romaines ,  que  diiîérens  officiers  étaient  commis  à  la  garde 
et  à  l'inspection  des  prisons  et  des  prisonniers. 

Dès  les  premiers  temps  du  christianisme ,  on  vît  des 
prêtres ,  de  saintes  veuves ,  des  hommes  charitables  se  dé- 
vouer au  soulagement  des  malheureux  prisonniers.  L'es- 
prit religieux  forma  des  confréries  qui  leur  procuraient 
des  secours  et  des  consolations,  et  assistaient,  même  jusqu'à 
la  mort,  les  condamnés  au  dernier  supplice.  Cette  tou- 
ehante  et  terrible  mission  est  encore  remplie  de  nos  jours , 
dans  quelques  villes ,  par  de  pieuses  associations  de 
charité.  Un  dévouement  surnaturel  a  partout  porté  de 
saints  et  courageux  ecclésiastiqnes  à  se  charger  du  subKme 
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et  douloureux  devoir  d'exhorto*  à  la  mort,  elà  mie  «nfert 
vie  y  les  hommes  que  la  justice  de  la  terre  a  oondanmés  1 
perdre  Texistence  temporelle. 

Il  existait  en  France  trois  sortes  de  prisons  :  les  priso» 
royales,  celles  des  seigneurs  et  celles  des  oflB<ïalités. 
Elles  correspondaient  aux  trois  ordres  de  justice. 

LWdonnance  d'Orléans  enjoignit  à  tous  les  srignen 
haut-justiciers  d'avoir  des  prisons  sûres ,    mais  qui  se 
soient  pas  plus  basses  que  le  rez-de-chaussée.  Dautres 
réglemens  ont  été  rendus ,  &  différentes  époques  y  pour 
Tamélioradôn  matérielle  des  prisons  -,  mais  ces  disposilioBS 
d  ordre ,  de  justice  et  de  bienOaûsance  furent  peu  observées. 
Les  mœurs  du  temps ,  Thabitude ,  la  négligence  des  admi- 
nistrateurs ,  le  délkut  de  locaux  convenables  s*o|^po6èfest 
long-temps  à  la  réforme  dont  nos  rois  avaient  reconnu  h 
nécessité.  Jusqu'à  nos  jours ,  les  prisons  dn  royaume  st 
trouvaient  dans  Fétat  le  plus  déplorable ,  et  Ton  avait  sur- 
tout complètement  négligé  l'amélioration  morale  des  pri- 
sonniers. Vers  la  fin  du  règne  de  Louis  XY ,  on  gobh 
mença  à  rechercher  les  moyens  de  pourvoir  à  cette  grande 
réforme.  La  déclaration  royale  de  1780  renferme  les  ses- 
timens  les  plus  sages  et  les  plus  humains  à  Tégard  de 
l'administration  des  prisons.  Howard  la  cite  avec  éloge, 
et  rend  justice  aux  soins  que  le  parlement ,  les  dames  de 
charité  et  les  associations  charitables  donnaient  au  sort  des 
prisonniers ,  et  particulièrement  à  Paris  \  mais  les  événe- 
mens  révolutionnaires  vinrent  interrompre  ces  projdis 
bienfaisans.  On  ne  connaît  que  trop  de  combien  de  vic- 
times de  tous  les  rangs ,  à  commencer  par  le  plus  auguste, 
les  prisons  furent  alors  remplies  :  pour  y  suffire  >  il  fallot 
choisir  les  plus  vastes  édifices. 

Sous  le  gouvernement  impérial ,  on  s'occupa  avec  un 
zèle  remarquable  de  l'amélioration  du  sort  des  prisons , 
sous  les  rapports  de  la  salubrité  y  de  la  distribution ,  du 
classement  des  détenus ,  de  la  nourriture  et  du  travail  i 
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offrir  aax  prisonniers.  Les  maisons  centrales  de  détention 
et  les  instructions  des  ministres  de  cette  époque  attestent 
leurs  efforts  et  leurs  lumières.  Toutefois ,  on  avait  à  peu 
près  passé  sous  silence  tout  ce  qui  concernait  l'amélioration 
morale  des  individus.  Quoique  Fexemple  du  système  pé- 
nitentiaire ,  adopté  dans  les  prisons  modernes  de  Phila- 
delphie ,  eût  déjà  appelé  Tattention  de  plusieurs  hommes 
éclairés,  les  aumôniers  et  les  sociétés  charitables  et  pieuses, 
continuèrent  seuls  de  donner  aux  prisonniers  des  secours 
et  les  consolations  morales.  En  1814,  dès  les  premiers 
jours  de  la  restauration ,  M.  TabbédeMontesquiou,  alors 
ministre  de  Tintérieur,  eut  Thonorabie  pensée  d'introduire, 
en  France,  l'institution  américaine  des  prisons,  et  de  réa- 
liser les  VŒUX  si  souvent  exprimés  à  cet  égard  par  le 
respectable  duc  de  Larochefoucauld-Liancourt. 

Le  roi  Louis  XYIII ,  rendit,  sur  son  rapport,  une 
ordonnance  pour  la  création  d'une  prison  d'essai  qui  de- 
vait contenir  cent  jeunes  condamnés ,  et  où  le  système  des 
prisons  de  Philadelphie  devait  être  imité  pour  devenir 
ensuite ,  si  les  succès  de  l'expérience  répondaient  aux 
espérances  qu  il  était  permis  de  concevoir,  le  régime  gé- 
néral de  toutes  les  prisons  du  royaume.  Le  i«'*  mai  iSitt 
était  le  terme  fixé  pour  commencer  la  mise  en  activité  de 
cette  maison. 

Les  événemcns  du  20  mars  de  cette  année  empêchèrent 
de  réaliser  cette  institution. 

Cependant  des  personnes  charitables,  réunies  sous  la 
direction  de  M.  Tabbé  Arnoux,  établirent,  en  1817, 
une  maison  où  quelques  jeunes  condamnés  étaient  accueil* 
lis  après  l'expiration  de  leur  détention ,  et  recevaient  une 
sorte  d'éducation  dont  le  but  était  de  les  ramener  aux 
principes  de  la  religion  et  de  la  morale.  Cette  institution, 
conçue  dans  des  vues  aussi  chrétiennes  qu'éclairées ,  rap- 
pela l'attention  sur  l'amélioration  morale  des  prisonniers. 
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On  pensa  quil  étâït  préférable  qne  tes  soins  y  donnés  an 
jetines  gens  sortis  des  prisons ,  eussent  lien  dans  la  prise» 
même,  et  pendant  le  temps  de  leur  détention.  On  les  em- 
pêchait par-li  de  se  confirmer  dans  des  vices  qn^fl  était 
plus  facile  de  détruire  en  s'y  prenant  de  meilleure  heure  -, 
on  s'opposait  au  contact  des  prisonniers  yicicux  y  et  oo 
obtenait,  ainsi,  pluspromptement,  une  entière  garantie  pour 
le  retour  de  ces  jeunes  gens  dans  la  société. 

Ces  réflexions  n'ayaient  pas  échappé  au  ministre  édairé 
qui  dirigeait  alors  l'administration  intérieure  du  royaume. 
Il  prépara  la  belle  fondation  de  la  société  royale  pour  Ta- 
mélioration  des  prisons ,  grande  et  noble  institution  qui 
honorera  toujours  le  roi  qui  Ta  consacrée ,  les  ministres 
qui  lont conçue  et  établie ,  et  le  prince  yertuenx  qui  s'en 
déclara  le  protecteur  et  apporta  le  zèle  le  plus  touchant  i 
ses  succès.  Au  sein  de  cette  société ,  qui  renfermait  les 
principales  illustrations  de  la  France ,  ont  été  mûris  les 
réglemens  bienfaisans  qui ,  tour  à  tour ,  ont  pour  tu  au 
bien-être  et  à  l'amélioration  morale  des  détenus.  Des  «se- 
cours ont  été  accordés  aux  localités  qui  ne  pouvaient  sub- 
venir aux  dépenses  nécessaires  *,  des  inspections,  confiées 
à  des  membres  du  plus  haut  rang,  firent  connaître  les  abus 
à  réprimer,  les  édifices  à  restaurer  ou  à  construire ,  et 
aidèrent  et  excitèrent  puissamment  les  efforts  de  Tadmi- 
nistration.  Chaque  année  une  séance  générale,  présidée 
par  M.  le  Dauphin,  reportait  l'attention  publique  sur  le 
sort  des  détenus,  proclamait  le  dévouement  des  personnes 
charitables ,  faisait  connaître  les  travaux  des  sociétaires  et 
des  administrateurs  départementaux ,  et  excitait  Intérêt 
et  Témulation  de  tous.  Peu  d'années  auraient  suffi  pour 
accomplir  les  vœux  que  l'humanité  et  la  religion  n'avaient 
cessé  de  faire  entendre  pour  rendre  l'existence  des  prison- 
niers moins  déplorable,  et  surtout  pour  les  faire  rentrer 
dans  la  carrière  de  l'honneur  et  de  la  vertu. 


La  ré^olndon  de  1830  a  fait  di^arattre,  en  qïrèlqtie 
Botle ,  cette  société  dont  les  résultats  féconds  s'étendront 
sans  doute  au-delà  de  sa  trop  courte  durée. 

Dans  toutes  les  villes  de  France  où  se  trouvent  placées 
les  prisons  y  il  existe  aujourd'hui  ^es  commissions  de  sur- 
veillance ,  des  aumôniers  ecclésiastiques  (i)  et  des  associa- 
tions charitables  dites  communément  confréries  de  la  Mi- 
séricorde y  qui  s'efTorcent  de  consoler  les  prisonniers ,  de 
leur  procurer  du  travail,  de  bous  livres,  et  de  les  rame- 
mer  au  repentir,  à  la  morale  et  à  la  religion. 

L'état  des  autres  prisons  des  autres  états  de  TEurope  a 
été  long-temps  déplorable ,  et  n'a  pas  encore  atteint  les 
améliorations  ou  Ton  est  parvenu  en  France. 

Howard,  dans  les  voyages  qu'il  entreprit,  de  1780  à 
1787,  pour  visiter  les  établissémens  de  charité  et  les  pri- 
sons des  divers  royaumes  de  l'Europe ,  fait  connaître  qu'en 
Angleterre  les  maisons  de  correction  (Bridwels)  offraient 
le  plus  révoltant  mélange  des  sexes,  des  âges,  des  délits, 
et  que  les  prisonniers  de  guerre  étaient  l'objet  des  plus 
mauvais  trailemens  -,  maison  s'occupait  dès  lors  des  moyens 

(i)  NoQs  nous  fnisonii  un  devoir  de  citer  ici  les  noms  das  vertueux  abbés 
de  Billy  et  Gély  qui ,  pendant  long-temps ,  à  Nanies ,  ont  été  les  touchant 
protecteurs  des  détenus  ;  de  MM.  de  Lasallc  et  Flévet  qui ,  à  Nancy  et  h 
Lille ,  s'ëtaient  dévoués  )i  cette  œuvre  de  charité  avec  un  zèle  admirable. 
Nous  devons  aussi  mentionner  les  soins  si  édairés  que  M.  Marquet  de  Vas> 
selot ,  directeur  de  la  maison  centrale  de  Loos ,  près  de  Lille  (Nord) ,  no 
cesse  d^apportcr  a  Tamélioration  morale  des  condamnés  conGés  a  sa  sur* 
veillance.  Nous  Favons  vu  leur  adresser,  chaque  semaine ,  une  instruction 
dans  laquelle  il  s^attachait  à  les  ramener  *a  la  religion  ,  par  les  principes  do 
la  morale,  et  en  les  éclairant  sur  leurs  véritables  intérêts  ;  et  rien  n'égalait 
fcmprcssement  avec  lequel  étaient  suivies  et  écoutées  ces  sortes  de  prédica- 
tions simples  et  paternelles  qui,  dans  peu  de  temps  ,  avaient  suffi  pour  ra- 
mener au  milieu  d'une  population  nombreuse,  turbulente  et  vicieuse^ 
Tordre  et  la  plus  parfaite  tranquillité.  Nous  desirons  que  rien  n'ait  inter- 
rompu les  heureux  travaux  de  cet  homme  de  bien  ,  littérateur  distingué  el 
auteur ,  entre  autres  ouvrages ,  de  la  Pltlg  de  Refuge ,  où  il  a  expdsé  seis 
vues  pour  la  régénération  des  hommes  dégradés  par  le  vice  et  le  malheur. 
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de  remédier  aax  abus  par  des  réformes  gradadles  (I). 
Howard  a?ait  trouvé  l'usage  des  chaînes  et  de  la  tortort 

(i)  Voici  ce  que  dit  M.  le  baron  d'Haaiiei ,  au  rajet  dct  prtMiBS  d*Aaj»le- 
terre  :  «  Les  Anglais ,  qui  sont  aaaei  enclin»  a  mettre  de  roctentatioa  par- 
tout ,  surtout  dans  leur  humanité ,  n^ont  paa  manqué  d'en  apporter 
coup  dans  la  tenue  de  leurs  prisons.  Us  y  ont  joint  fesprit 
qui  leur  est  propre ,  et  ils  font  des  essais ,  aui  dépens  des  iiiallie«r«a  fû 
forment  la  nombreuse  population  de  leurs  maisons  de  détention.  » 

«  Dans  toutes  les  prisons  ,  les  détenus  sont  assujettis  à  an  traTail  presque 
continuel.  Cest  la  monotonie  la  plus  accablante  et  la  pina  propre  à  fairs 
perdre  Tusage  de  la  pensée.  Les  hommes  sont  employés  à  la  miae  en  maa- 
vcment  de  mécaniques  qu^ils  ne  voient  pas  et  dont  ils  ne  pcQTent  Mirre  ft 
raisonner  les  eflets.  CTest  avec  les  pieds  qu'ils  opèrent;  la  faee  toaraéa 
contre  un  mur ,  les  mains  soutenues  par  une  barre  horisontale ,  ils  posent 
les  pieds  sur  une  planche  qui  cède  à  leur  poids  et  est  remplaoée  par  aaa 
autre.  Cet  exercice  doit  donner  un  produit  do  ia,ooo  pas  par  joar.  Lca  dé- 
lits sont  punis  par  le  fouet;  un  silence  absolu  doit  oonatamment  régner.  » 

«  Le  régime  des  femmes ,  le  genre  d*occupation  auquel  elles  aont  sou- 
mises ,  sont  les  mêmes  que  ceux  des  hommes ,  avec  cette  différence  qn^ea- 
traîne  l'inégalité  des  forces.  » 

«  Les  avantages  moraux  que  les  économistes  anglais  espéraient  rencoa* 
trer  dans  les  modifications  introduites  dans  le  système  pénitentiaire,  pa> 
raissent  n^avoir  pas  été  obtenus.  Le  nombre  des  crimes  et  des  délits ,  loia 
de  diminuer,  s'accroît,  chaque  année,  dans  une  effrayante  proportion.  U 
est  incomparablement  plus  considérable  qu'en  France.  La  proportion  est 
beaucoup  plus  forte  aussi ,  à  l'égard  des  récidives.  Les  effets  de  i'instmctiaa 
donnée  à  profusion  aux  détenus ,  sont  neutralisés  par  la  forme  tonte  dog- 
matique de  cette  instruction  ,  et  par  l'état  d'affaissement  moral  où  le  ré- 
gime des  prisons  abaisse  les  individus  qu'elles  renferment.  » 

«  En  Angleterre,  la  dépense  d'un  détenu  dans  le  Penitentiary  m 
monte  à  5o  liv.  st.  (i4oo  fr.)  par  an  ;  dans  les  autres  prisons ,  à  38  liv.  st. 
(gSo  fr.).  M 

«  En  France ,  cette  dépense  est  de  4^  fr.  pour  Paris ,  et  de  356  poor 
les  départemcns.  » 

«  De  tout  ce  que  j'ai  observé  des  prisons  anglaises,  je  ne  rérendiquerais 
que  la  distribution  et  l'admirable  propreté  qu'on  est  parvenu  k  y  établir.  La 
reste ,  je  le  reléguerais  parmi  ces  rêves  dispendieux  d'esprits  avides  d'inno- 
vations, et  à  qui  il  en  faut  a  tout  prix.  Le  régime  êLe%  prisons  de  Franco , 
avec  la  surveillance  exercée  par  les  conseils ,  avec  les  soins  donnés  par  las 
associations  de  charité,  avec  l'instruction  donnée  par  les  aum^niera,  est 
plus  doux  pour  les  détenus,  plus  avantageux  a  la  société,  et  plus  éoonomiqaa 
que  celui  des  prisons  d'Angleterre.  »  (De  la  Grande-Bretagne  en  i633.) 
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en  Russie ,  en  Aatriche ,  en  Pologne ,  en  Hanoyre ,  dans 
la  Flandre  autridiienne,  dans  quelques  villes  dltalie  » 
dTspagne  et  de  Portugal. 

Les  prisons  de  la  Hollande  étaient  si  tranquilles  et  si 
propres ,  qu'Howard  ayait  peine  à  croire  que  ce  fussent  des 
prisons  :  on  s'attachait  surtout  à  réformer  les  mœurs  et 
à  donner  une  instruction  religieuse' aux  détenus. 

À  Amsterdam,  lesenfans  des  malfaiteurs,  exécutés  ou 
renfermés  pour  long-temps ,  étaient  envoyés  dans  la  mai- 
son des  orphelins.  Là ,  on  les  excitait  à  l'industrie,  et  l'on 
s'efforçait  de  les  mettre  à  Tabri  des  coupables  exemples 
de  leurs  pères.  Howard  donne  de  justes  éloges  aux  prisons 
de  Genève,  où  le  travail  et  le  système  pénitenciaire  étaient 
appliqués  avec  succès  à  l'amélioration  des  détenus ,  ainsi 
qu'à  celle  de  Fribourg  et  de  Berne ,  dont  les  prisonniers 
étaient  employés  à  des  travaux  publics  de  propreté. 

Dans  beaucoup  de  villes  catholiques,  les  couvens  sup- 
pléaient à  la  parcimonie  de  Tadministration  publique. 

Sous  le  gouvernement  ponti6cal ,  les  prisonniers  ont 
toujours  été  l'objet  de  l'active  charité  de  pieuses  confré- 
ries dont  les  soins  fournissaient  une  nourriture  abondante 
et  des  vêtemens.  Ces  confréries  avaient  une  sorte  d'auto- 
rité sur  les  gardiens ,  et  veillaient  à  ce  que  les  détenus  fus- 
sent traités  avec  douceur.  M.  le  comte  de  Tournon  (Sta- 
tistique du  département  de  Rome)  fait  remarquer  que 
l'humanité  doit  au  gouvernement  pontifical  d'avoir  de- 
vancé le  mouvement  des  esprits  vers  l'amélioration  des  pri- 
sons en  Europe.  En  1810 ,  les  prisons  dette  Sirada  Giulia 
et  de  Saint-Michel  étaient  très  supérieures  aux  maisons  de 
détention  existant  dans  les  autres  états. 

Howard  fut  satisfait  des  prisons  de  Venise,  de  Flo- 
rence ,  de  Livourne ,  de  Gênes ,  de  Milan  ,  de  Gbambéry, 
de  Rome  et  de  Naples  :  partout  il  trouva  des  aitoetations 
dites  confréries  de  la  Miséricorde  instituées  pour  le  soula- 
gement des  prisonniers. 


SOS  ÊcoNUHiE  poLiTiQin  chrêtie:«xe. 

Il  fui  trappe  de  la  bonne  distriboUoii  intérieure  de  h 
plupart  des  prisons  en  Espagne.  Outre  des  ooors  ou  préau 
pour  les  hommes,  on  y  voyait,  au  centre,  des  footaines  m 
un  ruisseau  y  et  des  corridors  où  Ton  goûtait  de  h 
fraîcheur.  Les  sexes  étaient  séparés.  A  Hadrid,  deox 
membres  du  conseil  privé  étaient  chargés  de  ybiter  ks 
prisonniers. 

Ce  voyageur  philantrope  donne  peu  de  renseignemens 
surFétat  des  prisons  de  Portugal.  Il  parait,  d après  vm 
ouvrage  publié  en  1797(1),  qu'à  cette  époque  les  maisoM 
de  détention  de  Lisbonne  présentaient  Fimage  la  plus  dé- 
plorable de  l'arbitraire  et  de  rinhumanité  -,  mais  la  charilé 
religieuse  s  était  émue,  et  une  association  de  personnes 
pieuses  fournissait,  une  fois  par  semaine,  la  subsistance 
aux  infortunés  prisonniers.  Tous  les  dimanches ,  quelques 
membres  de  la  confrérie  parcouraient  les  mes  de  Lis- 
bonne ^  ils  faisaient  porter  des  corbeilles  pleines  de  pain, 
de  grandes  marmites  pleines  de  viande  et  de  légumes,  et 
se  rendaient  dans  les  différentes  prisons  pour  en  faire  une 
répartition  égale  aux  détenus.  Ce  spectacle  rappelait  ai 
peuple  la  triste  situation  et  les  besoins  de  ces  malheureux, 
et  provoquait  la  pitié  et  les  aum6nes. 

On  ne  peut  douter  que  les  améliorations  modernes  da 
régime  des  prisons ,  si  utilement  commencées  à  Philadd- 
phie  (2) ,  à  Genève  et  en  France ,  ne  s'étendent  successif 
vement  à  toutes  les  prisons  des  états  civilisés. 

Il  s'est  formé  il  y  a  peu  d  années ,  dans  la  ville  d'Ams- 
terdam ,  une  institution  remarquable  évidemment  imitée 
de  la  société  royale  des  prisons  de  France  -,  elle  consiste 
dans  une  société  pour  Tamélioration  morale  des  détenus  ; 
elle  a  des  comités  particuliers  dans  presque  toutes  lesTflles 

(i)  Tabitta  de  (.isboane  en  1796,  PtrU,  1797. 

{1)  Vqir   le«  UéUils  denD^s  «ur  le  tystèiae  pënîtcotiairt  àm  aitiioM 
iTAiiborn  et  dr  Philadelphie,  chap.  XXI ,  liv.  V. 
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de  la  Hollande  où  sont  situées  des  prisons ,  et  des  corres- 
pondances dans  un  grand  nombre  d^autres  communes. 

Les  membres  de  ces  comités  visitent  les  prisonniers,  les 
encouragent  au  bien ,  et  leur  fournissent  des  livres  dont  la 
lecture  est  propre  à  les  éclairer  sur  leurs  devoirs  religieux 
et  sociaux.  La  société  fournit  du  travail  dans  les  prisons 
qui  n'ont  point  d'ateliers  ;  elle  fait  instruire  les  détenus  par 
des  maîtres  dont  elle  paie  les  honoraires ,  là  où  il  n*a  pas 
été  pourvu  à  renseignement  par  Tadministration.  À  leur 
sortie  de  prison ,  elle  leur  distribue  des  secours,  les  aide 
à  se  procurer  du  travail ,  et  surveille  ensuite ,  autant  que 
possible ,  leur  conduite  privée.  Il  est  pourvu  aux  dépenses 
par  des  souscripteurs.  Au  5i  décembre  iSM,  cette  inté- 
ressante société  comptait  4,880  membres. 


CHAPITRE  XTI. 


DM   PAUVRES   HONTEUX. 


La  Balbeur  a  m  boate  et  m  aoble 

(  DSULLB.  } 


Il  est,  parmi  les  indigens  hors  d'état  de  trayailler,  des 
malheureux  que  Téducatioii  y  un  sentiment  de  dignité  oa 
le  souvenir  d'une  condition  sociale  meilleure  et  perdue, 
empêchent  de  recourir  à  la  charité  publique  on  partioi- 
Hère  *,  d'autant  plus  à  plaindre  ,  qu'ils  sentent  plus  {nt»- 
fondément  Tamertume  de  leur  triste  destinée  ! 

C'était  à  la  charité  religieuse  qu'il  appartenait  excfaisî- 
yement  de  découvrir  cette  classe  d'infortunés ,  et  d'être 
pour  elle  les  ministres  d'une  bienfaisance  délicate.  L*ad- 
ministration publique  devait,  en  effet,  s'interdire  la  redier* 
che  et  la  protection  officielle  de  ces  pauvres  qui  préferent 
les  plus  duras  privations  à  la  honte  de  les  révéler.  Elle  a 
donc  abandonné  aux  prêtres  et  à  des  personnes  pieuses  le 
soin  de  visiter  dans  leurs  réduits  les  pauvres  honteux.  La 
religion ,  k  juste  titre ,  réclamait  cette  tutelle,  parce  qu'dle 
seule  a  le  don  de  secourir  efficacement  la  misère  ea  res- 
pectant sa  pudeur. 

Dans  le  royaume  des  Pays-Bas ,  il  s'est  formé  des  so- 
ciétés qui  fournissent  des  secours  aux  pauvres  honteux , 
et  qui  ont  pris  pour  base  de  leur  association  le  préoepte 
religieux  du  secret  des  oeuvres  charitables.  Aussi ,  le  mji- 
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tère  dont  s*entoure  leur  bienfaisance  s*est  opposé  à  ce  que 
le  gouyernemcnt  obtînt  des  renseignemens  stir  le  nombre 
des  individus  secourus  y  et  môme  sur  les  ressources  dont 
on  dispose  et  sur  le  montant  des  secours  distribués ,  dont 
il  n'est  rendu  compte  qu'à  la  société.  C'est  bien  com- 
prendre le  caractère  de  la  charité  véritable.  En  France 
et  dans  les  pays  catholiques,  les  secours  sont  confiés 
ordinairement. aux  curés  et  aux.  sœurs  hospitalières.  On 
ne  peut  avoir  de  plus  sûrs  intermédiaires.  Néanmoins , 
des  associations  religieuses  conçues  dans  le  même  but  que 
les  sociétés  des  Pays-Bas ,  ne  pourraient  que  multiplier 
Tefficacité  de  cette  bienfaisance  mystérieuse ,  et  Ton  doit 
exprimer  le  vœu  d'en  voir  se  former  de  semblables  parmi 
nous  (i). 

(i)  Nous  apprenons,  en  ce  moment,  qu^une  fociëtë  de  personnes  dis- 
ti0(>;aëes  par  leur  rang  et  l«ar  pieuse  charitë,  s^est  formée  ^  Paris,  dans  le 
bat  spécial  de  soulager  les  pauvres  honteux  et  leurs  familles.  Des  secours 
•ont  donnés  aux  vieillards  et  aux  infirmes ,  par  Tintermédiaire  de  MM.  les 
curés  \  on  procure  aux  jeunes  personnes  du  travail  et  les  moyens  de  se  placer 
comme  institutrices  ;  on  pourvoit  2i  Téducatlon  des  enfans,  et  tous  ces  bien- 
faits s^accomplissent  avec  une  délicatesse  qui  en  augmente  le  prix  et  Teffica- 
cité.  Déjà  cette  société  a  produit  les  plus  heureux  résultats,  et  toot  porte  à 
croire  qu'elle  comptera  de  nombreux  souscripteurs  dans  la  capitale ,  comme 
elle  trouvera  des  imitateurs  dans  les  provinces. 


'»  •• 
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CHAPITRE  \yfU. 


DBS  HVDIGBICS   BOAS   d'ÉTAT    DE    TBATAILLEm  ,    QVI    1I*CKIT 

Fu  Atbb  admis  daks  les  etablissemexs  de  CHABITÉ. 


Totr«  piti^ ,  TOift  leur  oniqve  partage. 

(I>eLlLl.E.^ 


Ainsi  qu on  la  fait  remarquer ,  les  asiles,  offerts  par  la 
charité  religieuse,  aux  malheureux  réduits  par  leurs  infir- 
mités à  rimpuissance  de  soutenir  leur  existence  par  le  tn- 
yail ,  n'ont  pu  toujours  suffire  à  recueillir  ces  tristes  tîc- 
times  du  malheur  répandu  sur  la  race  humaine.  H  en  est  od 
grand  nombre  qui  y  en  attendant  leur  place  dans  les  hôpi- 
taux et  dans  les  hospices ,  n'ont  d  autre  espoir  que  dans  h 
charité  publique  ou  privée.  On  présume  que  ce  nombre 
s'élève  actuellement  en  France  à  enWron  2!M),000  parmi 
lesquels  128,000  sont  secourus  à  domicile,  et  92,000  solli- 
citent habituellement  raumône.    Nous  nous  occuperons 
ailleurs  et  d'une  manière  plus  spéciale  de  ces  derniers.  La 
charité  religieuse  s'est  efforcée  de  soulager  la  misère  des 
uns  et  des  autres.  Ils  sont  Tobjet  spécial  de  la  sollicitude 
des  ecclésiastiques ,  des  congrégations  religieuses  et  des 
administrations  charitables ,  et  inscrits  les  premiers  pour 
occuper  les  places  qui  vaquent  dans  les  établissemens  de 
charité.  Ceux  qui  mendient ,  sont  tolérés  malgré  la  ri- 
gueur des  lois  qui  proscrivent  la  mendicité  *,  et ,  en  efiel , 
on  ne  saurait  sans  injustice  les  punir  de  rinsufBsance  des 
asiles  créés  pour  eux. 


CHAPITRE  XTIII. 


DES    IMDIOKNS   QUI   MANQUENT   DE    TRAVAIL    OU    D  UN 

SALAIRE   SUFFISANT. 


Offrir  du  travail  aai  iodigens  validei*  (|«{  eu 
manquent  cf  t  oertainement ,  de  tous  les  accouri ,  le 
plus  utile.  Il  profite  à  la  société  entière.  Il  écono- 
mise les  fonds  destinés  au  soulagement  du  malheur  : 
mais  ce  qui  est  bien  plus  important  ,  il  aeeoutame 
l'indigent  k  s'assister  lui-même  par  sea  prvipres 
«^fToris.  Il  entretient  Tactivité  morale  et  physique. 
Il  protège  en  lui  la  dif;nité  de  caractère. 

(Degérindo.  ) 


Nous  ayons  vu,  par  ce  qai  précède ,  que  la  charité  reli- 
gieuse avait  cherché  à  soulager  toutes  les  misères  que  la 
destinée  de  Thomme  ordonne  de  subir  comme  expiation 
et  comme  épreuve.  Mais  il  est  une  nature  d^infortune 
qu'il  no  lui  appartenait  p^s  de  prévoir  ^  parce  qu'elle  dé- 
coule d'une  origine  évidemment  contraire  à  Torganisation 
sociale  fondée  par  le  christianisme.  La  religion  avait  tout 
réglé  dans  la  société  évangélique.  En  prêchant  une  mo- 
rale pure ,  en  recommandant  le  travail,  la  modération,  la 
sobriété,  la  tempérance,  les  vertus  et  surtout  la  charité  ;  en 
faisant  connaître  aux  hommes  leurs  devoirs  réciproques  ; 
en  leur  offrant  Tagriculture  comme  une  mine  inépuisa-*- 
Me  de  richesses  et  d'aisance ,  en  instituant  la  sainteté  d» 
mariage ,  et  enfin  en  conseillant  le  célibat ,  elle  ne  leur 
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montrait  pas  seulement  le  bonheur  dans  une  aotre  rie  ] 
elle  leur  offrait  aussi  les  moyens  d>n  conserrer  rimage 
durant  leur  rapide  passage  sur  la  terre.  La  cirilisatioi 
chrétienne  tendait  évidemment  k  ce  que  runÎTcrs  ne  pré- 
sentât d'autre  misère  que  celle  que  la  Providence  a  permis 
d'y  paraître  comme  souvenir  et  expiation  de  la  premîin 
faute  ',  elle  tendait  encore  à  ce  que  cette  misère  pût  être 
adoucie  matériellement  de  manière  à  ne  produire  ancu 
désordre  grave.  Mais  une  civilisation,  basée  sur  d*aotrfS 
lois ,  a  introduit  de  nouvelles  et  fécondes  ressources  d*ia- 
digence  et  de  malheur. 

Nous  avons  essayé  de  montrer  dans  la  première  partie 
de  cet  ouvrage ,  combien  legotsme  cupide  des  entrepre- 
neurs d'industrie,  combien  le  développement  et  Temploi  ir- 
réfléchis des  procédés  économiques  dans  les  manufactores, 
combien,  enfin,  la  démoralisation,  les  mariages  prématurés 
et  imprévoyans ,  et  l'excitation  inhumaine  à  de  nonTeiix 
besoins,  multipliaient  te  nombre  des  ouvriers  qui  manquent 
de  travail  ou  dont  le  salaire  est  insuffisant  pour  faire  sub- 
sister leurs  familles. 

On  sait  que,  dans  l'organisation  moderne  de  Tindastrie , 
les  grandes  fabriques ,  les  machines  et  le  bas  prix  des  pro- 
duits et  des  salaires  sont  les  premiers  élémens  de  la  prodic- 
tion. Des  populations  entières  d'ouvriers  sont  placées  soos 
la  dépendance  absolue  de  quelques  spéculateurs  deveov 
mattres  et  régulateurs  de  leur  existence.  De  plus ,  depû 
rétablissement  des  fabriques  de  coton ,  Tindastric  analo- 
gue qui  s'exerçait  sur  les  produits  du  sol  national  a  été 
négligée,  sinon  abandonnée. 

\.i  II  résulte,  de  cet  état  de  choses,  que  lorsqu'une  ooncor- 
rence  universelle  fait  diminuer  la  demande  du  truTail ,  le 
travail  et  les  salaires  baissent  dans  une  proportion  dont  fe 
chef  de  la  manufacture  est  le  seul  arbitre.  Or,  comme  ces 
Tidssitudes  sont  fréquentes ,  il  arrive  que  beaueonp  d'ou- 
vriers demeurent  sans  emploi,  et  par  conséquent  «ans  paius 
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et  que  les  ouvriers  conservés ,  réduits  à  la  plus  minime 
rémunération ,  sont  dans  Tétat  le  plus  voisin  de  la  misère. 
Us  tombent  dans  Tindigence  comme  leurs  compagnons 
renvoyés ,  si  une  maladie  ou  un  accident  les  prive  de 
leurs  forces  ou  si  leur  famille,  toujours  plus  ou  moins  nom- 
breuse y  se  compose  d'enfans  en  bas  âge. 

La  modicité  habituelle  de  leur  salaire  s*oppose  à  l'é- 
pargne, autant  que  leur  imprévoyance  naturelle.  D'un 
autre  côté ,  lorqiie  des:  événemens  quelconques  font  mon- 
ter le  prix  des  subsistances,  le  taux  des  salaires  ne  suit  pas 
celui  des  denrées  et  se  trouve  même  le  plus  souvent  mo- 
difié en  sens  inverse.  Dans  les  pays  où  il  y  a  beaucoup  de 
£sd>riques,  ces  ipalheurs  peuvei^t  frapper  à  la  fois  des  mil- 
liers d'individqs.  On  aperçoit  facilement  qu'il  est  impossible 
de  soulager  toutes  ces  souffrances  au  moyen  des  hospices 
et  des  distributions  de  secours  publics. 

Dans  l'ancien  système,  ces  cas  étaient  rares-,  les  disettes 
ou  la  guerre  seules  pouvaient  Iqs  produire  dans  quelques 
provinces,  et  les  aumônes  des  couvens  et  des  abbayes,  les 
libéralités,  dçs  riches  et  les  mesures  sages  du  gouverne- 
ment ,  venaient  abondamment  au  secours  des  indigens , 
alors  habituellement  bien  moins  nombreux  dans  la  classe 
ouvrière,  surtout  dans  celle  qui  s'occupe  exclusivement 
dagriculture. 

Depuis  llapplication  des  théories  de  l'économie  politique 
anglaise ,  ces  accidens  sont  journaliers  et  atteignent  des 
populations  entières.  On  peut  donc  justement  attribuer  à 
la  nouvelle  organisation  sociale  et  industrielle ,.  des  maux 
que  la  civilisation  chrétienne  n'avait  pas  dû  prévoir,  mais 
que  désormais  elle  pourra  seule  prévenir  et  soulager. 

On  avait  espéré  que  des  dépôts  de  mendicité  pourraient 
suffire  à  ces  besoins  passagers ,  et  les  premiers  établisse- 
mens  de  ce  genre,  créés  en.  France >  eurent  pour  objet 
cette  destination  et  la  répression  des  mendians  en  état  de 
travailler  *,  mais  on  s'aperçut  bientôt  que  ces  institutions 
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étaient  à  peu  près  inefficaces  comme  morens  de  bieafid- 
sance  en  faveur  des  ouvriers  sans  travail.  On  pensa  qw 
Ton  aurait  fait  un  grand  pas  vers  le  mieux ,  si  Ton  parve- 
nait à  oiTrir  une  occupation  productive  et  utile  aux  pauvres 
en  état  de  travailler,  sans  qu'une  forte  part  des  ressoorcci 
fût  absorbée  par  des  frais  de  bâtimens  et  d^administratioi. 

Il  avait  été  question  d'ateliers  de  charité  dès  ranaée 
leOê  ;  une  déclaration  du  25  avril  de  cette  année  règle 
Tordre  de  ces  ateliers  et  la  punition  des  mendians  valido 
et  vacrabonds. 

Ce  fut  aussi  Tobjet  spécial  des  ordonnances  du  115  jiriDet 
1700  et  du  G  août  1709  :  mais  ce  genre  de  seconrs  ne  s*é- 
tendit  à  tout  le  royaume  que  sous  Louis  \VI.  Soos  le  ni- 
nistère  de  Turgot,  des  travaux  publics  forent  ooverli 
dans  toutes  les  provinces  pendant  les  mortes  saisons  A 
Tannée. 

Ces  mesures ,  interrompues  pendant  les  orages  rëvob- 
tionnaires,  furent  remises  en  vigueur,  en  France,  k  h 
suite  des  disettes  de  1811  et  de  1816.  Dans  cette  dernière 
circonstance,  M.  Laine ,  ministre  de  Tintérieur.  traça  ainsi 
les  devoirs  h  remplir  par  la  charité  publique. 

((  Les  secours  en  argent  ou  en  nature  laissent  le  pauvre 
valide  dans  Toisiveté  ;  ils  Thabituent  mOme  à  la  paresse  : 
le  travail ,  au  contraire ,  Tentretient  dans  une  utile  activité 
et  Taccoutume  h  chercher  son  existence  dans  remploi  de 
sa  force.  » 

c(  L'administration  ne  doit  certainement  pas ,  quand  eBa 
le  pourrait,  procurer  du  travail,  dans  toutes  les  conjonc- 
tures ,  à  tous  ceux  qui  lui  en  demanderaient.  » 

<(  Ce  serait,  d*un  côté,  ôter  aux  classes  laborieuses  Tin- 
quiétude  salutaire  qui  les  porte  à  rechercher  le  modedW 
cnpations  qui  peut  leur  être  le  plus  profitable,  et,  d'aï 
antre  côté,  donner  aux  fonds,  dont  l'administration  dispo* 
serait,  un  emploi  forcé  beaucoup  moins  avantageux  à  Fb- 
dustrie  que  celui  qu'ils  recevraient  en  suivant  la  direction 
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de  rintérôi  particalier.  Mais  il  est  cependant  des  circons- 
tances où  le  gouvernement  doit  prêter  son  assistance.  » 

((  Si  9  par  suite  dlntempéries  ou  d'une  mauvaise  récolte^ 
par  les  ralentissemens  du  commerce  ou  par  la  chute  d'une 
branche  d  industrie ,  la  population  d'un  canton  on  d'un  dé- 
partement se  trouve  plongée  dans  la  détresse  *,  si  ^  à  la  fois, 
la  subsistance  devient  plus  coûteuse  et  les  moyens  de  se  la 
procurer  plus  difficile 7. c'est  alors  que  la  prudence  et  1  hu- 
manité font  un  devoir  à  ladministration  de  porter  des  se- 
cours a  cette  population  9  d  aider  à  la  soutenir  jusqu'à  ce 
que  l'équilibre  entre  les  besoins  et  les  ressources  se  soit 
rétabli  -,  et  les  secours  les  plus  efficaces,  les  plus  utiles  y  les 
plus  propres  à  accélérer  le  rétablissement  de  cet  équilibre , 
consistent  dans  le  travail.  £n  soulageant  les  besoins  mo- 
mentanés du  pauvre ,  le  travail  a  encore  le  double  avan- 
tage de  lui  inspirer  des  habitudes  salutaires  et  de  laisser 
des  résultats  désirables.  Les  ateliers  de  charité  remplissent 
ce  but.  » 

Un  autre  moyen  indiqué  pour  secourir  les  malheureux 
dans  ces  momens  de  crise  passagère,  était  de  faire  des 
avances  ou  des  sacrifices  d'argent  pour  maintenir,  à-  un 
taux  modéré ,  le  prix  du  pain  destiné  à  la  consommation 
des  classes  ouvrières.  Il  a  été  employé  plus  d'une  fois, 
avec  succès,  dans  de  semblables  circonstances,  quoique  la 
charité  eût  alors  à  lutter  souvent  contre  les  calculs  d'une 
cupidhé  barbare,  celle  qui  ose  spéculer  sur  la  misère  pu- 
blique. 

Mais  les  règles  sages,  tracées  par  l'éloquent  mii^stre  que 
nous  venons  de  citer,  s'appliquent  évidemment  à  des  cas 
d'urgence,  et  nécessairement  rares  et  passagers.  La  cha- 
rité publique  et  la  bienfaisance  des  propriétaires ,  unissant 
alors  leurs  efforts  pour  soulager  une  infortune  imprévue  et 
instantanée,  parviennent  à  des  résultats  sinon  complets,  du 
moins  très  efficaces.  En  1816,  malgré  l'exemple  de  l'Angle- 
terre,  on  ne  soupçonnait  pilia»cofe.4lifiil;0|i  yerraitun  jour 


3IS  ÉGONOmB  POUTIQUB  OOUSTIXIVHB. 

en  France  s'introdaire  cet  état  permanent  de  sonf&anee, 
provenant  du  défaut  et  de  Tinsuffisance  da  IraTail  et  d*ia 
excédant  de  population  ouvrière.  Ces  indigens ,  i  peine 
connus  dans  les  temps  où  Ton  s'efforçait  d^encoarager  h 
population ,  sont  venus  grossir  les  listes  des  pauvres  fâ 
ne  peuvent  travailler  ;  ils  surchargent  la  charité  adminis- 
trative et  la  charité  religieuse  d'un  fardeau  auquel  elles  ne 
peuvent  plus  désormais  suffire,  quelque  développement  «pi 
ait  été  donné  à  l'organisation  des  secours  à  domicile,  et  mal- 
gré la  foule  d'institutions  charitables  créées  diaque  jour 
pour  soulager  la  misère  ou  la  prévenir  dans  les  classes  ii- 
dustrielles. 

C'est  à  partir  de  cette  époque  que  la  charité  a  dû  prea- 
dre  de  nouvelles  formes  et  une  nouvelle  puissance.  Sans 
cesser  d'être  toujours  la  vertu  simple,  modeste  et  céleste 
par  excellence ,  elle  est  appelée  à  prendre  rang  dans  les 
sciences  politiques  et  économiques  pour  combattre  Feffet 
de  fausses  théories ,  pour  réparer  des  maux  qu'elle  n'a  pas 
faits.  C'est  ainsi  qu'elle  demeurera  l'élément  toujours  in- 
dispensable de  la  civilisation  progressive. 

En  1829 ,  on  évaluait  par  approximation  le  nombre  des 
indigens  qui,  en  France,  manquent  de  travail,  ou  ne  re- 
çoivent qu'un  salaire  insuffisant  pour  faire  vivre  leur  &- 
mille,  à  environ  1,366,340  individus,  savoir  : 

I*  Indigens  par  surabondance  d'enfans  .     .     .  790,000  indiridiis* 
a*  Par  défaut  de  travail ,  insuffisance  de  sa- 
laire,  ou  suite  de  malheurs 370,000 

3*  Par  inconduite 3o6,34o 

Total i,366,34o 

On  comprend  dans  la  première  catégorie  5|tt  d'enfans 
(S40,000) ,  dont  environ  76,000  sont  présumés  mendians. 

Dans  la  troisième,  30,000  indigens  valides  des  éemjL 
sexes  se  Uvrmit  à  la  mendicité. 

Le  nombre  total  de  oes  indigens  s'est  accru  ccmsidÀ^- 
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blement  depuis  la  révolution  de  Juillet.  Nous  avons ,  d'a- 
près des  calculs  fort  loin  d'être  exagérés,  évalué  cette 
augmentation  à  252,562  individus  (environ  1|6  5|12),  et 
nous  avons  malheureusement  la  crainte  trop  fondée  de  la 
voir  s'étendre  chaque  année  davantage.  Le  remède  se 
trouve  dans  un  prompt  retour  à  d'autres  principes  d'in- 
dustrie et  d'économie  politique ,  et  dans  une  nouvelle  ma- 
nifestation de  la  charité  générale,  ou  plutôt  dans  le  seul 
principe  de  la  charité  appliquée  à  toutes  les  relations  de  la 
vie  sociale  *,  car  tous  les  moyens  nécessaires  que  nous  in- 
diquerons nous  paraissent  bien  incomplets  et  bien  vagues, 
si  la  charité  ne  les  vivifie  de  sa  chaleur  bienfaisante. 


CHAPITRE  XIX. 


DES  M09iTS-DE-PI£T£. 


Si  vous  frétez  de  Targent  k  eei»  4«  n 
qui  sont  pauvres  parmi  vous,  vous  ne  Ict  prctfomcs 
point  comme  un  ciacteur  impitoyable  et  toqs  m 
les  accablerez  point  par  les  usures. 

Si  votre  prochain  vous  a  donne  son  manteai 
pour  {jage,  et  qu^il  n^ait  que  cela  pour  ae  coarrir, 
vous  le  lui  rendrez  avant  que  le  soleil  soit 

(  Exode.  ) 


Au  nombre  des  causes  qui  ont  aggravé  de  tous  les  temps 
le  sort  des  ouvriers  pauvres ,  on  doit  justement  placer  Té- 
goïsme  avide  de  quelques  mauvais  riches  toujours  aux 
aguets  pour  spéculer  sur  leurs  besoins  les  plus  impérieox. 
L'usure  ^  quelque  innocente  et  légale  qu'elle  paraisse  aux 
yeux  de  l'économie  politique ,  a  pour  inévitable  effet  de 
plonger,  dans  le  dernier  degré  de  la  misère,  le  malheareux 
qui  a  dû  réclamer  une  fois  ses  infâmes  et  perfides  secours. 

Le  spectacle  des  ravages  que  ces  sangsues  de  Tinfor- 
tune  imprévoyante  exerçaient  dans  la  plupart  des  villes 
d'Italie,  inspira  à  la  charité  religieuse  la  pensée  de  fonder 
des  établissemens  où ,  moyennant  un  nantissement  soSh 
sant  et  un  modique  intérêt ,  on  prêterait  de  l'argent  aux 
pauvres  que  de  pressans  besoins  portaient  à  vendre  leofs 
effets  ou  d'emprunter  à  usure  :  ces  institutions  prirent  le 
nom  de  manU-de^iété. 
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•  La  plus  ancienne  dont  il  soit  parié  dans  les  annales  d% 
la  ckarité  est  celle  qui  fiit  fondée  à  Padoue  en  1491,- en 
même  temps  qoc  Ton  faisait  fermer  douze  banques  de  juifs 
t^ui  y  exerçaient  une  usure  excessiye.  On  croit  commune** 
ment  que  le  pape  Léon  X  fut  le  premier  qui  autorisa,  à 
Rome,  cette  charitable  fondation.  Cependant  la  bulle qu41 
donna  à  cet  égard ,  en  iSSi,  fait  mention  de  Paul  II ,  qui 
déjà  avait  approuvé  la  création  du  mont-^e-piété  k  Romew 
Le  mont-de*piété  d* Avignon  /  alors  sons  la  domination  du 
saint-siége ,  fut  établi  en  1577.  Les  papes ,  et ,  à  leur 
exemple ,  les  cardinaux ,  accordèrent  de  puîssans  secbuiH 
aux  monts-de-piété  d'Italie.  Ces  maisons  recevaient  en 
gage  toutes  sortes  de  bijoux ,  de  meubles  et  d'effets.  Il  y 
avait  des  prlseurs  qui  estimaient  ces  gages  ^  et  Ton  prêtait 
jusqu'aux  deux  tiers  du  prix  de  Testimation.  S'il  ne  s'agi»* 
sait  que- d'une  valeur  de  trente  écus ,  la  somme  était  prêtée 
sans  intérêt  pendant  dix-huit  mois.  Si  Ton  avait  besoin 
d'une  plus  forte  somme  ,  on  payait  un  intérêt  de  2  pour 
100  par  an.  Après  dix-huit  mois,  les  effets  mis  en  gage 
étaient  vendus  à  l'encan.  Le  mont-de-piété  prélevait  le 
montant  de  ses  avanèes ,  et  gardait  le  surplus  pour  être 
remis  aux  propriétaires  lorsqu'ils  viendraient  le  réclamer. 
Ceux  qui  ne  voulaient  pas  que  leurs  eflets  fussent  vendus, 
n'avaient  qu'à  demander  un  renouvellement  de  billets ,  ce 
qu'on  obtenait  facilement  lorsque  la  somme  ne  dépassait 
pas  trente  écus.  Lorsqu'elle  était  supérieure  à  ce  taux ,  on 
devait  contracter  un  nouvel  engagement  où  les  intérêts 
étaient  ajoutés  au  principal. 

L'exemple  donné  par  l'Italie  fut  successivement  suivi 
par  les  capitales  et  les  principales  villes  de  l'Europe. 

Le  gouvernement  des  Pays-Bas  fut  un  des  premiers  à 
voir  introduire  dans  son  sein  les  monts-de-piété.  Par 
lettres-patentes  du  9  janvier  1618,  l'arcbiduc  Albert ,  alors 
gouverneur  des  Pays-Bas ,  dans  le  but  de  faire  cesser  les 
prêts  usnraires  qui  minaîest  un  grand  nombre  de  particu- 
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liers ,  aatorisa  TéUblisseiiieiit  de  plusieurs  de  ces  institu- 
tions dans  cette  partie  de  Tempire  autrichieB.  Ce  f«t  ei 
vertu  de  cet  acte  que  des  maisons  de  prêt  sur  gages  foreat 
ouvertes  à  Gand ,  à  Anvers ,  à  Bruxelles ,  etc.  La  Flandre 
française ,  qui  faisait  alors  partie  de  la  dominatioii  e^t- 
gnole,  posséda  bientôt  de  semblables  institutions  :  il  sa 
élabliten  iOSîS,  i6!28  et  1655  à Bergues ,  à  Lille,  àCan- 
brai ,  à  Douai  et  à  Yalenciennes. 

Joseph  U^y  empereur  d'Autriche ,  fonda  un  nHMoit-de- 
piété  à  Vienne  en  1707  :  l'intérêt  du  prêt  sur  gages  était 
de  6  pour  100. 

En  France,  l'introduction  de  ces  maisons  de  prêt  a  été 
plus  tardive.  Les  fonds  nécessaires  à  leur  service ,  a  Paris 
et  dans  les  villes  principales,  furent  créés  par  la  voie  des 
emprunts  :  l'intérêt ,  d'abord  fixé  à  iS  pour  100 ,  fut  ré- 
duit à  10  pour  100  par  un  arrêt  du  conseil  rendu  en 
1777. 

La  dotation  des  monts-de-piété  avait  été  considérable- 
ment réduite  dans  le  cours  de  la  révolution  par  refiel  de 
la  remise  gratuite  d'un  grand  nombre  de  gages  ordonnée 
par  les  lois  des  4  pluviôse  an  2  et  i^r  pluviôse  an  5 ,  et 
surtout  par  la  dépréciation  du  papier-monnaie  qu'il  avait 
fallu  recevoir  en  remboursement  des  sommes  prêtées.  Il 
n'est  donc  pas  étonnant  que  ces  ctablissemens  fussent  for- 
cés bientôt  après  de  cesser  leur  service.  En  l'an  li^ 
furent  rétablis  sur  les  nouvelles  bases  d'après  lesquelles 
sont  actuellement  régis. 

L'administration  de  ces  établissemens  est  confiée  aux 
conmûssions  administratives  des  hospices  des  lieux  où  Us 
sont  situés.  Le  service  est  fait  par  un  directeur  comptable 
qui  a,  sous  ses  ordres,  des  employés  chargés  de  l'évaluation 
des  objets,  de  l'engagement  et  du  dégagement,  du  clas- 
sement et  de  la  recherche  des  gages,  etc.  Un  contrôlenr 
est  chargé  de  surveiller  les  opérations.  Tous  les  emploj'és 
sont  assujettis  à  un  cautionnement  dont  ils  reçoivent  iW 
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térêt.  Les  fonds  affectés  au  service  des  monts^e^piété , 
sont  les  cautionnemens  des  employés ,  ceux  des  receyears 
des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance ,  les  capitaux 
et  les  revenus  disponibles  de  ces  mêmes  établissemens , 
enfin ,  les  capitaux  appartenant  aux  enfans  mineurs  à  la 
charge  des  administrations  charitables. 

Les  monts-de-piété  paient  Tintérôt  de  ces  fonds  à  raison 
de  4  pour  100  sur  les  cautionnemens ,  et  de  ïi  pour  iOO 
pour  les  autres  capitaux  :  les  bénéfices  des  monts-de-piété 
appartiennent  aux  hospices  des  villes  où  ils  sont  établis  : 
leurs  comptes  et  leurs  budgets  sont  réglés  dans  la  même 
forme  que  ceux  des  hospices. 

On  voit,  par  cet  exposé,  combien  les  monts-de-piété  ont 
graduellement  dégénéré  de  la  pensée  toute  désintéressée 
qui  avait  présidé  à  leur  création.  Jadis,  les  prêts  étaient  à 
peu  près  gratuits  \  aujourd'hui  le  taux  en  est  généralement 
très  élevé. 

A  Paris ,  le  mont-de-piété  prête  à  12  pour  100  -,  le 
nombre  des  gages  s'élève  annuellement  à  environ  600,000, 
qui  représentent  à  peu  près  une  valeur  de  30,000,000  fr., 
et  sur  lesquels  il  prête  20  à  22  millions.  Les  bénéfices  en 
faveur  des  hospices  s'élèvent  à  près  de  400,000  fr .  par  an  ; 
mais  combien  il  est  douloureux  de  penser  que  cette  somme 
employée ,  à  la  vérité ,  à  secourir  des  pauvres ,  soit  préle- 
vée sur  les  besoins  de  la  classe  la  plus  malheureuse  de  la 
population  (1)  !  Le  taux  de  l'intérêt  est  de  12  pour  100  à 

(i)  M.  le  baron  Baron  (beau-frère  de  M.  le  marqais  de  Pastoret,  der- 
nier chancelier  de  France)  ,  chevalier  de  Tordre  du  Roi  et  de  la  L^ion 
d^onncur,  et  long-tempa  député  du  département  du  Var  a  la  Chambre  ârg 
Députés,  n^a  cessé  ,  pendant  la  durée  de  êeê  fonctions  de  directeur  du  Mont- 
de-Piété  de  Paris ,  de  déployer  les  efforts  les  plus  soutenus  pour  arriver  âi 
une  diminution  notable  du  taux  de  l'intérêt.  Mais  les  besoins  toujours  re< 
naissans  des  hospices  ont  mis  obstacle  à  Taccomplissemcnt  de  scs^ucs  géné« 
reuses.  On  doit  a  cet  habile  administrateur  (auquel  la  ville  de  Paris  a  des 
obligations  de  plus  d^un  genre ,  notamment  pour  son  heureuse  eoopération 
dans  la  mission  d*assurer  Tapprovisionnement  de  subsistances  de  la  capi- 
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Lille,  de  itt  pour  iOO  à  Cambrai  »  à  Douai  el  à  Valeo- 
ciennes  -,  il  n'est  que  de  iO  pour  100  à  Bergaea.  Le  tableaa 
sniTant  présente  les  résultats  de  ces  établiaeemeos  en 
1887,  et  donnera  une  idée  de  Timportance  de  leur  serrîcf . 

ule ,  dans  des  circonitancei  difficiles)  les  améliorations  que  le  Bfont-de- 
Piëté  a  successivement  reçues ,  et  qui  en  avaient  fait  an  modèle  admiraUe 
d^ordre,  de  réfrularité  et  de  bonne  adminittrttioa.  Plosiearf  gttarememfai 
ont  demande  a  M.  le  iMiron  Baron  communication  des  réglemenfl  q«*il  avaii 
établis ,  et  la  plupart  des  étrangers  iastruiu  ont  Tisitë  cet  établissement  ^i 
les  a  frappés ,  comme  Tun  des  plus  remarquables  de  la  capitale.  M.  Bama 
a  cessé  ses  fonctions  ,  apri$  les  événemens  de  Juillet  i83o. 
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Aujourd'hui  y  il  est  évident  que  les  monts-de-pîëté  ne 
soQt  plus  considérés  que  comme  un  moyen  de  revenu  pov 
les  hospices.  Ainsi ,  d'uaepart,  le  bienfait  de  rinstilulioB 
primitive  n'existe  qu'imparfaitement  *,  de  Tantre ,  ce  soot 
des  pauvres  qui  subviennent  à  Fentretien  d'autres  pauvres, 
double  inconvénient  qui  résulte  de  l'abandon  de  la  pensée 
première  de  la  charité  chrétienne.  Ce  n'est  que  dans  quel- 
ques villes  seulement  que  Ton  retrouve  sans  altëration 
le  caractère  imprimé  par  la  religion  \  noos  devons  dter 
particulièrement  le  mont-de-piété  d'Avignon  fondé  par 
les  papes ,  sur  lequel  nous  avons  recueilli  les  notions  sui- 
vantes dans  le  Temps  (numéro  du  Sfô  juin  1858). 

((  Le  mont-de-piété  de  la  ville  d'Avignon  est ,  sans  con- 
tredit, l'un  des  ctablisscmens  de  ce  genre  le  mieux  et  le 
plus  économiquement  administré.  Ainsi,  grâce  à  l'acti- 
vité ,  aux  soins  de  l'administration  et  à  leur  interrentioB 
dans  les  moindres  détails,  l'intérêt  du  prêt  a  pu  être  réduit 
à  4  pour  100  sans  aucune  espèce  d'addition  pour  frais  de 
gestion.  Les  objets  déposés  ne  sont  vendus,  s*ils  ne  sont 
point  dégagés  auparavant ,  que  dans  le  courant  de  la  troi- 
sième année.  Un  trésorier  et  un  appréciateur  responsablo 
rendent  toute  perte  impossible.  » 

«  Ces  avantages,  qui  distinguent  si  éminemment  ce 
mont-de-piété,  n'ont  point  suffi  au  zèle  de  Tadministra- 
tion  *,  elle  a  pensé  qu'en  formant  sous  sa  direction  une 
caisse  d'épargnes ,  et  préparant  ainsi  un  emploi  utile  aux 
moindres  économies ,  elle  pourrait  donner  de  meilleares 
habitudes  aux  classes  ouvrières  qui ,  dans  les  temps  de 
prospérité ,  déposeraient  entre  ses  mains  leurs  épargnes 
pour  les  retrouver,  au  besoin ,  accrues  par  les  intérêts. 
Ainsi ,  par  un  heureux  échange ,  la  plupart  des  emprun- 
teurs, accoutumés  au  mont-de-piété,  deviendraient  eo 
quelque  sorte  ses  prêteurs,  et  les  fonds  déposés,  garantis 
sur  gages ,  pourraient ,  en  promettant  à  leur  tour  des  prêts 
plus  considérables,  rendre  dVminens  services.  Cet  deox 
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établissemcus  s*aideraieiitpar*là  muiuellcmeuty  sans  nou- 
veaux frais ,  cl  seulement  avec  un  surcroît  de  sollicitude  et 
de  surveillance  que  Tadministration  a  toujours  volontiers 
accepté.  » 

«  Ce  projet,  qui  réunit  de  si  avantageuses  conditions, 
conçu  et  mûri  depuis  plus  de  cinq  années  par  Tadministra- 
tion  du  mont-de-piété  de  la  ville  d'Avignon ,  vient  enfin 
d'être  réalisé  par  une  ordonnance  royale  qui  lui  confie  la 
gestion  d'une  caisse  d'épargnes.  Cet  exemple  doit  être  suivi, 
et  l'on  doit  féliciter  l'administration  du  mont-de-piété  le  plus 
ancien  peut-être  du  royaume ,  puisqu'il  date  de  1^77,  d'à** 
voir  prouvé ,  en  le  donnant,  que  cet  établissement,  mo^ 
dèle  de  cfaarité  depuis  la  fin  du  seizième  siècle,  Tétait 
encore  de  nos  jours  de  progrès  et  d'amélioration.  EncoiH 
ragcr  la  prévoyance ,  qui ,  au  milieu  des  chances  variées 
de  l'industrie ,  est  en  définitive  le  meilleur  consdller  des 
ouvriers  \  en  obtenir  même  de  nouvelles  ressources  lors- 
qu'elle n'a  pas  été  suffisante  pour  tous ,  est  à  la  fois  une 
idée  philantropique  et  féconde ,  dont  les  heureuses  consé- 
quences ne  sauraient  trop  se  faire  sentir  et  apprécier.  » 

L'on  aime  à  voir  rendre  ainsi  une  justice  éclatante  et 
méritée  à  une  antique  institution  de  charité  dirétienne,  et 
l'on  ne  peut  méconnaître,  à  ses  heureux  développemens, 
l'esprit  de  religion  et  de  lumières  conservé  dans  une  ville 
où  tout  rappelle  encore  le  séjour  des  souverains  pontifes 
de  la  chrétienté. 

Les  provinces  méridionales  de  la  France  fournissent  deux 
autres  exemples  du  perfectionnement  des  monts-do-piété. 

En  iQM ,  quelques  personnes  pieuses  de  la  ville  de 
Montpellier,  touchées  de  la  situation  pénible  de  ceux  de 
leurs  concitoyens  que  des  circonstances  malheureuses  obli- 
geaient à  recourir  à  des  emprunts  usuraires,  réunirent 
quelques  fonds  pour  prêter  gr€Uuitêmeni,  formèrent  une 
association  charitable ,  dressèrent  des  statuts  et  obtinrent 

la  confirmation  de  M.  de  Pradd ,  alcnrs  évéqoe  de  ftfom^ 
II. 
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<(  Dans  son  origine,  le  mont-dc-picté ,  comme  son 
rindique ,  fut  une  fondation  pieuse  qui  avait  pour  objet  de 
prêter  gratuitement  aux  pauvres  nécessiteiix.  Les  indigcBS 
y  trouvaient  un  soulagement  réel  à  leur  misère.  Les  fenpi 
sont  bien  changés  !  L'on  abuse  de  tout.  Je  me  bâte  de  ètrt 
que  je  ne  trouve  pas  Tabus  dans  le  prêt  i  intérêt ,  ni  dais 
le  taux  de  cet  intérêt  même.  C'est  plutôt  dans  le  £ût  des 
emprunteurs  que  Tabus  existe.  On  pourra  en  joger  par 
leurs  pratiques  dont  je  vais  exposer  quelques-unes.  » 

((  Le  Mont-de-Piété  prête  à  18  pour  100  ^  c'est  on  ton 
énorme  -,  mais  si  Ton  réfléchit  à  Texiguité  des  gages ,  &  kor 
multiplieité ,  à  leurs  frais  d'entretien,  etc.,  on  verra  biee- 
tAt  que  sur  leselTets  de  petite  valeur  il  ne  peut  y  avoir  de 
grands  bénéfices.  Les  gains  ne  se  font  donc  qoe  sur  ks 
objets  d'un  haut  prix.  Ce  n'est  donc  pas  sur  le  pauvre  qu'ih 
sont  prélevés  ^  mais  ce  qui  nuit  surtout  à  ceux-ci ,  c'est  h 
faculté  de  trouver  h  emprunter ,  c'est  la  possibilité  de  lever 
de  l'argent  pour  satisfaire  ses  passions  du  moment.  » 

«  Les  ouvriers  mettent  régulièrement  en  gage  pendant 
Tété  leurs  habits  d'hiver,  s'ib  en  ont.  Ils  n'ont  pmnt  chei 
eux  d'armoires ,  leurs  demeures  ne  sont  pas  bien  closes , 
leurs  vêtemens  ne  seraient  pas  en  sûreté  *,  d'aillenrs  ils  ne 
seraient  pas  bien  soignés.  On  voit  qu'il  y  a  snrabondanoe 
de  raisons.  » 

((  Un  fait  fort  curieux  à  recueillir,  c'est  que  les  mmt- 
dis  et  les  mercredis ,  le  dépôt  des  effets  est  hors  de  pro- 
portion  avec  celui  des  autres  jours  de  la  semaine.  La 
cause  est  facile  à  découvrir  :  le  lundi,  il  faut  boîie^  an 
donne  les  babillemens  au  porteur  \  il  les  dépose  le  mudi. 
Quant  au  mercredi,  c'est  le  tour  de  la  campagne.  On  i^ 
marque  que  c'est  Roubaix  (i)  qui  paie  ce  jour-Ui  le  tribal 
onéreux  que  perçœt  le  Mont-dc-Fiété.  C'est  la  batterie  de 
cuisine  (  les  marmites  et  les  chaudrons  )  qui  en  finit  pria- 

(i)  Ville  de  fabrique  a  peu  de  ditunce  de  Lille. 
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cipalemeni  les  frais.  Le  mercredi  elle  arrive  par  char- 
retées. Cependant  il  y  a  à  Ronbaix  une  succarsaie  qoi  fmi 
d^assez  bonnes  affaires  *,  mais  elle  retient  4  centimes  au 
franc  9  ce  qui  élëTC  Targcnt  prêté  à  16  pour  100.  Aussi 
une  partie  des  emprunteurs ,  gens  qui  savent  Inen  cal* 
eukr  y  comme  on  sait,  vont  directement  déposer  au  chef- 
lieu.  » 

(c  Jusqu'ici  rétablissement  n'a  pas  trop  à  se  plaindre  de 
ses  bénéfices-,  mais  ils  ne  sont  qn'honnêtes -,  il  prélève  18 
pour  100  et  16  pour  le  dehors ,  à  quoi  Ton  doit  ajouter  le 
bénéfice  opéré  sur  les  gages  de  ceux  qui  meurent  et  qui , 
par  défaut ,  constituent  la  maison  de  prêt  leur  héritière.  » 

((  Mais  les  nécessiteux  volontaires  sont  trop  bien  appris 
pour  laisser  leur  mère  nourricière  dans  un  état  si  précaire. 
Ils  se  livrent  à  cet  égard  à  des  trafics  tont-à-fait  inconce- 
vables. Il  y  a  tels  gages,  et  ce  sont  les  plus  nombreux, 
qui  sont  enlevés  tous  les  samedis  et  rapportés  tous  les 
mardis.  Pour  les  bardes,  cela  se  conçoit.  Il  faudrait  avoir 
perdu  le  sentiment  de  Thonnêteté  pour  n'avoir  pas  une 
mise  décente  le  dimanche.  Mais ,  le  croirait-on  ?  Il  y  a  des 
couverts  d'argent  qui ,  de  retour  le  samedi ,  et  après  avoir 
passé  le  dimanche  en  bonne  compagnie >  vont  se  reposer  le 
reste  de  la  semaine  de  leurs  ébats  hebdomadaires.  Certes , 
le  moraliste  n'aurait  pas  deviné  cette  ressource-là.  Donner 
festin  le  dimanche  arec  ses  couverts ,  empruntés  au  monl- 
de-piété  pour  toute'la  durée  du  saint  jour,  c'est  un  raffine- 
ment qui  appartient  à  notre  ville.  » 

c(  On  croira  peut-être  qu'il  est  assez  indiflfércnt  de  fêter 
religieusement,  une  fois  par  semaine ,  et  d'orner  le  temple 
de  ses  pénates  ?  Le  mont^de-piété  se  montre  là-dessus 
d'une  obligeance  tout-à-fait  civile.  Il  ne  demande  rien 
pour  les  frais  de  déplacement  -,  cependant  il  est  utile  de 
faire  ici  une  observation  de  détail  qui  a  son  prix.  On  ne 
prête  |)as  pour  un  terme  de  moins  de  dix  joun  -,  de  sorte 
que  si  on  place ,  le  hmdi  ou  le  mardi ,  le  gage  qui 
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pcriodiquemeni  le  samedi,  il  ne  séjournera  tout  an  pies 
que  quaire  ou  cinq  jours  par  semaine.  Or  y  pour  ces  qn- 
tre  on  cinq  jours  on  paiera  chaque  fois  llnlérét  de  dix 
jours,  ce  qui  élèire  yirtucUement  Tintérêt  i  S4  oo  36  pov 
iOO  pour  la  Tille ,  fi8  ou  40  pour  le  dehors.  Yoili  «n  per- 
fectionnement qui  a  échappé  à  tous  lescalcolaleors,  et  fo 
a  été  inTCtttc  par  des  ouvriers.  » 

<c  Le  besoin  de  satisfaire  immédiatement  ses  désirs ,  Tîn- 
prévoyance,  qui  est  le  caractère  deThomme  inculte,  fini 
saisir  avec  une  avidité  incroyable  toute  occasion  d^e»- 
IMTunter.  Aucune  condition  n'éloigne  *,  c'est  une  manie,  m 
vertige  déplorable.  Celui-ci  porte  chez  un  orfèvre  ses  hi- 
jouiL  et  son  argenterie  ;  Fùu$  nu  les  neUaierezy  ditril. 
dotwez^nun  de  targeni  tà-^dêssuê  (terme  oonaacré),/* 
reviendrai  les  citereher.  Celui-là  remet  son  chapeau  ai 
chapelier  pour  lui  faire  donner  un  coup  de  fer  et  demande 
de  Targent  au  chapelier  nanti  de  ce  gage.  Cet  antre  (  m 
croirait  que  je  fais  des  suppositions,  mais  ce  sont  des  bib 
exactement  recueillis  que  je  raconte  ),  tel  autre ,  di»je, 
ne  donne  son  linge  au  blanchisseur  qu'en  recevant  une 
somme  de  lui.  J'espère  qu'on  me  croira  :  on  ma  nommé 
jusqu'aux  personnes.  On  conviendra  qu'il  y  a  du  génie 
dans  ces  découvertes.  » 

((  Rien  ne  me  semble  plus  aflligeant  que  ce  travers 
inoui ,  cette  déprayation  de  la  raison.  Il  y  a  des  fiûts  qni 
désolent.  On  voit  le  pauvre  mettre  en  gage  son  unique 
vôtemcnt,  celui  de  son  enfant,  pour  aller  s  enivrer  le  lundi. 
Un  homme  chancelant  sort  de  la  taverne  ^  il  dit  i  ta  femme, 
en  balbutiant,  mais  avec  calme  :  «  Tu  iras  chercher  ma 
veste ,  tu  la  donneras  au  porteur ,  tu  lui  demanderas  trente 
sous  et  tu  reviendras.  »  Il  y  a  de  tout  dans  cette  aneodolf 
recueillie,  à  la  porte  d'un  cabaret,  par  un  (diservaleur  ipn 
cherchait  un  abri  contre  la  pluie.  Ivrognerie  insurmon- 
table ,  association  de  la  femme  aux  plus  grossières  orgies- 
Elle  qui  devrait  retenir  son  mari ,  elle  raccompagne ,  elle 
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l'encourage ,  elle  Taide  !  Voyez  ensuite  ce  sang-froid  dans 
Tusage  d'une  détestable  ressource  !  » 

Pour  remédier  à  ce  déplorable  abus  de  la  facilité  d'em- 
prunter,  M.  Lestiboudois  ne  pense  pas  qu'il  fallût  dimi- 
nuer le  taux  de  l'intérêt -,  ce  serait,  au  contraire ,  dit-il» 
encourager  dayantage  les  emprunts.  La  suppression  en-r 
tière  du  mont-de-piété  lui  paraîtrait  préférable  à  tout; 
mais  si  des  considérations  pnissante&  ne  permettaient  pas 
encore  d  enlever  aux  hospices  une  ressource  qui  leur  est 
nécessaire,  il  faudrait  du  moins  diminuer»  par  tous  les 
moyens  possibles  »  la  facilité  donnée  aux  pauvres  d'em- 
prunter sur  des  gages  de  faible  valeur.  On  atteindrait  ce 
but  :  fo  en  supprimant  cesparteun  et  ces  parieuses  jurés, 
établis  dans  toutes  les  rues»  et  tenant  chez  eux  magasin  de 
bardes  de  toutes  espèces  et  qui  sont  prêts  à  prendre  la 
chemise  du  pauvre  pour  l'aider  à  continuer  de  boire  ; 
S»  en  abolissant  lusage  des  gages  demi-périodiques  qui 
entretiennent  un  double  intérêt  et  en  ne  recevant»  et  ne 
rendant  les  gages  qu'à  certains  jours»  le  samedi»  par 
exemple  »  au  lieu  de  rien  accepter  le  lundi  ou  le  mardi  *, 
30  à  ne  pas  prêter  pour  moins  de  quinze  jours  *,  4^  en  fai- 
sant connaître  »  aux  distributeurs  des  pauvres  »  le  nom  des 
indigcns  empruntant  sur  gages. 

M.  Lestiboudois  juge»  avec  raison»  qu'à  ces  moyens  pal- 
liatifs il  serait  nécessaire  d'ajouter  l'institution  de  caisses 
d'épargnes  et  de  prévoyance.  C'est  en  leur  donnant  des  ha- 
bitudes d'ordre»  de  tempérance  et  d'économie»  et  en  leur 
offrant  des  secours  dans  leurs  besoins  imprévus  »  qu  on 
parviendrait  surtout  à  détourner  les  ouvriers  de  l'habitude 
si  funeste  d'emprunter  sur  gages.  »  On  a  remarqué  (écri- 
vait encore  le  même  observateur»  en  janvier  18129)  que  de- 
puis cinq  mois  que  la  loterie»  dite  génoise»  a  été  supprimée 
à  Bruxelles»  le  mont-de-piété  de  cette  ville  a  reçu  7»837 
gages  de  moins  que  dans  le  temps  correspondant  de  l'autre 
année.  La  valeur  de  ces  gages  excédait  il4»0Q0  florins  \  en 
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outre  y  pendant  le  m^tee  espace  de  temps ,  il  y  a  eo  3,dM 
dégagemens  de  plus  que  dans  Tantre  année,  cesl-i-dire 
qu'il  j  a  en  en  tout  11,446  gages  en  moins.  )» 

«  Une  observation  analogue  a  été  faite  pendant  le  méae 
temps  &  Lonrain.  II  en  est  une  qui  m'est  personnelle  d 
qu'on  peut  joindre  aux  précédentes.  Un  homme,  qm  élut 
placé  sons  ma  dépendance  immédiate,  arail  la  forrarde 
mettre  à  la  loterie ,  et  j'ai  tonjonrs  vérifié  qu'il  possédaitaa- 
tant  de  billets  du  mont-de-piété  que  de  billets  de  loterie.  Ki 
exhortations  9  ni  conseils ,  ni  menaces  ne  purent  rien  con- 
tre sa  passion.  Il  est  tombé  dans  une  affreuse  misète.  » 

a  Ces  faits  sont  extrêmement  précieux ,  non  senlemoit 
en  faisant  connaître  des  circonstances  qui  influent  d'une 
manière  désastreuse  sur  l'extension  des  prêts  sur  gages, 
mais  encore  en  démontrant  que  ce  n'est  pas  toujoors  h 
nécessité  réelle  qui  pousse  les  indigens  à  se  dépouiller  des 
objets  qui  leur  sont  indispensables^  mais  bien  des  passions 
effrénées  et  vicieuses.  Ils  indiquent  par  conséquent  une 
foule  de  mesures  à  prendre  pour  arrêter  cet  abus  perni- 
cieux y  et  nous  plaçons  au  premier  rang  la  propagation  de 
l'instruction  y  la  cessation  de  l'ivrognerie ,  etc.  » 

Ces  détails 9  qui  ne  sont  que  trop  vrais,  mettent  en  re- 
lief les  vices  et  les  conséquences  funestes  des  meilleures 
institutions ,  lorsqu'une  fois  elles  ont  franchi  le  cercle  dans 
lequel  la  véritable  charité  les  avait  placées. 

Un  gouvernement  éclairé  ne  saurait  trop  étudier  et 
approfondir  les  effets  qu'elles  produisent  sur  l'immoralité 
du  peuple  et  les  abus  dont ,  par  une  déplorable  récipro- 
cité ,  elles  deviennent  complices.  La  pensée  de  secourir, 
jiar  un  prêt  d'argent ,  un  ouvrier  que  quelques  avances 
faites  à  propos  peuvent  sauver  de  la  misère ,  était  sans 
doute  excellente  y  et  ce  fut  elle  qui  présida  à  l'institutioB 
des  monts-de-piété  ;  mais  offrir  indistinctement  cette  res- 
source à  toutes  les  classes  de  la  population  et  spéculer  sur 
rimprévoyance  et  sur  les  passions  des  pauvres  ^  ce  n  est  plos 
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là  de  la  charité  y  c'est  toujours  de  Fusure,  c'est  Tusurc  auto* 
risée^  légale  y  régularisée,  et  par  conséquent  bien  plus  dan- 
gereuse. Peu  importe  au  profit  de  qui  elle  s  exerce  \  le  nom 
de  celui  qui  profite  y  quelque  sacré  qu'il  soit ,  ne  lui  Me 
pas  son  caractère  et  sa  nature  destrucllve.  Prétendre  la 
faire  tourner  au  bénéfice  des  pauvres  est  une  dérision  y 
puisque  ce  sont  les  pauvres  qui  la  supportent,  et  que  cet 
pauvres  y  t6t  ou  tard ,  tombent  à  la  charge  de  la  charité 
publique.  Ainsi  ce  qui  est  une  grande  faute  en  morale  de- 
vient une  grossière  erreur  sous  le  rapport  purement  éco- 
nomique. 

Nous  avons  cité  des  exemples  frappans  des  améliora- 
tions dont  les  monts-dc-piété  sont  susceptibles.  Quant  h 
la  loterie ,  c'est  une  question  aujourd'hui  jugée.  DéjA ,  par 
les  soins  du  gouvernement  de  la  restauration ,  le  nombre 
des  bureaux  a  été  considérablement  réduit  dès  Tan- 
née 1829.  Le  taux  des  mises  a  été  élevé  (1)  *,  il  n'existe 
plus  de  bureaux  que  dans  les  villes  importantes ,  et  ils 
doivent  être  graduellement  supprimés. 

(i)  Le  gottvernemeot  dcf  Euu-Umt  d'Ainëri4|ue  a  d»noé  Vidée  (k  a  Me 
reforme. 


CHAPITRE  XX. 


DES  IKD1GEN8  Qi  I  SE  REFUSENT  AU  TRAVAIL  ,  OU  MK!I1MA!IS. 


La  pitié  ac  retire  alors  qu'on  rimportai 

(  Dkliujk.  ) 

11  n^y  a  paa  aa  inoode  à»  coalroslc 

prononcé  que  celui  qui  ciifte  entre  le  fauL 

qui  mendie  par  calent,  et  le  véritable  indigeateai 

cft  réduit  à  mendier. 

(DÉGÉRAKDO,  Visiteur  du  pausme.) 


NoLS  rayons  déjà  dit  plnsienre  fois ,  la  charité  reli- 
gieuse a  toujours  proscrit  Toisiveté ,  et  l'aumône ,  dans 
son  principe  et  dans  son  but,  n'a  jamais  été  recoon- 
mandée  qu'en  faveur  de  la  pauvreté  véritable.  Mais  im 
des  caractères  de  la  charité ,  c'est  le  devoir ,  c'est  le  be- 
soin de  faire  le  bien  au  moment  môme  où  l'occasion  s'en 
présente.  De  môme  que  la  loi  ne  présume  pas  le  crime 
dans  un  accusé ,  la  charité  ne  doit  pas  présumer  la  firaode 
dans  le  mendiant  :  elle  préfère  la  légère  humiliation  d'a- 
voir été  trompée ,  à  la  douleur  de  n'avoir  pas  secours 
l'homme  qui  se  présente  à  elle  avec  laccent  et  Timage  de 
la  misère. 

Ici ,  nous  revenons  encore  sur  les  reproches  adressés 
au  christianisme,  d'encourager  l'ignorance  et  la  misère, 
la  fainéantise  et  la  mendicité  condamnable.  Ces  refurodies 
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ont  été  sd  opiniâtres ,  qu'il  faut  en  prouver  i*injuiBtice  et 
prévoir  toutes  les  objections.  Il  en  est  auxquelles  nous 
chercherons  à  répondre  de  nouveau. 

lo  Le  législateur  des  chrétiens  considère  les  pauvres 
d esprit  comme  bienheureux  et  devant  avoir  part  à  son 
royaume. 

2o  Le  christanisme  tend  à  détacher  de  la  possession  et 
de  la  recherche  des  bienj&  de  la  terre. 

&>  L'église  a  autorisé  la  formation  d'ordres  religieux 
mendians* 

La  première  de  ces  difficultés  est  facile  à  résoudre ,  et, 
il  faut  le  dire ,  elle  n'est  élevée  que  par  des  hommes  qui 
n  ont  jamais,  pris  la  peine  d'étudier  la  doctrine  évangé- 
Uque.  JésusHChrist^  en  accordant  aux  apfttres  les  dons  les 
plus  siribliiiies  de  Tintelligence ,  le  pouvoir  de  parler  toutes 
les  langues  de  là  terre  et  une  éloquence  propre  à  con- 
vaincre et  à  toucher  les  cœurs ,  a  donné  la  mesure  du  prix 
qu'il  attachait  aux  lumières  et  à  l'instruction.  Personne , 
parmi  les  pères  de  Féglise  et  les  membres  du  clergé  \  n'a 
interprété  autrement  ces  mots ,  pauvret  iTesprii,  que  par 
ceux-ci ,  pauvres  en  esprit ,  pauvres  volontaires  y  c'est- 
à-dire  les  riches  qui  vivent  dans  les  privations  ou  se  dé- 
pouillent en  faveur  des  malheureux ,  ou  les  savans  hum- 
bles ,  modestes  et  religieux.  C'est  une  vérité  vulgaire  que 
nous  avons  déjà  retracée ,  et  sur  laquelle  nous  ne  nous 
arrêterons  pas  davantage. 

Sans  doute ,  la  religion  chrétienne  porte  au  détachement 
des  biens  temporels  ^  mais  elle  n'en  interdit  pas  l'usage 
modéré,  sage ,  et  surtout  charitable.  L'homme ,  destiné  à 
une  vie  de  bonheur  éternel  y  après  un  court  passage  sur  la 
terre  ^  l'homme  y  condamné  à  des  épreuves  et  obligé  à 
expier  sa  faute  originelle  par  des  vertus  ,  ne  devait!  pas 
être  excité  à  placer  dans  les  richesses  son  bonheur  et  ses 
^pérances.  Le  divin  législateur  savait  que  les  passions  ne 
renlrainent  que  trop  vivement  vers  la  cupidité  ûi  la  vo- 
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lupté.  Il  fallait  dès  lors  un  conire-poids  poissant  :  de  là. 
Tobligalion  de  la  charité  et  le  conseil  de  la  paorreté  ▼oloa- 
taire ,  qui  consiste  ,  non  à  se  rendre  indigent ,  nuis  à 
donner  à  la  fortune  un  bon  et  généreux  emploi.  Or,  méaie 
en  économie  politique,  ce  principe  est  plus  £6cond,  pour  k 
bonheur  de  tous ,  que  celui  qui  excite  incessamment  k  ac- 
quérir et  k  produire  des  richesses. 

EnGn  des  ordres  religieux  de  mendians  ont  clé  autorisés 
dans  le  douzième  siècle.  Cela  est  vrai  \  mais  il  faut  se  rap- 
peler dans  quel  but  et  dans  quelles  circonstances. 

Lorsque  les  premiers  m<Hnes  eurent  embrassé  nne  vie 
pauvre  y  loin  de  se  livrer  à  loisiveté  et  à  la  mecdicilé ,  ib 
trouvèrent ,  dans  le  travail  de  leurs  mains  y  non  seole- 
ment  leur  subsistance,  mais  encore  de  quoi  faire  !'aomtae. 
Après  la  dévastation  de  FEurope  par  les  barbare^ ,  ces 
moines  (  qui  conservèrent  aussi  le  dépôt  des  arts  et  des 
sciences  )  défrichèrent  des  lieux  incultes ,  et  donnèrent  les 
premiers  exemples  d'une  agriculture  raisonnée.  La  conti- 
nuité de  ce  travail  ne  pouvait  manquer  de  les  enrichir, 
et  ce  fut  là  Torigine  première  de  Topulence  des  ooovens  : 
alors  les  monastères  devinrent  Tasile  et  la  ressource  des 
peuples  dépouillés ,  esclaves  et  malheureux.  Après  la  diulf 
du  clergé  séculier ,  ils  furent  obligés  de  renoncer  an  travail 
manuel  pour  prendre  le  soin  des  paroisses  abandonnées  et 
du  salut  des  âmes.  Ce  n'était  [)as  là  sans  doute  se  dévouer 
à  Toisivclé  et  à  la  mendicité. 

Au  douzième  siècle  y  lorsqu'il  fallut  travailler  à  la  con- 
version des  Albigeois  et  des  autres  hérétiques,  multipliés, 
alors ,  sur  quelques  points  de  Tïiurope,  les  hommes  ë^Hrës, 
qui  s'étaient  séparés  de  l'unité  religieuse ,  ne  voalaieat 
écouter  que  des  prédicateurs  aussi  pauvres  que  les  pre- 
miers apôtres ,  comme  aujourd'hui ,  encore  ,  les  mission- 
naires ,  qui  veulent  répandre  le  christianisme  chei  les 
Siamois,  sont  obligés  dlmilor  la  pauvreté  absolue  de 
leurs  ialapoina.  Ce  fut  là  le  but  de  l'institution  des  ordres 
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mcndians ,  parmi  lesquels  s*élevèreii(  plus  tard  des  dis- 
putes scolasliques  y  dont  les  partisan»  de  la  réforme  s'em- 
parèrent pour  condamner  le  vœu  de  pauvreté  y  oubliant 
qu'il  8  était  trouvé  des  circonstances  où  la  pratique  d'une 
pauvreté  absolue  était  nécessaire  pour  exercer  avec  fruit 
les  fonctions  de  Tapostolat.  Les  abus  qui  ont  pu  naître  des 
ordres  mendians  tiennent  aux  honunes  -,  on  ne  peut  les 
attribuer  aux  principes  du  christianisme. 

Quant  au  reproche  d'encourager  la  mendicité  chez  les 
pauvres ,  même  valides ,  il  n'est  pas  mieux  fondé  que  les 
autres.  Nous  l'avons  démontré  y  et  nous  chercherons  à  le 
prouver  encore. 

Au  moment  où  le  christianisme  apparut  au  monde ,  il 
existait  sans  doute  un  grand  nombre  d'infortunés  dans  les 
sociétés  païennes  :  pour  aucun  d'eux  y  il  n'avait  été  créé 
des  asiles  et  des  secours  publics.  Ib  devaient  donc  recourir 
à  cette  charité  instituée  par  la  religion  nouvelle  qui  leur 
tendait  les  bras.  C'était  pour  eux ,  en  effet  y  que  le  pré- 
cepte de  l'aumône  avait  été  créé.  Peu  &  peu  y  les  efforts 
du  clergé  y  des  fidèles  et  des  rois  chrétiens  fondèrent  des 
hôpitaux  et  des  hospices  pour  les  malados  et  pour  les  in- 
firmes -,  mais  ces  établissemens  se  bornèrent  aux  princi- 
pales villes.  Tous  les  pauvres  ne  purent  y  être  admis  : 
ceux-là  et  les  indigens  des  campagnes  y  privés  également 
de  ces  secours ,  durent  continuer  de  demander  l'aumône^ 
ils  la  sollicitèrent  naturellement  de  préférence  partout  où 
la  charité  devait  être  la  plus  active  et  la  plus  abondante  y 
aux  portes  des  couvens  y  des  églises  y  des  maisons  riches, 
et  dans  les  villes.  Les  aumônes  devinrent  un  usage  général 
et  consacré  :  dans  le  principe  y  sans  doute  y  elles  n'avaient 
qu'une  destination  légitime  -,  mais  l'immoralité  voulut ,  à 
son  tour,  profiter  des  bienfaits  de  la  charité  religieuse.  Des 
hommes  débauchés  et  paresseux  envoyaient  leurs  femmes 
et  leurs  enfans  solliciter  des  secours  dus  uniquement  à 
l'indigence  provenant  de  l'impuissance  de  travailler.  Pour 
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mieux  exciter  la  pilié,  ils  ienr  firent  simoler  des  infirmités 
affligeantes  ;  eax-mêmes  se  reyêtirent  du  masque  de  Tii- 
digence  et  du  malheor  phjsiqae  (i).  Le  nombre  de  ces  fm 
indigens  s^augmenta  peut-être  en  raison  de  Tétendoe  do 
aumônes ,  mais  bien  plus  encore  en  raison  des  progrès  de 
l'immoralité.  Toutefois ,  la  religion  ne  cessait  de  reeoBK 
mander  le  travail  comme  Tobtigation  de  toos  leshonunes; 
elle  en  faisait  alors ,  comme  elle  n*a  cessé  de  le  £ure ,  u 
devoir  et  une  vertu. 

Mous  avons  fisit  remarquer  que  les  refigieiix  renfermés 
dans  leurs  monastères  ne  pouvaient  guère  exercer  leur 
charité  que  par  des  aumônes  immédiatement  accordées. 
Il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'elles  fussent  distribuées 
sans  examen  et  sans  choix.  Ce  n'est  qu'en  vÎTant  dans  le 
monde  qu'ils  eussent  pu  rendre  leur  charité  éclairée  et 
réfléchie  *,  et  même  il  est  probable  que  des  préoecapatioQS 
de  cette  nature  leur  eussent  paru  peu  conformes  i  Tesprit 
de  la  charité  religieuse.  Il  en  était  de  même  des  ecclé- 
siastiques et  des  personnes  pieuses  étrangères  à  la  police 
des  mendians.  Par  habitude  et  par  piété ,  ils  secooraieiit 
ceux  qui  faisaient  entendre  le  cri  du  besoin ,  sans  s'atta- 
cher à  vérifier  la  nature ,  la  réalité  et  le  d^^  de  ce 
besoin  même  y  et  si  quelquefois  les  gouvememens  ont  ré- 
clamé dans  cet  objet  les  secours  de  la  religion ,  ils  ont  été 
mieux  servis  que  par  la  sévérité  des  lois  pénales.  M.  Bo- 
bicbon ,  dans  son  ouvrage  sur  l'Angleterre  y  rapporte  qaû 
fut  fait,  en  Espagne,  en  1787,  un  dénombrement  des  men- 
dians vagabonds  ;  leur  nombre  s'élevait  &  7,0SO.  An  liea 
d'établir  une  taxe  des  pauvres  ou  des  dépôts  de  meodi* 
cité  et  de  prendre  des  mesures  répressives ,  le  gonveme- 
ment  chargea  les  frères  de  Saint-Jean-de-Dieu  et  d'antres 
ordres  religieux  d'ouvrir  des  hôpitaux  et  des  hospices  poar 
ces  mendians.  Dix  ans  après ,  le  même  recensement  n'en 
trouva  plus  que  5,665. 

(i)  Voir  le  cliapitnr  IV ,  ï\m  IV 
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En  feit  et  en  raison ,  c'était  à  Tautorité  chargée  du 
maintien  de  Tordre  public  à  veiller  à  la  répression  et  aux 
abus  de  la  mendicité. 

Aussi  y  il  est  arrivé  naturellement  que  tandis  que  la  cha« 
rite  particulière  ne  s'occupait  des  faux  indigens  que  sous 
le  rapport  de  leur  misère  présumée ,  lautorité  publique , 
avertie  des  désordres  qui  leur  étaient  attribués ,  a  dû  voir 
daus  Texistence  de  cette  classe  de  mendians  ^  un  outrage  à 
la  morale ,  un  dommage  pour  les  véritables  pauvres  et  un 
désordre  social.  Il  ne  pouvait  être  question  d'eux  dans  les 
institutions  de  la  charité  religieuse  ^  leur  place  s'est  donc 
trouvée  dans  la  législation  pénale.  C'est  auissi,  dans  la 
partie  de  cet  ouvrage  consacrée  à  la  législation  sur  les  in- 
digens et  les  mendians ,  que  nous  avons  dû  consigner  l'his- 
torique de  ce  qui  concerne  la  mendicité. 

Le  tort  des  écrivains  qui  ont  si  vivement  reproché  à  la 
charité  chrétienne  de  favoriser  la  mendicité ,  n'est  pas  as- 
surément d'avoir  blâmé  des  abus  condamnables,  mais  de 
les  attribuer  uniquement  aux  principes  de  l'aumône,  et  de 
confondre  la  généralité  des  mendians  avec  les  mendiabs 
valides  qui  se  refusent  au  travail,  par  vice  ou  par  paresse. 
En  réalité,  parmi  les  mendians  d'habitude,  et  que  l'état 
actuel  des  secours  publics  force  de  tolérer,  il  en  est  peu  de 
précisément  valides.  Dans  le  nombre  de  108,000  mendians 
de  toutes  les  classes ,  présumés  exister  en  France ,  il  n*en  est 
guère  plus  de  50,000  que  l'on  puisse  justement  considérer 
comme  en  état  de  travailler  et  )se  refusant  obstinément  au 
travail.  Le  reste  se  compose  de  vieillards ,  d'infirmes,  d'en- 
fans  ou  d'indigcns  dont  le  nombre  s'augmente  nécessaire- 
ment dans  les  momens  de  disette ,  d'interruption  ou  de 
cessation  de  travail.  Pour  avoir  le  droit  de  les  empôeher 
de  recourir  publiquement  à  la  charité  publique ,  il  faut  leur 
assurer  un  asile  dans  les  hospices ,  ou  des  secours  à  do- 
micile snffisans.  Leur  présence,  dit-on,  est  un  objet  de 
dégôQt  et  déshonore  la  civilisation  moderne.  Que  cette  d*^ 


33G  ÉC05S0I1IB   POLITIOm   CnuèTIEXKK. 

Yilisalioir  les  oonrrissc  donc ,  car,  sass  doute ,  elle  me  Tcal 
pas  les  voir  périr  de  faim  I  Si  elle  ne  le  fait  pas,  qu'on  kv 
pardonne  de  mendier.  Dans  I  étal  adacl ,  la  seule  amélio- 
ration praticable  est  de  régulariser  la  mendicité  jusqn'i  ce 
qu*il  soit  permis  de  la  faire  complètement  disparaitre. 

Les  dépôts  de  mendicité ,  établis  à  diverses  reprises  ei 
France,  ayant  plutôt  pour  objet  la  répression  des  mendia» 
valides  et  vagal>onds  que  le  soulagement  de  rindigeace 
proprement  dite  y  rentrent  dans  Thistoire  de  la  légisbtioa 
sur  la  mendicité ,  dont  nous  nous  occuperons  dans  le  ooa- 
rant  de  cet  ouvrage. 

Nous  ferons  seulement  remarquer  ici  que  celle  législa- 
tion est  y  en  quelque  sorte ,  tond>ée  en  désuolade  par  h 
force  des  choses,  autant  que  par  la  suppression  delapla- 
part  des  dépôts  de  mendicité. 

Les  administrateurs  locaux  ont  dû  chercher  dès  lors  i 
concilier  les  principes  de  la  charité  avec  le  maintien  de 
Tordre  et  de  la  morale  publique.  C'est  ainsi  que,  chargé, 
en  1817,  de  ladmiuistration  du  département  de  Tam-et- 
Garonne  et,  en  1818,  de  celle  de  la  Charente ,  nous  avioas 
ordonné  le  classement  des  mendians  :  !<>  en  indigens  in- 
firmes ou  hors  d'état  de  travailler  ^  fio  en  indigens  man- 
quant de  travail*,  5o  enfin,  en  indigens  valides,  i^ais  se 
refusant  au  travail. 

Tous  ceux  qui,  appartenant  à  la  première  classe,  ne 
pouvaient  être  admis  dans  les  hospices  ou  secourus  sofli- 
sammentà  domicile,  étaient  autorisés,  après  un  euanea 
attentif  de  leur  situation ,  à  recourir  à  la  charité  puMifM 
dans  l'étendue  de  leur  commune ,  porteurs  d'une  médaîBe 
apparente  et  munis  d'un  certificat  délivré  par  le  soos- 
préfet.  Ceux  qui  manquaient  de  travail  étaient  temporai- 
rement, et  pendant  l'interruption  des  travaux  seulement, 
recommandés  à  la  charité  et  autorisés  à  porter  une  mé- 
daille d^indigent.  Il  fallait  une  autorisation  du  soufrpréfet 
pour  dépasser  les  limites  de  la  commune  ou  du  canloa* 


uvmi  m.  8S7 

ijoant  aux  indigens  valides  et  se  refusant  aa  travail ,  ils 
^levenaient  Tobjet  de  la  surveillance  et  des  poursuites  de 
la  police  administrative  et  judiciaire. 

Ces  mesures  avaient  produit  d*heureux  effets  \  mais  elles 
n'ont  pu  être  continuées  ni  étendues  à  d'autres  départe- 
mens,  par  Tincertitude  où  sont  demeurés  les  tribunaux ,  re- 
lativement à  leur  application  légale. 

Il  a  fallu ,  par  conséquent ,  chercher  dlautres  moyens 
de  proscrire  la  mendicité,  soit  en  donnant  aux  indigens  ca- 
pables de  travailler  y  Talternative  du  travail  libre  ou  d'un 
travail  forcé  y  dans  une  maison  de  réclusion  y  soit  en  of- 
frant aux  indigens  infirmes  ou  sans  travail  y  une  maison 
de  refuge  où  ils  auraient  en  môme  temps  des  secours  et 
du  Iraivail.  Mais  ces  moyens  n'étaient  guère  praticables 
^edans  de  grandes  villes.  Des  essais ,  d'abord  commencés 
à  Bordeaux  y  par  M.  le  baron  d'Uaussez  \  à  Nantes ,  par 
nous  et  M.  le  baron  de  Yaussay  *,  à  Paris,  par  M.  de  Bel- 
leyme,  et  à  Lyon,  par  M.  le  comte  de  Brosses,  avaient  ob- 
tenu des  succès  prompts  et  rapides  qui  méritaient  des  en- 
couragemens  et  des  imitateurs.  Nous  nous  étions  proposé 
de  les  étendre  à  chacun  des  chefs-lieux  d'arrondissement 
du  département  du  Nord.  La  révolution  de  1830  a  Inter- 
rompu ces  projets ,  et  il  paraît  que  les  établissemens  fondés 
dans  nos  principales  villes  se  sont  ressentis  de  son  influence. 
Aujourd'hui  la  mendicité  a  pris  une  extrême  extension 
dans  les  campagnes  comme  dans  les  villes  ^  on  ne  saurait 
l'attribuer  aux  aumônes  indiscrètes  des  couvens  et  des 
abbayes.  Nous  ignorons  à  quelle  cause  la  civilisation  mo- 
derne la  fera  remonter  et  quels  moyens  elle  emploiera 
pour  la  prévenir.  Peut-être  la  force  :  nous  indiquons  fa 
éharUéiX). 

(i)  Voir  les  chapitrej  IV  rt  V  du  livre  IV ,  XXII  do  t»fre  V ,  V  d« 
livre  VI ,  Vm  an  lirre  VII. 


CHAPITRE  XXI. 


VK    L*CliSTBUCTlO:^    DES    E?iFA\S    DE    LA    CLAftSC    OUiftlÉmC. 


Il  disait  à  celui  dont  la  main  ncNU  repo«u«e« 

LaisMx-le»  Tenir  à  moi  ! 
Et  voilà  qu*uiie  main ,  mystérieuse  et  donce . 
Tons  petits  ,  jnsqu^à  lui ,  nous  mène  par  k  foi. 

(  Lauaiitinb  ,  hymne  au  Christ.  ) 


Le  christianisme ,  destiné  à  rendre  à  rhomme  sa  haule 
dignité  morale  et  à  le  soustraire  à  Tavilissemeat  dans  le- 
quel il  était  tombé  sous  Tempire  de  Terreur,  n'aurait  qu'im- 
parfaitement atteint  ce  but  sublime  s  il  n  avait  placé  an 
nombre  des  devoirs  de  ses  ministres  le  soin  de  cultiver  et 
d'éclairer  Hnteiligence ,  en  même  temps  que  de  former 
le  cœur.  Ce  n'est  pas  seulement  par  la  prédication  que  ce 
ministère  devait  ôtre  exercé.  L'instruction  des  eufans^ct 
surtout  des  enfans  des  pauvres  ,  devint  une  de  leurs  obli- 
gations les  plus  importantes  cl  les  plus  sacrées.  L'ensei- 
gnement des  vérités  religieuses  devait  marcher  de  front 
avec  renseignement  nécessaire  à  leur  condition  sociale. 
C'est  par  ces  vues  élevées  que,  dans  les  temps  les  plus  an- 
ciens du  christianisme  ,  les  ecclésiastiques  se  sont  empres- 
sés d'instruire  eux-mêmes  les  enfans  des  pauvres. 

Des  le  douzième  siècle ,  le  troisième  concile  de  Latran 
avait  statué  que ,  pour  ne  pas  priver  les  enfans  des  indi- 
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geoB  de  l'aYaiitage  de  savoir  lire ,  il  y  aurait  dan»  chaque 
cathédrale  un  mattre  chargé  de  leur  donner  reuseignenienL 
Les  curés  y  dans  leurs  paroisses ,  se  cbargaient  ordinaire- 
ment de  ce  soin ,  qu'ils  partageaient  avec  le  sacristain  ou 
un  maître  d'école  attaché  à  Féglise.  Des  écoles  gratuites 
étaient  placées  dans  les  difïérens  établissemens  religieux. 
Saccessirement  des  congrégations  religieuses  d'hommes  et 
de  femmes  se  dévouèrent  à  cette  œuvre  bienfaisante.  On 
vit  éclore  ces  modestes  instituteurs  qui ,  sous  le  nom  de 
frères  de  la  Doctrine  chrétienne  et  ces  sœurs  de  la  Charité 
qui,  sous  diverses  dénominations  plus  ou  moins  touchan- 
tes ,  se  consacrent  à  Téducation  des  enfans  des  classes  les 
plus  indigentes  et  les  plus  délaissées.  Mais  dans  la  pré- 
voyance de  la  charité  chrétienne ,  le  peuple  devait  avant 
tout  être  instruit  de  la  religion,  parce  qu  elle  renferme  la 
véritable  instruction  du  peuple.  Ses  instituteurs  devaient 
être  aussi  des  hommes  religieux ,  parce  qu'eux  seuls  peu- 
vent donner  l'éducation  chrétienne. 

Tels  étaient  les  principes  qui  avaient  constamment  guidé 
le  christianisme  dans  l'instruction  des  classes  pauvres. 
L'éducation  religieuse ,  base  et  garantie  do  leur  morale  et 
de  leur  conduite ,  la  communication  des  lumières  utiles  à 
leur  profession  ,  enGn ,  des  instituteurs  religieux ,  ces  trois 
conditions  formaient  le  système  de  l'enseignement  popu- 
laire ;  une  société  chrétienne  n'en  comportait  pas  d'autres, 
et  ce  dernier  bienfait  complétait  tous  ceux  que  la  charité  » 
fille  de  la  religion ,  avait  répandus  sur  l'indigence. 

Les  papes,  le  cierge  français  surtout,  n'ont  jamais  varie 
sur  la  nécessité  de  procurer  aux  classes  pauvres  une  édu- 
cation religieuse  et  une  instruction  qui  pût  les  mettre  k 
même  d'améliorer  leur  sort.  Nous  citerons  entre  autres 
preuves  la  bulle  d'approbation  du  pape  Benoît  XIII,  don- 
née à  rinstitut  des  frères  de  la  Doctrine  chrétienne ,  fondée 
per  Tabbé  de  la  Salle. 

<i  II  considéra  chrétiennement  (  dit  cette  bulle ,  en  par- 
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lant  de  ce  yertaeax  prêtre  )  le  nombre  infini  de  désor- 


dres qae  cause  FignoraDce ,  origine  dêiausles 
toat  parmi  ceux  qui,  accablés  de  misère  on  prmtiqmt, 
pour  vivre  >  des  arts  mécaniques ,  n*ont  aocnne  oonatis- 
sance  non  seulement  des  belles-lettres,  faute  de  powoîr 
s  y  appliquer  *,  mais ,  ce  qu'il  y  a  de  plus  fi9Lcbeox ,  ignorai 
le  plus  souvent  les  élémens  de  la  religion  cbétieone  (f  ).  • 

f(  A  Rome  y  dit  M.  le  comte  de  Toumon  (  statistique 
du  département  de  Rome  )  y  l'institution  primaire  est  of- 
ferte au  peuple  avec  une  libéralité  dont  peu  de  gouveroe- 
mens  donnent  l'exemple.  En  ce  moment  on  compte  dans 
cette  seule  ville  quatre  écoles  pies  y  deux  de  doctrinaires, 
cinquante-deux  écoles  régionnaires  pour  les  garçons  :  et 
un  nombre  égal  d'écoles  de  filles  sont  ouvertes  k  la  p<^- 
lation  pauvre ,  les  unes  gratuitement  y  les  autres  moyen- 
nant la  modique  rétribution  de  i  fr.  oS  cent,  i  2  fr.  ffî  c. 
par  mois.  Dans  les  villes  et  les  moindres  villages  y  des  maî- 
tres ,  payés  par  le  public  y  enseignent  à  lire  y  i  écrire  et  à 
calculer,  de  sorte  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  en&nt  qui  ne  piûsse 
recevoir  le  bienfait  de  l'instruction  primaire,  u 

En  Espagne ,  que  nos  économistes  modernes  se  plaisent 
à  représenter  comme  en  proie  à  la  plus  profonde  igno- 
rance ,  il  n'y  a  pas  de  village  qui  n'ait  son  école  y  et  il  d\ 
a  pas  de  paysan  qui  ne  sache  lire.  Les  ecclésiastiques  et  les 
moines  sont  les  instituteurs .  et  cet  enseignement ,  pres- 
que toujours  gratuit ,  n'occasione  aucune  chai^  k  Tétat. 

Partout  où  règne  le  christianisme,  l'instruction  est  avan- 
cée *,  la  charité  supplée  aux  lois  et  fournit  les  maîtres  et 
les  disciples. 

On  a  vu,  à  toutes  les  époques,  le  clergé  insister  vivement 
sur  les  motifs  de  justice  et  de  charité  qui  commandaieit 

(i)  On  a  beaucoup  reproché  a  rinstitut  dtê  frères  de  la  I>octriae  ckrc- 
tienue  la  correction  dcf  vergef,  qui  était  permise  en  cerlaiot  cac  aus 
rares.  Nous  devons  dire  que  cet  usaçe  fut  absolument  interdit  par  les  cba- 
pifres  généraux  de  1777  et  1787. 
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au  gouYemement  de  propager  rinstruction  dans  les  classes 
inférieures ,  devoir  rigoureux  depuis  que  renseiguemeut 
public  était  dirigé  par  l'autorité  publique  et  derenu  une 
branche  de  Tadministration  (I). 

(i)  Voir,  pour  la  partie  historique  et  lëgisIatîTe  de  Pinitruction  élëmcn- 
tairt ,  Icf  chapitre!  VIII  du  livre  IV ,  et  XV  du  livre  Y. 


CHAPITRE  XXn. 


DES    ASS0CLVT10!«S    CHARITABLES    DUES    AU    CI.EHGE. 


Le  stoïcisme  ne  noat  a  donne  qii*un  Epictèlr,  et  b 
f  liiioiopliie  chrétienne  forme  des  millîert  d^J^dèiei 
qui  ne  savent  pat  ce  qu'iU  sont,  et  dont  la  vertu  eri 
|>ou5iëc  ju&qu*à  Ignorer  leur  vertu  même. 

(  VoLTAiaE.; 
\ie  soli,  quia  cum  cecidcrit,  non  babet  sublevanlra. 

'^Sapientiœ.) 


L  ESPRIT  d'association  a  son  principe  dans  le  christia- 
nisme. S'entr  aider,  se  secourir,  s  éclairer  mutuellement 
pour  se  procurer  la  plus  grande  somme  de  bonheur  possi- 
ble, est  le  grand  précepte  de  la  première  des  vertus  chré- 
tiennes. Dans  Tordre  religieu^L ,  nous  ne  sommes  qn  une 
môme  famille,  nous  n'avons  qu^une  môme  destinée, et , 
par  conséquent ,  nous  n  avons  que  des  intérêts  commans. 
L'égoïsme  seul  peut  nous  isoler  *,  mais  il  nous  afiaiblit  en 
nous  désunissant.  Pour  apprécier  les  avantages  de  Tesprit 
d'association,  il  sufGt  de  réfléchir  sur  les  nécessités  qoi 
nous  entourent,  sur  la  faiblesse  deThomme,  considéré 
comme  individu ,  sur  le  besoin  constant  que  nous  avons 
les  uns  des  autres,  et  sur  la  nature  même  de  roi^^anisatioD 
sociale  qui  attache  notre  force ,  notre  prospérité  et  notre 
existence  à  une  étroite  et  indissoluble  union. 
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En  Hollande ,  un  danger  commun  et  de  tous  les  instans 
a  fait  naître  cette  association  générale  pour  la  conserva- 
tion des  polders  et  des  digues ,  sur  laquelle  repose  la  sû- 
reté du  pays ,  et  qui  forme  renscmbic  le  plus  parfait  quo 
jamais  la  prévoyance  et  Tindustric  humaine  aient  pu  con- 
cevoir. Là  y  il  fallait  nécessairement  s'associer  pour  se 
garantir  des  inondations ,  pour  sauver  les  propriétés ,  le 
sol ,  la  vie  même.  Or ,  ce  besoin  d  association  ,  qu'un  ac- 
cident géographique  a  révélé  dans  cette  contrée,  est  in- 
hérent à  la  nature  de  Thomme ,  puisque  Thomme  est  fait 
pour  vivre  en  société  -,  et  il  devait  être  excité  surtout  par  le 
christianisme,  dont  le  but  a  été  évidemment  de  lier  plus 
étroitement  la  grande  société  humaine  pour  la  diriger  vers 
une  noble  et  sublime  destinée. 

Aussi  nous  voyons ,  dès  les  premiers  temps  de  l'ère 
évangélique  ,  se  développer  rapidement  Tesprit  d'associa- 
tion ^  d'abord ,  pour  mettre  en  commun  les  fortunes  et  les 
prières,  et  pour  répandre  les  vertus  nouvelles-,  ensuite, 
pour  élever  des  temples  au  vrai  Dieu ,  et  surtout  pour 
propager  les  œuvres  de  charité.  Ces  associations ,  toujours 
religieuses  dans  leur  principe  ,  contribuèrent  aussi  au 
progrès  des  arts  et  des  sciences.  L'agriculture  leur  a  dû 
ses  premiers  modèles ,  l'architecture  ses  plus  majestueux 
monumens,  l'enseignement  public  ses  premiers  établisse- 
mens,  l'histoire  ces  ouvrages  immenses  d'érudition  que 
des  inistitutions,  fondées  à  perpétuité,  pouvaient  seules 
entreprendre  et  terminer ,  et  enfin ,  l'indigence ,  cette 
innombrable  quantité  de  congrégations  pieuses  destinées 
à  Monlager  tous  les  genres  d'infortune.  Dans  la  marche  de 
la  civilisation  chrétienne,  c'étaient  là  les  premières  et  les 
plus  légitimes  applications  de  l'esprit  d'association. 

Les  associations  d  ouvriers  des  deux  sexes,  tendant  à 
se  secourir  mutuellement ,  étaient  et  sont  encore  fort 
nombreuses  à  Rome ,  où  elles  prennent  le  nom  de  con- 
fréries, et  sont  ordinairement  attachées  à  quelque  égtise. 


Ml  KCO:«0111S    POUTIQUE    CHaÉTIENS». 

On  les  retrouYe  dans  tous  les  états  catholiqpies.  Elles  s'é- 
taient succe$si?einent  étendacs  à  rindustrie  des  diTerse» 
professions ,  et  sans  doute ,  on  peut  leur  rapporter  rori- 
gine  des  anciens  corps  d  arts  et  métiers ,  et  des  sociétés  de 
savans  qui  subsistent  encore  aujourd'hui.  Mais  le  christia- 
nisnie  est,  ayant  tout,  Tesprit  d  association  appliqué  à  la 
cLarité.  C'est  lui  qui  apprit  aux  hommes  qu^ils  sont  toos 
frères  »  qulls  doivent  se  scnrir  les  uns  les  autres. 

Le  dÎYin  législateur  voulut  îiaître  dans  Tétai  le  plus 
humble.   Il  appela  à  lui  les  enfans ,  les  faibles ,  les  pan* 
vres  \  il  prêcha  Tunion  et  le  travail ,  il  fonda  la  société 
nouvelle  sur  l'assistance  réciproque  des  hommes ,  et  par- 
ticulièrement du  riche  au  pauvre.  Il  prêcha  Fanion  et  le 
travail ,  il  voulut  que  1  univers  ne  fût,  en  quelque  sorte  ^ 
qu*uac  vaste  famille  de  frères  réunis  par  la  charité  et  in- 
cessamment excités  à  la  pratiquer  pour  le  booheor  de  la 
vie  terrestre  et  dans  Tcspoir  d'une  éternelle  félicité.  Quels 
préceptes  pouvaient  avoir  plus  de  puissance?  Âusâ  le 
christianisme  seul  était  capable  d'inspirer  ces  dévouemens 
sublimes  qui  se  renouvellent  chaque  jour  sous  nos  yeux  « 
dans  ces  institutions  religieuses  vouées  au  soulagement 
des  malades,  des  aliénés^. des  prisonniers,  de  renâuice, 
de  la  vieillesse,  de  rignorance,  et  enfin,  du  vica  lui-même  v 
institutions  qui  ont  le  rare  mérite  de  la  généralité  et  de  la 
spécialité ,  de  la  perpétuité  et  d'un  désintéressement  sans 
bornes  \  qui  ne  sont  point  assujetties  aux  vieisàtvdes  de  la 
politique ,  aux  caprices  de  la  mode  et  des  passions  ^  im- 
muables de  leur  nature ,  et  cependant  pouvant  se  prêtée 
aux  perfectionncraens  et  aux  progrès-,  que  rien  ne  sanraii 
remplacer  et  tellement  au-dessus  de  tontes  les  autres  as- 
sociations de  la  bienfaisance  ,  que  rarement  celles-ci  peu- 
vent se  passer  de  leur  ministère ,  cl  qu  elles  na  peuvent 
être  essentiellement  utiles  qu'autant  qu'elles  se  rappro- 
chent de  ces  grands  exemples  de  vertu  et  de  dévou^neat. 
On  ne  peut  comprendre  que,  dans  son  ouvrage 
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Vesprit  d'association^  M.  ie  comte  de  Laborde  ait  pu 
perdre  totalement  de  vue  FinflueDce  de  ces  congrégations 
religieuses  et  charitables  sur  le  sort  des  pauyres  en  France. 
Après  avoir  vanté  les  sociétés  de  bienfaisance  répandues 
en  Angleterre  et  trop  peu  connues  parmi  nous,  «  la 
France ,  dit-il ,  n'a  pas  encore  recouru  à  la  taxe  des  pau- 
vres -y  mais  à  quoi  doit-elle  d'être  préservée  de  ce  mal- 
heur? Est-ce  à  Tabondance  qui  règne  dans  les  classes 
inférieures  ?  Hélas  !  il  n'est  pas  de  pays  où  elles  souffrent 
davantage,  où  Thomme  gagne  plus  son  pain  vraiment  à  la 
sueur  de  son  front ,  où  il  vive  plus  mal ,  même  parvenu  à 
une  sorte  d'aisance.  Elle  le  doit  à  un  courage  indomptable 
qui  est  le  propre  de  notre  nation ,  courage  qui  se  porte 
aussi  bien  contre  les  coups  du  sort  et  les  privations  que 
contre  l'ennemi*,  elle  le  doit  à  une  gaieté  magnanime  au 
milieu  de  ses  souffrances,  à  une  résignation  sublime  qu'au- 
cun peuple  n'a  peut-être  autant  que  nous^  que  les  étrangers 
taxent  de  légèreté ,  et  qu'ils  devraient  plutôt  appeler  une 
philosophie  naturelle  capable  des  plus  nobles  sacriBces.  » 
Si  cet  écrivain  avait  approfondi  davantage  l'origine  de 
la  taxe  des  pauvres ,  dont  il  est  à  peu  près  le  seul  à  ap- 
prouver les  résultats,  il  se  serait  convaincu  sans  doute 
qu'elle  n'est  point  due  à  un  défaut  de  courage  chez  les  An- 
glais ,  mais  bien  plutôt  à  la  destruction  des  établiasemens 
charitables  fondés  par  le  catholicisme  et  à  une  misère  plus 
profonde,  plus  étendue,  dont  nous  avons  déjà  signalé 
les  effets  et  indiqué  les  principales  causes.  Quant  à  la  mul- 
tiplicité des  sociétés  de  bienfaisance ,  il  aurait  pu  recon- 
naître facilement  qu'elles  étaient  d'autant  plus  nécessaires, 
que  la  misère  était  plus  grande ,  et  qu'il  n'y  existait  pas  ces 
associations  religieuses  et  charitables  qui  couvrent  le  sol 
de  la  France  et  des  états  catholiques.  Nous  sommes  bien 
loin  de  méconnaître  le  noble  courage  qu'il  attribue  au 
peuple  français  ^  mais  il  eût  été  juste  de  dire  que  cette 
constance  à  supporter  les  privations  est  aussi  ^n  effet  d« 
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lesprit  religieux,  etquon  la  voit  régner  sorlout  cbezks 
peuples  qui  ont  conseryé  leurs  crojaDces  religieuses.  L'Es> 
pagne  en  fournit  des  exemples  à  tontes  les  é[KH{iies  de  sot 
histoire ,  et  d'autres  pays  catholiques  peuvent  revendiquer 
le  mi^mc  honneur. 

Nous  avons  montré ,  d'ailleurs,  qu'il  s*en  faut  bien  qie 
les  pauvres ,  \in  France ,  soient  aussi  nombreux  et  aossi  i 
plaindre  qu'ils  le  sont  en  Angleterre.  Ils  le  doivent  à  ue 
charité  plus  rapprochée  de  sa  divine  origine  ^  ils  le  doivesl 
à  ce  que  les  théories  de  la  civilisation  et  de  TéconoBiie 
politique  anglaise  n'ont  point  pénétré  encore  complètement 
dans  notre  nation.  Celles  de  nos  provinces  où  ces  théories 
ont  été  appliquées ,  ont  subi  cette  funeste  influence.  Il  nov 
semble  que  c  est  là  une  preuve  irrécusable  de  la  justesse 
de  nos  observations. 

£n  France ,  des  institutions  charitables ,  GonBées  aux 
assocûitions  religieuses ,  existent  dans  tontes  les  villes  et 
dans  un  grand  nombre  de  petites  et  moyennes  communes. 
Nous  plaçons  ici  la  liste  des  difTérentes  associations  qm 
donnent  leurs  soins  aux  difTérentes  classes  des  pauvres. 

Congrégations  d'hommes  :  Les  frères  des  Ecoles  chré- 
tiennes ,  de  Saint-Joseph ,  de  Saint-Jean-de-Dieu ,  de  Saint- 
Antoine  (I). 

Congrégations  de  femmes  :  Les  scpurs  de  Saint-Vincenl- 
de-Paule,  de  Saint-Charles,  de  la  Sagesse,  de  la  Doctrine 
chrétienne,  de  Sainte-Ursule,  de  la  Visitation,  de  Saint- 
Thomas-du Saint-Sacrement ,  de  la  Retraite,  de  Saint-Jo- 
seph ,  de  la  Croi\-de-Notre^ame ,  de  Sainte-Claire ,  da 
Sacré-CoHir,  de  la  Sainte-Famille ,  de  la  Croix-de-Sainl-An- 
dré ,  de  Sainte-Camille ,  de  la  Providence ,  de  Saint-£n- 

(i)  ^ioui  ne  parloof  pas  ici  des  miuions  étrangères  dont  Je  but  cM 
d^aller  con&oler  et  enrichir  une  autre  classe  de  pauvres  que  ceux,  dent  nwm 
nous  occupons  «pccialement.  Mais  nous  ne  pouvons  nous  emp^her  de  p*ycr 
un  tribut  d*admiration  à  ces  cooragcui  apôtres  de  la  civilitaUon  ,  let 
q«c  rhumaoitë  paiife  cooiplétemcol  ayoser  et  béoir. 


I.ITBB  m.  94!ï 

trope,  diiR«foge,  de  Saint-^ienolt»  de  Saini-DoiniDique , 
des  ÀDges,  de  Saint -Aogiistiiiy  de- Saint  -  Paul ,  du  Cal- 
vaire, de  la  Foi,  de  Marie-Thérèse,  de Marie-de-la-Mi- 
séricorde,  de  Lorette,  de  Sainte- Anoe,  du  Bon*Pa$ieur, 
de  la  Mission ,  de  Saint-Thomas-de-Villeneuve ,  de  Saint- 
Maur^  des  Orphelins ,  de  Saint-Maurice ,  de  la  Trinité ,  de 
la  Nativité,  de  Saint-Pierre-dn-Refuge,  de  Saint- Alexis, 
de  Saint-Roch,  du  Verbe  incarné,  de  Jésus,  de  TAve- 
Maria,  de  la  Retraite, -de  Saint-Sébastien,  de  TUnion 
chrétienne ,  de  Sainte-Sopliie ,  de  TEnfance  de  Jésus ,  de 
la  Présentation ,  de  Tlnstruction  chrétienne ,  de  Fonte- 
vrault,  de  Saint-'FrançoiSydu  Saint- Sépulcre,  de  Saint- 
Louis  ,  du  Saint-Esprit ,  de  Sainl-François-de-Sales ,  du 
bienheureux.  P.  FournieTy  de  Sainte-Marthe ,  de  Saint- 
Just,  de  Saint-Félicien,  de  la  Mère-de-Dieu ,  de  Saint- 
Bernard,  de  Sainte-Elisabeth,  du  Bon-Secours,  de  TAn- 
nonciation,  etc.,  etc. 

Les  instituts  d'hommes  sont  spécialement  destinés  à 
renseignement  des  classes  pauvres ,  au  soin  des  aliénés  et 
des  hospices. 

Ceux  des  femmes  se  dévouent  principalement  au  soin 
des  malades,  des  infirmes  des  vieillards,  et  des  enfans,  à 
rinstruction  des  enians  pauvres,  à  la  distribution  des  se- 
cours à  domicile ,  à  former  des  institutrices  pour  la  cam- 
pagne ,  et  à  retirer  du  vice  des  êtres  susceptibles  de  repen- 
tir. Quelques  -  uns  seulement  se  renferment  dans  la  vie^ 
contemplative,  mais  ne  s'abstiennent  pas,  pour  cela,  des 
œuvres  de  charité ,  au  rang  desquelles  ne  peuvent  être 
omises  sans  doute  de  saintes  et  continuelles  prières. 

Indépendamment  de  ces  congrégations  religieuses  con- 
sacrées par  des  vœux ,  il  est ,  en  France ,  une  foule  d'au- 
tres associations  libres ,  mais  toujours  religieuses ,  qui  em* 
brassent  tous  les  genres  de  secours.  Sous  le  nom  deDameê^ 
de  Chariiéy  on  voit,  dans  la  plupart  de  nos  villes,  des 
femmes  respectables  se  vouer  au  soin  et  à  la  tiiîte  des 
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malades,  des  indîgens,  des  paaTres  honteux ,  des  {mîsoii- 
niers,  et  donner  ainsi  à  la  charité  les  momens  qne  se 
réclament  point  des  devoirs  de  Camille  ou  de  société. 

Dans  quelques  Tilles ,  particulièrement  à  Beatmie  et  à 
Châlons-sur-Saône ,  il  existait  un  usage  immémorial  ea 
▼ertu  duquel ,  sans  vœux  et  sans  aucune  espèce  d^engage- 
ment ,  les  personnes  dû  sexe  appartenant  anx  familles  les 
plus  distinguées  y  passaient  huit  i  dix  ans  de  leur  première 
jeunesse  en  habit  de  religieuses  dans  fexercice  el  toute  la 
ferreur  des  deroirs  d'hospitalières  qui  poayaient  se  ooa- 
cilier  avec  les  convenances.  Cet  apprentissage  de  charité 
était  loin  de  nuire  à  un  mariage  sortahle  -,  la  guimpe  était 
décemment  remplacée  par  les  chapeaux  de  fleors  el  la 
robe  nuptiale. 

C'est  dans  les  exemples  de  leurs  mères  et  de  leurs  aïeules 
que  ces  jeunes  personnes  puisaient  ces  dispositions  bien- 
faisantes et  ce  beau  dévouement  si  propre  i  exciter  la  cha- 
rité ,  et  à  mériter  le  respect  et  Testime.  Nous  îgnoroDS  si 
cet  usage  subsiste  encore  -,  il  était  digue  de  n*être  jamais 
abandonné. 

L'histoire  de  la  fondation  et  des  progrès  de  chacune  des 
institutions  religieuses  et  charitables  ofErirait  des  détaib 
admirables  et  presque  miraculeux.  Le  plus  souvent ,  elles 
sont  dues  à  une  fenune  pauvre ,  obscure,  mais  pleine  de 
foi  et  de  persévérance,  et  sans  doute  inspirée.  De  nos 
jours  y  Ton  a  vu  des  exemples  extraordinaires  du  pouvoir 
attaché  à  cette  ardeur  de  faire  le  bien.  Nous  en  citerons 
quelques-uns. 

A  Montauban  (  nous  en  avons  été  les  témoins  nous- 
mêmes)  ,  une  andenne  visitandine,  seul  reste  d'an  couvent 
détruit  par  la  révolution ,  conçoit  ^  en  1815  y  l'espérance 
de  rétablir  sa  communauté.  Elle  n'avait  d'autre  fortune  que 
G  fr.  dus  à  la  charité.  Mais  elle  excite  le  zèle  de  quelques 
personnes  pieuses.  Deux  années  après ,  elle  était  k  la  tèle 
d'un  vaste  établissement  qui  renfermait ,  outre  un  grand 
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nombre  déjeunes  pensionnaires ,  plusieurs  écoles  pour  les 
enfans  des  pauvres. 

A  Lille,  une  humble  servante  (aujourd'hui  la  sœur  Na- 
thalie) conçoit  seule  le  plan  d'une  institution  en  faveur  des 
filles  exposées  au  désordre,  et  le  réalise  avec  un  succès 
aussi  rapide  que  complet. 

Une  pauvre  fille ,  qui  avait  éprouvé  elle-même  toutes 
les  angoisses  et  tous  les  dangers  de  la  misère ,  rêve  un 
établissement  qui  puisse  garantir  de  Toisiveté  et  du  mal 
les  jeunes  personnes  sans  ressources.  Elle  arrive  à  Saint- 
Etienne  (en  Forez)  avec  une  robe  de  bure  et  des  sabots , 
sans  autres  fonds  que  200  fr.  amassés  à  grand'peine  et 
beaucoup  de  confiance  en  Dieu.  Elle  commence  par  ras- 
sembler deux  ou  trois  enfans  auxquels  elle  enseigne  la 
religion ,  le  travail ,  Tordre  et  la  propreté.  Pour  être  admis 
chez  elle ,  la  condition  indispensable  était  de  n  avoir  au- 
cune ressource,  de  ne  rien  possédée  au  monde.  Plus  d'une 
fois ,  dans  les  commenccmens ,  il  est  arrivé  à  la  maîtresse 
^t  aux  élèves  d'attendre  au  lendemain  pour  recevoir  quel- 
que nourriture.  Mais  quand  une  foi  vive  et  profonde  se 
joint  à  beaucoup  d'activité  et  à  une  résolution  inébran- 
lable, de  quoi  ne  vient-on  pas  à  bout?  Peu  à  peu  réta- 
blissement a  fixé  l'attention  des  personnes  charitables  :  les 
fonds  se  sont  accrus,  et  avec  eux  le  nombre  des  élèves. 
En  1851,. les  seules  dépenses  du  ménage  de  la  maison 
du  Bon-Secours  ont  monté  à  60,0006'.  qui  ont  été  acquit- 
tés sans  difficulté. 

Aces  traits ,  qui  rappellent  les  prodiges  opérés  par  saint 
Yincent-de-Paule,  se  reconnaissent  les  caractères  de  la  vé- 
ritable charité  et  le  pouvoir  que  Dieu  a  voulu  accorder  i 
cette  adndrable  vertu,  son  principal  ministre  sur  la  terre. 

Aussi ,  en  présence  des  institutions  hospitalières  et  de 
charité  que  nous  avons  le  bonheur  de  posséder  en  si  grand 
nombre  en  France  ,  on  ne  peut  qu'être  profondément  ému 
d'admiration  et  d'attendrissement.  Quelle  abnégation  de 
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jM)i-nièine  !  qael  désintéressement  !  qudle  fci  »  quel 
rage ,  quelle  compassion  vive  et  tendre  ne  £ial-il  pas  rén- 
nir  pour  se  dévouer  k  toujours,  k  jamais,  à  des  soms  de 
tous  les  instans,  à  des  fonctions  pénibles,  rebatantcs, 
pour  renoncer  à  toutes  les  affections  de  famille ,  anx  sé- 
ductions de  la  jeunesse ,  du  monde  et  quelquefois  de  b 
fortune ,  pour  satisfaire  uniquement  le  besoin  <rune  ar- 
dente charité  !  Peut-on  jeter  les  veux  sar  tant  de  ¥ert« 
sans  être  couTaincu  de  la  vérité  et  de  la  grandeur  d'âne 
religion  qui  peut  inspirer  de  tels  dévonemens  !  Qu'ils  sont 
à  plaindre  ceux  dont  le  cœur  demeure  froid  devaet  celle 
image  vivante  du  plus  auguste  des  sacrifices ,  et  qui  ne 
paient  pas  aux  célestes  filles  de  charité  un  solennel  boB- 
mage  de  vénération  et  de  sympathie  ! 

Toutefois ,  si  nous  osions  nous  permettre  une  obsenra- 
tion  sur  ces  institutions  admirables  qui  ont  tontes  un  droit 
égal  à  notre  respect ,  nous  trouverions  peut-être  qn'ellcf 
se  sont  trop  divisées ,  et  qu*en  se  divisant  elles  eut  perda 
quelque  chose  de  leur  elTicacité.  L'unité  d  action  et  de  rè^ 
est  un   principe  nécessaire  de  l'esprit  d  association  cha- 
ritable. Un  grand  nombre  de  petites  congrégations  parti- 
culières ,  et  pour  ainsi  dire  locales ,  se  sont  formées  dans 
de  pieuses  intentions,  mais  sans  avoir  toujours  les  garan- 
ties désirables  de  durée   et  de  succès.  IK'pourrues  des 
moyens  nécessaires  pour  former  des  novices ,  ne  pouvant 
remplacer  et  renouveler,  selon  les  besoins,  celles  des  retî- 
gieuses  qui  peuvent  ne  pas  convenir  complètement  aoi 
établissemens  pour  lesquels    elles   sont  destinées,  elles 
ne    sauraient   offrir  constamment   les   avantages   d'une 
bonne  administration  hospitalière.  Aussi  a-t-on  remarqué, 
dans  quelques-uns  de  ces  établissemens  confiés  k  ces  pe- 
tites congrégations  locales ,  un  défaut  de  lumières  et  d'ex- 
périence qui  a  fait  naître  des  plaintes  et  quelquefois  de 
fâcheux  conflits  entre  elles  et  les  gens  de  l'art.  Ces  cir- 
constances ont  été  rares ,  nou^  aimons  à  le  croire.  Mais 


notre  expérience  personnelle  nous  fait  désirer  néanmoins 
que  ces  sortes  d'institutions  pussent  successivement  se 
réunir  aux  grandes  et  principales  corporations  hospita* 
licres  que  possède  la  France.  Il  suffit  de  nommer  les 
stBurs  de  Saint-Yincent-de-PaaIe ,  les  dames  de  Saint- 
Charlesnle-Lorraine  et  les  sœurs  de  la  Sagesse-de-Saint- 
Laurcnt-sur-Sèvres,  qui  dirigent  presque  tous  les  établisse- 
mens  hospitaliers  importans  du  royaume  avec  un  $i  rare 
talent  d'administration ,  pour  comprendre  tous  les  ayan- 
tages  qui  résulteraient  de  cette  fusion.  Quant  k  renseigne* 
ment  des  enfans  des  pauvres ,  on  trouve  des  modèles  dans 
les  dames  de  la  Doctrine  chrétienne  de  Porcieux ,  les  Ur- 
sulinesy  les  Yisitandines ,  et  quelques  autres  institutions 
moins  connues ,  mais  non  moins  propres  à  remplir  cette 
touchante  mission. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  qui  distinguera  toujours  nos  insti- 
tutions religieuses  charitables  de  toutes  les  autres  associa- 
tions de  bienfaisance ,  c'est  leur  principe  de  perpétuité , 
c'est  leur  discipline  immuable ,  et  cependant  leur  aptitude 
à  se  prêter  à  tous  les  besoins  et  à  tous  les  progrès.  C'est 
surtout  leur  complet  désintéressement.  On  se  plaint,  en 
Angleterre,  des  abus  crians  auxquels  donne  lieu  l'adminis- 
tration de  la  taxe  des  pauvres ,  et  c'est  avec  juste  raison  , 
puisque  les  frais  prélèvent  environ  le  tiers  des  produits  (I). 
Que  ne  ferait-on  pas  en  France  avec  nos  curés  et  nos  sœurs 
hospitalières ,  si ,  comme  en  Angleterre ,  l'on  pouvait  dis- 
poser en  faveur  des  pauvres  de  près  de  2o0  millions  ? 

Toutes  les  applications  de  la  bienfaisance  ne  seront  jamais 
efficaces  sans  le  concours  de  l'esprit  religieux  *,  mais  l'es- 
prit religieux  lui-même  a  besoin  de  s'unir  à  l'esprit  d'asso- 
ciation. C'est  de  cette  double  combinaison  que  dépend  la 
solution  du  problème  de  l'amélioration  des  classes  indi- 

(i)  On  évalue  à  80  milllnot  lef  prëlèvemens  opérés  sur  la  taxe  des  pau- 
vres, parles  marguilliers  d9ê  paroisses  ;  la  ao'  partie  de  cette  somme  énorme 
rst  employée  à  des  repti. 
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gentes.  Lorsqoe  Tabaildoii  des  principe»  monux  mi 
iDcessamment  cette  indigence,  la  religion  et  Im  charilé  doi- 
vent redoubler  d  efforts  et  s'appojer  plos  qne  janiais  sur  b 
puissance  de  l'association. 

Pour  joger  ce  que  le  développement  général  de  Fes- 
prit  d  association  appliqué  k  la  charité  pourrait  prodaire 
d^admirable ,  de  merveilleux  en  France,   nous  n avons 
besoin  que  de  rappeler  seulement  la  proportion  qui  existe 
dans  ce  royaume  entre  la  population  totale  et  le  nombre 
d'indigcns.  Ce  rapport  est  de  20  à  I,  cest*à-dire  qall 
existe  un  indigent  sur  vingt  habitans.  Or,  si  dix-neuf  per- 
sonnes riches  ou  plus  ou  moins  aisées  se  réunissaient  pour 
secourir  chacun ,  suivant  leurs  moyens,  un  de  leurs  firères 
malheureux  (et  si  cette  réunion  est  dilTicile  k  obtenir,  elle 
n'est  pas ,  du  moins ,  matériellement  impossible)  ;  si,  di- 
sons-nous ,  chaque  indigent  pouvait  devenir  Tobjet  de  h 
sollicitude  spéciale  et  exclusive  de  dix-neuf  de  ses  conci- 
toyens ,  Textinction  de  Tindigcnce  ne  serait-elle  pas  opé- 
rée par  celle  généreuse  association  ?  On  pourrait  l'obtenir 
sous  d'autres  formes  ;  mais  ce  ne  peut  ôtre  que  par  le 
môme  principe  -,  et  si  Ton  regardait  un  tel  projet  comme 
une  utopie ,  ne  faudrait-il  pas  du  moins  chercher  à  s  en 
rapprocher  le  plus  possible?  Mais,  pour  disposer  ainsi  Tes- 
prit  d'association ,  on  ne  saurait  se  passer  de  l'esprit  reli- 
gieux et  de  l'intervention  des  hommes  auxqueb  le  dépdten 
est  principalement  conGc  (I). 

(i)  Il  est  a  remarquer  que  la  puissance  et  le  besoiài  de  Tesprit  d*assocîa* 
lion  te  font  sentir  chaque  jour  davantage  ,  a  mesure  que  Taoïsme  et  Taf^ 
faiblissemcDt  des  idées  religieuses  isolent  et  matërialisenl  les  intérêts. 

Pour  répondre  à  ce  besoin  de  notre  époque  et  aux  roeui.  des  hommes  de 
bien  de  toutes  les  parties  de  la  France ,  on  philantrope  chrétien  (M.  et 
Ralnnerille  père)  a  conçu  le  projet  d'une  société  de  services  muiueis^ 
destinée  à  mettre  en  relations ,  d*un  bout  de  la  France  à  l'autre ,  tontes  les 
notabilités ,  toutes  les  spécialités ,  toutes  les  probités ,  tontes  les  tjmpntlûes 
chrétiennes  et  charitables.  Une  telle  pensée ,  étrangère  a  Tesprit  de  parti  et 
à  la  politique ,  ne  peut  manquer  d'être  accueillie  avee  empretsenent  et  dt 
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Persuadés  que  la  charité  est  inséparable  de  la  religion , 
nous  avons  été  toujours  affligés  de  yoir  en  France,  depuis  la 
révolution  de  1789,  le  clergé  se  trouver  en  quelque  sorte 
étranger  à  Tadministration  des  secours  publics  auxquels 
son  ministère  semble  cependant  lappeler  à  présider.  On 
doit  attribuer  cette  situation  contradictoire  à  deux  causes , 
d'abord  à  notre  organisation  de  secours  publics,  ensuite  au 
petit  nombre  de  prêtres  disponibles.  Il  est  en  effet  dfficile, 
et  peut-être  même  impossible  à  un  ou  deux  ecclésiastiques 
qui  desservent  une  commune  souvent  importante,  de  se  li- 
vrer, à  la  fois,  aux  obligations  de  leur  ministère  et  aux  soins 
constans  et  assidus  que  réclamerait  le  soulagement  moral  et 
physique  des  pauvres  de  la  paroisse.  Mais  combien  il  serait 
désirable  qu'à  côté  des  pasteurs  chargés  de  la  conduite  des 
âmes,  de  faire  entendre  la  parole  de  Dieu  et  de  distribuer 
des  secours  spirituels,  il  se  trouvât,  selon  les  besoins ,  un 
ou  plusieurs  prêtres  chargés  exclusivement  de  soulager  les 
pauvres ,  et  sous  le  titre  à' aumôniers  paroissiaux,  de  di- 
riger et  d'exciter  incessamment  l'exercice  de  la  charité  ! 
Ce  serait  une  institution  nouvelle  et  spéciale  dont  l'effet 
infaillible  serait  de  parvenir  à  bien  connaître  les  pauvres, 
leurs  inclinations,  la  nature  de  leurs  besoins,  et  de  faire 
nattre ,  par  la  confiance  due  à  une  sage  distribution  de 
secours ,  des  ressources  infinies ,  et  le  puissant  auxiliaire 

porter  un  jour  d'heureux  fruits.  Combien  il  serait  heureux ,  en  efTet ,  pour 
tous  les  hommes  de  bien ,  de  se  connaître ,  de  s'unir  par  un  échange 
de  services  de  tout  genre,  par  une  communauté  de  bonnes  œuvres,  et 
de  pouvoir  se  passer  des  intermédiaires  à  moralité  équivoque  dont  ils  sont 
si  souvent  les  dupes  et  les  victimes  !  Ainsi ,  les  propriéuires ,  les  négo- 
cians ,  les  industriels ,  les  artistes ,  les  <;crivains  et  les  hommes  do  toutes 
les  professions,  dont  les  principes  moraux  sont  identiques,  s'appuieraient 
mutuellement,  et  sans  cesser,  pour  cela,  d'appartenir  h  la  grande  société 
française ,  formeraient  entre  eux  une  association  toute  chrétienne ,  ou  , 
pour  ainsi  dire,  une  réunion  d'amis  sûrs  et  dévoués.  Si  nous  ne  nous 
trompons  pas ,  un  tel  exemple  devrait  exercer  tôt  ou  tard  une  grande  in- 
fluence sur  les  mœurs  publiques  ;  nous  aidons ,  par  conséquent ,_  de  tous  nos 
vœux  ,  sa  prompte  et  complète  réalisation. 

II.  33 
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de  Tesprit  d^associâtion.  Pour  ces  amnôniors  y  b  diarilé 
deviendrait  une  yériUible  scieDoe  dont  ils  deTraioitR^ 
cevoir  les  ëlémens  dans  les  séminaireg ,  ei  qn^ils  appB- 
qoeraient suivant  les  circonstances  elles  lieux.  Lacbâôîlé 
particulière ,  TaumAne  pure  n'étant  plus  en  ra|^MMi  avee 
les  besoins  de  la  société  moderne,  le  cercle  de  la  charilé 
s^agrandissant  et  venant  toucher  à  de  hantes  qocslîoaf 
d'économie  sociale,  il  importerait  que  les  ministres  de  h 
charité  nouvelle  fussent  à  la  hauteur  de  tootes  les  Imnièm. 
de  toutes  les  découvertes ,  de  tous  les  progrès ,  et  posscal 
s'aider  de  toutes  les  sciences  humaines  pour  les  Cure  toar- 
ner  au  profit  de  la  charité. 

Si  les  difficultés  des  temps  s'opposaient,  comme  on  a 
lieu  de  le  craindre  d'ici  à  long-temps ,  à  un  aocraisseniefll 
de  personnel  et  de  dépense,  bien  compensé,  d'ailleurs,  par 
d'immenses  avantages ,  ne  serait-il  pas  possible  du 
de  faire  de  la  charité  publique ,  de  sa  théorie  et  de 
verses  applications ,  Tobjet  d'une  sorte  de  chaire  spéciale 
dans  les  séminaires  et  dans  les  maisons  où  se  forment  ks 
hospitalières  et  les  frères  de  la  cEarité?  Nous  soomelloBS 
cette  pensée  à  Tépiscopat  français  si  éclairé ,  si  digne  de 
comprendre  les  besoins  des  temps  et  les  améliorations  qoe 
réclame  une  société  nouvelle.  Nous  pensons  qu'il  complé- 
terait ainsi  les  bienfaits  de  ces  saintes  associations,  k» 
premières  qui  aient  eu  pour  objet  d'adoucir  la  misère  et  If 
malheur,  et  les  seules  qui  aient  subsisté  intactes ,   parce 
qu  elles  avaient  pour  fon<lenicnt  une  religion  qui  ne  doit 
point  périr.  Nous  reviendrons  ailleurs  sur  ce  sujet  impor- 
tant (1). 

Pour  donner  la  mesure  de  tout  ce  que  le  clergé  catho- 
lique pourrait  faire  en  faveur  des  pauvres,  s'il  était  investi 
plus  spécialement  de  l'administration  de  la  charité,  noas 
n'aurions  besoin  que  dinvoquer  quelques  souvenirs. 

(i)  Voir  le  chapitre  II  du  livre  V. 
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Les  nomsde  Yincent-de-PauIè,  de  Fénélon,  de  Bel- 
zunce,  de  Legris-Duval ,  deCaron,  sont  inséparables  de 
rhistoire  de  la  charité.  Celui  de  Quelen  (I)  et  d'un  nombre 
infini  de  saints  pontifes  et  de  vénérables  ecclésiastiques,  est 
déjà  consacré  désormais  dans  les  annales  qui  transmettront 
à  la  postérité  le  souvenir  de  Tun  des  plus  terribles  fléaux 
qui  ait  frappé  l'Europe ,  et  particulièrement  la  capitale  de 
la  France. 


(i)  UEurope  chrétienne  sait  comment  M.  Tarchcvèque  de  Paris  a  ré- 
pondu, par  les  bienfaits  d^une  ardente  charité,  aux  menaces  et  aux  in- 
jures dont  il  avait  été  Tobjet,  de  la  part  d^une  populace  égarée.  Nous  ne 
pouvons  nous  refuser  au  plaisir  de  placer  ces  quelques  lignes  où  M.Menne- 
chet  rendit  compte  de  Timpression  produite  par  une  prédication  de  Til- 
lostre  prélat,  sur  la  charité.  «  Les  brebis  ont  reconnu  le  pasteur,  h  son 
extérieur  où  respirent  la  mansuétude  et  la  dignité ,  k  son  organe  plein  de 
douceur  et  cependant  pénétrant,  au  geste  que  ne  déparent  pas  quelques  mo- 
mens  d^abandon  ,  mais  surtout  à  cette  onction  évangélique  qui  va  au  cœur 
par  des  routes  qui  ne  sont  connues  que  d^elle.  On  nous  permettra  d^expri- 
mer  ici  toute  noire  pensée.  Il  nous  semble  que  M.  de  Quélen  rappelle 
Féoélon.  Je  dis  qu^il  le  rappelle  ^  car  »  qui  de  nous  ne  connaît  pas ,  qui  ne 
croit  pas  avoir  vu  Tarchcvèque  de  Cambrai,  et  avoir  admiré  ce  modèle  tou- 
jours vivant  de  la  perfection  humaine?  Nous  avons  si  présens  sa  belle  figure, 
son  noble  maintien  ,  Pharmonte de  sa  voix,  Tenchantement  de  ses  paroles, 
c{oe  si,  par  miracle,  il  apparaissait  au  milieu  de  nous,  dans  une  des  chaires 
de  Paris,  nous  tomberions  la  face  contre  terre ,  parce  que  nous  le  reconnaî- 
trions tous,  a 


CHAPITRE  XXni. 


VZ%    A.SS0CI.\T10.\S    LIBRES    DE    BIEMFAISAKCE    ET 

PHIL%\TROPIQUES. 


La  rrritable  phiUntropie  e§t  tonte  ^▼angéliqoe  dais 
•on  esprit  comme  dans  ac4  actes.  Dëaintereuée  dau 
ses  déterminations,  elle  fait  le  bien  poar  le  bica; 
mais  elle  le  rapporte  an  bienfaiteur  soprème ,  iavoqve 
son  aide  rx  sa  bénédiction  ,  lui  rend  grJ^  d*aT«ir  été 
Tinstrumcnt  de  ses  miséricordes.  La  piëtë,  sa  ré> 
leste  compagne  ,  p,tiide  et  doit  foojoart  guider  aca  pas. 
On  pourrait  la  définir  :  Tamour  des  bommea  taactiflw 
par  Tamour  de  Dieu. 

(  Gustave  Dbgîaaxdo.  ; 


Pekdaxt  loDg- temps  la  charité  pure,  c*est-à-dire  celle 
qui  commande  de  faire  du  bien  aux  hommes ,  non  seule- 
ment pour  eux-mômes ,  mais  en  vue  de  Dieu  y  a  régné  ex- 
clusivement en  France  et  dans  la  plupart  des  états  de 
FEurope.  Nous  venons  de  parcourir  rapidement  la  série 
des  prodiges  qu'elle  a  enfantés. 

A  mesure  que  TafTaiblissement  des  croyances  reli- 
gieuses ,  suite  nécessaire  de  la  réforme ,  s'est  opéré  dans 
les  esprits  y  la  charité  a  dû  perdre  aux  yeux  de  quelques 
hommes  son  caractère  religieux  pour  faire  place  i  un 
sentiment  seulement  humain.  Cette  charité  incomplète^ 
inventée  en  Angleterre ,  nous  a  été  importée  avec  les  doc- 
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Irines  de  la  philosophie  matérialiste  y  comme  le  Yoile  sous 
lequel  devait  se  cadier  ce  qu'elle  renferme  d'égoïste  cl 
dignobic  :  c'était  le  pavillon  destiné  à  couvrir  la  /raode. 

Mais  dans  un  pays  religieux  comme  la  France  »  la  bien- 
faisance qu'on  cherche  à  substituer  à  la  charité  religieuse 
ne  pouvait  se  séparer  entièrem^it  de  son  principe.  Ses 
premières  applications  y  et  en  général  toutes  celles  qui  se 
sont  réalisées  successivement ,  ont  mérité  des  éloges  sans 
restriction.  Les  sociétés  de  bienfaisance  créées  avant  la  ré- 
volution n'étaient  guère  que  des  associations  de  charité 
sous  une  dénomination  nouvelle  ^  et  particulières  aux  gens 
du  monde.  Le  clergé  les  secondait  par  ses  exhortations  et 
son  exemple.  Celles  fondées  pour  le  rachat  des  prison- 
niers pour  dettes ,  pour  le  placement  des  domestiques  et 
pour  beaucoup  d'autres  bonnes  œuvres  furent  les  émules  et 
non  les  rivades  des  pères  de  ta  Merci  et  des  autres  insti- 
tuts rdigieux  dévoués  à  la  charité. 

Sous  le  vertueux  Louis  XYI  y  en  1780,  la  capitale  vit 
s'établir  une  vaste  société  de  bienfaisance  qui  a  produit 
d'admirables  résultats.  Interrompue  par  la  révolution  y  qui 
avait  dispersé  tontes  les  institutions  de  charité ,  elle  fut 
recomposée  en  l'an  iO,  et  depuis  lors  elle  ne  cesse  de  pro- 
pager l'esprit  de  charité  et  de  suppléer  à  l'insuffisance  des 
établissemens  publics.  C'est  à  elle  que  Ton  doit  Tinlroduc- 
tion  des  soupes  économiques ,  des  dispensaires  (dont  les 
curés  de  Paris  avaient  donné  la  première  idée)  et  des  so- 
ciétés de  prévoyance  mutuelle  imparfaitement  inconnues 
auparavant.  Son  but ,  ainsi  que  l'avait  si  bien  exprimé  un 
de  ses  plus  respectables  fondateurs  (le  duc  Mathieu  de 
Montmorency)  y  était  de  fournir  aux  besoins  des  pauvres 
sans  leur  donner  de  F  argent.  Depuis  le  rétablissement  de 
l'ordre 9  de  la  paix  et  de  la  religion  en  France,  beaucoup 
de  sociétés  bienfaisantes  ou  philantropiques  se  sont  for- 
mées à  Paris  et  dans  nos  grandes  villes.  Nous  offrirons 
plus  tard  la  liste  des  principales  associations  de  ce  genre 
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que  renferme  aujoord^liui  la  capitale.  Noos  nous  bone- 
roDS  à  ciler  la  Société  philantropiqne ,  dont  mcrnseignear 
le  duc  de  Berry,  ce  prince  si  boo,  si  aimable ,  â  géM- 
reux  y  et ,  hélas  !  si  infortuné ,  s'était  déclaré  le  |\résideiit 
et  le  prolecteur,  comme  de  tant  d*autres  établisseflwai 
charitables.  La  TÎIIe  de  Lyon  en  possède  d'admirabka. 
Telles  sont  les  associations  de  jeunes  gens  réunis  pov 
porter  des  consolations  aux  pauTres  malades  dans  les  hô- 
pitaux :  rinstitution  des  sœurs  de  Saint-Joseph  poor  re- 
ccToir,  à  Tcxpiration  de  leur  peine,  des  malkeureascs 
condamnées  :  celle  qui  a  pour  c^jet  d'élever  des  enbns 
retirés  à  des  parens  vicieux  et  corrompus  :  une  assoda- 
ciation  de  veilleuses  pour  soigner  les  malades  seooamspar 
le  dispensaire  dans  leur  domicile,  etc. 

La  charité  des  associations  religieuses  avait  mis  sur  la 
voie  de  toutes  les  améliorations  ;  elle  a  su  inspirer  la  cha- 
rité des  personnes  du  monde  et  se  prêter,  par  son  inter- 
médiaire y  à  soulager  de  nouveaux  besoins. 

Dans  beaucoup  de  villes  où  se  trouvaient  des  écoles  te- 
nues par  des  sœurs  hospitalières ,  un  grand  nombre  d*cs- 
fans  en  bas  &ge  étaient  admis  dans  une  des  salles  et  sor- 
veillés ,  pendant  la  durée  du  travail  de  leurs  parens.  Li 
touchante  sollicitude  de  ces  bonnes  religieuses  pour  de 
jeunes  et  faibles  créatures ,  Tobjct  de  la  prédilection  da 
divin  Maître ,  a  donné  Fidée  première  de  ces  salles  d*asilf 
que  Ion  a  consacrées  récemment  à  cette  destination. 

On  avait  obsen'é  que,  dans  les  villes  manuCaictQrîères, 
pendant  que  les  ouvriers  et  leurs  femmes  travaillent  dans 
les  ateliers,  lesenfans  demeuraient  en  quelque  sorte  aban- 
donnés à  eux-mêmes  ou  conGés  à  quelque  voisine  qui  » 
elle-même ,  avait  son  ménage  à  conduire  et  à  surveiller. 
Si  les  parens  quittaient  leurs  travaux  pour  venir  les  soi- 
gner, il  y  avait  perte  de  temps  cl  de  salaire.  Dans  tous  les 
cas,  les  enfans  souffraient  moralement  et  physiquement 
de  cette  situation  qui  devenait  une  des  causes  les  plus 
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actives  et  les  plus  communes  de  la  gène  des  ramilles  el  de 
la  dégradation  des  enfans  des  pauvres. 

Ces  considérations  suggérèrent,  à  des  personnes  bienfai- 
santes, le  dessein  de  rénnir  les  enfans  des  pauvres  au-des- 
sous de  sept  ans  dans  dei  asilet  où  ils  seraient  conliés  à 
des  personnes  sûres ,  où  ils  respireraient  un  air  salubre , 
recevraient  les  soins  nécessaires ,  s'essaieraient  à  d'utiliHi 
exercices  ,  commenceraient  graduellement  à  ébaucher 
quelque  petit  travail ,  et  préluderaient  k  Tinstrucliou  qu'ils 
doivent  recevoir  ensuite.  On  ne  pouvait  trop  applaudir  ft 
une  idée  aussi  sage  et  aussi  ingénieuse  qui  générolisait 
par-là  la  pensée  et  la  prévoyance  maternelle  des  sœurs 
de  la  charité. 

Le  premier  de  ces  établissemens ,  dont  Locke  avait 
pressenti  la  nécessité,  fut  formé,  il  y  a  plus  de  vingt  ans, 
à  Paris,  par  une  dame  dont  la  vie  offre  le  modèle  de  toutes 
les  vertus  ,  et  qui  s*est  montrée  digne ,  par  son  esprit  su- 
périeur et  par  Télévation  de  son  caractère ,  d*6tre  Tépouse 
et  la  mère  de  magistrats  non  miiins  remarquables  par  Umru 
talens  et  par  leurs  éminens  services,  que  par  leur  charité 
et  une  noble  fidélité  à  d'augustes  infortunés  (I). 

En  1812,  M.  le  baron  de  Voght,  dans  son  iMiau  tra- 
vail sur  les  secours  à  domicile  pour  la  ville  de  Marseille , 
proposa  d'y  former  des  asiles  de  ce  genre ,  eu  m<intra  tous 
les  avantages  et  en  traça  rorganisatioo. 

L'Angleterre  s*est  ensuite  emparée  de  celte  propiisi- 
tion.  I^es  asylums  s*y  sont  multipliés  rapidement,  pêtat 
qnlb  étaient,  dans  ce  pays  d'industrie ,  un  des  bmfHn%  les 
plus  impérieux  de  la  classe  ouvril»re. 

En  France ,  ces  maisfins  gardjeooes^  si  |Mfti  aâtûUiuim^ 
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et  si  dignes  d'intérêt,  sont  bien  rares  enccMre.  L'esprit 
d'association  doit  chercher  i  les  répandre  dans  nos  ÔÊà 
manufacturières.  Les  congrégations  religieoses  de  fenuMS 
donnent  à  cet  égard  une  facilité  et  des  garanties  dont  h 
rharité  française  ne  peut  manquer  de  profiter  tôt  oa  tai^ 

Des  curés  de  Paris  avaient  établi  des  boreaox  de  pre^ 
miers  secours  pour  les  ouvriers  malades.   Ce  fut  leri- 
gine]des  établissemens  particuliers  créés  sons  le  aon 
de  dUperuaireê  par  la  société  philantropique  de  Paris  • 
en  faveur  de  cette  classe  d'hommes  laborieux  qui,  sus 
Otre  réduits  à  Tindigence,  ne  peuvent  cependant  sup- 
porter les  dépenses  extraordinaires  d'une  maladie ,  et  lé- 
pugnent  &  se  séparer  de  leurs  familles  pour  entrer  daas 
les  hôpitaux.  Il  existe  cinq  de  ces  dispensaires  pour  ks 
douze  arrondissemens  de  Paris  ;  i  chacun  d'eux  est  afliedé 
un  local  particulier  (  bureau  de  consultation  )  ,  où  les  na- 
ïades ,  munis  d'une  carte  de  souscripteur  de  la  sodélé 
philantropique ,  viennent  recevoir  les  conseik  des  méde- 
cins et  des  chirurgiens ,  ainsi  que  les  ordonnances  sor 
lesquelles  les  pharmaciens  désignés  leur  délivrent  gra- 
tuitement les  médicamens  prescrits.  Dans  les  cas  urgens, 
le  malade  peut  s'adresser  directement  aux  médecins  et  aux 
chirurgiens ,  en  leur  envoyant  une  lettre  et  la  carte  de 
souscripteur.  Lorsqull  est  guéri ,  il  rapporte  cette  cark 
à  la  personne  qui  la  lui  a  donnée ,  et  qui  y  alors  ^  peut  ta 
faire  jouir  un  autre  malade. 

De  semblables  établissemens  ont  été  fondés  depuis  daas 
nos  i>rincipales  villes.  Les  Anglais  en  ont  possédé  avant 
nous  \  mais  ils  en  ont  puisé  l'idée  dans  les  institutions  des 
paroisses  de  Paris  et  dans  les  écrits  du  charitable  Cha- 
mousset ,  de  sorte  que  l'honneur  de  la  priorité  demeure  i 
la  France  et  à  la  charité  religieuse.  Dans  lespace  de  onze 
ans  j  plus  de  IS,000  malades  ont  été  secourus  par  les  dis- 
pensaires de  la  capitale ,  sans  y  comprendre  une  fouit 


uvAS  in.  561 

d'antres  individus  qui  sont  venus  réclamer  des  conseils 
gratuits  et  beaucoup  d'enfans  pauvres  vaccinés  gratui- 
tement. 

Cestpar  des  vues  aussi  généreuses  que,  dans  quelques 
villes  de  l'Europe ,  on  s'est  occupé  des  moyens  de  procurer 
aux  pauvres  des  moyens  économiques  de  se  soustraire  aux 
rigueurs  de  la  saison  on  de  se  procurer  les  denrées  de  né- 
cessité première. 

Au  premier  rang  de  ces  améliorations  on  peut  placer 
les  chauffoin  publiée  qui  y  dans  les  villes  où  régnent  des 
froids  rigoureux  et  prolongés  y  servent  de  refuge  le  jour 
et  la  nuit,  aux  malheureux.  Chaque  soir,  de  la  paille 
fraîche ,  étendue  par  terre ,  offre  au  pauvre  un  coucher 
propre ,  sain ,  souvent  meilleur  que  celui  qui  l'attend  chez 
lui  \  et ,  dans  une  température  douce ,  il  prend  un  repos 
qu'il  chercherait  inutilement  dans  un  mauvais  réduit 
exposé  à  tous  les  vents.  Ces  chauffoirs ,  établis  dans  do 
vastes  salles  ,  peuvent ,  pendant  sept  à  huit  mois,  avoir 
une  autre  destination  et  seiTir  de  magasin  ou  d  atelier  de 
travail.  Au  moyen  de  lits  suspendus,  relevés  chaque  matin, 
elles  deviennent  des  dortoirs  conmiodes  ou  des  salles  à! asile 
et  d'école  pour  les  enfans. 

Dans  plusieurs  villes ,  des  sociétés  de  bienfaisance  font , 
dans  les  momens  opportuns  et  avantageux ,  des  approvi- 
sionnemens  de  combustibles  et  autres  objets  de  première 
nécessité  ,  pour  les  revendre  au  prix  coûtant ,  ou  môme 
avec  perte ,  aux  indigens  pendant  la  saison  rigoureuse. 
Elles  ont  aussi  organisé  des  boutiques  où  l'on  trouve  toutes 
les  denrées  et  les  effets  qui  peuvent  être  utiles  à  la  classe 
pauvre ,  seule  autorisée  à  les  acheter.  On  y  vend ,  et  même 
Ton  fait  vendre,  dans  les  rues,  des  pommes  de  terre,  toutes 
préparées ,  aux  indigens  qui  se  présentent  munis  d'une 
carte.  L'on  y  vend  aussi  des  soupes  économiques ,  res- 
source précieuse  dans  des  temps  de  disette. 

On  fait  aussi  avec  succès ,  en  faveur  des  pauvres ,  des 
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recettes  journalières  de  pain ,  de  riande  et  <ie  soape»  éco- 
nomiques ,  au  moyen  d'abonnemena  Tolonlaires.  A  Ma- 

nich  ,  des  chariots ,  destinés  à  cet  usage  y  paroonrent  h 
TÎUe  à  des  heures  fixées.  La  soupe  se  recoeille  dans  m 
tombereau  peint  avec  élégrance  et  portant  de  chaque  cMé 
cette  inscription  :  Pour  les  pauvret  l  La  collecte  de  TÎande 
se  fait  dans  une  grande  cutc  garnie  d'un  coiiTerde  aicc 
la  môme  inscription.  Le  pain  est  recueilli  dans  nn  graid 
coflre  de  bois  garni  de  serrure,  fortement  cloaé  sur  les  c^ 
riots  destinés  à  cet  usage.  Ce  coiïre  est  également  peiot 
et  orne  de  Tinscription  Pour  les  pauvres  ,  et  disposé  de 
manière  qu'au  moyen  de  louverture  d*un  conduit  soudé 
par-dedans  au  couvercle ,  et  qui  a  la  forme  d'nne  sonrri- 
cière ,  on  puisse  introduire  un  pain  on  un  objet  de  pareiBr 
grandeur ,  mais  non  le  retirer  :  au  retour  du  chariot .  if 
coffre  est  ouvert  par  le  dépositaire  de  la  clef.  Tous  ces 
produits  procurent  abondamment  les  moyens  d'aagmentfr 
la  subsistance  des  pauvres. 

En  quelques  lieux ,  on  a  cherché  à  utiliser  avec  succès , 
pour  la  nourriture  des  indigens,  des  alimens  neiges: 
|)ar  exemple ,  la  viande  du  cheval  et  les  tôtes  de  bopof 
qu  on  est  parvenu  h  rendre  un  aliment  sain  et  agréable. 

Enfin  on  emploie  aussi  avec  avantage ,  les  ressources 
immenses  et  trop  peu  appréciées,  que  peut  fournir  h 
gélatine  ou  la  substance  alimentaire  renfermée  dans  les  os 
et  diverses  parties  d  animaux  (I). 

A  d'autres  époques ,  nous  le  savons ,  la  charité  n  avait 


(i)  Pour  prouver  rimportance  île  cette  nuMc  d*aliiiieas  qai  est  a^ 
ffbui  perdue  à  peu  près  ,  pour  la  majeure  partie  de  l*£urope,  il  iolfiradc 
faire  connaître  que  la  Mulc  viande  de  boucherie  contommée  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine  peut  fournir  a  peu  près  lo  millions  de  kiloçranines  d*as 
par  ao ,  et  que  cette  quantité  tuflirait  à  la  préparatioo  de  8oo,ooo  raUaas 
de  bouillon  par  jour,  pendant  nn  an.  A  THàtel  de  la  MoDoaie  des  llë- 
daillcs  de  Paris ,  M.  de  Puymaurin  Gis ,  directeur  de  Thotel ,  avait  org/miU, 
pour  les  ouvriers  ,  un  ordinaire  commun  diaprés  lequel  chaam  d'cwL  avait, 
pour  9  centimes  par  jour  :  i"  à  neuf  heures  du  matin  ,  une  boBBC  ration  de 
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pas  besoin  de  recanrir  ainsi  i  la  ressodrce  de  tels  procédés 
économiques.  Jaloose  de  la  dignité  des  pauvres,  eHe  les 
eût  peut-être  dédaignés ,  et  c'est  sous  ce  rapport  que 
nous  nous  expliquons  la  yiyacité  des  reproches  adressés 
par  M.  Tabbé  de  la  Mennais  aux  recherches  de  la  philan- 
tropie  moderne.  Mais ,  lorsqu'une  organisation  sociale  et 
iodustriclle  est  venue  multiplier  si  prodigieusement  la  po- 
pulation ouvrière  ,  et  par  conséquent  la  population  indi- 
gente y  il  a  bien  fallu  créer  de  nouveaux  moyens  de  la 
secourir ,  et  profiter  des  découvertes  des  sciences  phy- 
siques, lorsqu'elles  pouvaient  aider  à  atteindre  ce  but. 
Bien  plus ,  la  charité  a  dû  chercher  à  faire  tourner  an 
bénéfice  des  pauvres  la  vanité ,  la  mode ,  le  goût  des  bals 
et  des  spectacles ,  trouvant  ainsi  l'avantage  d'attacher  au 
moins  Timage  de  la  vertu  à  des  réunions  d'où  trop  souvent 
elle  est  exclue.  Nous  ne  parlons  pas  ici  de  ces  ingénieuses 

foupo  au  bouillon  d^os;  a^  a  deux  heures  après  midi ,  un  demi-litre  de  ra- 
goût aux  légumes  ,  préparé  avec  de  la  gélatioe. 

On  a  calculé,  dans  cet  établissement  :  i*^  que,  sur  un  ménage  de  cinq 
personnes,  réconomie  obtenue  par  Pemploi  de  ces  alimens  excellons  (qui 
en  remplaçaient  de  maavaite  qualité)  a^étevait  à  ai3  fr.  par  an  :  en  efFet, 
ce  ménage  qui  dépensait  environ  i  fr.  7a  c.  par  jonr  (ou  6  fr.  90  c»  par 
quatre  jours)  ne  dépense  ,  à  Tordinaire  coinmun  ,  que  9a  c.  par  jour ,  ou 
3  fr.  70  c.  par  quatre  jours  ^  a°  qu^ùn  ouvrier  de  dix-sept  ans  et  demi ,  qui 
vivait  à  Taubcrge,  dépensait  i  fr.  35  c.  par  jour  ^  depuis  qu'il  yit  ai  Vordi- 
nairCy  il  ne  dépense  plus  que  36  c.  60/100 ,  ce  qui  fait,  par  an  ,  une  éco- 
i^omie  de  3o5  fr.  80  c.  8/100  ;  3"*  qu'un  ouvrier  marié ,  âgé  de  trente-six  ans , 
consommait  personnellement  5i  c.  ga/ioO  par  jour  :  depuis  qu* il  s^est  mis 
à  Vordinaire  y  il  ne  dépense  plus  que  18  c.  84/too^  et  il  obtient  une  éco- 
nomie de  107  fr.  76  c.  96/100.  ^économie  est  de  36  c.  par  joor. 

La  plupart  des  ouvriers  ont  consenti  a  les  placer  à  la  caisse  d'épargnea, 
mesure  qui  nécessairement  devait  faire  naître  le  goût  et  Thabitude  de  Téco- 
liomie ,  qualité  malheureusement  presque  ignorée  dans  cette  classe. 

La  question  delà  salubriié ,  en  ce  qui  concerne  l'emploi  du  bouillon  d'of , 
a  été  établie  d'une  manière  spéciale  et  authentique,  dans  le  rapport  fait  à 
la  Société  royale  de  Médecine  ,  le  i3  déc.  i83i ,  par  MM.  Leroux ,  Dubois, 
Pelletan ,  Dumesril  et  Vauquelin.  La  question  dVfBcacité ,  comfne  mibs- 
tance  nutritive,  a  également  été  mise  hors  de  doute  par  des  expériences 
comparées  et  des  discussions  soumises  à  T Académie  royale  des  Sciences. 
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loteries ,  de  ces  ventes  d'objets  prédeux  souTeol  prodab 
par  des  mains  pieuses  et  charitables ,  el  dont  les  prewcn 
exemples  ont  été  donnés  par  des  penomnes  da  plos  aogwlf 
rang.  Là  y  tout  respire  sans  mélange  le  parfum  extpns  4e 
la  yertu.  Dans  les  concerts ,  dans  les  bals  el  cbns  les  ftlo 
donnés  au  proflt  des  pauvres  >  nous  n'en  trouvoDS  qu  ve 
faible  réminiscence  qui  s'évapore  rapidemeni  et  ne  hiae 
au  fond  du  cœur  qu'une  trace  vague  et  passagère.  Nos 
n'avons  jamais  assisté  à  de  pareilles  réonions ,  sans  fàkt 
un  douloureux  retour  sur  le  soU't  de  ces  pauvres  qaa 
prétendait  soulager  et  sans  rapprocher  leur  misère  ,  lev 
nudité  y  leurs  souflrances  y  avec  le  luxe  el  la  gaieté  qa 
régnaient  dans  ces  brillantes  fêtes.  Est-ce  bien  là  en  eSst 
qu  on  pouvait  espérer  de  rencontrer  seulement  Tombre  et 
la  charité  .^  Nou^  assurément  y  et  nous  ne  plaçons  pas  de 
telles  associations  de  plaisir  au  rang  des  sociétés  de  bica- 
faisancc.  Tout  au  plus  pourrions-nous  y  apercevoir  un  reste 
de  pudeur  et  de  mémoire.  Le  luxe  y  la  richesse  et  le  plaisir 
n'ont  pas  voulu  y  sans  doute  y  paraître  oublier  qu'il  existe 
dans  le  monde  des  êtres  accablés  de  misère  et  de  douleur. 
Le  tableau  des  institutions  principales  de  charité  oa 
associations  de  bienfaisance  existant  dans  la  ville  de  P»- 
ris(l)  présente  un  système  complet  de  secours  publics, 

(i]  Nous  le  pU^tint  ici ,  pour  qu*oii  puiiM  le  rapprocher  de  criai  do 
inttitulioiis  et  aMociations  de  bienfaisance  de  la  ville  de  Londres  que  toa 
trouvera  dans  le  chapitre  suivant. 

Maisons  de  secours ,  écoles  et  élabliascmens  diaritables  placés  sens  la  di- 
rection et  la  surveillance  des  bareau&  des  charité  (au  i*'  novembre  i8y)). 

PREmCR   AKBONDU&EMSKT. 

Maison  chcf-licu  do  bureau  de  charité.  —  Ecoles  de  garçoos.  —  Maison 
de  secours.  —  Ecoles  do  Glles  et  ouvroirs.  —  Maison  de  tecoors  avec 
marmite,  pharmacie.  —  Ecoles  de  Glles  et  ouvroirs.. 

Maison  de  secours. 

Trois  écoIcA  de  gardons. 

0cin  écoles  do  filles. 


Livms  m.  96tt 

dirigé  par  une  administralion  oniqoe  délégoée  par  le  goa- 
Tcrnement  y  ayant  pour  auxiliaires  des  établissemens  par- 

DEOXÈME   AKIkOKniSSEMENT. 

Maison  tenrant  de  cher-liea ,  marmite ,  pharmacie.  «•  Maison  de  secours  , 
marmite ,  pharmacie ,  écoles  de  garçons. 

Maison  d^cdocation ,  école  et  oa\Toir  pour  les  filles, 

Maison  de  secours  et  école. 

Trois  écoh»  de  filles. 

Ecole  de  garçons. 

Asile  pour  les  enfans  y  fondé  par  les  dames  de  la  Société  des  Asiles. 

TROISiniE   ARRONDISSEMENT. 

Chef-lien  da  bureau  de  charité. 

Maison  de  secours  avec  marmite  ,  pharmacie  ,  école  de  filles  et  ouvroir. 

Maison  de  secours ,  id. 

Maison  et  école  de  frères. 

Local  serrant  à  la  distribution  des  secours. 

Deui  écoles  de  garçons. 

Ecole  de  filles. 

QUATRIEME  ARRONDISSEMENT. 

Chef-Ueu  du  bureau  de  charité.  —  Maison  de  secours  avec  marmite  et 
pharmacie ,  ouvroir  et  écoles  de  filles.  —>  Trois  écoles  do  garçons.  —  Deux 
écoles  de  filles.  —  Ouvroir  pour  les  jeunes  fiilea. 

CINQUIÈME  AER0NDIS8EMENT. 

Maison  de  secours^  marmite,  pharmacie ,  écoles  de  filles  et  ouvroir. 

Maison  de  secours,      id,  id.  id. 

Maison  de  secours ,      id,  id,  id. 

Trois  écoles  de  garçons. 

Ecoles  de  filles. 

Asile  pour  Penfance. 

SniiofE  ARRONDISSEMENT. 

Chef-lieu  du  bureau  de  cliariié.  —  Maison  do  secours  avec  marmite, 
pharmacie.  —  Ecole  de  filles  et  ouvroir.  —  Maison  de  secours  avee  mar- 
mite et  pharmacie.  —  Local  pour  la  distribution  àeê  secours  du  quartier. 

—  Ecole  de  filles  et  ouvroir.  —  Trois  écoles  de  garçons. 

SEmCME  ARRONDISSEMENT. 

Chef-lieu  et  salle  de  réunion  do  bureau  de  charité.  — >  HApiul  St.-Méry. 

—  Maisons  de  secoors  avec  marmites ,  pharmacie ,  école  de  filles ,  ou« 
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ticuliers  fondés  par  la  btenfabance ,  le  <dergé ,  les  coigié- 
gationi  reUgieuses  y  les  aMociatipiis  libres  de  diarité ,  b 
quêtes ,  les  aumônes ,  les  souscriptions.  Le  bien  s>  opm 


\roir,  etc.  —  Maison  de  lecoors,  marmite,  pbJvoMcrie,  éc^lc  de  ilit*. 
oarroir.  —  Ecoles  de  filles.  —  De»  écoles  de  garçons. 


HUITIEME   ARBONDISSEMEKT. 


Chef-lica  du  bareaa  de  charité,  maison  de  aecoars,  niaraiiic,  phv- 
macie,  école  de  garçons.  —  Maison  de  seooort ,  manmite,   iilmmaiii 
école  de  filles  et  oarroir.  —  Local  pour  loi  YaocioaiMaA  et  roasdiiliMi 

gratuites  de  médecine.  —  Local  pour  la  distribation  des  secottra. Qaairc 

écoles  de  garçons.  —  Trois  écoles  de  filles  ,  salle  d^asile  poor  les  en&ns. 


^EUVIEME   AKKONDISSEMENT. 

Chef  lien  du  bureau  de  charité ,  maison  de  secMirs ,  flMr^iie , 
macie,  école  de  filles.  —  Maison  de  secours,  marmita  ,  pharmacie,  écale 
de  filles ,  ouvroir.  —  Maison  de  secoars ,  marmite ,  pharmacie  ,  fwle  dr 
filles,  ouvroir.  —  Ecoles  de  filles ,  ouvroir.  —  Eealca  da  fillea.  — - Tiaû 
écoles  de  garçons. 

DIXIÈME   AimOKDlSSEIfEKT. 

Chef-lieu  du  bureau  de  charité.  —  Maison  de  aecoara ,  marmite,  phar- 
macie ,  école  de  filles ,  ouvroir  ;  école  de  garçons.  —  Il alaea  de 
avec  marmite ,  pharmacie  ,  école  de  filles ,  oovroir  et  boapice.  —  Mi 
de  secoure ,  marmite ,  pharmacie ,  école  de  filles  et  oorroir.  —  Blaisoa  et 
école  dos  frères  (fondée  par  madame  la  marquise  de  Tilleneore-Trans,  née 
de  la  Soxe).  —  Maison  de  secours.  —  Dtm%  éoolea  de  fardant.  —  Ikn 
écoles  de  filles.  —  Asile  pour  Tenfance. 

ONZIÈME   ARRONDISSEMENT. 

Chef-lieu  du  bureau  de  charité.  —  Mainon  de  secours  avec  maraûie  ci 
pharmacie.  —  Maison  de  secours  avec  marmite ,  pharmacie,  école  de  filks 
et  ouvroir.  —  Maison  de  secours  ,  école  de  filles  et  distribation  dr  s«>coar«. 
—  Trois  écoles  de  garçons.  —  Ecole  de  filles. 

DOUZIÈME    ARRONDISSEMENT. 

Bureau  de  charité.  —  Maison  de  secours ,  marmite ,  pharmacie ,  écak 
de  filles  ,  ouvroir.  —  Maison  de  secours,  marmite  et  pharmacie.  —  Maitoa 
de  secours,  marmite,  pharmacie ,  école  de  filles,  ouvroir.  —  Cinq  écoiri 
de  garçons  dont  deux  fondées  par  M.  Tabbé  de  Bourgarel.  ^  Ecole  de  fiUe< 
et  ouvroir.  —  IVois  croies  de  filles.  —  Maison  complète  poar  un  a^ile  d'en- 
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avec  ensemble  y  avec  régularité  y  avec  une  pieuse  mo- 
destie. La  charité  religieuse  domine  et  inspire  cette  admi- 
rable réunion  de  secours ,  et  lui  imprime  le  sceau  de  la 

fans ,  de«  écoles  de  garçons  et  de  fitles ,  des  ateliçrs  et  une  école  des  di- 
manches (fondée  par  M.  Cochin ,  maire  du  1 1*  arrondissement). 

ndpiTAUX  ORDINAIRE. 

L'Hôtcl-Dieu.  —  La  Charité.  —St.- Antoine. »  Cochin.  —  Necker.  — 
Baujon.  — -  St.-Merry  (fondé  par  M.  Viennet,  curé  de  Saint-Merry).  — 
Maison  royale  de  santé. 

HÔPITAUX  SPÉCIAUX. 

Maison  d'accouchement.  —  Hdpital  des  enfans  malades.  —  Udpilal  de 
Saint-Louis  (pour  les  maladies  chroniques  et  contagieuses).  —  Hdpital  des 
vénériens. 

nOSPICES   FOUR   LES   ADULTES. 

Hospice  de  la  vieillesse  (hommes  et  femmes).  —  Hospice  des  incurables 
(hommes).  —  Hospice  des  incurables  (femmes).  —  Hospice  des  Ménages.  — 
Hospice  St.-Michcl ,  pour  les  vieillards  hommes  (fondé  par  M.  Boolard).  — 
Hospice  Brezin  pour  les  ouvriers  en  métaux  devenus  infirmes  (fondé  par 
M.  Brezin).  —  Hospice  Le  Prince  ,  pour  vieillards  hommes  et  femmes  in 
firmes  (fondé  par  M.  et  madame  Le  Prince.) 

MAISON   DE   RETRAITE. 

Hospice  de  Larochefoucauld ,  pour  les  anciens  employés  des  hospices  , 
douze  ecclésiastiques  âgés  ou  infirmes  et  les  personnes  pauvres  des  deux 
sexes ,  domiciliées  dans  le  département  de  la  Seine  (fondée  par  la  famille 
de  Larochefoucauld). 

Institution  de  Ste.-Périne ,  pour  des  personnes  âgées  des  deux  sexes , 
qui  peuvent  payer  une  pension  de  600  fr. 

HOSPICES   POUR   l'enfance,    LES   FEMMES   ET   LES   BLESSES   INDIGBNS. 

Hospice  des  enfans  trouvés.  —  Hospice  des  orphelins.  —  Divers  établis- 
semens  dépendans  de  Padministration  générale  des  hospices. 

Pharmacie  centrale.  —  Boulangerie  générale.  -—  Bureau  de  la  direction 
des  nourrices.  —  Etablissement  de  filature  en  faveur  des  femmes  indigentes. 
»•  Maison  dVducation.  —  Traitement  externe  en  faveur  des  blessés  indi- 
gens. 

ÉTABLISSEMENS    INDÉPENDANS   DE  l/ ADMINISTRATION   DES   ttOSPICES. 

Infirmerie  de  Marie- Tlicrèse  (placée  sous  la  protection  de  madame  la 
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durée  9  du  désintéressement  et  da  dénracmcnt.  Une  é 
natkm  inefiable  de  charité  semble  descendre 


daapliine  ,  bienfaitrice ,  et  sons  la  direction  de  oiMUme  la  vIcoaimK  et 
Cliàteaiibriand  ,  ëgalemeot  bienfaitrice)  ,  deatin^  aa  soolagenMal  des  fa- 
sonnes  qae  des  malbears  ont  réduites  a  Findi^nce  ,  et  qvi  sont  bon  d'ctti 
de  se  faire  soigner  chez  elles  on  dans  des  maisons  de  *anl«f.  —  Hospce 
d'^Enghien  (appartenant  à  S.  A.  R.  nudemolsclJe  d*Orléaas}.  —  lUiian 
royale  de  Charenton  pour  les  aliènes.  —  Asile  royal  de  la  Provideooe.— 
II6pital  royal  des  Quinze- Vlngits.  —  Institution  royale  des  sooids  —tifc. 

—  Institution  royale  des  jeunes  aveugles.  —  Institut  des  frères  de  la  dac- 
trine  chrétienne.  —  Frères  de  St. -Antoine.  —  Ecoles  noraulcs  d*eafcî- 
gnement  mutuel.  —  Socictc  pbilantropiqne.  —  Six  dispensaires.  —Sociétés 
et  institutions  de  secours  et  de  charité.  —Cinq  fourneaux  économiques. — 
Société  protestante  de  préroyance  et  de  secours  mutuels.  —  Socie'lé  de 
la  charité  maternelle.  —  Société  de  b  morale  chrétienne.  —  Comité  de 
charité  et  de  bienfaisance. — Comité  de  placement  pour  les  jcanes  orpbdisf. 

—  Société  de  la  Providence.  —  Société  des  cnfans  en  farenr  des  ▼ieillards. 
—Association  des  jeunes  économes.  —  Institution  pour  les  jeaocs  filles  dé- 
laissées. —  Association  en  faveur  des  jeunes  filles  convalescentes  sortant  de 
THôtel-Dica.  —  Commission  protestante  de  placement ,  ponr  les  oovrien 
et  les  domestiques.  —  Société  des  orphelines  de  St.-André  (soos  b  protec- 
tion de  S.  A.  R.  Mademoiselle).  —  Association  des  orphelines  de  la  crois 
(sous  la  protection  de  S.  A.  R.  madame  la  dacbesse  d^Orlëans).  —  Sociéié 
de  St.- Joseph  (sons  la  protection  de  S.  A.  R.  monseigneur  le  duc  de  Bor» 
deaai  )  ,  pour  secourir  et  placer  les  ouvriers  sans  travail.  —  Société  de 
St. -François- Ré};tSf  pour  le  mariage  des  pauvres  de  Paris. —  Fondatiaa 
Monthion  en  faveur  des  convalescens  sortis  des  hôpitaux.  —  Associatioa  de 
travail  pour  les  pauvres.  —  Secours  aux  noyés ,  blessés  et  aspbyxi<^.  -»  So- 
ciété helvétique  de  bienfaisance.  —  Société  israélite  des  amis  do  travail. — 
Société  pour  rétablissement  des  salles  d^asile  pour  la  première  cnlinee. 
(madame  la  marquise  de  Pastoret  est  a  la  tète  de  cette  société  dont  ma- 
dame Jules  Mattet  est  la  trésorière}. 

Caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  pour  les  ouvriers ,  uTec  des  licsx  de 
dépôts  dans  les  différens  quartiers  de  Paris. 

Association  mutuelle  de  prévoyance  et  de  secours  entre  les  ourricrs. 

Indépendamment  de  ces  diverses  institutions  et  des  soins  qoe  le  dcrpé 
de  Paris  apporte  au  soulagement  de  toutes  les  infortunes,  on  Irowe  dans 
cette  ville  un  grand  nombre  de  congrégations  religieuses  ,  tontes  pins  sa 
moins  spécialement  dévouées  aux  œuvres  de  charité.  Nous  citerons,  aoire 
les  frères  de  la  doctrine  chrétienne  et  de  Saint-Antoine,  les  sœmrsde  Saini- 
Tincent-de-Panley  de  Saint-Maur ,  de  Saint- Augustin  ,  de  la  Visiiatioa, 
de  Notre-Damedu-Calvaire.  -»  Dominicaines  de  la  Croix,  de  la  Mers  de 
Dieu,  de  la  Miséricorde,  du  Sacré-C<rur.  — Récoicttcs,  Ursolines  ,  Bemar- 
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du  ciel  sur  cette  immense  ville  pour  y  remonter,  resplen- 
dissante de  bonnes  œuvres,  vers  Tauteur  de  toute  charité. 

dines,  Franciscaines,  de  Sainte-Elisabeth,  delà  Croix,  de  Saint-Thomas- 
de- Villeneuve ,  du  refuge  de  Saiot-Michel,  delà  croix  de  Saint-André, 
Annonciades  célestes  ,  de  la  retraite  chrétienne ,  de  Notre-dame-de-Bon- 
Secours ,  pour  garder  les  malades  k  domicile ,  etc. ,  etc. 

Des  associations  de  jeunes  gens  pieux  se  sont  établies  pour  aller  prier 
auprès  des  prisonniers  et  des  malades  indigens,  et  pour  s^opposer  aux  fléaux 
âti  loteries  et  des  maisons  de  jeu ,  etc. ,  etc. 


IL 


^4 


cHAPimE  xxrr. 


DES    INSTITUTIONS   DE    CHABITE   ET   DE    UEBIFAISAlfCE  W% 

ANGLETEEAE. 


Il  y  a  dans  toutes  les  institutions  de  btenfaisawe 
de  r Angleterre  quelque  chose  de  froid ,  de  sec,  de 
méthodique,  un  manque  de  consoUtioo  qui  kit 
peine.  On  voit  que  la  religion  n^a  p€U  pmssé 
par-là, 

(Le  baron  d* Haussez  :  delà  Grande-JBreiaçme.'' 


On  peut  distinguer  trois  époques  dans  l'histoire  des  ins- 
titutions charitables  et  de  bienfaisance  de  1* Angleterre. 

La  première  embrasse  rétablissement  du  christianisiiie 
dans  les  Tks  britanniques  jusqu'au  règne  de  Henri  YIII. 
Cet  intervalle  présente ,  comme  Tère  correspondante  de 
tous  les  peuples  catholiques  ,  le  soin  des  pauvres  confié 
principalement  au  clergé  et  aux  congrégations  religieuses, 
rétablissement  d'un  grand  nombre  d'hôpitaux  et  d^bospices 
pour  les  inBrmes ,  les  vieillards  et  les  enfans  ^  le  principe 
de  Faumône  généralement  suivi ,  en  un  mot ,  la  charité 
chrétienne  dans  sa  pureté  ,  dans  son  efficacité  ,  dans  son 
unité. 

L'établissement  du  protestantisme  en  Angleterre  forme 
la  seconde  époque.  Son  début  fut  marqué  par  la  disparition 
violente  des  institutions  catholiques.  Les  établissemens  de 
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charité,  fondés  par  le  catholicisme,  sabirent  la  même  pros- 
cription. Leurs  dotations,  comme  celles  du  clergé,  furent 
la  proie  du  nouveau  clergé  anglican ,  ou  d'une  aristocratie 
avide  de  richesses. 

Peu  de  temps  après ,  cependant ,  on  s'aperçut  que  les 
hôpitaux  et  les  hospices  étaient  indispensables  à  de  grandes 
populations  agglomérées.  On  recourut  aux  traditions  de 
Tantique charité,  et  Ion  rétablit,  sur  des  bases  analogues, 
mais  en  les  conBant  à  des  mains  séculières,  des  asile^s  pour 
les  malades,  les  vieillards,  les  inGrmes,  les  orphelins. 
Toutefois ,  les  secours  immenses ,  dus  à  la  charité  religieuse 
et  qui  s'étendaient  à  toutes  les  classes  des  malheureux , 
avaient  tari.  La  mendicité  devenait  effrayante.  Le  carac- 
tère religieux ,  attaché  à  l'échange  si  doux  et  si  moral  du 
bienfait  et  de  la  reconnaissance ,  des  récompenses  et  des 
services  entre  les  riches  et  les  pauvres ,  s'étant  affaibli , 
et ,  pour  ainsi  dire ,  effacé  par  l'habitude  de  tout  soumet- 
tre au  doute ,  au  calcul  et  à  l'examen  d'une  froide  philo- 
sophie ,  on  se  borna  à  reconnaître  le  droit  des  pauvres  à 
l'assistance  publique.  La  taxe  des  pauvres  fut  créée ,  et  en 
même  temps,  des  lois  sévères,  barbares  môme,  furent  ren- 
dues contre  les  mendians.  La  politique  eut  une  grande 
part  à  cette  grande  déviation  de  la  charité  primitive.  Il 
fallait  apaiser  les  pauvres,  victimes  déplorables  de  la  ré- 
volution religieuse ,  comprimer  leur  ressentiment  contre 
les  spoliateurs  des  biens  du  clergé ,  populariser  des  cban- 
gemens  que  l'opinion  du  peuple  n'admettait  qu'avec  répu- 
gnance et  inquiétude ,  et  en  même  temps  effrayer  les  pau- 
vres qui  montreraient  leur  misère  ou  feraient  éclater  leurs 
murmures  de  manière  à  troubler  la  sécurité  et  les  jouis- 
sances des  nouveaux  propriétaires*,  car  c'était  à  cette  con- 
dition que  ces  derniers  consentaient  à  supporter  une  taxe 
spéciale  qui ,  au  reste ,  était  légère  dans  les  commence- 
mens  et  pouvait  répondre  au  but  de  son  institution. 
La  troisième  époque  de  la  charité ,  en  Angleterre ,  est 
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comprise  enlrc  la  riWolution  de  1688  jusqa^â  no6  j/omn. 
L  avènement ,  au  trône  de  la  Grande-Brelagne ,  de  Gd- 
lanme  de  Nassau ,  avait  donné  une  nooTelle  impokioai 
Tesprit  d'association,  d'industrie  et  de  coimnerce.  La  phi- 
losophie fondée  sur  le  sensualisme,  et,  plus  tard,  Téco- 
nomie  |>olilique ,  basc'e  sur  les  principes  de  rexcilatÎM 
aux  besoins ,  de  Tassociation  industrielle ,   de  la  dirisin 
du  travail ,  de  Tempioi  des  machines  et  de  la  prodnctioi 
indéfinie ,  changèrent  toutes  les  anciennes  idées  sur  For- 
ganisation  morale  et  économique  des  sociétés  chréliemics. 
La  population  ouvrière ,  parquée  dans  de  yastes  man»- 
factures ,   s  accrut  avec  un  essor  prodigieux  ^  le  nombre 
des  indigens  s*augmcnta  dans  une  proportion  analogue  H 
donna  à  la  taxe  des  pauvres  une  extension  correspondaBte 
au  nombre  et  à  limmoralité  toujours  croissante  des  classes 
ouvrières.  Toutefois,  les  propriétés  et  les  capitaux  demea- 
rèrent  concentrés  dans  un  petit  nombre  de  familles.  Qoaal 
à  rirlandc  catholique ,  où  la  taxe  des  paurres  n  avait  pB 
été  établie ,  la  misère  fut  en  quelque  sorte  abandonnée  i 
elle-même ,  mais  contenue  par  la  force  et  l'oppression. 

Cette  situation  extrême  explique  parfaitement  les  ca- 
ractères qu*a  dû  prendre  successivement  la  charité  an- 
glaise. Détournée  de  sa  source  primitive ,  appliquée  i  mt 
ordre  de  choses  tout-à-fait  en  dehors  des  règles  et  des  pré- 
ceptes du  christianisme,  la  charité,  en  Angleterre,  devait 
nécessairement  être  uniquement  considérée  sous  des  rap- 
ports de  politique  et  d*égoïsme.  La  charité  antique ,  pressée 
de  soulager  le  malheur  partout  où  il  se  manifeste ,  avait 
multiplié  les  institutions  et  les  secours  en  fareur  des  pau- 
vres. Les  philantropes  anglais ,  alarmés  de  la  progressioa 
de  la  misère,  s'occupèrent  moins  de  la  nécessité  de  la  secoa- 
rir  que  des  moyens  d'empêcher  sa  propagation.  Le  lardean 
des  pauvres  retombant  tout  entier  sur  les  grands  proprié- 
taires ,  ceux-ci  devaient  naturellement  faire  tons  leoise^ 
forts  pour  s'en  délivrer.  Les  chefs  suzerains  de  rindostrie, 
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quoique  principaux  auteurs  du  paupérisme ,  ne  Youiaieni 
pas  accepter  cette  responsabilité.  Les  uns  et  les  autres 
prétendirent  que  le  travail  devait  se  charger  de  réparer 
rinégalité  et  l'injustice  de  la  répartition  des  richesses^ 
Les  théories  froides  de  Téconomie  politique,  les  calculs  et 
les  combinaisons  de  l'intérêt  personnel,  tout  fut  misa  con- 
tribution pour  remplacer,  par  une  soi-disant  philantropie,  la 
charité  religieuse  dont  on  avait  dénaturé  le  principe  sacré. 
Nous  avons  dit  ailleurs,  et  nous  répétons  idy  que  cette  ten- 
dance des  esprits  n-est  certainement  pas  tellement  univer- 
selle, qu'il  n'existe  en. grand  nombre,  en  Angleterre,  des 
cœurs  charitables  et  d'utiles  associations  de  bienfaisance. 
Ces  associations  sont  même  plus  nombreuses  qu'ailleurs , 
et  cela  devait  être ,  d'abord ,  parce  que  la  misère  y  est  plus 
étendue  que  dans  les  autres  nations  dé  l'Europe,  et  en 
second  lieu ,  parce  que  l'esprit  d'ordre ,  de  calcul  et  d'as- 
sociation généralement  appliqué  à  l'industrie  en  Angle- 
terre ,  a  dû  s'introduire  également  dans  les  moyens  de 
soulager  et  de  secourir  rindigenee-,  enfin,  parce  que  le 
gouvernement ,  qui  fait  à  peu  près  tout  en  France ,  laisse, 
en  Angleterre ,  à  peu  près  tout  faire  aux  particuliers ,  et 
que  la  plupart  des  établissemens  de  charité  ne  subsistent 
qu'au  moyen  de  souscriptions  et  d'associations.  Ainsi ,  les 
ouvriers ,  les  personnes  exerçant  des  professions  distin- 
guées ,  ont  formé  des  espèces  de  sociétés  d'assistance  mu- 
tuelle. On  a  créé  des  associations  pour  tous,  les  cas  de 
malheur  qu'il  était  possible  de  prévoir  -,  on  a  surtout  mul- 
tiplié les  banques  d'économie  et  de  prévoyance  -,  mais  on 
a  excité  bien  moins  la  sympathiede  la  charité  que  la  sym- 
pathie du  malheur.  C'est  la  charité  réduite  aux  calculs  et 
au  raisonnement ,  à  l'entraînemant  de  la  mode,  de  la  va- 
nité ,  la  charité  dépourvue  du  mérite ,  du  dévouement ,  du 
sacrifice ,  de  labnégation ,  du  mystère ,  de  la  tendre  et  ar- 
dente pitié  dans  ceux  qui  l'exercent,  de  la  reconnaissance 
et  de  la  sensibilité  dans  ceux  qui  la  reçoivent  :  charité  pu- 
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rement  humaine  qui  ne  s'élèTe  pas  ao-dessos  de  la  vie  ter 
reslre  et  qui  ne  remplit  donc  qo*à  demi  la  mission  ^ 
cette  grande  vertu  est  appelée  à  exercer  dans  Tordre  mo- 
ral de  la  société  humaine. 

On  pourra  juger  des  effets  de  Tesprit  d^aasociation  et 
Angleterre  y  en  parcourant  la  liste  des  principales  instita- 
tions  de  charité  j  de  bienfaisance  y  fondées  à  Londres  ^  qoe 
nons  plaçons  ci-aprcs  (i). 

Il  est  à  remarquer  qu  elles  ont  commencé  à  s'établir  d 
à  s  étendre  aux  mêmes  époques  que  les  théories  de  SmiÉ 
et  de  ses  disciples  s'introduisaient  dans  Tindostrie  anglaise. 

(  I  )  (  Extrait  du  Chahty  Almanach.  ) 

SOCILTÉ    POUR    L*lNSTKUCTION    KELIGIKUSK. 

Plaiimrs  «ociëtét  bibliqaef. 

Sociëic  pour  répandre  la  conoaÏMaDce  da  christianisme. 
Société  de  bien  publie. 

Société  pour  répandre  U  religion  parmi  les  marins. 
Société  poar  répandre  la  religion  parmi  les  panrres. 
Société  pour  répandre  la  religion  parmi  les  joiCi. 

Société  pour  favoriser  Pagrandissement  et  la  construction  des  ^iscf 
et  des  chapelles. 

SOCIÉTÉS   DE  CBABlTé    MATERNELLE. 

Société  de  Charité  maternelle  pour  accoucher  les  lémmes  mariées  indi- 
gentes ,  dans  leurs  propres  demeures. 

Institution  pbilantropique  pour  le  même  objot» 

Société  pbilantropique  de  dames  pour  secourir  les  fenuBes  mariées  in- 
digentes ,  pendant  leurs  couches. 

Société  de  Dorcas  '*'  pour  donner  des  secours  pécuniaires  nnx  mêmes. 

Société  amie  des  mères  et  des  enfaos. 

Société  philaotropiqoe  de  dames  pour  secourir  les  femmtm  mariées ,  «a 
couche ,  du  culte  hébraïque. 

Société  pour  former  des  salles  d^asilc  pour  les  enfans  en  bas  âge. 

Quatre  hôpitaux  de  h  Maternité. 

Une  Infirmerie  royale  et  Société  de  charité  maternelle  de  rnncst  et 
Londres. 

lioriTAL'X    GÊ.NÉKAL'X. 

Hospice   écossais.  —   Ilopiul  de  Grccnnich   pour  les    marins   iara- 

*  foir  ht  Actai  d*i  ApMrM. 
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En  vantant  avec  raiflcm  les  résultais  de  Tesprit  d*as96^ 

lides  *,  —  Hôpital  maritime  placé  sur  un  vaiueau  à  deux  ponts.  —  Hospice 
«lu  Christ.  —  Ildpital  de  Londres.  —  Hôpital  de  Westminster.  —  Hôpi- 
tal Saint-Georges.  —  Hôpital  de  Midiesex.  —  Société  Samaritaine  auxi» 
lia  ire  de  celle  de  THÔpital  de  Londres. 

HÔPITAUX   ET   ÉTARLISSEMEKS   P0I711   DES  MAOX    PARTICULIEltS. 

Dispensaire  royal  pour  les   maladies  de  Toreille. 

Institution  pour  la  cure  gratuite  de  U  cataracte. 

Quatre  établissemens  pour  les  maladies  de  Pœil. 

Deux  sociétés  pour  le  soulagement  de  tous  les  peavrea  du  royaume  et 
de  Londres  atteints  de  hernies. 

Maison  de  retraite  pour  le  recouvrement  de  la  santé. 

Etablissement  royal  pour  les  bains  de  mer. 

Institution  pour  la  gaérison  et  les  traitemeos  préservatifs  des  fièvres 
contagieuses  dans  la  capitale. 

Deux  institutions  pour  la  cure  et  le  traitement  des  maladies  glandu- 
laires et  cancëreuses. 

Etablissement  pour  les  asthmes  ,  les  phtisies  et  autres  maladies  du 
poumon. 

Institution  netionale  pour  la  eonservatiôfi  de  la  vie  det  naufragés. 

Hôpital  pour  le  goérison  des  maladies  vénériennes. 

Hôpital  de  Saint>Lac  pour  les  lunatiques. 

Hôpital  de  Bethléem  pour  les  insensés. 

Hospice  de  Bridvrell  pour  les  insensés. 

Maison  de  retraite  poer  les  sourds-muets. 

Hôpital  de  Londres  pour  les  fiévreux. 

Hôpital  pour  la  petite-vérole. 

Trois  institutions  pour  la  vaccine. 

Infirmerie  de  Londres  et  de  Westminster. 

EDUCATION  DES  ENFANS  PAUV&ES. 

Trente-huit  écoles  nationales ,  quotidiennes  ,  du  dimanche ,  et  autres. 

Onze  sociétés  pour  les  écoles  des  enlans  pauvres. 

Il  existe  a  Londres,  pour  la  ville  et  les  environs,  près  de  4»ooo  écoles. 

ÉCOLES   d'iNSTAUCTION   ET  D^IimOSTRIE. 

Quatorze  écoles  de  travail  et  d^industrîe. 
Sociétés  pour  Finstruction  des  adultes 

*  Nous  n'Afout  pM  CD  France  d'bâ^itid  d'inTalidM  de  la  marina.  U  parait  <|iia  1m  iiiarint 
niutiUt  eu  infaUdct  flraoçais  ont  toufottn  préféré  rcc«?eir  laa  aaraurt  de  Tétat  danilcuri  port» 
i*aptcli(a ,  pluUt  yN  d'éti*  rtnoifl  4tM  4m  élaUlMtttitM  apémaui. 
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ciatioii  appliqués  à  U  bienfaisMce ,  M.  G.    Degérailo 

Maison  de  retnitc  pour  les  orpheliiis. 

Maison  de  retraite  pour  les  orphelines. 

Hospices  des  eofans-iroaTés. 

Q^Tre  de  charité  pour  mettre  en  appreatiasaie  les  ^«n^wt  des  paifics. 

Société  poar  rédacatioo  des  enfaas  des  prisaonicrt  po«r  dcctaa. 

Maison  de  travail  fondée  par  los  qaakcrs. 

lostltotion  pour  les  aveagles  iodigens. 

Société  royale  de  Charité  des  francs-maçoiif  • 

Institution  catholique  de  l*£st  do  Londres. 

Société  de  la  Marine. 

Bfaisoo  de  retraite  Calédonienne. 

Société  des  Anciens-Bretons. 

Hospice  des  juifs  Irlandais  et  Allemands. 

Société  irlandaise  de  Londres. 

Deux  œurres  de  charité  pour  les  jnifs. 

Ecole  gratuite  pour  les  juifs. 

fcOClÈTÉS ,    ÉCOLES  ,    MAISONS     DE    ECTEAITK    QC71    U    JUPtOBIUrr    A    B0 

PBOFESSIOXS  TÂMnOJLÙMIS, 

Société  en  faveur  des  enfans  dn  clergé  ,  ^-  des  orpbelÎAs  du  derfé ,  — 
de  la  marine  et  des  Indes  occidentales ,  —  pow  lea  enfnmo  d 
autorisés ,  —  pour  Fassistanoe  des  membres  indi^eas  d«  cJetgé 
qui  habitent  la  province ,  —  îdem  ponr  Tassistance  des  m f  ibi  tu  dn  cicffé 
de  leurs  veuves  et  de  leurs  enfans  qni  résident  à  Loadrea  ,  h  W 
ter  et  à  Midieseï  ;  —  idem  pour  Tassistance  dos  Tcnvos  et 
gens  dci  ministres  protestans  dissadens^  caisse  pow  Us 
deos.  —  Société  des  maîtres  d*école ,  —  idem  maritiaao ,  — -  iéem  des 
officiers  de  santé ,  —  des  hdpiuux  miliuires  et  des  régimens  ,  et  de  knn 
veuves  ;  —  idem  philantropique  des  officiers  de  santé  de  Fntmée  ,  — 
idem  littéraire ,  —  idem  pour  les  veuves  et  orphelins  des  médecias  de  Lsn- 
drcs  et  environs ,  —  idem  des  commis  de  la  banque ,  —  idetm.  des  tbcâ- 
très ,  —  des  commis ,  «-  des  musiciens.  —  Deux  caisses  mnaicnles.  -»  So- 
ciété philantropique  des  propriétaires  d^hôtels  garnis,  de  tnvenMS,  de 
cafés  ,  de  cabarets  et  des  aubergistes  autorisés.  Association  des  oTocalicn 
faveur  des  familles  des  membres  du  barreau. 

Institution  maritime  de  Londres.  —  Société  pour  rassiaCaace  des  ma- 
rins marchands,  incapables  de  servir,  de  leurs  veuves  et  de  leors  en- 
fans. —  Deux  institutions  pour  les  artistes.  —  Société  pour  accorder  des 
pensions  aux  artisans ,  aux  ouvriers  ruinés  et  a  leurs  vcores.  — -  Sociélë 
médicale  de  philantropie. 

SOCIÉTÉS   D^HÉLIORàTIOKS   rUILlXTIOPIQOES. 

Société  pour  la  sopprcMion  de  la  mendicité  ,  — 
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(  auquel  on  doit  le  tableau  des  sociétés  et  des  institutions 

da  vice,  —  pour  ramcliorttion  des  maitoas  de  correction  et  Pamende* 
ment  des  jeunes  criminels,  —  poar  l'éducation  des  enfans  condamnés  ,  — 
conservatrice  de  la  morale  publique  pour  poursuivre  les  débiteurs  insol- 
vables frauduleni ,  et  s*opposer  à  lenr  élargissement.  -—  Institution  pour 
les  femmes  pénitentes. 

SOClÉTlês   POUR   LE  SOULAGEMENT  DES  MALUEUREUX. 

Sociétés  pour  le  soulagement  des  classes  laborieuses ,  —  pour  les  prison- 
niers, —  pour  Télargissement  et  Tassistance  des  détenus  pour  dettes  lé* 
^es ,  —  pour  récompenser  les  domestiques,  — •  en  faveur  des  jeunes  ser^ 
vantes,  —  en  faveur  des  veuves,  -«  pour  le  soulagement  des  pan  vrai,  — 
des  bateliers  de  la  Tamise. 

DISFEIfSAIRES, 

Trois  dispensaires  généraui.  —  Qninie  dispensaires  particuliers.  —  Un 
dispensaire  universel  pour  les  enfans.  —  Un  dispensaire  électrique. 

SOCIÉTÉS    POUK    VENIR    AU    SECOURS      DES    PERSONNES   DELAISSEES   ET   DANS 

LE  DÉNUEMENT. 

Souscription  pour  donner  un  asile  pendant  la  nuit  aui  mallieureui  qui 
n^ont  point  de  demeure,  et  pour  soulager  les  personnes  délaissées.  —  Mai- 
son de  refuge  pour  les  individus  délaisiés.  -~  Société  des  amis  àe»  étran- 
gers. —  Maison  française  de  cbarité.  —  Hospice  pour  les  protestans  fran- 
çais indigens.  —  Société  deê  harmonistes  philantropes,  —  des  amis  des 
étrangers  dans  la  détresse. 

SOCIÉTÉS  DB  SECOURS  MUTUELS  ET  DE  BIENFAISANCE. 

Institution  nationale  d^assorance  et  de  secours  mutuels.  —  Société  poar 
des  secours  mutuels  en  rentes  viagères,  —•  idem  pour  les  vieillards.  -* 
Corporation  de  charité. 

SOCIÉTÉS  DK  BIENFAISANCS  LOCALE  POUR   LES  DISTRICTS  DES   COMTÉS ,  BTC* 

Société  pour  améliorer  la  cmidition  des  pauvres ,  en  Irlande ,  an  moyna 
de  Toccupation.  —  Société  O'Orlkney  et  de  Shetland.  —  Société  suissa, — 
dtt  comté  d'Yorck,  —  de  Wcsimoriand ,  -~  de  Wiiis,  —  do  comté  de 
Worcestcr ,  —  de  Glocester,  —  de  Sommerset ,  —  de  Cumbcrisnd. 

SOCIÉTÉS  d'une  nature  PUBLIQUE. 

Société  pour  suppléer  à  la  nécessité  d*employer  les  petits  ramoneurs  ,  — 
(dem  poar  améliorer  la  condition  et»  cofaos  et  autres  iodir^^  ywployés 
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religieuses  charitables  y  et  de  bien  public  de  la  ville  éc 
Londres  (i) ,  et  en  les  offrant  pour  modèle  à  la  charité 
française ,  fait  observer  qu  il  est  des  écueîls  à  ërifer^et  de 
imperfections  que  Ion  doit  signaler.  «  Le  délaot  d'inter- 
vention immédiate  du  gouTemement,  dit-îl,  qai  a  été  pov 
la  philantropie  anglaise  et  qui  sera  toujours  eB  général  wm 
bienfait ,  est  cependant  un  grave  inconvénient  dans  cer- 
taines branches  de  la  bienfaisance  publique  ,  telles  que  les 
prisons ,  les  hôpitaux ,  la  vaccination ,  réducatlon  des  ca- 
fans  y  la  répression  de  la  mendicité ,  où  sa  poissante  inter- 
vention pourrait  être  utile.  Trop  multipliées,  et  sortiMl 
lorsque  plusieurs  embrassent  le  même  but ,  les  institations 
charitables  deviennent  quelquefois  funestes.  Leurs  efforts 
se  compliquent  et  s  embarrassent  ;  les  exposent  i  de  doubles 
emplois  ,  le  défaut  d'unité  s\  fait  plus  sentir.  A  Londres. 
presque  toutes  les  associations  ont  des  diners  annnds. 
quelques-unes  même  des  bals.  Bien  de  mieux  si  les  mem- 
bres n'ont  pas  d'autres  moyens  de  se  réunir  ;  mais  ne  pour- 
rait-on pas  aisément  renoncer  à  un  usage  dont  Tabsobe 
nécessité  nest  pas  constatée,  qui  entraine  une  dépense 
ordinairement  assez  considérable ,  dont  la  snppresMa 
tournerait  au  profit  de  la  caisse  de  la  société  ?  Enfin ,  sH 
n  est  aucun  pays  qui  possi'de  une  réunion  de  philantropes 
aussi  distingués  et  infatigables ,  il  faut  avouer  qn^une  sorte 
de  ^'anité  contribue  aussi  à  la  prospérité  des  insdtntioBS 
anglaises.  C^est  une  honte  en  quelque  sorte  dans  les  classes 
élevées  et  bourgeoises ,  souvent  même  dans  les  classes  in- 
férieures ,  de  ne  point  faire  partie  d'une  association  Ubli- 
que  ou  charitable  ;  et  c'est  par  égard  pour  ropinîonimbUqne 
que  beaucoup  de  personnes  accordent,  sinon  lemr  temps 

par  les  maître»  ramoneurs, —  idem  |four  améliorer  la  coaditioa  des  pa«- 
vres.  —  Maisons  de  charité  pour  des  professions  parlioulières. 

Il  existe  en  outre  à  Londres  une  grande  quantité  de  baiH|«es  iTépwgBC» 
ri  de  prévoyance  (  Saring  banks.  ) 

(i)Pltris,i8i4. 
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et  leurs  soins ,  du  moins  leurs  doue  ou  leurs  souscriptions. 
C'est  une  belle  et  noble  influence  y  bàtons-nous  de  le  re- 
connaître y  que  cet  empire  de  Topinion  publique  *,  il  esl 
digne  de  tous  nos  hommages  \  il  annonce  quelque  chose 
de  généreux»  de  profondément  moral  dans  le  caractère  de 
la  nation.  Sans  doute ,  aux  yeux  d'une  philosophie  Trai- 
ment  religieuse  »  il  est  à  déplorer  que  la  charité  publique 
ait  en  partie  de  teb  mobiles  »  qu'elle  ne  soit  pas  entière<- 
ment  pure  et  désintéressée.  Mus  lorsqu'il  se  trouve ,  dans 
le  sein  de  ces  associations  y  tant  d'hommes  dévoaés  à  pra<- 
liquer  le  bien  y  il  est  heureux  qu'ils  soient  ainsi  secondés 
«t  soutenus  :  et  plût  au  del  que  la  yanité  française ,  saisie 
un  jour  d'une  noble  émulation»  se  précipitât  dans  les  mêmes 
routes ,  au  risque  d'encourir  les  mêmes  reproches  !    • 

«  Parmi  toutes  ces  institutipns ,  il  en  est  qui  doivent 
plus  spécialement  fixer  les  regards  de  la  France  \  et  voici 
celles  qui  nous  en  paraissent  les  plus  dignes  »  celles  que 
Ton  peut  surtout  désirer  de  voir  naturaliser  dans  son  sein  : 
Les  sociétés  qui  s'occupent  de  l'amélioration  morale  et  re- 
ligieuse des  marins  et  des  soldats  *,  la  société  pour  répandre 
la  connaissance  du  christianisme  en  général  et  celle  pour 
le  répandre  parmi  les  juifs  *,  les  institutions  en  faveur  des 
indigens  pour  le  traitement  des  maladies  particulières  ^  les 
sociétés  en  faveur  des  écoles  du  dimanche ,  des  écoles  d'a- 
dultes ,  de  maîtres  d'école  *,  les  sociétés  pour  la  mise  en 
apprentbsage  des  enfans  pauvres  et  pour  l'éducation  des 
enfans  des  prisonniers  et  des  condamnés  \  les  sociétés  pour 
larépression  de  la  mendicité»  pour  laconservation  de  la  mo- 
rale publique»  pour  l'encouragement  des  domestiques»  pour 
héberger  les  malheureux  sans  asile  *,  les  sociétés  du  fonds 
littéraire  »  et  des  amis  des  étrangers  *,  l'association  des  avo- 
cats en  faveur  des  familles  des  membres  du  barreau  »  les 
AsylumM  ou  écoles  pour  les  enfans  en  bas  Age.  )) 

Parmi  cette  multitude  d'institutions,  il  en  est  un  grand 
nombre  qui  sont  évidemment  dues  à  lit  charité  chrétienne 
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et  demeurent  la  traditkm  mante  de  l'empire  qu'elle  a 
exercé  jadis  dans  ce  royaume.  D'antres  ne  sont  pas  moîas 
empreintes  du  caractère  ineffa^ble  de  ^tte  Tertii  céleste, 
et,  en  général ,  on  ne  peut  que  louer  tool  ce  qui  a  Ht 
fait  dans  Timmense  ville  de  Londres  et  en  Angleterre  pov 
pourvoir  aux  divers  besoins  de  rhumanité  mnlhearease  m 
souffirante.  Nous  ne  formons  qu'un  regret ,  c^esl  de  ne 
point  y  apercevoir  Tu^iTÉ  et  les  garanties  de  perpétuité,  de 
modestie  et  de  sublime  dévouement  q«  donnent  i  nos 
institutions  charitables  un  si  grand  avantage.  C'est  de  ne 
point  enfin  y  apercevoir  plus  souvent  la  main  paissante  de 
la  religion.  Comme  on  Ta  déjà  ftdt  observer ,  n&s  eurét  d 
nos  hoêpùaliiret  manqueront  toujours  aux  établissemes 
créés  dans  des  vues  purement  humaines  (i). 
Hais ,  ce  que  nous  devons  déplorer  (  et  ici  le  reproche 

(i]  La  créatioo  ,  IVotrcticn  ,  It  direction  des  bdftuax,  en  ▲aglNerrr, 
reposent  sur  des  bases  toutes  diflerentcs  de  ce  qu'on  observe  daua  d^aetres 
pays.  Le  coavernement  ne  s^immisce  en  rien  dans  radnninisiralioo  de  ces 
élablissemens  qui  ne  doivent  lenr  existence  qa*à  ta  gënéroaitë  de  quclgeei 
individus  ou  à  la  libéralité  d'associations  particnlières ,  et  ^ui ,  ea  gc«cral, 
ont  chacun  une  destination  spéciale,  soit  pour  la  classe  de  paavres qui  y  sMt 
admis ,  soit  pour  le  genre  d^inSrmiiés  qui  y  sont  traitées.  Uo  ié"l€»c>t 
d^une  main  ,  on  rcj^istre  de  Tautre,  la  philantropie  veille  à  ce  que  la 
pauion  ne  sVtende  pas  ao-dela  des  limites  qu'elle  s*est  imposée. 
est-ce  avec  une  extrême  difficullé  qu'un  malheureoa  qne  U  maladie  allsiat 
loin  de  son  pa)S,  qu'un  accident  imprévu  surprend  hors  de  sa  paroisse, 
trouve  dans  ces  asiles  réser\-(>s  a  certains  maui ,  les  secours  réclamés  par 
sa  position.  Porté  d'hospice  en  hospice ,  il  ne  doit  son  admission ,  quand 
il  l'obtient ,  qu'aux  instances  de  quelque  |)ersonne  en  crédit ,  apiiorée  par 
sa  misère.  La  bienfaisance  protestante  ne  tient  pas  table  ouverte^  tammt 
la  charité  catholique.  £lle  n'a  pas ,  comme  celle-ci ,  des  maisoos  où  ions 
les  maux  sont  refus  sans  que  l'on  s'informe  quels  ils  sont  ni  d'où  ils  «ien> 
Dent.  Elle  procède  avec  ordre ,  avec  mesure  ,  san^  se  laisser  entraîner  par 
une  imprévoyante  pitié.  Tant  pis  pour  les  malheureux  qui  n'arrangent  pas 
leurs  souffrances  sur  ces  combinaisons ,  et  qui  vont  demander  on  remèds 
contre  une  maladie  là  où  Ton  ne  s'est  arrangé  que  pour  n'en  traiter 
qu'une  autre  !  w 

«  Chaque  établissement  a  un  rc^jime  qui  lui  est  particnlier  ,  et  qnl  varie 
•ni? ant  les  idées  et  le  caprice  de  ses  fondatears.  Lt  mobilité  de  en  oifrict 
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s'adresse  aux  nouvelles  doctriDes  qui  dirigent  Topinion 
générale  en  Angleterre  sur  les  institutions  de  charité  ) , 
c  est  qu'on  y  soit  arrivé  au  point  de  mettre  en  question 
Futilité  réelle  des  établissemens  destinés  à  soulager  la  mi- 
sère et  à  voir  des  dangers  dans  leur  conservation .^ 

Le  système  de  Malthus  sur  le  principe  de  la  population, 
en  dévoilant  la  grande  plaie  de  TAngleterre ,  a  contribué 
à  propager  ces  nouvelles  idées.   Ce  célèbre  écrivain , 
frappé  de   Taccroissement   prodigieux   des  classes  ou- 
vrières ,  et  conduit  à  rechercher  les  moyens  de  le  mettre 
en  rapport  avec  les  moyens  de  travail  et  de  subsistance , 
propose   comme   principal   remède    à    un   mal  mena^ 
çant  pour  Tordre  social ,   d'abord  la  contrainte  morale 
dans  le  mariage-,   des  obstacles  aux  ipariages  précoces 
et  imprévoyans  -,  et  enfin ,  la  suppression  des  aumônes 
et  des  secours  qui ,  sous  quelques  formes  qu'ils  fussent  pré* 
sentes ,  pourraient  favoriser  l'imprévoyance  des  ouvriers 
et  contribuer  directement  ou  indirectement  à  Faugmenta- 
tion  des  familles  pauvres.  Malthus  qui ,  dans  son  bel  ou- 
vrage ,  se  montre  aussi  charitable  qu'éclairé ,  n'avait  pas 
assurément  la  pensée  de  renverser  la  généralité  des  asiles 
offerts  à  l'indigence  et  au  malheur.  Mais  en  attribuant  le 
malheur  des  classes  ouvrières  à  deux  seules  causes ,  la  pro- 

peut  se  concevoir  par  le  droit  que  donne  ,  \t  U  participation  det  délibéra- 
tions, celle  que  Ton  prend  au  paiement  des  sommes  nécesaires  k  Tentretien. 

ce  Ce  serait  un  rapprochement  curieux  a  faire  que  celui  des  dépeosea 
d^entretien  deê  hôpitaux  d'Angleterre  et  de  celles  de  France ,  arec  les  ré- 
anhats  obtenus  dans  les  deux  pays ,  et  Voppositioo  du  système  de  phi* 
laniropie  qui  régit  les  uns ,  avec  la  routine  de  charité  qui  fait  aller  Ici 
autres.  » 

ce  Je  suis  loin  de  blâmer  tout  ce  qui  se  fait  dans  les  hôpitaux  anglais , 
et  de  refuser  des  éloges  à  ce  que  j'y  ai  observé  de  bien.  Les  soins  donnés 
aux  malades  y  sont  réguliers  ^  la  propreté  y  est  grande  ;  le  régime  y  est 
bon.  Mais  il  y  a  dans  tout  cela  quelque  chose  de  froid,  de  sec ,  de  métho- 
dique ,  un  manque  de  consolation  qui  fait  peine  :  on  voit  que  la  re/i- 
gion  n'a  pas  passé  par-là,  »  (  Le  baron  d'Haussez  :  de  la  Grande- 
Bretagne  en  i833. ) 
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gression  géométriqae  de  la  popolation  et  rirapréroTUMe  4fs 
ouvriers ,  il  a  donné  lieu  à  des  erreurs  graiTes.  On  ne 
comprend  pas  qu  un  esprit  aussi  judicîeiix  n  ail  pas  apem 
et  indiqué  d  autres  causes  non  moins  actÎTes  et  fécondes 
de  malheur.  Il  n  a  pas  tu  ,  ou  peut-être  il  n*a  pas  osé  dire, 
que  la  concentration  des  propriétés  et  des  capitaax  dais 
les  mains  de  quelques  familles  qui  ont  usurpé  an  povroîr 
absolu  et  discrétionnaire  sur  la  population  agricole  eC  no- 
nuiacturicTC,  était  la  véritable  source  du  paopërisoie.  Il  n  a 
pas  dit  :  que  légoïsmc  et  la  cupidité  des  chefs  de  Tindus- 
trie  anglaise  ne  laissaient  aux  ouvriers  qu'un  salaire  insuf- 
fisant et  les  livraient  à  des  chances  perpétuelles  de  détresse. 
Il  n  a  pas  dit  :  que  les  théories  de  l'économie  politique  an- 
glaise, en  excitant  de  nouveaux  besoins  chez  les  ouvriers 
sans  leur  donner  d  antres  ressources  que  le  truTaii  pour  lf$ 
satisfaire  ,  devaient  aggraver  leur  triste  situation.    Enfin . 
il  n  a  point  attribué  à  Fabsence  des  sentimens  religieui 
et  charitables  Torigine  des  malheurs  qn  il  déplore  et  qull 
redoute.  Combien  son  système  eût  été  plus  complet  et  pi» 
féconds  il  avait  embrassé  ces  considérations  si  importantes 
et  si  réelles  !  Mais  sa  pensée  s'est  renfermée  dans  an  cercle 
circonscrit.  Il  a  fait  jaillir  de  vives  lumières ,  mais  sor  une 
partie  seulement  d'un  immense  horizon.  Ainsi  qœlqafs 
vérités  incomplètes  n'ont  servi  quà  détourner  les  recherches 
et  h  produire  de  nouvelles  erreurs. 

Les  économistes  et  les  philosophes  de  lecolc  moderne  « 
forts  d'une  telle  autorité ,  ont ,  par  degré ,  étendu ,  géné- 
ralisé et  dénature  les  idées  de  Malthus  sur  la  charité .  à 
tel  point  qu'aujourd'hui ,  non  seulement  l'aumône  est  con- 
sidérée par  eux  comme  une  action  condamnable,  mais,  qn  a 
peu  d  exception  près,  toutes  les  institutions  charitables 
sont  frappées  de  la  même  réprobation.  Prouvons  par  des 
exemples.  Malthus  avait  fait  remarquer  que  le  but  érident 
de  l'instinct  de  bienveillance  que  la  nature  a  mis  dans  le 
cœur  de  Thomme  est  de  rassembler  les  hommes,  de  rénnir 
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surtout  ceux  qui  font  partie  d'une  nation  et  d'une  nature 
semblable ,  et  de  les  lier  entre  eux  par  une  amiUé  frater- 
nelle :  «  £n  intéressant  les  hommes  au  bonheur  de  leurs 
semblables,  dit-il  9  cet  instinct  bienyeillant  les  engagea 
porter  le  remède ,  autant  qu'il'  est  en  eux ,  à  ces  maux 
partiels  qu'entraînent  les  lois  générales ,  et  il  tend  lui- 
même  à  augmenter  la  somme  du  bonheur  des  hommes  ; 
mais  si  cette  bienveillance  ne  distingue  rien  ,  si  le  degré 
du  malheur  apparent  est  la  seule  mesure  de  notre  libéra- 
lité 9  il  est  clair  qu'elle  ne  s'exercera  que  sur  des  men- 
dians  de  profession  ,  tandis  que  l'ouvrier  modeste  et  mal- 
lieureux  sera  négligé.  Nous  encouragerons  la  fainéantise, 
et  laisserons  périr  Thomme  actif  et  laborieux,  m 

c(  Si  nous  avons  toujours  en  vue  la  grande  règle  de 
l'utilité  publique  ,  nous  trouverons  à  exercer  la  bienfai- 
sance dans  une  sphère  fort  étendue ,  sans  que  jamais  elle 
nuise  au  but  principal  que  nous  devons  nous  proposer.  » 

Il  y  a  sans  doute  dans  ces  paroles  des  aperçus  vrais  et 
raisonnables  -,  mais  peu  à  peu  des  insinuatiotis  fâcheuses 
en  ont  été  tirées. 

ce  A  mesure  des  progrès  de  la  population  ,  dit  un  publi- 
ciste  de  cette  école  (i),  s'est  montrée  davantage  l'inégale 
distribution  des  biens  envers  les  hommes ,  cause  de  cette 
guerre  sourde ,  mais  étemelle ,  déclarée  par  celui  qui  n'a 
rien  contre  celui  qui  a  quelque  chose.  » 

a  Le  christianisme  a  tenté  d'adoucir  cette  rigueur  du 
sort  ;  il  n  a  cessé  d'appeler  la  richesse  au  secours  de  l'in- 
digent. Il  a  voulu  qu'on  laissât  pour  le  pauvre  quelque 
chose  de  la  récolte  dans  les  champs ,  dans  les  vignes ,  sur 
les  arbres  *,  qu'ils  eussent  une  part  dans  les  repas  de  la  re- 
ligion. Il  a  multiplié  pour  eux  les  asiles,  les  couvens,  les 
hôpitaux ,  les  aumônes  ,  les  ^jnêtes  de  toute  espèce.  Il  y 
eut  souvoit  plus  de  bienfaisance  qire  de  lumières  -,  mai» 

(i)  M.  RenoUton  de  Châleauneuf,  Univeriel  dn  ii  février  i8^. 
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rintention  était  trop  belle  pour  e&  blâiBer  renreg ,  et  b 
charité  qoi  s  égare  mérite  encore  des  éloges.  » 

ce  L  »prit  des  temps  modernes ,  plus  séTëre  dans  ses 
principes ,  plus  exact  dans  ses  recherches  y  m  renMmté  k  b 
source  du  mal  pour  en  mieux  connaître  les  causes.  Sias 
refuser  les  dons  de  la  charité ,  il  en  a  iodîiiiié  le  meîDcv 
emploi.  Il  a  persuadé  que  ce  n'est  pas  le  oianque  à'arpak 
qui  fait  le  pauvre ,  mais  le  manque  de  trsTail  ^  que  Taa- 
mône  journalière ,  loin  de  changer  en  rien  la  coaditioB  it 
celui  qui  la  reçoit  y  n>n  iait  qu  un  fainéant  à  gages  »  psfé 
par  le  public,  n 

«  Passant  de  ce  principe  k  lapplication  ,  il  a  oarert dô 
ateliers  pour  les  pauvres  *,  mais  en  même  temps  il  a  fooéé 
des  écoles  pour  leurs  enfans  ,  persuadé  que  rinstmctioB 
qui  rend  propre  au  travail  est  préférable  à  la  meodkàlé 
qui  Ten  dispense  \  que  Tnn  est  plus  utile ,  et  sartoot  jtm 
moral  que  lautre ,  et  qu'il  vaut  mieux  encore ,  pour n 
peuple  ,  avoir  de  laisance ,  de  Tordre  et  des  Tertns,  qvr 
des  aumônes ,  des  mendians  et  des  crimes.  » 

Un  autre  écrivain  de  la  même  école  s'exprime  en  os 
termes  (i)  :  <c  Les  hommes  sont  réunis  en  sodélé  par  ne 
communauté  d'origine ,  de  nature ,  de  destinée.  Dosés 
des  mêmes  facultés ,  marchant  au  mtoie  bat,  ils  doivent 
se  prêter  une  mutuelle  assistance.  Le  fort  doit  tendre  h 
main  au  faible ,  le  riche  au  pauvre ,  le  savant  k  Tignorant; 
mais  s  il  n'est  qu'une  opinion  sur  le  devmr  de  secoorir 
ses  semblables,  difierens  systèmes  peuvent  s'éleTcr  sur  h 
nature  du  secours.  Deux  principes  peuvent  nous  gmder 
dans  la  bienfaisance.  Ou  nous  voulons  nous  chaîner  de  h 
destinée  des  autres ,  à  leur  place  ^  ou ,  plus  réservés  daas 
notre  prétention  ,  nous  leur  laisserons  faire  leor  destinée 
à  eux-mêmes ,  en  nous  bornant  à  écarter  les  obstades 
invincibles ,  devant  lesquels  succomberait  leur  faiblesse.  « 

(i)  PliiUntropc  àe  Rrutdirt,  iS'jC». 
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c(  La  ckârité  de  la  première  espèqe  est  celle  des  moines 
qui  fait  subsister  le  pauvre  sans  travail  *,  c'est  encore  la 
pkilantropie  anglaise  qui  décharge  les  parcns  de  lobliga- 
tion  de  nourrir  leurs  enfans.  La  charité  de  la  seconde  sorte 
est  Tattribut  d'une  raison  plus  éclairée ,  plus  attentive  à 
faire  le  bien  de  ceux  qu'elle  soulage  qu'à  leur  éviter  la 
souffrance  ^  c'est  la  philantropie  de  Malthus.  » 

a  La  charité  de  sentiment  (  si  Ton  peut  s'exprimer  ainsi) 
n'aperçoit  que  la  sympathie  qui  nous  unit  à  nos  sem- 
blables. La  charité  de  sentiment  et  de  raison  tout  ensemble 
aperçoit  non  seulement  cette  sympathie ,  mais  encore  les 
limites  que  la  destinée  de  nos  semblables  lui  assigne.  » 

a  La  philantropie-  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  cette 
vérité  fondamentale ,  que  thomme  est  chargé  de  sa  des^ 
tinée  y  et  que  ce  nest  pas  à  doMirss  à  la  faire,  La  mo- 
rale nous  enseigne  que  nous  ne  devons  pas  décharger  nos 
semblables  de  l'obligation  du  travail  et  de  là  prévoyance, 
comme  l'économie  politique  nous  montre  que  nous  n'en 
avons  pas  le  pouvoir.  »  '.  ■  • 

«  Tel  est  l'accord  des  deux  sciences  et  la  coniormiié 
des  lois  de  l'ordre  physique  aux  lois  de  Tordre  moral.  »-  >' 

Enfin  nous  empruntons  à  la  Revue  de  Westminster  les 
pensées  qui  suivent  et  qui  résument  les  opinions  de  l'éco- 
nomie politique  et  de  la  philantropie  anglaises  sur  les  ins- 
titutions de  charité. 

((  La  bonté  et  la  libéralité  ne  sont  pas  toujours  utiles , 
et  souvent  elles  ont  des  résultats  funestes.  » 

f(  Les  causes  qui  influent  sur  le  sort  des  pauvres  sont  i 
présent  bien  connues.  La  première  des  causes  est  sans 
contredit  le  taux  des  salaires,  toujours  déterminé  psr  la 
proportion  qui  existe  entre  la  demande  pour  le  trayail  et 
le  nombre  de  bras  disponible.  » 

a  La  population  a  une  tendance  à  s^accroHre  dans  vna 
proportion  plus  forte  que  le  capital.  » 

«  Au  Hen  de  favoriser  les  progrès  et  la  popoiatioii ,  il 

IL  a5 
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but  veiller  ik  ce  qu^elle  ne  s'augmente  pas  plus  que  les 
alimens.  La  découTcrte  des  moyens  de  maintenir  rëqoi- 
libre  entre  les  consommateurs  et  les  moyens  de  conson- 
mation  est  la  condition  indispensable  de  tontes  les  améfio- 
rations  à  venir.  » 

«  Le  bonheur  des  ouvriers  dépend  sartoat  de  la  pm- 
portion  qui  s'établit  entre  leur  nombre  et  les  denrées  ali- 
mentaires. Toute  hypothèse ,  dans  lesquelles  cette  pn>- 
portion  n'est  pas  mise  en  ligne  de  compte ,  porte  sur  sse 
base  fausse.  « 

n  La  plus  ancienne  institution  de  charité  dont  oa  mH 
conservé  le  souvenir  h  T.nndree  y  fut  établie  en  i  iOS.  Avaal 
cette  époque  y  les  habitans  n'étaient  secoums  qoe  par  des 
charités  individuelles  ou  par  les  distributions  qui  se  fai- 
saient à  la  porte  des  monastères,  m 

«  L'aumône  est  le  plus  ancien  de  tous  les  genres  de 
secours  accordés  aux  pauvres  \  elle  produit  des  effets  satis- 
faisans  dans  ses  conséquences  immédiates  :  cela  n'est  fts 
douteux.  Nous  devons  faire  le  bicQ,  comme  novs  faisons  le 
mal,  k  un  individu,  i  cause  du  bi^  qui  doit  en  résulter. 
Mais  l'aumône  est-elle  utile  dans  ses  résultats  éloignés 
comme  dans  ses  effets  immédiats  ?  Non  ,  assnrémeat  ! 
Une  bienfaisance  indiscrète  enlève  k  Pouvrîer  le  pea  de 
prudence  qui  lui  reste.  L'argent  qui  se  distiibne  en  au- 
mônes n'est  point ,  comme  les  salaires ,  la  récompoise  da 
travail  ^  et,  attendu  que  le  travail  est  un  exercice  pénible, 
les  ouvriers  trouveront  en  général  fort  doux  de  se  pracanr 
de  l'argent  en  restant  oisifs.  » 

«  L'utilité  des  bienfaits  ne  peut  être  appréciée  que  par 
ses  résultats  définitib ,  et  non  par  le  montant  de  la  soaune 
donnée.  >» 

H  II  ne  faut  pas  faire  le  mal  pour  cultiver  dans  notre 
ocBur  notre  disposition  k  faire  le  bien.  La  satisfiM^tion  de 
notre  sensibilité  ne  doit  pas  6tre  le  but  de  nos  actions,  s 

<c  Lessentimensbienvcillans  sont  indispensaUês  aa  boa- 
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lieur  des  sociétés  )  mais  il  ne  faut  pas  qae  les  penH)Diies 
humaines  fassent  le  mal  en  cherchant  à  faire  le  bien.  » 

((  Les  plas  nombreuses  et  les  plus  importantes  des  ins- 
titutions de  charité  sont  celles  établies  pour  procurer  gra- 
tuitement rinstruction  aux  enfans  des  pauvres.  Il  y  a  deux 
espèces  d'écoles  dont  les  principes  sont  fort  difiCéreas  :  dans 
ies  premières  on  ne  donne  que  Tinstraction ,  dans  les  au- 
tres y  les  enfans  sont  instruits  et  entreienut.  » 

«  LHnstruction  gratuite  dans  les  écoles  agit  sur  la  popu- 
lation de  deux  manières  :  io  c*est  un  encouragement  di- 
rect au  mariage  ^  l^>  U  en  resulu  qv?il  tneuri  un  momê 
jfrand  nombre  eTenfane,  De  là  la  baisse  des  salaires,  la 
tiausse  des  denrées  alimentaires  et  TappauTrissement  gé- 
néral. » 

«  L'éducation  gratuite ,  sans  entretien ,  peut  au  con- 
traire produire  beaucoup  de  bien,  sans  mélange  de  mal. 
C'est  dans  cette  direction  que  doit  s'exercer  la  bienfaisance 
des  personnes  charitables.  » 

M  Les  hospices  de  femmes  en  couche  offrent  les  mêmes 
dangers  que  les  écoles  où  l'on  entretient  gratuitement  les 
enfans  des  pauyres.  On  en  a  la  preuve  dans  l'accroisse^ 
nent  continuel  des  femmes  qui  se  pésaitent  pour  faire 
leurs  conches  dans  les  hospices.  )» 

«  Les  ineonvéniens  des  hospices  pour  les  enfans-trouvés 
«ont  précisément  les  mêmes ,  en  ce  sens  qu'ib  tendent  à 
accroître  le  mal  qu'on  voudrait  guérir.  » 

((  Il  en  est  de  même  des  sociétés  de  charité  matenielie.  » 

«  On  demande  pourquoi  les  ouvriers  sont  exposés  à 
des  maladies  qui  leor  sont  propres,  pourquoi  ils  sont  en- 
tassés dans  des  habitations  malsaines ,  pourquoi  la  rému- 
nération de  leur  travail  est  si  peu  considérable  qu'ils  ne 
peuvent  se  procurer  la  nourriture ,  les  vêtemens  et  le  lo- 
gement nécessaires  pour  se  bien  porter?  pourquoi,  lorsri 
qu'avec  les  nouveaux  instrumens  aratoires  et  la  mmU^ 
jenny ,  on  predmt  dix  fois  plus  que  jadis,  la  situation  de 
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TouTrier  est-elle  moins  heureuse  ?  Ost  que  malheorn- 
sèment  leur  nombre  augmente  dans  nne  proportion  encan 
plus  forte  que  les  produits  de  la  terre  et  de  rinduslrie.  Si 
Ton  n  avise  pas  au  mojen  de  mettre  an  terme  aox  profics 
infinis  de  la  population ,  rien  ne  pourra  arrêter  les  nTigo 
du  mal  qui  nous  dëvore  et  qui  prend  de  jour  en  jour  ai 
caractère  plus  alarmant.  » 

n  Lorsque  la  population  est  sorabondanle ,  one  partie 
des  habitans  doit  nécessairement  être  pauvre  et  moorir 
d'une  mort  prématurée.  Si  Tart  des  médecins  poorak  dé- 
truire toutes  les  maladies  que  produit  la  misère ,  tous  cen 
qu'elles  tuaient  auparavant  mourraient  de  la  famiae  ;  k 
faim  deTÎendrait  la  seule  maladie*,  mais,  à  eHe  senle^dk 
ferait  précisément  le  même  nombre  de  victimes  que  tonles 
les  autres  ensemble.  » 

f(  On  se  félicitait ,  le  12  février  1824  y  dans  nne  assem- 
blée de  protecteurs  et  de  souscripteurs  dn  dispensaire 
royal ,  de  ce  que  le  nombre  des  malades  secooms,  en  iSSS. 
surpassait  de  9,840  celui  des  malades  soignés  en  1816; 
et,  le  tf  avril  1886,  le  duc  de  Sussex ,  dans  un  dîner  aa- 
niversaire  du  dispensaire  royal  de  Londres ,  glorifiait  fas- 
sociatioa  de  ce  que,  depuis  son  établissement ,  en  1770» 
il  avait  secouru  plus  de  170,000  indiTidos.  Chaque  année, 
disait-il,  le  nombre  s'est  accru,  et  nous  pouvons  nous  glo- 
rifier d'avoir  eu ,  dans  le  courant  de  cellend ,  4XSO  de  phi 
que  Tannée  précédente.  On  se  félicitait  de  raugmentalioa 
du  mal! » 

c(  Sans  doute  toutes  les  institutions  de  charité  ne  doivent 
pas  être  confondues  dans  une  réprobation  générale.  IllaÉt 
faire  exception  en  faveur  des  hospices  pour  les  aonrb  et 
pour  les  aveugles  indigens.  Il  en  est  de  même  des  hôpitaax 
établis  pour  la  guérison  des  blessures ,  des  firactnres  et  des 
fortes  contusions;  mais,  en  règle  générale,  il  ne  ftst 
administrer  des  secours  gratuits  que  pour  les  niaaxflt 
accidens  que  la  prudence  humaine  ne  peut  pas  prévoir. 
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L'essentiel  est  d'éclairer  le  peuple  et  d'obtenir  qu'il  ne 
compromette  la  sécurité  et  Taisance  des  autres  classes  par 
des  unions  précoces  ^  et  en  donnant  le  jour  à  des.  enfans 
qui  restent  9  en  grande  partie,  à  la  charge  de  la  société.  » 

Telle  est,  exprimée  avec  plus  ou  moins,  de  franchise, 
plus  ou  moins  de  déguisement,  la  pensée  de  Téconomie 
politique  anglaise  et  de  la  philanlropie  qu'elle  a  fait  naître. 
On  la  retrouve  dans  les  écrits  de  M.  Say  et  des  nombreux 
disciples  ou  commentateurs  de  Smith  et  de  Malthus ,  et 
Ton  voit  combien  sa  marche  a  été  rapide  depuis  les  écrite 
de  ce  dernier  auteur.  Ainsi,  toute  charité  doit  être  à  peu 
près  bannie  désormais  comme  contraire  à  cette  règle  sur 
prême  :  «  //  nejauipaê  encourager  la  population,  puis- 
que  les  ouvriers  ne  sont  pauvres  que  parce  quUU  sont 
trop  nombreux.,^  Ainsi,  il  est  heureux  pQur  la  population 
ouvrière  de  voir  mourir  beaucoup  d*enfans !  ainsi,  il  faut 
s'abstenir  de  donner  des  secours  gratuits  pour  d'autre$ 
maux  que  ceux  que  la  prudence  humaine  ne  peut  prévoir  ! 
ainsi ,  l'enfance ,  la  vieillesse  indigente  et  les  maladies , 
que  tant  d'exemples  doivent  faire  prévoir  dans  la  vie  de 
l'homme ,  ne  sont  plus  au  rang  de^  malheurs  dignes  d!ex- 
citer  la  charité  ! 

Nous  avions  bien  raison  de  dire  tout  &  Theure  que  les 
principes  de  Malthus  avaient  reçu  une  extension  contraire 
a  ses  espérances.  Lui-même  s'en  est  excusé  et  a  cherché  à 
prévenir  de  fausses  interprétations  *,  mais  il  est  trop  tard 
aujourd'hui ,  et  l'on  vient  de  voir  quels  sont  à  cet  égard 
les  dogmes  de  la  nouvelle  école  philantropique. 

Nous  ne  persisterons  pas  à  ce  sujet  dans  une  plus  longue 
controverse.  Peu  de  mots  nous  suffiront  pour  rétablir  les 
véritables  principes. 

D'abord,  nous  ferons  remarquer  que  cette  transforma- 
tion de  la  charité  primitive  en  spéculation  économique , 
froide  et  inhumaine  (nous  allions  dire  barbare),  n'a  pu 
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nyoir  lien  quau  milieu  d*iiiie  Datk»  oà  îaaî  éqwËbn m 
rompu  dans  l'ordre  social. 

L*é(at  de  TAngleterre ,  sll  ne  peut  jastiBer  ime  UÊt 
aberration  de  la  morale  et  de  b  charitë,  l>xpliqne  h 
moins  à  quelques  égards  ;  mais  cette  aitaatioD  exceplioa- 
nelle  ne  saurait  autoriser  à  transporter  ailletirs  des  tfcéorio 
applicables  seulement  à  un  cas  particolier.  Par  qoeba»» 
tife ,  donc,  a-t-on  cherché  à  les  généraliser  et  i  les  étcaèt 
aux  institutions  de  charité  des  autres  natioiiSy  et  sarMi 
de  la  France  ? 

Quoi  qu'il  en  soit ,  si  un  excédant  de  population  oa- 
yrière ,  et  par  conséquent,  un  nombre  infini  de  paaiio 
existe  en  Angleterre,  à  quoi  doit-on  atlribner  m  teirf> 
sultat?  serait-ce,  comme  le  disent  les  économistes,  ai 
principe  progressif  de  la  population  ?  est-ce  ce  princqie  ml 
qu'il  faut  arrêter  et  combattre?  Nous  sommes  Inen  lois  de 
le  penser  *,  nous  ayons  déjà  exposé  aiDeors  les  causes  de 
la  misère  des  classes  ourrières  en  Ajiglelerre  :  noos-alov 
retracer  les  principales. 

La  concentration  des  propriétés ,  celle  des  capitaux ,  fe 
despotisme  des  entrepreneurs  d'industrie  enTeta  hs  oa* 
yriers ,  le  système  de  production  indéfinie  et  de  coacv- 
rence  uniyerselle ,  l'insuffisance  habituelle  des  salaires  qn 
s'oppose  à  l'épargne,  le  trayail  immense  opéré  par  les  ma- 
chines ,  le  défaut  de  charité  du  clergé  anglican ,  TégoisK 
profond  que  la  philosophie  matérialiste  a  r^iandu  éiBf 
les  classes  riches  ;  enfin  la  multiplicité  des  mariages  pré- 
coces ,  effet  naturel  de  l'agglomération  des  ourriers  dns 
les  manufactures  et  du  besoin  qu'éprouye  roayrier  indas- 
triel  d'ayoir  un  ménage. 

Si  rindustrie  manufacturière  nayait  point  pr»  en  Angle- 
terre  un  essor  aussi  prodigieux  qu'imprudent ,  et  qdi  ae 
tendait  à  rien  moins  que  d'amener  une  production  ctpiMe 
d'alimenter  tous  les  marchés  de  l'uniycrs:  si ,  dans  ce  bal, 


LIVRE  m.  391 

Ton  n'avait  point  tout  sacrifié  an  désir  de  produire  à  bon  mar^ 
•ché  y  et ,  par  conséquent  ^  réduit  au  taux  le  plus  vil  le  salaire 
des  ouvriers,  et  remplacé ,  partout  où  cela  était  possible ,  les 
bras  des  hommes  par  des  machines  \  si  les  ouvriers  manu* 
facturiers  et  agricoles  n'étaient  pas  réduits  à  une  sorte  de 
servage,  par  le  despotisme  des  propriétaires  et  des  capita- 
listes industriels  *,  si  les  institutions  de  TÀngleterre  permet- 
taient la  division  des  propriétés  -,  si  le  clergé  anglican ,  dé- 
mesurément riche  y  avait  conservé  le  feu  sacré  de  la  cha- 
rité et  avait  pu  Finspirer  aux  autres  classes  \  si  l'Irlande  ne 
gémissait  pas  sous  la  plus  cruelle  oppression*,  si,  enfin, 
on  n'avait  pas  détruit  la  moralité  des  ouvriers  par  des 
principes  qui  tendent  &  leur  faire  regarder  les  jouissances 
physiques  comme  le  but  de  la  destinée  de  tous  les  hommes*, 
alors ,  si  le  paupérisme  exerçait  les  mêmes  ravages ,  on 
pourrait  peut-être  dire ,  avec  une  sorte  de  raison ,  que  les 
ouvriers  ne  sont  mitérahhê  que  parce  qu^iU  $ani  irop 
namèreux.  Aujourd'hui  on  n'a  pas  le  droit  de  se  plaindre 
d'un  mal  que  l'on  a  fait  naître.  Ce  mal  est  la  conséquence 
de  votre  organisation  sociale ,  de  vos  institutions ,  de  votre 
ëgoïsme,  de  vos  théories  de  civilisation  et  d'économie  po^ 
litique  ^  il  est  la  juste  punition  de  vos  coupables  calculs  ; 
vous  avez  abandonné  les  principes  de  la  civilisation  chré- 
tienne qui  réglaient  les  devoirs ,  les  rappoHs  et  la  destinée 
de  tous  les  membres  de  la  société  \  vous  leur  avee  substi- 
tué ceux  d'une  civilisation  immorale,  irréligieuse,  anti- 
sociale v  vous  en  recueillez  les  fruils  amers  et  empoi- 
sonnés. 

La  philantropie  anglaise ,  arrivée  à  ce  dernier  degré  d# 
calcul  et  de  bariiarie ,  ne  saurait  pénétrer  bien  avant  en 
France ,  du  moins ,  nous  aimons  à  l'espérer.  La  difTérence 
des  mœurs ,  des  institutions  et  des  besoins  des  deux  nations, 
nous  donne  cette  conviction.  Néanmoins,  nous  l'avons  déjà 
(ait  connaître,  quelques-unes  de  nos  \mmîuuf%  du  iu>rd 
ont  reçu  la]coBlagioii du  paupérisme ,  pnrc#j||||bii  avaient 
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laûâé  8  introduire  les  dangereuses  doctrines  économiques 
ci  industrielles  de  l*é€ole  anglaise^ 

Il  serait  douloureux  que  le  malheur  de  ces  contrées  serfil 
de  prétexte  et  d'appui  aux  attaques  portées  contre  la  cfcarilé 
française  et  contre  les  institutions  qu'elle  a  fondées.  Il  etf 
certain  que  le  sort  des  populations  ouvrières  des  départe^ 
mens  du  nord  et  de  quelques  autres  proyinces  de  la  Fraice 
exige  désormais  d  autres  secours  que  des  aumônes.  De- 
puis que  les  couvens,  les  abbayes  et  les  richesses  du  do^pé 
ont  disparu ,  certes  »  les  aumônes  indiriduelles  auraieit 
été  bien  inefficaces  pour  soulager,  ayec  quelque  succès, 
une  indigence  aussi  profonde  et  aussi  étendue.  La  cbarilé 
religieuse  a ,  dès  long-temps ,  prouvé  dans  ce  pays  qu'elle 
ne  faisait  pas  consister  son  action  dans  ce  moyen  isolé  et 
précaire  \  elle  lutte  arec  ardeur  contre  Taclion  des  mai- 
vais  principes*,  elle  recommande ,  avant  tout,  le  travail, 
rëpargne,  la  tempérance.  Mais  le  travail,  il  ne  dépeid 
pas  d'elle  de  le  rendre  permanent  et  suffisamment  réamaé- 
ratmre,  puisque  Taristocratie  industrielle  s^effbrce  aucoa- 
traire  de  diminuer  incessamment  la  nîain-d  œuvre  et  le 
salaire.  L'épargne,  peut-elle  l'imposer  k  Touvrier  quigagac 
à  peine  de  quoi  exister  ?  La  tempérance ,  la  moralité  y  l'ins- 
truction y  a-t-clle  la  puissance  de  les  exiger  lorsque  les  oo-  ' 
vriers ,  par  la  négligence  ou  par  le  calcul  de  leurs  maîtres, 
sont  laissés  dans  la  plus  profonde  dégradation  physique  et 
morale? 

Dans  une  telle  situation ,  elle  a  conservé ,  multiplié, 
étendu  les  moyens  de  secours  et  dlnstniction  ;  elle  soulage 
ceux  que  le  travail  abandonne ,  ceux  dont  il  a  miné  les 
forces  ou  Tintelligence ,  ceux  que  les  entrepreneurs  d'in- 
dustrie font  croupir  dans  la  misère  et  dans  labmtissenient. 
Elle  est  bien  forcée ,  dans  cette  grande  tâche,  d'unir  la 
raison  au  sentiment.  Depuis  long- temps  la  charité  des 
moines  n'existe  plus.  Il  est  vrai  que  TaumOne  individuelic 
n'est  pas  encore  interdite  :  il  est  vrai  que  Ton  donne  des 
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secours  pour  soulager  la  vieillesse,  lenfaDce,  les  infir- 
mités y  le  dénûment.  H  est  yrai  qu'on  cherche  à  conserver 
les  êtres  que  la  Providence  a  fait  naître  et  que  la  charité  se 
charge  ainsi  de  la  destinée  des  malheureux,  sans  exa- 
miner si  les  lois  de  la  philantropie  et  de  l'économie  poli- 
tique repoussent  cette  protection  tutélaire.  Là,  comme  en 
Angleterre ,  et  par  les  mêmes  causes ,  les  ouvriers  sont 
trop  nombreux  -,  mais  on  aime  mieux  les  soulager  que  les 
laisser  mourir.  Qu'on  accuse  une  telle  charité  d'ignorance 
et  de  fanatisme  :  nous  laissons  à  l'humanité  à  prononcer. 

Le  vertueux  et  savant  médecin  Coste  (i),  frappé  de  la 
tendance  des  doctrines  modernes ,  s'écriait  avec  une  géné- 
reuse indignation  :  «  Toujours  du  travail  au  pauvre  !  c'est 
la  proposition  bannale  des  frondeurs  de  la  charité.  Mais , 
grands  docteurs  !  c'est  précisément  parce  que  cet  indigent 
n'a  pas  la  force  de  continuer  son  travail  qu'il  est  tombé  ma- 
lade -,  l'autre  éprouve  le  même  malheur  parce  que  n'ayant 
pu  trouver  de  travail  il  n'a  pu  se  nourrir,  et  que  lorsque 
vos  délais  très  méthodiques  lui  ont  permis  de  montrer  qu'il 
meurt  de  faim  ,  le  secours  alimentaire  que  vous  lui  pro- 
curez à  l'agonie  ne  pourrait  plus  se  digérer  ni  le  rendre  à 
la  vie.»  C'est  là ,  en  effet,  à  quoi  tendent  les  systèmes  des 
économistes  anglais. 

Nous  le  reconnaissons  sans  peine  :  plus  que  jamais  la 
charité  doit  être  éclairée,  prévoyante  et  prudente.  Toujours 
elle  a  dû  Têtre ,  parce  qu'il  est  dans  son  essence  de  pro-- 
duire  le  bien  absolu.  Aussi  conseillons^-nous  aux  hommes 
religieux  et  charitables  de  donner  désormais  à  leur  charité 
ce  degré  de  perfection  que  les  besoins  des  temps  comman- 
dent avec  rigueur  -,  mais  nous  croirions  faire  injure  à  cette 
charité  si  nous  lui  demandions  des  calculs  égoïstes,  si 
nous  cherchions  à  affaiblir  en  quelque  chose  sa  sympathie 
pour  le  malheur  -,  si ,  pour  éviter  un  mal  éloigné ,  nous 

(  i)  Auteur  de  Particle  hôpitaux ,  dans  le  DicUonnaire  des  «ciences  mé- 
dicales. 
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cooseilliMHis  de  retarder  le  soohgenenl  d'vne  misère  rédlr. 
CoBBiiaitre  ious  /es  pauvreê ,  étudier  levra  TéritaU» 
besoins ,  les  secourir  chacun  selon  ses  nécessilés  Bord» 
el  physiques  9  propager  l'esprit  d'association  charitii^e. 
recueillir  toutes  les  lumières  qui  peuTeot  aider  Teflici- 
cité  des  secours,  telle  est  la  misôon  actneile  de  la  chs- 
rite.  Elle  parviendra  k  la  remplir  si  on  loi  accorde  la  li- 
berté et  le  pouToir  nécessaire.  Cette  liberté  et  ce  pouToir, 
c*est  tout  ce  qu'elle  demande  aux  profiesaeors  de  phiba- 
tropie.  Ceux-ci ,  s'ils  ont  réellement  à  cœor  ramélioratioB 
des  classes  inférieures ,  ont  une  carrière  plus  Taste  i  par- 
courir que  celle  d'imposer  des  lois  et  des  limites  étroites  à 
la  charité  chrétienne.  Qu'ils  apprennent  aux  riches  ia- 
dustriels  i  ne  pas  créer  des  richesses  aux  dépens  du  sa- 
laire des  ouvriers ,  k  fournir  k  ceux-ci  la  poesibililé  et 
faire  des  épargnes ,  à  veiller  k  leurs  monars  y  à  contribuer 
k  leur  éducation  morale  et  k  leur  instruction.  An  lieu  de 
blâmer  les  institutions  de  la  charité  publique,  qu^ils  enga- 
gent les  gouTememens  k  retarder  l'époque  des  mariages . 
à  rendre  l'enseignement  reUgieuz,  k  supprimer  les  impôb 
immoraux  qui  pèsent  sur  les  classes  pauvres  y  k  faroriscr 
l'agriculture  et  l'industrie  nationale ,  enfin  à  donner  phi 
d'influence  aux  principes  d'une  religion  qui  commande  le 
travail ,  la  tempérance ,  l'instruction  et  les  vertus.  C'est 
ainsi  qu'ik  concilieront  la  prudence  avec  rhumanité ,  la 
raison  avec  le  sentiment ,  la  richesse  avec  la  justice  y  h 
dépendance  avec  la  liberté ,  la  philosophie  aveclareligioa 
et  la  philantropie  avec  la  diarité.. 
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DE  LA  LÉGISLATION  RELATIVE  AUX  INDIGÉNS. 


CHAPITRE  I. 


DE    LA    CHARITE    LEGALE. 


Ll  y  ft  une  rtison  primitif e ,  et  les  loi*  son  i 
les  rapports  qui  se  trouvent  entre  elle  et  les 
rapport*  des  dilTSrcns  êtres  entre  cm. 

(MONTESQUIPU.) 


Le  principe  de  Finteryentioii  des  gouyememens  dans 
Tadministralion  de  lit  charité  nons  paraît  également  réclamé 
par  la  religion  et  par  la  politique.  Le  christianisme ,  en 
donnant  la  charité  pour  base  à  la  société  nourelle,  a 
voulu  que  cette  vertu  fût  le  devoir  comme  le  plus  bel 
apanage  des  rois  et  des  puissances  de  la  terre.  Ministres 
visibles  de  la  Providence ,  les  gouvememens  ont  pour  but 
d'assurer,  i  tous  les  membres  de  la  société ,  justice ,  pro- 
tection, liberté.  Institués  uniquement  pour  le  bonheur  des 
peuples ,  leurs  soins  doivent  s'étendre  aut  pauvres  bien 
phis  qu'am  riches ,  ntx  fidMes  plus  encore  qu'aui  pttis* 
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saQi».  Les  nialheoreux  doivent  trouver  en  eux  an  appn 
tulélairc.  La  charité,  obligatoire  poar  Ions  les  honuBes. 
devient  ainsi ,  sous  des  rapports  plus  vastes  et  plus  élevés, 
un  immense  devoir  moral  pour  ceux  que  Dieu  a  placés  i 
la  tête  des  nalions. 

D  un  autre  côté  ,  Tordre  et  la  paix  des  sociétés  ne  sn- 
raient  exister  si  Tinégalité  des  conditions  n'était  tempérée 
par  une  charité  prévoyante  et  journalière.  La  force  nessf^ 
firait  pas  pour  contenir  les  classes  inférieures  et  indigcales 
que  l'abandon  des  riches  mettrait  sans  cesse  aux  prises 
avec  le  sentiment  de  la  haine  et  du  désespoir.  Ce  n*élail 
point  assez  que  d  avoir  proclamé  la  nécessité  da  tniviS 
et  offert  aux  pauvres  Fespérance  d'une  meillenre  vie.  La 
religion  n'aurait  pas  complété  son  ouvrage  sublime,  si 
elle  n'eût  à  la  fois  inspiré  et  commandé  une  constante 
sympathie  pour  le  malheur.  Mais  ce  précepte ,  rigonreox 
pour  tous  les  hommes ,  elle  la  imposé  aux  rois  comme 
une  nécessité  ^  nécessité  de  vertu ,  nécessité  de  politique , 
qui  entraînent  avec  elles  la  plus  formidable  responsabilité. 

Les  progrès  de  la  société  ont  constamment  accru  ces 
grandes  obligations  de  la  royauté.  Le  droit  de  propriété , 
consacré  et  reconnu  comme  la  base  de  tout  édifice  social , 
a  fait  apparaître  plus  vivement  encore  les  droits  du  mal- 
heur et  du  déuûment.  La  civilisation ,  en  étendant  le  cer- 
cle des  besoins  et  des  rappcnrts  y  a  agrandi  celui  des  maux 
attachés  à  la  nature  de  Thomme.  Il  a  fallu  maintenir  à  cet 
égard  une  harmonie  constante  entre  Tindigence  et  les  se- 
cours ;  donner  à  ceux-ci  une  direction  efficace  et  perma- 
nente et  appuyer,  du  pouvoir  et  de  lautorité  des  lois,  ks 
efforts  isolés  de  la  charité  particulière. 

La  charité  des  gouvernemens  y  identique  dans  son  prin- 
cipe et  dans  sa  nature  avec  la  charité  individuelle ,  mais 
ayant  une  sphère  plus  étendue- et  plus  générale  ^  semani* 
festc  nécessairement  sous  d'autres  formes.  Il  ne  lui  suffit 
pas  de  contribuer  à  rétablissement  des  asiles  consacrés  i 
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tous  les  genres  de  sûuiTrance  et  de  malheur ,  de  faire  gérer 
avec  soin  et  intégrité  les  biens  des  pauvres,  de  donner  à  la 
bienfaisance  des  particuliers  une  direction  éclairée  et  effi- 
cace, de  former  9  d'étendre  Tesprit  d'association.  Il  est  des 
intérêts  non  moins  importans  dont  le  soin  lui  est  confié. 
La  morale  ,  la  religion ,  les  impôts ,  les  progrès  de  la  po- 
pulation 9  renseignement  public ,  la  prospérité  de  Tagricul- 
ture  9  de  Tindustrie  nationale  et  du  commerce ,  la  sécurité 
des  citoyens ,  la  politique  intérieure  et  extérieure ,  la  di- 
rection de  la  charité  elle-même ,  exercent  une  influence 
incontestable  sur  le  sort  des  classes  inférieures.  Rien  ne 
doit  donc ,  sous  ces  rapports ,  échapper  h  la  sollicitude  des 
gouvernemens  justes  et  éclairés.  Ayant  le  pouvoir  ou  Tini- 
tiative  des  améliorations,  ils  sont  coupables  de  ne  pas 
appeler  les  méditations  de  leurs  conseillers  et  des  autres 
corps  de  Tétat  sur  les  considérations  qui  se  rattachent  à 
ces  graves  sujets.  Sans  doute  les  gouvernemens  ne  peuvent 
pas  tout  faire,  surtout  en  matière  d'industrie  et  de  charité  ; 
ma^s  ils  ont  toujours  la  faculté  d'encourager,  de  répandre 
les  lumières ,  de  lever  des  obstacles ,  de  faciliter  les  amé- 
liorations^ et  leur  action,  même  circonscrite  dans  ces  bornes, 
n'est  pas  moins  désirable  et  nécessaire. 

En  Angleterre,  le  gouvernement  laisse  en  toutes  choses 
agir  les  intérêts  privés.  Mais  si ,  dans  ce  pays ,  les  mœurs 
ont  adopté  et  appliquent  avec  succès  ce  principe  de  non 
intervention  à  beaucoup  de  branches  d'administration  pu- 
blique ,  il  nous  paraît  que  sous  le  rapport  de  la  charité^  ce 
gouvernement  ne  remplit  pas  ccmiplétement  sa  mission 
suprên^e ,  et  Ton  a  pu ,  d'ailleurs ,  apprécier  le  résultat  de 
cet  abandon  des  soins  charitables.  Dans  la  plus  grande 
partie  de  l'Europe ,  l'action  du  gouvernement  est  presque 
toujours  nécessaire.  En  France,  surtout,  nous  sçmmes 
encore  trop  habitués  à  l'apçrcevoir  dans  toutes  les  par- 
ties de  l'administration ,  pour  qu'il  fût  prudent  et  poli- 
tique de  nous  abandonner  h  cet  égard  k  nous  -  mêmes , 
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sans  direction  cl  saBS  excitation  ,  tant  qœ  Teqirit  d'as- 
sociation et  des  moeurs  nouvelles  n^aurool  pas  remplacé, 
suffisamment  et  par  degrés,  Thabitude  de  suiYre  rimnl- 
sion  de  Tantorité.  Ce  royaume  a  donc  besoin  de  la 
rite  légale ,  soit  qn  elle  s'applique  i  des  secours  i 
diats ,  soit  qn  elle  procure  ces  secours  par  le  traTsilelpar 
une  meilleure  direction  de  Tudustrie  y  soît  qn'elle  arme 
à  l'amélioration  des  classes  infihrieures  par  la  rëibrme  d» 
quelques  parties  de  la  législation,  soit  enfin  qa  elle  sVxeitt 
par  la  propagation  des  lumières  et  des  principes  morasi 
et  religieux. 

Cette  situation  a  ses  avantages ,  comme  elle  a  ses  ia- 
conréniens.  Le  bien  qui  s  opère  attache  les  peuples  au  fos- 
vememcnt,  parce  que  c'est  vers  lui  que  se  reporte  fa 
reconnaissance.  Le  mal ,  il  est  vrai ,  lui  est  également  at- 
tribué. Mais ,  sous  un  régime  représentatif,  cette  reqioa- 
sabilité  ce  trouve  partagée ,  et  par  conséquent  aflhiUie. 

Pendant  une  longue  suite  de  siècles,  la  charité  s*csl 
trouvée  h  un  moindre  degré  du  domaine  de  rantorité 
supr(^me.  Les  pauvres  étaient  confiés  k  la  religion,  doat 
l'influence  était  alors  puissante.  Depuis  quarante  ans ,  cet 
empire  est  h  peu  près  détruit  et  la  charge  des  panvres  a  di 
passer  en  quelque  sorte  au  pouvoir  politique.  Ântrefois , 
le  droit  de  l'indigence  au  secours  de  la  religion  n*était  pas 
contesté  et  ne  pouvait  pas  l'être.  A  quelques  époques ,  on 
parut  admettre  le  droit  &  l'assistance  obligée.  Ce  fut  sans 
doute  lorsque  Faction  de  la  charité  religieuse ,  se  trouvait 
affaiblie  ou  le  nombre  des  pauvres  accru  par  des  circons- 
tances extraordinaires ,  il  fallut  avoir  recours  k  des  movcns 
de  force  et  d'autorité.  Aujourd'hui,  le  droit  des  panvres  i 
Ya$4Ùiance  obligée  n'est  pas  reconnu  en  France ,  mais  oa 
commence  à  l'invoquer  de  nouveau. 

Nous  examinerons ,  dans  un  chapitre  spécial ,  si  les  pan- 
vres d'un  pays  quelconque,  en  conservant  leur  droit  k  h 
charité  particulière  (droit  sacré  aux  yeux  de  la  région  et 
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de  la  morale)  y  peuvent  Tétendre  à  la  charité  collective  de 
la  nation  y  c'est-à-dire  si  la  société  tout  entière  doit  être 
forcée  de  se  charger  du  soin  des  pauvres.  L'Angleterre  a 
répondu  affirmativement  à  cette  question  en  établissant  et 
en  conservant  sa  taxe  des  pauvres.  Pour  nous,  nous  n'hé- 
sitons pas  à  adopter  un  autre  système ,  et  il  sera  fondé  sur 
les  principes  de  la  charité  même ,  seul  guide  qui  nous  pa« 
raisse  infaillible  dans  une  matière  d'un  ordre  à  la  fois  po- 
litique et  religieux.  Auparavant ,  nous  allons  retracer  la 
marche  qu'a  suivie  en  France  et  en  Europe  la  législation 
relative  aux  pauvres ,  aux  enfans-trouvés  et  aux  mcn- 
dianSy  depuis  l'établissement  du  christianisme  jusqu'à 
nos  jours.  Nous  ferons  connaître  ce  qui  existe  ]  nous  re- 
chercherons ensuite  ce  que  l'on  pourrait  faire  pour  Tamé- 
liorer. 

En  général ,  on  doit  remarquer  que  c'est  dans  les  pays 
les  plus  avancés  en  population ,  en  industrie ,  et  dans  les 
voies  de  ta  civilisation  moderne ,  que  les  lois  sur  les  pau- 
vres et  les  mendians  sont  les  plus  complètes  et  les  plus  sé- 
vères. Ailleurs ,  on  n'a  encore  éprouvé  que  le  besoin  de 
leur  procurer  des  asiles  et  des  secours. 


CHIPITRE  n* 
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Ije  principe  de  la  rliarité  rc1i;n<VK  ^' 
dominer  toute  lrgi»IaUoa  relative  aat  pw- 
vrei. 


Ainsi  que  uous  rayons  déjà  exposé ,  les  ct^ucs  ,  i^w 
les  premiers  temps  de  Téglise,  étaient  chargés ,  en  France 
et  dans  les  états  catholiques^  du  soin  immédiat  des  paarrcs 
de  leur  diocèse.  Ils  pourvoyaient  à  leurs  besoins  ao  mojeft 
des  quôtes  et  des  aumônes. 

Lorsque  le  clergé  eut  des  rentes  assurées ,  on  en  assi- 
gna le  quart  aux  pauvres. 

La  piété  des  princes  et  des  fidèles  fonda  pour  les  indi- 
gens  un  grand  nombre  d^asiles,  d'hospices  et  d*bôpîtaax. 
Ces  établissemens  furent  gouvernés  d^abord ,  môme  aa 
temporel ,  par  des  prêtres  et  des  diacres  sous  l'inspection 
de  révoque.  Successivement  ils  reçurent  des  dotations . 
dont  ladministration  demeura  confiée  &  des  clercs  ;  mais . 
dans  le  relâchement  de  la  discipline,  ceux-ci  les  conver- 
tirent en  bénéfices.  Ce  fut  pour  remédier  à  cet  inconvé- 
nient que  le  concile  de  Vienne  transféra  ladministration 
des  hApitaux  à  des  laïques  qui  devaient  prêter  serment  H 
rendre  compte  entre  les  mains  de  Tordinaire  (révèqne). 
Le  concile  de  Trente  confirma  ce  décret. 

Pendant  Ir.ng- temps  les  hôpitaux,  les  hospices  et  les 
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aumônes  formèrent  les  seules  institutions  établies  en  £i- 
yeur  des  paurres. 

Charlemagne  avait  reconnu  que  le  travail ,  qui  s'accorde 
si  parfaitement  avec  la  morale  et  la  politique ,  pouvait  de- 
venir un  puissant  auxiliaire  de  la  charité.  Cette  pensée 
fut  négligée  par  ses  successeurs.  Plusieurs  siècles  devaient 
s*écouler  avant  qu'elle  ne  fût  reproduite. 

François  I^r,  par  lettres-patentes  du  6  novembre  ltt44 , 
institua  à  Paris  un  bureau  général  des  pauvres ,  composé 
de  treize  bourgeois  nommés  par  le  prévôt  des  marchands^ 
et  de  quatre  conseillers  au  parlement  de  Paris.  Ce  bureau 
avait  le  droit  de  lever  chaque  année,  sur  les  princes,  les 
seigneurs ,  les  ecclésiastiques ,  les  communautés ,  et  sur 
tous  les  propriétaires,  une  taxe  d*aumône  pour  les  pau- 
vres ,  et  il  avait  juridiction  pour  contraindre  les  cotisés. 
Cette  disposition ,  qui  fut  d'abord  bornée  au  ressort  du 
parlement  de  Paris ,  prouve  qu'à  cette  époque  il  existait 
à  Paris  un  grand  nombre  de  pauvres  qui,  ne  pouvant 
être  tous  admis  dans  les  hôpitaux  et  hospices  destinés 
aux  vieillards,  aux  enfans,  aux  malades  et  aux  infirmes , 
se  trouvaient  obligés  de  recourir  h  la  charité  publique. 
La  justice  et  la  charité  parurent  exiger  que  chaque  per- 
sonne riche  fût  appelée ,  suivant  ses  moyens ,  à  venir  k 
leur  secours.  La  taxe  prélevée  en  leur  faveur  était ,  en 
général ,  distribuée  en  pains  et  autres  alimens  par  le  mi- 
nistère des  ecclésiastiques. 

Le  principe  que  Tcntretien  des  pauvres  était  une  charge 
locale ,  fut  rappelé  par  diverses  ordonnances  du  seizième 
siècle,  notamment  celle  de  fU66  et  fS86.  Cette  dernière» 
due  au  chancelier  de  THôpital ,  dispose  que  les  babitans 
de  toutes  les  villes  du  royaume  seront  tenus  de  nourrir 
et  entretenir  leurs  pauvres ,  «  iam  quê  cêuaf^ei  puiêiêni 
vaguer  ou  $0  trati$porîer  d'un  liêté  à  un  outré,  eomm$ 
ils  oni/aii  ei^erani  et  font  encore  à  préeent^  maie  qu'ils 
ioienê  contenue  dans  leur  $  fine  et  limitée ,  toit  par  con^ 
II.  96 
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tributian  au  autrêmênij  et  par  le  tneiOmur  atérê  f«V 
iera  avise  ,  confortnément  à  tordonnanom  dm  Mamiim.  ■ 
(Celle-ci  appelait  les  maires  et  écherins  à  régler  le  an- 
cours  des habitans  pour  lenlrelien  des  patarres.) 

Le  cœur  de  Henri  IV  devait  ressentir  plus  ThreBal 
qu  aucun  antre  les  malheurs  qni  accablèrent  ses  peiqilespr 
suite  des  guerres  civiles.  Il  créa  k  deux  rqprùes,  en  IM 
et  1006  9  une  chambre  de  «harité  chrétienne  qui  hi  re- 
produite, en  fOitty  par  Louis  Xin,  sons  le  nom  it 
chambre  de  la  réformation  générale  des  hApitaox  ;  cdfe- 
ci  supprima  les  maladreries ,  désigna  le&  hôpitaux  iavlia 
et  ceux  à  conserver,  avec  les  moyens  de  les  aniéiiorfr. 
Les  biens  des  maladreries  furent  dévolus  aox  iKMpiccs: 
mais  ils  leur  furent  enlevés  plus  tard  et  donnés  y  par  k 
ministre  Louvois,  aux  ordres  de  Saint-Laxare  et  da  Mont- 
Carmel. 

Ces  mesures ,  inspirées  peut-être  par  Texemple  de  ce 
qui  se  passait  en  Angleterre ,  à  cette  époque  oontcapo* 
raine  de  la  réforme ,  ne  reçurent  pas  une  exécution 
plète  et  rigoureuse ,  et  tombèrent  bientôt  en  désnétade. 

Sous  le  règne  de  Louis  XI  Y,  la  capitale  était  deveni 
le  rendez-vous  d'un  grand  nombre  d*indigens ,  nais 
tout  de  mendians  et  de  vagabonds.  On  voit ,  dans  le 
maire  hbtorique  qui  précède  Tédit  de  1686,  par  leqad 
rhôpital  général  de  Paris  fut  institué ,  qu*i  cette  époqae 
se  trouvait  dans  cette  ville  plus  de  quarante  mille  paams, 
parmi  lesquels  un  grand  nombre  de  voleurs  et  d'assasôns 
menaçaient  de  la  manière  la  plus  alarmante  la  sûreté  des 
habitans.  Des  ordonnances  sévères  contre  la  mendiGité 
furent  rendues  à  cette  occasion. 

Les  années  désastreuses ,  telles  que  1000 ,  1700, 17D0, 
multiplièrent  à  Finfini  le  nombre  des  pauvres ,  et  svloal 
celui  des  mendians  et  des  vagabonds*,  en  1700,  on  avait 
si  peu  de  ressources  pour  soulager  la  misère  pnbKqae, 
qu'on  fut  obligé  de  doubler  Timpôt  sur  les  booes  et  les 
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ternes  de  Paris  pour  Tenir  aax  secours  des  malheureux. 
En  1740  9  le  parlement  de  Paris  ordonna  «t  que  les  cu- 
rés y  les  marguiDiers  en  charge ,  et  les  anciens  et  plus  no- 
tables habitans  de  chaque  paroisse  s'assembleraient  au 
bureau  des  paurres  pour  pourvoir,  ainsi  qu'ils  ariseraient, 
à  la  subsistance  de  tous  les  indigens  de  la  paroisse  recon- 
nus en  avoir  besoin,  et  qu'i  cet  effet  ils  feraient  un  rôle  tant 
desdits  indigens  que  de  la  somme  d'argent  ou  dé  la  quan- 
tité de  blé  nécessaire  pour  leur  subsistance ,  Sauf  h  Taug- 
menter  ou  k  la  diminuer,  selon  le  besoin ,  et  pareillement 
«a  rôle  de  ce  que  chacun  des  autres  habitans  de  la  paroisse 
(sécaKers,  ecclésiastiques,  corps  et  communautés)  y  devait 
contribuer  selon  ses  facultés,  au  cas  que,  par  sa  bonne  vo- 
lonté, il  ne  fit  pas  des  oflBres  raisonnables.  S'il  j  avait  lieu, 
on  pouvait  recourir  au  rôle  des  tailles.  L'état  des  cotisa- 
tions pour  les  pauvres  était  rendu  nécessaire  par  le  juge 
compétent  et  recouvré  comme  les  autres  impôts  (f).  » 
On  ne  pouvait  être  admis  à  réclamer  auprès  du  parlement 

(i)  La  taxe  poor  lei  fMuvrei  de  Paris  n^éuit  pas  coaaidérable.  Voici  œ 
qoVn  dit  Mercier,  dans  son  Tableau  de  Paris  en  1783. 

«  On  a  donné  plosienri  projets  d^aumôoe  oniverselle  en  faveur  des  pau- 
vres j  aucun  de  ces  plans  gënëreux  ne  s^eit  encore  réalise.  A  Paris,  les 
Umrfsëoîê  paient  annuenement  i3  sols ,  36  sols ,  et  les  plus  aisés  5o  sols. 
Quelle  metqfoine  charité  ! 

«  U  serait  à  propos  d^ëtablir  une  taie  beaucoup  plus  forte  ^  et  chacun ,  je 
crois ,  la  paierait  avec  joie.  De  tous  les  impôts ,  c*est  le  plus  sacré ,  ou  plu- 
tôt ,  c'est  une  dette  et  la  première  de  toutes.  Se  croira-t-on  quitte  envers 
les  pauvres  ,  pour  avoir  donné  k  la  fabrique  a  livres  10  sols  par  an  ?  Il  me 
semble  que  les  aumônes  doivent  être  demandées  sous  Tétendard  de  la  reli- 
gion dont  la  charité  est  le  premier  précepte.  Il  me  semble  que  chaque  pa- 
roisse devrait  avoir  soin  de  ses  pauvres ,  et  être  autorisée  à  faire  contribuer 
les  gens  aisés.  A  Londres ,  la  charité  est  grande  et  inépuisable  ;  les  largesses 
envers  les  malheurenreax  n*ont  point  notre  caractère  de  parcimonie.  Cest 
ïk  que  triomphe  le  précepte  attendrissant  de  FEvangile  :  «  Enfans  du  même 
père ,  secourez-vous  les  uns  les  autres.  »  ^ 

«  Nous  avons  parmi  nous  de  belles  &mes ,  des  êmes  charitables  j  mais 
elles  sont  en  petit  nombre ,  si  on  les  compare  )i  celles  qui  existent  sur  les 
bords  de  la  Tamise.  Ce  peuple,  en  général ,  est  plus  teadre,  plus  oompa- 
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qu*cn  justifiant  de  racquittement  d'un  trimestre.  Le  b»- 
reaa  des  .pauvres  s'assemblait  tous  les  dimandies  poff 
adjuger  aa  rabais  la  fourniture  du  pain  à  dtstribttcr  an 
pauvres  sur  le  produit  de  la  taxe.  Au  surplus  y  il  était  ca- 
joint,  à  tous  pauvres  valides,  de  travailler  toutes  lesMi 
qu'ils  trouveraient  occasion  de  le  faire.  On  défendait  de 
leur  donner  aucune  subsistance  lorsqu'il  y  aurait ,  sorks 
lieux ,  des  ouvrages  auxquels  ils  pourraient  ^gner 
sanunentpour  vivre.  Dans  chaque  commune,  les 
avaient  ordre  de  donner  aux  femmes  et  anx  enbns  ks 
moyens  de  travailler,  à  la  charge  de  rendre ,  snr  le  pro- 
duit de  leur  travail ,  le  prix  des  filasses  et  antres  malièra 
premières  dont  on  leur  aurait  Ceiit  l'avance. 

Indépendamment  de  ces  moyens ,  des  associatioiis  de 
charité  ,  formées  de  concert  par  le  clergé  et  le  gonverae- 
ment ,  dans  chaque  paroisse  de  Paris ,  s'occupaient  de  dn- 
tribuer  des  secours  à  domicile ,  visitaient  les  panTies ,  ks 
aidaient  et  leur  remettaient  des  fonds  provenant  des  aa- 
môncs ,  des  quêtes  et  de  la  portion  des  revenus  des  égliies 
qui  leur  était  destinée. 

Dans  le  reste  de  la  France ,  la  charité  s'exerçait  par  ks 
mêmes  procédés.  La  taxe  des  pauvres  n'avait  jamais  été 
établie  d'une  manière  générale  et  régulière,  et  la  législatioa, 
continuellemeul  variable  à  cet  égard  cts'appliquant,  d'ail- 
leurs ,  plus  directement  k  la  mendicité ,  n'avait  guère  dae- 
tion  que  pour  la  répression  des  mendians. 

tifsant  que   nous  envers  les  infortunes ,  et  la  misère  a  perda  ,  chcs  iai , 
6t$  formes  hideuses  *.  » 

«Si  j^étais  ministre,  je  ferais,  des  chefs  de  {croisse,  les  inUrvBMM  ci  la 
canaux  de  la  bienfaisance.  J^ai  vu  ,  sur  ce  point  important,  an  oiémMrc en 
M.  Fillon ,  notaire  et  contrôleur  des  actes ^  à  Chai/an^  em  Mms^PoilotÊ» 
Comme  toutes  les  id^s  de  ce  citoyen  correspondeot  puiaitcneat 
miennes ,  qn^il  me  pemu^te  de  m*en  glorifier  ,  et  de  citer  «oo  plaa 
un  modèle  en  ce  genre.  » 

*  S«  llrrcier  vitail  ciicort,  il   rappitrltrait  tstii  éoutt  ce  {ufcfn«al  si  p«a  ««albna»  Ah 

*érit«. 


Plusieurs  Tilles  ayaient  adopté  sur  ce  dernier  point 
des  réglemens  particuliers  et  loeaux^  En  prindpe  y  on  ne 
devait  point  admettre  de  pauvres  étrangers,  et  chaque  ville 
demeurait  chargée  des  siens  propres.  Mais  les  réglemens 
généraux  et  locaux  étaient  facilement  éludés.  Les  magis- 
trats ne  s*opposaient  point  à  ce  que  des  mendians ,  à  la 
charge  de  la  communauté ,  fussent  chercher  aiUeurs  des 
moyens  d'existence ,  et  les  infirmités  de  la  plupart  de  ces 
pauvres  étaient  un  titre  à  la- pitié  et  à  la  tolérance  dans  les 
antres  villes  où  ils  se  rendaient. 

On  peut  donc  dire  qu'avant  1789  y  il  n'existait ,  m  à 
Paris  y.  ni  dans  les  autres  parties  du  royaume ,  un  système 
uniforme  pour  le  soulagement  des  pauvres  et  l'administra- 
tion des  secours,  qu'en  ce  qui  concernait  les  hospices  et  les 
hôpitaux.  Hors  de  là ,  la  charité  religieuse  agissait  k  peu 
près  seule  et  d'après  ses  propres  inspirations.  Le  gouver- 
ment  la  secondait  sans  doute  *,  mais  il  n'intervenait  d'une 
manière  officielle  que  pour  la  répression  des  désordres 
occasionés  par  la  mendicité  unie  au  vagabondage.  Le 
principe  du  droit  des  pauvres  à  l'assistance  publique ,  bien 
qu  il  eût  été  admis  en  quelque  sorte  dans  les  actes  du  par- 
lement de  Paris,  n'avait  pas  obtenu  une  application  réelle 
et  générale.  Les  secours  publics  étaient  immenses*,  mais 
on  doit  reconnaître  qu'ils  étaient  trop  souvent  affectés  à 
des  besoins  du  moment ,  sans  aucun  plan ,  sans  aucune 
règle ,  diaprés  les  affections  particulières  ou  des  sentimens 
individuels.  Il  n'y  avait  nulle  liaison ,  nulle  rapport  entre 
les  différentes  branches  de  l'administration  des  secours , 
et  les  intentions  des  hommes  charitables  étaient  trop  sou- 
vent déçues.  On  donnait  beaucoup,  mais  on  répartissait 
mal.  Néanmoins ,  malgré  tous  les  vices  de  l'administration 
des  secours ,  les  pauvres  étaient  abondamment  assistés  \  et 
si  de  faux  indigens  abusaient  de  la  charité  ,  du  moins  on 
n'avait  pas  à  craindre  d'avoir  manqué  à  secourir  la  pau- 
vreté réelle.  On  avait  compris,  en  même  temps ,  que  Ir 
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IrayaU  étail  la  ressoarce  la  plot  monie  et  la  plna  oliki 
çBnr  aux  indigeos  yalides.  C'était  od  progrès  m  ■ailiiii  iwi 
le  perfecUonnenieiit  de  la  cbaiilé.  Le  roi  Look  XYI  s*»- 
copait  de  donner  à  cette  direction  de  gmmds  encomage- 
mens ,  lorsque  la  révolutioii  Tint  interrompre  lea  pnpli 
conçus  par  sa  charité  éclairée. 

La  première  de  nos  assemblées  léginbtiTes  porta  su 
regards  snr  la  situation  de  Tadministralios  des  acconsps- 
hlics  et  snr  la  législation  qm  concernait  les  pavma  et  b 
mendians.  Frappée  du  défaut  d*exécntioB 
ordonnées  jusqu'à  ce  jour ,  et  des  inoonTénieiis  qn 
talent  de  la  mendicité ,  elle  diargea  un  condté , 
d'hommes  remplis  de  huniëres  et  d'expérience, 
hdus,  pour  la  plupart  »  des  nourelles  théories  anglaises ,  ée 
rechercher  et  de  proposer  les  moyens  de  pounroir  eompK- 
tement  à  cette  branche  de  Tadministralion  publique. 

Le  rapporteur  de  ce  comité  établit  «  que  les  aecoors  p«* 
blics  étaient  une  cbdiTgtnaiionaU  et  non  one  diarge  Iseali 
et  municipale  ;  que  toute  théorie  qui  ne  reposerait  poait 
sur  cette  base,  serait  impossible  à  mettre  en  pratique;  qne 
dans  le  cas  où  l'on  ferait  des  secours  publics  une  charge 
purement  locale,  les  pauvres  ne  seraient  point  asâsiés, 
ou  le  seraient  d'une  manière  incomplète ,  oa  bien  qne  la 
quotité  de  la  contribution  applicable,  étant  caiculée  sur 
le  nombre  des  pauvres ,  se  trouverait  hors  de  proporlioa 
avec  les  moyens  des  contribuables.  Qu'ainsi ,  dans  un  dé- 
partement d'un  sol  stérile ,  d'une  population  active  rare^ 
la  taxe  serait  exorbitante ,  tandis  que  dans  on  antre  dé- 
partement ,  jouissant  d'un  sol  productif  et  d'une  ridie  po* 
pulation,  elle  serait  presque  nulle.  »  Gtant  onsuilerexcm- 
ple  de  l'Angleterre ,  l'orateur  concluait  que  Too  ferait  pi» 
de  pauvre»  par  cette  méthode ,  que  l'on  ne  parviendrai  i 
en  secourir. 

Le  comité  voulait  centraliser  les  revenus  de  Ions  les  éla- 
blissemens  de  charité  et  les  répartir  entre  les  départi 


LnruB  IV.  4f0/t 

soiTtnl  leurs  besoÎBs  respecdfe.  De  celte  masse ,  aocroe 
par  un  crédit  sur  les  fonds  généraux  de  Tétat  ^  on  eût  fait 
trois  parts  :  Tone  pour  Tentretien  des  hospices  à  établir  ou 
à  eonserrer*,  une  autre  pour  les  secours  k  domicile ,  et  la 
troisième  pour  former  des  ateliers  de  charité.  La  distrîbu- 
$on  de  ces  secours  aurait  été  conBée  à  des  agences  canton- 
nales ,  composées  d*un  habitant  de  chaque  commune  du 
cantoik  On  disait  enswte  que,  si  Fassistance  du  pauvre 
est  une  dette  naHanah,  l'application  de  cette  assistance 
est  une^  diarge  purement  locale ,  et  Ton  concluait  de  ce 
principe  que  les  fonds  étant  une  fois  sortis  du  trésor  pu- 
blic, la  dette  nationale  se  trouvait  acquittée.  Que  si ,  après 
rémission  des  fonds ,  il  restait  encore  des  besoins  à  sou- 
lager,  ce  déficit  ne  serait  pas  censé  tenir  à  Tinsuffisance  des 
fonds ,  mais  k  leur  mauvais  emploi. 

Le  comité  voulait  que  la  préférence  fot  donnée ,  autant 
que  possible ,  aux  secours  à  domicile.  Pour  cela ,  il  at- 
tachait à  chaque  agence  un  officier  de  santé  chargé  de 
soigner  les  pauvres  malades  et  une  sage-femme  pour  ac- 
coucher gratuitement  les  femmes  inscrites  au  rôle  des  indi- 
gens.  Il  demandait  aussi  que  Ton  confiAt  à  des  femmes  le 
soin  de  surveiller  la  distribution  et  l'emploi  des  secours. 
«  Les  femmes,  disait-il,  semblent  plus  susceptibles  do  rem- 
plir cette  fonction  avec  succès.  Les  attentions  des  hommes 
ont  toujours  quelque  chose  d*anstère.  Celles  des  femmes 
sont  plus  douces,  leurs  soins  plus  empressés,  leurs  m»- 
nières  plus  prévenantes*,  elles  ont  ce  qui  manque  surtout 
à  l'autre  sexe ,  Tesprit  et  la  patience  des  détails.  Elles  ont 
cette  curiosité  aimable  qui  appelle  la  confiance  et  (|ui  de- 
vient une  vertu  lorsqu'elle  prend  sa  souree  dans  le  senti- 
ment dellinmaniié  -,  à  elles,  enfin ,  semble  appartenir  Tem- 
pire  de  la  bimbisance.  » 

On  doit  reconnaître ,  dans  les  travaux  du  comité  di^s 
secowrs  de  rassemblée  constituante ,  des  vues  sans  doute 
dignes  d'éloges  ;  mais  on  y  remarque  aussi  des  erreurs  ti 
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uue  forte  empreinte  de  la  philantropie  anglaise  qui  coa- 


mençait  à  cette  époque  à  s*introduire  dans  let  esprits. 

D'abord ,  on  semblait  penser  que  le  nombre  des  pas- 
Yfes  était  moins  considérable  dans  les  pays  peuplés,  riches 
et  industriels  :  ce  qui  est  contraire  à  la  réalité  et  i  la  i>- 
ture  des  choses. 

En  second  lieu ,  on  admettait  le  principe  da  droit  fa 
pauvres  à  Tassistance  nationale ,  ce  qui  était  adopter  h 
taxe  des  pauvres  d'Angleterre,  avec  cette  diffiérence  todl^ 
fois  que  la  taxe  devait  être  nationale  et  l'application  la- 
cale  9  tandis  qu'en  Angleterre  diaque  paroisse  est  chargée 
de  subvenir  à  Tentretien  de  ses  indigens ,  et  est  investie 
du  droit  de  prélever  et  de  répartir  la  taxe  jugée  nëeeS' 
saire.  Enfin  y  ce  qui  caractérise  surtout  Tesprit  du  rap- 
port du  comité ,  c'est  l'intention  de  rendre  rintenreatioa 
du  clergé  à  peu  près  étrangère  à  l'administratioa  des  se- 
cours publics  y  et  de  lui  enlever  ainsi  un  de  ses  prmci- 
paux  moyens  d'influence  et  d'utilité.  C'était  éyidemmcit 
préparer  la  prochaine  réforme  de  TégUse,  et,  avec  b 
spoliation  de  ses  biens ,  celle  des  biens  des  hôpitaux.  On 
verra  comment  la  convention  ^  à  l'imitation  de  Henri  ^711, 
sut  entrer  dans  cette  voie.  Quoi  qu'il  en  soit ,  rassemblée 
constituante,  cITrayée  du  système  que  lui  prcqposa  son 
comité  de  mendicité  et  do  secours  publics ,  ajoama  toute 
innovation  sur  cet  objet  et  se  borna  à  ordonner ,  par  h 
loi  du  o  novembre  1790,  que  les  biens  des  hôpitaux 
tinueraicnt  à  être  administrés  comme  par  le  passé. 

La  convention  nationale  n'imita  pas  cette  prudence  \ 
pressée  de  porter  la  hache  sur  toutes  les  institutions  qui  for- 
tifiaient la  religion  et  la  monarchie,  elle  décréta,  au  milicn 
des  troubles  qui  agitaient  la  France ,  une  organisation  de 
secours  publics  dont  les  bases  étaient  puisées  en  partie  dans 
les  propositions  du  comité  de  l'assemblée  constituante. 

Deux  lois  furent  rendues  sur  cette  matière ,  le  18  mars 
1703  et  le  516 juin  1794.  Dans  la  première,  lacoBven- 
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lion  dédarail  qu'elle  mettait  au  rang  de  ses  premiers 
deyoirs,  celui  d'asseoir  sur  les  bases  éternelles  de  la  jus- 
tice et  de  la  morale ,  une  nouTelle  organisation  des  se- 
cours publics ,  et  disait  de  Tassistance  du  pauvre  une 
dette  nationale.  D'après  ce  principe  y  les  biens  des  hôjû* 
taux,  les -fondations  et  les  dotations  établies  en  faveur 
des  pauvres  durent  être  vendues  pour  être  réunies  au  do-* 
mainc  de  Fétat.  C'est  ainsi  que  furent  anéanties  les  insti* 
tutions  dues  à  la  piété  de  plusieurs  siècles,  et  que  les  droits 
des  pauvres  et  ceux  de  leurs  bienfaiteurs  furent  à  la  fois 
violés.  La  convention  s'occupa  d'abord  des  indigens  pa« 
triotes  qu'elle  voulut  indemnûer  avec  les  bi^nê  des  etine» 
mis  de  la  révolution;  ensuite ,  sans  s'inquiéter  des  moyens 
d'exécution ,  et  sans  autres  motife  que  de  flatter  les  in- 
térêts du  peuple,  elle  régla  les  secours  que  devait  re- 
cevoir désormais  Tindigeuce,  sur  une  échelle  tellement 
vaste ,  que  les  revenus  de  Tétat  n'auraient  pu  y  suffire. 
Ce  fut  l'objet  de  la  seconde  loi  rendue  à  la  suite  du  rap- 
port présenté  à  la  convention,  le  fi  mai  1794,  au  nom 
du  comité  de  salut  public.  L'une  et  l'autre  de  ces  lois  ont 
été  abrogées  par  celle  du  S7  novembre  1796.  Il  n'est 
demeuré ,  de  leurs  dispositions ,  que  celle  relative  i  la 
question  du  domicile  de  secours  (i). 

Ou  doit  être  sans  doute  curieux  de  savoir  aujourd'hui 
comment  on  s'exprimait  dans  ces  temps-là  sur  la  question 
de  la  charité  publique.  Nous  plaçons  ici  quelques  lignes 

(i)  «  Le  lieu  de  la  ntissance  est  le  lieu  ottarel  dn  domicile  de  secourt. 
Le  lieu  de  la  naissance ,  pour  les  eofans ,  est  le  domicile  habituel  de  la  mère, 
tu  moment  où  ils  sont  nés.  Pour  acquérir  domicile  de  secours ,  il  faut  un 
aëjonr  d'un  an  dans  la  commune  ,  et  le  séjour  ne  compte  que  do  jour  de 
Finscription  au  greffe  de  la  municipalité.  Celle-ci  peut  refuser  le  domicile 
de  secours ,  si  le  requérant  n^est  pas  muni  d^un  passe^port  et  d'un  certiScat 
consuunt  qu'il  nVst  point  homme  sans  aveu.  Jusqu'à  l'âge  de  vingt  ans  , 
tout  individu  peut  réclamer ,  sans  formalité ,  le  droit  de  domicile  de  se- 
cours dans  le  lieu  de  sa  naisssance  ;  et,  après  l'&ge  de  vingt  sns ,  il  est  astreint 
a  un  séjour  de  six  mois ,  avant  d'obtenir  le  droit  de  domicile.  Ce  domiciU 
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dD  rapport  de  Barrère ,  empraBta  àm  gëue  farnihi  fi 
caractérisait  les  hommes  de  cette  Coraûdable  dpoqae. 

«  Là  où  le  cQMir  da  dtojen  palpite  poer  la  patrie,  ki 
Tagissemens  de  Venfuit  abandooné  appelleot  oeMe  wêêêê 
pitié  i  son  secours.  Homme ,  il  sollicite  d«  tni¥al  ;  m- 
irme,  il  appelle  la  bianfiûsance  nationale  :  lieii»,  la 
droit  an  repos ,  aux  égards ,  aux  secours  puMica  fui 
Tcnt  embrasser  les  générations  qui  commenoent  et 
qui  finissent. 

«  Ce  n'est  pas  asseï ,  pour  le  peuple ,  d^aliattre  les  6e- 
tionSy  de  taijftêr  h  commerce  riehs,  de  démolir  les  gianfa 
fortunes.  Ce  n  est  pas  assez  de  renverser  les  hordes  éÈnat- 
gères ,  de  rappeler  le  règne  de  la  justice  et  de  In  Terli; 
if  tant  encore  faire  disparaître  dn  sol  de  la  répohfique  k 
senrilité  des  premiers  besoins,  TesclaYage  de  In  misère^ 
et  cette  trop  hideuse  inégalité  des  hommes,  qui  fiyt  que 
Tun  a  toutes  les  intempérances  de  la  fortune ,  et  Taulre 
toutes  les  angoisses  du  besoin.  Plue  JtautnAmee ,  fhu 
êthapiiaux  /. . . .  Ceei  la  vanM  soeerdoiale  qui  encm  tmm^ 
mène.,..  !  )i 

Le  rapport  dont  nous  venons  de  citer  ces 
évaluait  à  4,187,835  fir.  les  sommes  nécessaires  à 
der  annuellement  aux  cinq  cent  cinquante  -  cinq  distrieli 
de  la  république ,  pour  Tentretien  des  indigens.  La 
vention,  applaudissant  i  rélo€|uence  du  tribun 
naire ,  rendit  le  décret  suivant ,  le  19  mars  1795  : 

Art.  fer.  Toutes  les  communes  dresseront  un  étnt  des 
pairioies  indigène. 

S.  Lorsque  le  comité  de  salut  public  aura  reçu  les 
états  9  il  fera  un  rapport  sur  les  moyens  d'indemniser  tous 

•'obtient  par  lix  mois  de  léjoiir ,  lonqu^on  te  nurie  dbot  la 
Tout  ioldat  qai  a  senri  an  tempf  quelconque ,  et  qui  rentre  avec  èâ 
Seau  honorables ,  jooit  inraédiatemcnt  da  droit  de  domicile  de 
dans  le  lien  où  il  vevt  se  fiier.  n  La  plupart  de  ces  dispoaltlMM  Mat  c»- 
pnuiiéet  au  loto  englaifes. 
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les  malbeureiix  «mû  Uê  Umi  J^ê  êtmêmiê  de  la  rdMlm 
tion,  saiTimt  le  tableau  qui  loi  en  sera  présenté* 

La  loi  du  96  juin  1794  instituait  dans  chaque  district 
un  livré  de  la  biênfaiêaneê  naiianalê. 

Ce  livre  était  divisé  en  trois  titres  :  Tun  était  relatif 
aux  cttUivateurs ,  vieillards  ou  infirmes  \  le  second ,  aux 
artisans  dans  la  mfiufee  position  \  le  troisième,  aux  mères 
ou  veuves  avec  en&ns  p  habitant  les  campagnes. 

Pour  les  cultivateurs  y  le  nombre  d^inscriptions  était 
jfixé  i  400  par  département  y  plus  4  sur  1,000  individus , 
dans  les  départemens  dont  la  population  agricole  excéde* 
raii  100,000  habitans. 

Les  villes  de  3,000  flmes  et  au-dessous  étaient  considé- 
rées comme  faisant  partie  de  la  population  rurale.  Chaque 
inscription  de  cette  classe  pouvait  monter  jusqu'à  160  fr. 

Il  était  affecté  deux  cents  inscriptions  par  département 
en  faveur  des  artisans ,  avec  augmentation  de  deux  sur 
mille  au-delà  de  100,000  habitans.  Le  maximum  de  Vin- 
scription  était  de  120  fr.  Enfin ,  pour  les  mères  et  veuves 
avec  enfans ,  on  accordait  trois  cent  soixante  inscriptions 
par  département,  au  maximun  de  60 fr. ,  avec  un  sup- 
plément de  20  fr.  pour  les  mères  qui ,  à  Texpiration  do  la 
première  année ,  représenteraient  la  totalité  de  leurs  en- 
fans vivans. 

Indépendamment  de  ces  dispositions ,  les  père  et  mère 
vivant  de  leur  travail ,  et  déjà  chargés  de  deux  enfans , 
avaient  droit  à  des  secours  pour  les  nouveaux  enfans  qui 
leur  naîtraient. 

Les  mères  de  famille  et  leurs  enfans ,  qui  ne  vivaient 
que  du  produit  du  travail  de  leur  mari  et  de  leur  père  » 
avaient  droit  aux  secours ,  dans  le  cas  où  eelutei  vien- 
drait à  mourir  on  deviendrait  infirme.  Ces  secours  pou- 
vaient s^éiever  à  80  fr.  par  an  pour  les  enfans  i  et  à  ItOfr. 
pour  les  mbteê  de  Cunille.  Les  enfiins  devaient  en  jonif 
jnsqu'irige  de  douze  ans,  époque  ak  Us  Mûtmi  miê  en 
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apprenlûnage  aux  frais  de  rétat.  H  derait  être  établi 
chaque  district  une  maison  où  les  filles  enceintes 
reçues  pour  faire  leurs  covdies ,  et  tante  fille  enceble^ 
déclarait  sa  grossesse  deyait  reccToir  ose  pension  doat  k 
maximum  pouyait  s'éleyer  josqu*i  IfiDfr. 

D  autres  dispositions  crément  ensuite ,  dans  ïi 
sèment  de  chaque  assemblée  primaire ,  nne  agence 
posée  de  deux  habitans  de  chaque  oommone  poer  fî- 
siter  les  pauvres  «  veiller  i  leur  inscription  sur  les  rOfe 
de  secours  et  distribuer  les  fonds.  A  chaqne  ^ence  de- 
yaient  être  attachés  un  officier  de  santé  qoi  jouirait  fm 
traitement  de  iSOO  fr. ,  et  une  sage-femme  qui  reGerrait  ne 
indemnité  pour  chaque  accouchement. 

Le  but  de  ces  mesures ,  proclamées  ayee  Templiase  d 
Téloquence  révolutionnaires  des  tribuns  modernes,  étiit 
uniquement  d'acquérir  la  confiance  et  Tappni  des  classes 
inférieures.  Il  n'est  guère  permis  de  croire  qu^on  edt  k 
projet  et  Tespoir  de  les  appliquer.  Dans  Tétat  le  plus  pai- 
sible et  le  plus  riche,  il  eût  été  impossible  de  sobyeniri 
des  secours  distribués  avec  tant  de  profusion,  et  qoi  étaient 
une  excitation  si  puissante  à  la  population  et  sortoot  aux 
unions  illégitimes.  On  doit  dès  lors  juger  comment,  dans 
un  état  attaqué  au-dehors  et  déchiré  au-dedans ,  se  réali- 
sèreot  ces  pompeuses  promesses.  A  peine  legooyeme^ 
ment  envoya-t-il  quelques  faibles  secours  aux  hospices  et 
aux  établissemeos  de  charité  qu'il  avait  dépouillés ,  et  qoi 
se  trouvaient  réduits  à  la  plus  cruelle  détresse.  Les  sacri- 
fices et  le  dévouement  courageux  des  personnes  pieoses  et 
charitables  non  encore  incarcérées  ou  exilées,  parent 
seuk  soutenir  ces  institutions ,  et  assurer  aux  malades  et 
aux  infirmes  la  conservation  de  ces  asiles. 

Cette  dernière  loi  ne  fut  donc  point  exécutée. 

On  trouve ,  dans  les  autres  lois  de  la  même  époqne,  one 
disposition  qui,  sans  avoir  fait  partie  des  secours  poUics, 
s'y  rattache  néanmoins.  Au  lieu  de  vendre  les  terrains 
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Gommanaux ,  les  lois  des  14  août  1799  et  10  juin  1705 
ordonnèrent  le  partage  par  tête  d*habitant  domicilié  de 
tout  â^e  et  de  tout  sexe,  absent  ou  présent.  «Nous  aurons 
occasion  de  revenir  plus  tard  sur  cette  mesure ,  qui  ten- 
dait à  élever  plus  d  un  mendiant  au  rang  de  proprié- 
taire, mais  qui  ne  reçut  également  qu'une  incomplète 
exécution. 

Lorsqu'cnfin  la  France  put  retrouver  quelques  instans 
de  calme  y  après  les  horreurs  de  Tanarchie  et  de  la  tyran- 
nie populaire,  on  chercha  à  réparer  les  excès  auxquels 
s'était  portée  la  convention  :  les  lois  des  7  octobre  1706  et 
10  mars  1797  ordonnèrent  que  les  biens  non  vendus  des 
hospices  et  des  établissemens  de  charité  leur  seraient  re- 
mis ,  et  que  ceux  qui  avaient  été  aliénés  seraient  rempla- 
cés en  domaines  nationauiT. 

Les  sœurs  de  la  charité  purent  alors  reparaître  sur  le 
théâtre  de  leurs  travaux  et  de  leur  sublime  dévçuement. 
En  même  temps  les  secours  à  domicile  reçurent  une  orga- 
nisation définitive  et  régulière.  La  loi  du  97  novembre 
1706  détermina  le  régime  actuellement  suivi.  Elle  institua 
dans  chaque  canton  un  ou  plusieurs  bureaux  de  bienfai- 
sance composé  de  cinq  membres  chargés  d'administrer 
les  biens  provenant  de  fondations  en  faveur  des  pauvres, 
et  de  recevoir  les  dons  particuliers  ayant  la  même  desti- 
nation ,  et  enfin  de  faire  la  répartition  des  secours  à  do- 
micile qui  devaient  être ,  autant  que  possible,  donnés  en 
nature. 

Ces  mesures  étaient  sages-,  mais,  excepté  dans  les 
grandes  villes  où  des  octrois  de  bienfaisance  furent  établis, 
et  dans  un  petit  nombre  de  départemens  qui  possédaient 
encore  quelques  dotations  charitables,  les  pauvres  s'en 
ressentirent  peu,  et  les  secours  n'existèrent  que  dans  le 
bulletin  des  lois.  Le  gouvernement  rechercha  les  moyens 
de  les  multiplier.  M.  le  comte  ¥r9W/m  de  If  etffdi AfMii  « 
alors  ministre  de  nntérieiir,  ht  rémàf  d  Httpfimf^  tmn 
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collection  de  bons  mémmres ,  tradnifs  des  fauignes  Am- 
gèrcSy  snr  les  hôpitaux,  les  lazarets ,  les  prisons,  svriei 
moyens  de  réprimer  la  mendicité ,  et  de  rendre  aux  Tigt- 
bonds  rhabitude  et  le  gotkt  du  trayail.  Cette  cdkcfioa, 
répandue  par  ses  ordres  dans  tous  les  dëpartemens,cMh 
muniqua  à  la  France  Texpérience  des  autres  peuples,  etcoi- 
tribua  à  propager  des  yues  utiles.  Les  comités  de  bienfai- 
sance de  la  capitale  y  puisèrent  des  Imnières  précienses,  et 
reconnaissent  qu'ils  en  ont  tiré  des  ayantages  dont  onpo- 
fite  encore  aujourdliui.  Cette  époque  fut  remampal^  pv 
Tamélioration  notable  que  reçut  le  sort  des  onrriers.  Qnsi 
le  numéraire  reparut,  après  la  suppression  da  papier-aMi- 
naie ,  ils  fixèrent  leurs  salaires  à  un  Aer9  enTircm  an-fo- 
sous  du  prix  de  1789,  et  ce  tanx^  que  les  Giroonstanca 
rendaient  juste  et  nécessaire ,  n'a  guère  Tarie  dqiois  kis. 
En  1801 ,  de  noureaux  réglemens ,  publiés  par  le  goi- 
Temement  consulaire,perrectionnèrentradininistratiQn4B 
établissemens  cbaritables  et  l'organisation  des 
blics(l),  et  chaque  bureau  cantonnai  de  bienfiisanœ. 


(i)  «  Daof  lei  temps  de  !•  réroladoB ,  les  Sllet  de  la  Ckviil 
▼èrent  kvt  fonctions ,  en  te  bornaal  k  oKhcr  kv  habit  ^  qa^cfc 
fons  le  consaUt.  » 

«  En  i8oi ,  lei  GUes  de  Sa int-Thonui-de- Villeneuve  obtinreat, 
les  sœurs  de  U  Charité,  de  donner  leors  soins  anx  panrrcs  et  dTétnUir  Wk  ■•- 
Tidat.  Dans  le  même  temps ,  le  goorernement ,  fnppë  des  senrli 
pnr  les  rcllgieox  do  Mont>St  .-Bernard ,  an  passage  des  Alpea  par  aaai 
essaya  d'établir  de  semblables  hospices  snr  le  Simplon  et  le  MoBt-Ceais.  > 

«  On  vit  alors  simalunément  tontes  les  pieuses  sociétés  se  rajcaair  et  se 
reformer.  Dans  le  nord ,  les  soeurs  de  la  Providence  et  de  la  Saiate-Fa 
dans  le  midi ,  les  soears  de  Saint-Josepb ,  les  dames  de  Ncnran  ,  les  i 
de  SaInt-Josepb-de-Clany;  a  Test,  les  dames  de  Saioi-Ckarias ; 
Tonest ,  les  sœurs  de  la  Sagesse  et  de  la  Société  dTvron  ;  aa  caotra ,  Is 
dames  de  Nevers ,  les  sœurs  de  Saint- Paul ,  les  sœurs  de  Booii^  ; 
les  filles  de  la  Charité.  > 

«  En  1807 ,  les  piedscs  filles  de  Saint-Vlocent  oomplaieiit  2,000 
et  datservaieat  980  nuisons.  » 

«  En  1806,  on  vits'éublir,  à  Paris,  la  maison  de  Saiat-Michel , arik 
ouvert  au  repentir  et  a  la  pénitence.  Ici ,  c'est  le  refuge;  aillcan»  la 
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les  campagnes^  dot  ayoir  tM>QS  ses  ordres  des  bureaux  auxi- 
liaires composés  du  maire  et  des  deux  plus  forts  contri- 
buables de  chaque  commune.  Ces  bureaux  secondaires 
devaient  se  concerter  ayec  le  bureau  cantonnai  pour  l'em- 
ploi des  fonds  réalisés. 

A  la  chute  de  l'empire,  les  malheurs  des  deux  invasions, 
le  dénûment  d'un  grand  nombre  de  familles  expukées  des 
pays  enlevés  à  la  France ,  les  suites  do  la  disette  de  1816 
forent  de  nouvelles  causes  de  misère  publique.  Louis  XYIII 
s'empressa  de  remédier,  autant  qu'il  lui  fut  possible ,  aux 
maux  qui  pesaient  sur  la  classe  indigente  *,  mais  les  charges 
onéreuses  qui  nous  furent  imposées  par  les  armées  étran- 
gères mirent  des  entraves  aux  généreuses  intentions  du 
mcmarque.  Cependant  la  bonne  organisation  de  nos  hos«- 
pices  suffit  à  pourvoir  aux  besoins  les  plus  pressans ,  éi 
diaque  année  apportait  quelque  amélioration  au  sort  des 
pauvres  (1).  Les  ordonnances  des  6  février  1818  et  51  oc- 
tobre 1881  complétèrent  le  nouveau  système  de  secours 
en  réglant  les  attributions  des  commissions  des  hospices  et 
des  bureaux  de  bienfaisance ,  comme  aussi  en  établissant 
des  conseils  supérieurs  de  charité  destinés  à  partager  les 
honorables  travaux  des  premiers,  et  dont  font  partie  las 
préfets ,  les  évêques  et  les  procureurs  généraux. 

de  miséricorde.  Soarent  ces  retraitei  ont  éié  justement  appelées  la  Maison 
do  bon  Pastear.  » 

«  Le  bien  qa*opéraient  toutes  ces  sociétés  saintes  fat  si  rirement  senti , 
que  Napoléon ,  par  nn  décret  do  i**  sept.  1807 ,  convoqua  k  Paris  on  cha-* 
pitre  ^néral  des  sceort  des  divers  instituts ,  pour  aviser  aux  moyens  de 
consolider  leurs  bonnes  œuvres.  Le  chapitre  s^ouvrit  le  27  novembre  sni* 
vant ,  et  on  entendit  la  bouche  éloquente  de  M.  de  Boulogne  faire  Téloge 
de  la  Charité.  »  (Tableau  des  institutions  religieuses,  par  M.  Henrion.) 

(1)  Sous  la  resUnration,  non  seulement  les  maisons  charitables  eiis- 
tantes  prirent  une  nouvelle  consistance ,  mais  on  vit  se  former  nn  grand 
nombre  de  nouveaux  instituts  dont  nous  citerons  principalement  : 

1*  La  vaste  maison  du  BoU'^auveur^  k  Caen ,  sorte  d^encyclopédit  de 
bienfaisance  qui  rappelle  Tidée  de  la  ville  d'Onyrinque  dont  il  est  parlé 
dans  les  Tics  des  pères  da  désert  (la  créalioa  en  esl  d«c  k  M.  le  craite  de 
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Dans  le  système  conseryé  jusqu'à  ce  joar,  il  existe  dav 
chaque  yiUe  où  se  trouTcnt  des  hospices  ou  des  hôpîtan, 
une  commission  administrative  composée  de  «ânq 
bres  y  et  présidée  par  le  maire.  Les  membres  de  ces 
missions  sont  rcnouTclés  chaque  année  par  cinquième, et 
peuvent  6tre  réélus  -,  ils  sont  nommés  par  le  flûnislre  et 
rintérieur  dans  les  villes  où  les  maires  sont  à  \ml  Domim- 
tion  du  roi,  et  par  le  préfet  dans  les  autres  commuMS» 
sur  une  liste  de  présentation  de  candidats  formée  par  k 
commission  elle-même.  Un  bureau  de  bienfaisance,  or- 
ganisé sur  les  mêmes  bases ,  eiiste  dans  chaque  cantoa. 
Dans  les  villes  divisées  en  plusieurs  cantons ,  un  seul  b«- 
reau  administre  les  secours  et  peut  être  réuni  i  la  com- 
mission administrative  des  hospices.  Les  membres  de  ca 
diverses  administrations  exercent  gratuitement  leurs  font- 
tions.  Le  recouvrement  des  recettes  et  le  paiem^iC  des 
dépenses  sont  confiés  è  un  receveur  pris  hors  do  sria  de 
la  conunission  ou  du  bureau ,  nommé  par  le  ministre  ai 
par  le  préfet,  sur  la  présentation  des  administration 
charitables.  Lorsque  les  revenus  du  bureau  de  bienfai- 
sance et  des  hospices  sont  considérables ,  le  receveur 
perçoit  un  traitement  et  fournit  un  cautionnement  por- 
tant intérêt.  Beaucoup  de  receveurs  de  bureaux  de  bien- 
faisance remplissent  gratuitement  cet  emploi.  La  comp- 


Vandœovre ,  ancien  maire  de  Caen ,  et  préfet  da  départemeni  et  \êl 

au  moment  do  la  révolution  de  Juillet ,  magistrat  <pii  a  laiaaë  puio«t  les  fis 

honorables  souvenirsV 

a*  Les  frères  de  Saint-Jean-de-Dieu  ,  qui  remplissent  le  tovchaot  f^ais- 
tère  des  Alexiens  que  la  France  ne  possède  pas. 

3**  Les  sceurs  {;arde-malades  ou  de  N.-D.-de-Bnn-Sec<mrt,  foodëespv 
monseigneur  de  Quelen  ,  archerèque  de  Paris. 

4*  La  société  de  Saint- Joseph ,  pour  les  jeunes  ouvriers,  mnu  la  pi^ecti— 
de  S.  A.  R.  monseigneur  le  duc  de  Rordeaui. 

5**  La  maison  de  refuge  pour  les  jeunes  prisoaoicri,  k  Puris. 

($*  La  maison  de  retraite  pour  les  panrres  Tieillards  »  \  BordeMn , 
le  nom  de  Bon-Pasteur. 

7*  L'infirmerie  de  Marie-Thërèie ,  pour  les  vieux  prétrea ,  etc. ,  ct«. 
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tabilité  est  yérifiée  et  arrêtée  par  les  conseils  de  préfecture. 

Ces  dispositions  ne  s'étendent  pas  à  la  TÎIIe  de  Paris , 
où  les  secours  publics  sont  réglés  d'après  une  ordonnance 
royale  du  9  juillet  1816.  Dans  cette  yille ,  douze  bureaux, 
de  charité  (c'est-à-dire  un  bureau  par  arrondissement)  sont 
chargés ,  sous  la  direction  du  préfet  du  département  de  la 
Seine  et  du  conseil  général  de  Tadministration  des  hos- 
pices 9  de  la  distribution  des  secours  à  domicile  dans  les 
différens  arrondissemens.  Chacun  d'eux  est  composé  » 
todu  maire  de  Tàrrondissement,  président-né  du  bureau , 
des  adjoints 9  du  curé  de  la  paroisse  et  des  desservans  des 
succursales  \  S»  de  douze  administrateurs  qui  se  renou- 
yellent  par  quart  chaque  année,  et  qui  sont  nommés  par 
le  ministre.  Les  pasteurs  des  temples  protestans  font  éga- 
lement partie  des  bureaux.  Chaque  bureau  de  charité  s'ad- 
joint un  nombre  indéterminé  de  visiteurs  des  pauvres  ot 
de  dames  charitables  qui  sont  admis  à  ses  séances  avec 
voix  consultative,  lorsqu'ils  y  sont  invités  par  le  bureau. 
Un  agent  comptable  salarié,  et  tenu  de  fournir  un  cau- 
tionnement, est  attaché  à  chaque  bureau  sous  le  titre  de 
secrétaire -trésorier.  Chaque  arrondissement  est  divisé 
en  douze  quartiers ,  placés  chacun  sous  la  surveillance 
spéciale  d'un  membre  du  bureau.  Les  commissaires-visi- 
teurs et  les  dames  de  charité  sont  spécialement  attachés  à 
chaque  quartier.  Leurs  fonctions  sont  de  recevoir  et  de 
faire  parvenir  au  bureau  de  charité  les  demandes  des 
pauvres,  de  prendre  et  de  donner  des  renseignemens  sur 
ceux  qui  sollicitent  des  secours ,  et  de  visiter  les  pauvres 
assistés  pour  connaître  leur  conduite,  l'usage  qu'ils  font 
du  secours  et  l'état  de  leur  famille.  Ainsi  se  trouvent  mul- 
tipliés  les  moyens  de  connaître  les  véritables  pauvres  et 
de  constater  leurs  besoins. 

Les  indigens  sont  séparés  en  deux  grandes  divisions  ; 
les  indigens  secourus  annusllemefit  et  les  indigens  se- 

II.  a; 
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courus  êêmparairemeni.  Les  premiers  sobI^  les  ntmi/lfu, 
les  paralytiques ,  les  iuGnnes ,  les  Tieillards  an-deasv  it 
soi^aDte-cioq  ans,  les  chefr  de  famille  snrcliarfés  d*»- 
faus  en  bas  âge  :  à  la  seconde  diyisiOQ  ai^partieuMSt  ks 
blessés,  les  malades  y  les  femmes  en  cooche  oa  noorrins, 
les  orphelins  et  ceux  qui  se  trouyent  dans  des  cas  exlrair 
dinaires  ou  imprévus.  Presque  toujours  les  secours  soit 
donnés  en  nature ,  suivant  les  besoins ,  les  saisons  et  h  a- 
tuation  diverse  des  indigens  (I). 

A  Paris ,  et  dans  les  autres  villes  du  royaonie ,  les  sc- 
trois ,  des  droits  sur  les  spectacles  y  les  bak  et  les  fttes  p- 
bliques,  desquôtes,  des  fondations  particulières,  ftâr- 
oissent  les  moyens  de  distribuer  les  secours  A  doaaiciie. 

Dans  les  momens  de  détresse,  les  Gommanes  peovcal 
demander  et  obtenir  de  s'imposer  extraordinairement  pov 
former  des  ateliers  de  charité.  Les  conseils  de  départe- 
ment peuvent  aussi  voter  annuellement  des  fonds  géné- 
raux pour  le  même  objet. 

Des  centimes  additionnels  sont  mis,  chaque  année,  à  h 
disposition  des  ministres  des  finances  et  de  Tintëriev, 
pour  couvrir  les  non- valeurs  dans  les  r6les  des  contriba- 
tions ,  opérer  des  dégrèvemens  ou  des  remises  d'impM  eu 
faveur  des  indigens ,  et  enfin  accorder  des  secours,  à  tvh 
son  des  orages,  grêles,  incendies,  inondations  et  autres 
désastres. 


LVtat  alloue ,  dans  le  budget  du  royaume ,  pour  divers 

à  litre  de  bienfaisance 3-79*j483  fr« 

Les  départcmens  environ ^ooo^ooo 

Total 5,797483  fr. 

Les  autres  secours  accordés  aux  indigens  provienneat 

(i)  Otte  belle  or^uiftation  a  ëté  adopta  dam  les  principales  Tîllcf  #e  b 
France  j  elle  a  été  appliquée  aux  tccoars  publics  de  la  ville  de  Ltlle,  en  i8>9. 
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des  revenus  des  hospices ,  des  fondations  de  eharité,  des 
allocations  accordées  par  les  yilles  y  des  qoêtes  el  des  au- 
mOnes  dues  à  la  charité  privée. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  15  octobre  1793 ,  qui  rè-: 
glent  le  domicile  du  secours  des  pauvres  n'ayant  pas  été 
rapportées,  les  maireë  pieuvent  renvoyer  les  indigens  étran- 
gers à  leur  commune  en  leur  délivrant ,  en  vertu  de  la 
loi  du  15  juin  17909  ^^  passe-port  avec  itinéraire  obligé , 
moyennant  lequel  ils  reçoivent^  de  ville  en  ville  y  pendant 
leur  voyage  y  une  indemnité  de  secours  de  15  cent  par 
lieue.  Ces  secours  sont  avancés  par  la  caisse  municipale 
qui  est  remboursée  tous  les  trois  mois  sur  les  fonds  dé- 
partementaux. 

Telle  est  Torganisatioa  actuelle,  en  France,  de  l'admi- 
nistration légale  des  secours  publics  en  faveur  des  pauvres. 
On  voit  qu'elle  n'admet  pas  le  principe  du  droit  des  indi- 
gens à  une  assistance  obligatoire.  Dans  quelques  circons- 
tances extraordinaires  seulement  y  dont  le  gouvernement 
s'est  réscnré  l'appréciation,  des  taxes  p<mvant  être  établies 
indirectement  au  profit  des  pauvres.  Les  octrois ,  origi- 
nairement étabMs  pour  subvenir  i  l'exercice  de  la  bien- 
£spsance  publique ,  ne  supportent  aujourd'hui ,  pour  cet 
objet ,  que  des  prélèvemens  peu  considérables  et  réglés 
d'ailleurs  par  les  conseils  manicipaux  et  par  l'administration 
supérieure.  Dans  les  communes  rurales ,  aucun  fonds  par- 
ticulier n'est  affecté  à  ce  service ,  h  moins  qu'il  ne  se  trouvé 
quelque  excédant  à  leurs  budgets  -,  hors  ces  cas  très  rares , 
il  arrive  que  les  bureaux  de  bienfaisance  de  ces  localités 
n'ont  rien  à  recevoir  ni  à  dépenser  dans  le  courant  de 
l'année.  Aussi  il  existe  beaucoup  de  départemens  où  ils 
n'ont  pas  été  institués  et  où  la  charité  particulière  agit  seule 
pour  le  sottldgement  des  pauvres. 

La  législation  actuelle  sur  les  indigens  paraîtrait  devoir 
suffire  en  France ,  si  des  causes  actives  et  progressives  uv 


490  ÉCONOMIE   POLITIQIff   CMRéTl£!iKE. 

tendaieDi  incessamment  i  mnltipiier  U  poprinlioB  osnicR 
et  à  diminuer  les  moyens  da  trayail.  Ainsi  qoe  Bons  TaTO» 
déjà  fait  connaître ,  plusieurs  proTÎnoes  ont  vu  naître  k 
paupérisme  anglais ,  et  les  moyens  ordinaires  de  le  seooi- 
rir  sont  devenus  de  faibles  palliatife  contre  on  tel  flésL 
Là  y  la  taxe  des  panvres  est  considérée  comme  one  nécei- 
sité  inévitable  et  imminente  ;  elle  euste  même  d^  sob 
d*autres  formes  et  sous  d'autres  dénominations.  Il  scn 
difficile  de  Tempècher  de  s  y  introduire  officiellement  ion- 
que  tous  les  efTorts  auront  été  tentés  en  vain  poor  évitar 
la  reconnaissance  d'un  principe  funeste.  Une  nouvelle  di- 
rection donnée  à  lindustrie  et  une  diffusion  pins  généraie 
de  Tesprit  de  charité  peuvent  seules  préserver  le  pays  ie 
ce  malheur.  Nous  indiquerons,  dans  une  partie  de  notrv 
ouvrage ,  les  mesures  qui  nous  paraîtraient  propres  à  éloi- 
gner un  sptème  de  secours  dont  les  vices  et  les  déplora 
blés  conséquences  pourront  être  jugées  par  Taperçu  qse . 
dans  le  chapitre  suivant,  nous  allons  donner  des  lois  éta- 
blies pour  les  pauvres  d'Angleterre. 

L'Italie ,  le  Portugal ,  TEspagne  avaient  en  quelque  sorte 
prodigué  les  asiles  à  la  misère.  En  Espagne ,  dont  no» 
avons  pu  étudier  le  système  général  des  secours  publics* 
chaque  ville  était  pourvue  d'un  hôpital  on  d*an  hospice 
dotés  par  la  charité  des  évêques,  des  diapitreset  des  par- 
ticuliers riches.  L'évéque ,  ou  à  défaut  le  curé ,  présidait 
l'administration  composée  d'ecclésiastiques,  de  oonseiliers 
municipaux  ou  des  notables  habitans.  De  petits  hospices, 
ou  plutôt  un  local  communal ,  destinés  à  recueillir  les  ia- 
digens  étrangers  qui  tombaient  malades  en  traversant  le 
territoire,  existaient  dans  presque  tous  les  bom^  on  com- 
munes. Les  aumônes  pourvoyaient  à  la  dépoise  ;  le  clergé 
procurait  du  travail  ou  des  secours  à  domicile  aox  panvres 
honteux. 

Dans  les  autres  états  catholiques  de  l'Europe*  lesystèae 
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des  secours  publics  est  à  peu  près  celui  qui  existait  en 
France  avant  la  révolution  de  1789.  Quelques  contrées, 
et  particulièrement  la  Belgique,  momentanément  placée 
sous  la  domination  française ,  ont  conservé  l'organisation 
moderne  des  bureaux  de  charité.  La  Hollande  a  repris  ses 
anciennes  institutions,  spéciales  à  chaque  ville,  comme 
dans  le  reste  des  états  protestans. 
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DE    LA    LÉCISLATIOX    StR    LES    PAtVEES    £5i     AMÎLCTEIUU 


Ea  Angicrtcrrc  od  a  (kit  des  loù  fomr  ftifcfc  n 
Tavcar  des  patirres  an  fysième  çénénA  àt  iBotm%, 
Mai»  il  est  probable  qa^co  diminoMU  as  aa  la 
maux  individads  od  a  réjpmdm  la  tmmtSnmtm 
une  surface  beaacoop  plus  ëlendoe. 

f  Maltbis/ 


Blackstoae  s  exprime  en  ces  termes  sur  rorigîne  des 
lois  relatives  aux  pauvres  du  Royaume-Uni  : 

tf  Jusqu'au  temps  de  Henri  VIII  y  les  paoTres ,  eo  An- 
gleterre y  ne  recevaient  leur  subsistance  qoc  de  la  ImbIiî- 
sance  des  particuliers  et  do  la  charité  des  'chrétiens  bia 
disposés  (I).  Car ,  quoiqu'il  paraisse  que  y  suiTant  h  ki 
commune ,  «  les  pauvres  dussent  êlrc  assistés  par  le  rec- 
teur de  Téglise  et  ses  paroissiens  y  de  manière  qu^aiicn 
d'eux  ne  meure  de  faim,  faute  d'alimens,')»  et  qvoiqM 
les  statuts  de  Henri  YII  eussent  arrêté  qae  les  pauvres 
demeureraient  dans  les  cités  ou  villes  où  ils  avaient  pn 
naissance ,  ou  dans  celles  où  ils  auraient  yéca  peadail 
trois  ans  (ce  qui  paraît  ôtre  le  premier  élément  de  m» 
établissemens  paroissiaux  )  y  cependant ,  josqu^aa  slalal  V 

(i)  Les  pauvret,  en  Irlande,  n^ont  encore,  jusqu'à  prêtent,  d'actnrt 
secours  que  ccui  de  la  charité  des  particulier». 
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de  Henri  VIII  y  je  ne  trouve  pas  qn*on  eût  arrêté  aucune 
mesure  réglementaire  et  coactive  à  cet  égard ,  et  les  pau- 
vres semblent  avoir  été  abandonnés  à  Thumanité  et  aux 
secours  volontaires  des  habitans  de  leur  voisinage.  Les 
momistëres  surtout  étaient  leur  principale  ressource  ,  et, 
^ilre  les  mauvais  effets  qui  résultaient  de  ces  institutions 
m^ftiastiqMS  y  ce  n^était  pas  peut-être  Tun  des  moindres 
(  quoique  souvent  on  en  ait  jugé  tout  autrement  ) ,  que 
dlentretenir  et  de  nourrir  un  très  grand  nombre  de  fei- 
néans  qui  subsistaient  des  aumônes  journellement  distri- 
buées aux  portes  des  maisons  religieuses  (I)  -,  mais,  après 
la  dissolution  totale  de  ces  maisons,  on  sentit  prompte- 
ment  dans  tout  le  royaume  Tinconvénicnt  d'encourager 
ainsi  les  pauvres  dans  leurs  habitudes  de  paresse  et  de  men- 
dicité. Sous  les  règnes  de  Henri  YIII  et  de  ses  enfans ,  de 
nombreux  statuts  s'occupèrent  de  dispositions  pour  les 
pauvres  et  les  impotens ,  dont  le  nombre  s'était  fort  accru 
depuis  quelques  années,  selon  le  préambule  de  plusieurs 
de  ces  statuts.  Ces  pauvres  étaient  de  deux  classes  princi- 
pales :  les  malades  et  impotens  incapables  de  travailler ,  et 
les  paresseux  valides ,  capables  d'occupations  convenables, 
mais  ne  voulant  pas  travailler.  Edouard  YI  pourvut ,  jus- 
qu'à un  certain  point ,  à  ce  qui  concernait  ces  deux  classes 
pour  la  capitale  et  les  environs*,  en  fondant  trois  hôpitaux 
royaux ,  ceux  du  Christ  et  de  Saint-Thomas ,  pour  venir 
an  secours  des  pauvres  que  la  trop  grande  jeunesse  ou  les 
infirmités  rendaient  incapables  de  travail,  et  Thôpital  de 
Bridevrel,  pour  y  châtier  et  y  occuper  les  pauvres  valides 
et  fainéans.  Mais  ces  éiablissemens  étaient  loin  de  suffire 
pour  tous  les  pauvres  du  royaume ,  en  sorte  qu'après  l'é- 
preuve infructueuse  de  divers  autres  moyens ,  le  statut  45 

(i]  Il  a*cft  pas  besoin  de  faire  remarquer  que  le  savant  pubiiciklc  angbis 
était  un  protestant  té\^  rt  plein  rie  partialit<f  pour  »a  religion  et  pour  ton 
paya. 
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d  Elisabeth  établit  dans  chaque  paroisse  des  in^edevs  m 
économes  des  paavres.  » 

u  Suivant  ces  status  (  rendus  en  lOOS  ),  ces  inqieclnn 
doivent  être  nommés,  chaque  année»  dans  la  semaiseér 
Pâques ,  ou  dans  le  mois  qui  suit  (  une  nominatioii  ffOi- 
rieure  serait  cependant  valable)  par  deux  juges  dememU 
dans  le  voisinage.  Ils  doivent  être  choisis  parmi  des  AA 
de  famille  aisés  »  ce  que  doit  exprimer  Tacle  de  nomiailiQi 
délivré  par  les  juges.  (  Une  femme  peat  être  nommée  îm- 
pectrice  y  si  elle  est  dans  Taisance  et  ccmsidérée.  )  Lem 
fonctions,  leurs  devoirs  principaux,  conformément  an 
mômes  statuts,  consistent,  en  premier  lien ,  i  lever ks 
sommes  nécessaires  pour  secourir  les  panyres  impotess. 
vieux,  aveugles  et  autres  incapables  de  trayaUlar;  êtes 
second  lieu ,  à  procurer  de  Touvrage  à  ceux  qni  sont  ci 
état  de  travailler  et  qui  ne  peuvent,  par  eux-méaes. 
trouver  de  loccupation.  Mais  cette  dernière  partie  deleas 
devoirs  qui ,  conformément  aux  sages  dispositions  du  sta- 
tut salutaire ,  devrait  marcher  de  pair  avec  la  première, 
est  aujourd'hui  honteusement  négligée.  Cest  néamaoîss 
pour  ce  double  but  qu'ils  ont  été  autorisés  à  établir  d  i 
lever  des  taxes  sur  tous  les  habitans  de  la  paroisse,  parle 
môme  acte  du  parlement,  lequel  a  été  expliqué  cl  con- 
firmé par  divers  statuts  pd^térieurs.  >» 

((  Les  deux  grands  objets  de  ces  actes  paraissent  avoir 
été  :  fo  de  soulager  les  pauvres  impotens,  et  ceux-là  seide- 
ment  *,  2»  de  trouver  de  Toccupation  pour  les  pauvres  qn 
sont  en  état  de  travailler,  et  cela  principalement  en  Gûsast 
des  provisions  de  matières  premières,  pour  qu'ils  poisseit 
les  mettre  en  œuvre  dans  leurs  demeures  séparées,  anlici 
d'être  tous  accumulés  dans  une  maison  de  travail  eosi- 
mune ,  moyen  qui ,  quant  au  produit  du  travail ,  rabaisse 
rhorame  laborieux  au  niveau  de  Thomme  fainéant  et  dé- 
rangé ,  aflaiblit  Témulatiou  louable  de  Tindustrie  donifs- 


tique  et  de  Tordre ,  et  détruit  tous  les  rapports  avec  uue 
famille  chérie,  seule  félicité  du  pauvre.  Si ,  au  contraire  » 
ou  ne  secourait  que  ceux  qui  sont  heurs  d'état  de  gagner 
leur  vie ,  et  cela  en  proportion  de  leur  incapacité ,  si  on 
ne  retirait  de  chei  les  parens  que  les  cnfans  élovén  dans  la 
fainéantise  et  la  malpropreté  ,  si  on  fournissait  régulière- 
ment de  Toccupation  à  chaque  pauvre  et  à  sa  famille ,  et 
qu'on  lui  laissât  le  produit  entier  de  ce  travail ,  un  esprit 
joyeux  d'activité  se  répandrait  bientôt  dans  les  chaumières 
des  pauvres ,  le  travail  deviendrait  facile  et  habituel  quand 
il  lui  serait  indispensable  pour  assurer  sa  subsistance  jou^ 
nalière  -,  et  le  paysan  remplirait  sa  tâche  sans  murmure , 
s'il  était  certain  que  loi  et  ses  enfans ,  dans  le  cas  où  ils  se- 
raient incapables  de  travailler  à  cause  de  Tâge  ou  des  infir- 
mités ,  auraient  droit  alors ,  et  alors  seulement,  aux  secours 
de  leurs  voisins  opulens.  » 

((  Il  paraît  que  tel  était  le  plan  des  statuts  do  la  reine 
Elisabeth.  Son  seul  défaut  était  de  renfermer  Tadministra- 
tion  des  pauvres  dans  de  petits  districts  paroissiaux  qui , 
souvent ,  ne  pouvaient  fournir  un  travail  convenable  ou  un 
directeur  capable.  Du  reste  y  les  pauvres  laborieux  avaient 
alors  ia  liberté  de  chercher  de  l'emploi  oA  il  pouvait  s'en 
trouver,  nul  n'étant  obligé  de  rester  où  il  était  domidKé/ à 
moins  qu'il  ne  pût  ou  ne  voulût  pas  travailler  ;  et,  par  lear 
domicile ,  on  entendait  seulement  le  lieu  où  ils  étaient  ff/#, 
ou ,  dans  l'origine ,  celui  où  ils  avaient  demeuré  depuis  trois 
ans ,  et  depuis  (dans  le  cas  de  vagabondage) ,  pendant  un 
an  seulement,  n 

«  Après  b  restaoratiofi ,  o»  ad#ifrfa  tm  pliifi  irim  Mttéh 
renL  En  aotorismt  UmMitnifm  4m  pitr^iimm  4  r^  frfufla 
ajouté  k  la  dilBailté  At^sex^fm  \m  fm^fp^  <  w  U^  t4m^ 
nant  tous  dans  Imr^Jmêguii^fmfmtiih^  Umtê  tml  m0ifn  k 
nombre  :  en  mollipiiani  H  fodlil^ni  l#^  mffHH^  â'm^^k 
domicile ,  il  a  étmmi  mmnam^f  ntt%  ifm4ê4m^  MHUmftmim 
et  noine  kfUaliMi  nm  Um  pÊmrmf  ^  jm^mi^mmt  k 
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uoe  infinité  de  procès  ooûten  entre  paroisses  voisiiNS. 
relativement  au  domicile  et  au  renvoi  des  pamrres.  » 

<c  La  loi  du  domicile  des  seconn  peat  aujoanThni  se  ré- 
duire aux  points  priucipaox  qai  sniveiit  :  le  domicile  de 
secours  s  acquiert  dans  une  paroMse  :  !<>  par  la  naiaamee; 
9^  par  le  domicile  de  père  et  mère ,  jusqu'à  ce  que  par  ha* 
même  il  acquière  un  nouveau  domicile  \  S0  par  le  maria^f  : 
40  par  une  résidence  de  quarante  jours  et  me  dédaralk»: 
i5o  par  la  prise  à  ferme,  pour  un  an,  d'un  tènenient  de  h  vi- 
leur  annuelle  de  10 1.  st. ,  avec  résidence  de  quarante  jours 
dans  la  paroisse  ;  0»  par  Timposition  et  le  paiement  de  taie» 
et  levées  de  la  paroisse  -,  7^  si  Ton  remplit  dans'  la  paroisse, 
pendant  une  année  entière ,  et  d  après  une  nomination  If- 
gale  ,  quelque  office  paroissial  public ,  tel  que  celui  de 
marguillier,  etc.  ^  8^  si  Ion  est  arrêté  à  gages  pour  on  aa. 
n'étant  pas  marié  et  sans  enfans,  et  qu^onsenre  uneamiéf 
dans  le  même ser\ ioe ^  9o  si  Ion  est  engagé  pour  0ppremêi 
dans  le  lieu  où  Ion  a  servi  les  derniers  quarante  jours; 
iOo  enfin ,  si  Ton  possède ,  en  propre,  un  bien  ,  et  qa^on  ; 
réside  pendant  quarante  jours ,  quelque  nînce  qa'eu  soit 
la  valeur,  pourvu  qu  on  Tait  acquis  en  veitn  de  la  loi  ou 
reçu  d*unc  tierce  personne  *,  que ,  par  exemple,  on  la  pos- 
sède par  héritage  ou  par  donation ,  legs  ou  autrement;  car 
si  on  la  acquis  de  son  propre  fait  rn  le  payant  de  ses  propres 
deniers  (i  moins  que  le  prix  convenu  ne  se  monte  i  30  li- 
vres payées  réellement)  le  domicile  n'est  aoquis  que  pour  k 
temps  pendant  lequel  Tacquércur  habite  cette  propriété.  » 

a  Toute  personne  non  domiciliée ,  par  Ton  de  ces 
moyens,  peut  être  renvoyée  à  sa  prière  paroisse  ,  sur  la 
plainte  de  1  inspecteur  des  pauvres ,  par  deux  juges  de 
liaix ,  s'ils  pensent  qu'elle  doit  tomber  i  la  charge  de  la 
paroisse  dans  laquelle  elle  est  introduite ,  &  moins  qu^elle 
n  mt  pris  quelques  mesures  pour  acquérir  un  domicile 
légal  ^  que ,  par  exemple  ,  elle  n'ait  loué  une  maisMi  de 
10  liv.  st.  par  an  ,  ou  qu'elle  ne  suit  en  service  pour  un 
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an  ]  car  alors  on  ne  peut  la  renvoyer.  Aans  lonl  auire  cas, 
si  la  paroisse ,  à  laquelle  elle  appartient ,  lui  accorde  un 
certificat^  attestant  qu'elle  est  de  cette  paroisse ,  elle  ne 
peut  être  renvoyée ,  sur  la  seule  présomptioa  qu'elle  tom- 
bera dans  la  classe  des  pauvres  à  secourir ,  et  il  fiaiut  pour 
cda  qu'elle  y  toiribe  effectivement.  » 

((  Telles  sont  les  principales  disposons  dès  Ids  relatives 
Bsax  pauvres.  Les  décisions  des  c<Hirs  de  j«»tice  y  ont  ap- 
pcMTté ,  depuis  un  siècle  y  de  nombreuses  modifications  -^  et, 
malgré  toutes  les  peines  qu'on  a  prises  à  cet  égards  ces 
lois ,  néanmoins ,  encore  très  imparfaites ,  sont  loin  d'at- 
te&adre  le  but  qu'on  s'était  proposé.  C'est  le  isort  qu'éprou- 
vent la  plupart  de  nos  statuts  législatif ,  lorsqu'ils  n'ont 
pas  pour  base  la  loi  commune.  Quand  les  comités ,  les 
centuries  ou  cantons ,  et  les  décuries  ou  dizaSns ,  conser- 
vaient l'ordre  admirable  qu'avait  établi  le  grand  Alfred , 
il  n'existait  pas  de  fainéans  *,  on  n'avait  à  secourir  que  des 
Ifens  invalides  9  et  les  statuts  de  Tannée  45  du  règne  d'Eli- 
sabeth tendaient  entièrement  au  même  but.  Mais ,  depuis 
qu'on  a  négligé ,  abandonné  cet  excellent  plan  ,  nous  ne 
pouvons  qu'observer  avec  regret  combien  sont  misérables 
et  infructueux,  les  détours,  les  expédiens  adoptés  successi- 
vement pour  pallier  les  maux  qui  résultent  de  cette  né- 
gligence. La  maxime  la  plus  incontestable,  la  plus  néces- 
saire dans  la  formation  et  la  constitution  d'une  société , 
c'est  que  chacun  doit  contribuer  pour  sa  part  au  bien-être 
de  la  communauté  ;  et  Ton  est  assurément  bien  loin  de 
s'entendre  en  bonne  administration ,  quand  on  souffre 
qu'une  moitié  de  paroisse  vive  dans  la  fainéantise  et  quand 
on  finit  par  s'étonner  que  Tinduslrie  de  l'autre  moitié  ne 
suffise  pas  pour  entretenir  le  tout  (1).  » 

Blackstone ,  justement  célèbre  comme  jurisconsulte  y 
mais  écrivain  partial  et  passionné ,  s'est  bien  gardé  de 

(i)  CommcnUircf  siir  les  lois  anglai^rj; ,  par  \V.  HIarkstonc  ,  (radutiioii 
de  M.  Cliompri^. 
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rappeler  les  ciroonsUnces  qui  aeoompagn&ient  U  nppra- 
ftion  des  ordres  monasliqiies  anxcpebL  il  attriboe  exclHh 
vement  la  iaioéantise  et  la  mendicité ,  qai  rëgnaiest  ptni 
les  pauvres  y  en  Angleterre ,  à  Tépoqne  où  Henri  VIII  se 
sépara  du  catholicisme  (I).  La  yérité  el  la  juatioe  eiigeat 
que  nous  retracions  ici  quelque^-ons  des  faits  qui  sîgia- 
lèrent  et  suivirent  cette  révolution  religieuse  (S). 

Aux  honneurs  de  chef  suprême  de 'l'église  d'Anglelene 
Henri  VIII  voulut  joindre  les  profits  que  ce  litre  loi  oflGnît 
Les  richesses  du  clergé  tentaient  sa  cupidité  ;  mais ,  psr 
un  reste  de  ménagement  pour  les  esprits  y  il  résolut  de 
procéder  avec  mesare.  Il  n'attaqua  d*abord  que  les  ma- 
nastëres  d'une  classe  inférieure ,  et ,  avant  même  de  pro- 
noncer leur  spoliation  ,  il  essaya  de  la  faire  a|^roaver  psr 
lopinion  publique.  Thomas  Cromwelly  secrétaire  d'état, 
avait  été  nommé  vice-régent  ou  vicaire  général  du  roi- 
[lontifc.  Il  envoya  des  commissaires  dans  les  coaveiis  de 
deux  sexes ,  et  donna  la  plus  grande  publicité  ft  leurs  rap- 
ports. Les  historiens  y  protestans  eux-mêmes ,  el  ootan- 
mcnt  Hume ,  ne  dissimulent  pas  que  ce  fut  Tenvie  de 
plaire  au  roi  y  et  non  la  vérité  y  qui  dicta  la  plupart  de  œs 
relations  monstrueuses.  Il  n'y  a  point  d'infamies ,  point  de 
forfaits  sous  ie  ciel,  dout  ne  fussent  accusés  les  moines  et  les 

(i)  On  sait  que,  pendant  lonn-tcin|M,  Henri  Vlll  aVlftii  «IccUrê  \téi- 
ff  nscur  de  la  foi.  On  conserve  dans  la  bibliothèque  du  Valican  ,  à  Rome, 
le  manuscrit  de  Pécrit  publié  par  c«  prince ,  avant  ton  tebume  ,  iMwr  h 
dcfente  de  U  foi  catholique  contre  Luther  ,  et  envoyé  par  l«i  a«  p*^  ^ 
bas  de  ce  manuscrit,  se  trou\e  ce  distique  ccriidc  sa  main  : 

«  AogloruDi  rei  Ilcoricus  Léo  decimo  mitlU^  , 

llocpictatis  opus,  {;ralum  et  amiciiic  » 

j 

(2)  Nous  puisons  ces  détails  dans  U  notice  relative  à  Heuri  Viil,  de  U  Bm- 

0iaphie  univcrstlle  ,  dirigée  par  M.  de  Sévclingcs.  Le  caractère  de  oa  Igma 

est  aujourd'hui  bien  mieui  connu  ,  par  un  rcril  que  le  talent ,  le  aeic  et  It 

nom  illustre  de  Pautenr  ont  rendu  preaqoe  populaire.  Cbacvo  ,  en  Franc», 

^  voulu  lire  Thomas  Moms ,  loochaot  éloge  de  la  verta ,  tracé  par  la 

vertu  elle-même. 
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reUgieiises.  On  prétendit  que  tous  demandaient  leur  liberté^ 
et  cependant  on  employa  la  violence  pour  les  arracher  de 
leurs  retraites.  Docile  aux  instructions  qui  lui  furent  re<- 
mises,  le  parlement  se  borna  d'abord  à  supprimer  les  mo« 
nastères  dont  le  revenu  était  au-dessous  de  MO  liv.  st.  Il 
s'en  trouva  trois  cent  soixante-seiie.  La  totalité  de  leurs 
revenus  s'élevait  &  39,000  liv.  st. ,  et  leur  mobilier  à 
100,000  liv.  st. 

Le  spectacle  d'une  multitude  de  religieux  chassés  de 
leurs  couvens  et  errant  dans  les  campagnes  pénétra  les 
peuples  de  pitié  et  d'indignation. 

jEenri  YIII  avait  imposé  au  clergé  une  nouvelle  profes- 
sion de  foi.  Il  révolta  les  catholiques ,  en  réduisant  les  sept 
sacremens  à  trois ,  et  irrita  les  protestans ,  en  leur  ordon- 
nant de  croire  à  la  présence  réelle.  Le  mécontentement  des 
premiers  ne  tarda  pas  à  éclater.  De  nombreux  raisemble- 
mens,  ou  plutôt  des  armées  d'insurgés,  marchèrent  sur 
Londres  pour  demander  vengeance  des  outrages  faits  à 
lantique  religion  du  pays.  Henri  VIII  parvint  à  les  sou- 
mettre :  dès  lors  il  prit  une  résolution  qui  satisfaisait  k  la 
fois-sa  vengeance  et  sa  cupidité.  L'entière  destruction  des 
monastères  lui  parut  le  moyen  le  plus  sûr  et  le  plus  prompt 
d'enlever  anx  méeontens  leurs  dernières  ressources  et 
d'augmenter  les  siennes.  Ici  9  comme  dans  la  première  opé- 
ration ,  la  rapadté  se  couvrit  encore  d'an  zèle  spécieux 
poor  l'intérêt  des  nuem^  et  de  la  religion  même.  On  prit 
grand  soin  de  diffamer  ceux  que  Ton  voulait  ruiner  i  on 
répandit  avec  profusion  de  nouveaux  taMcanx  des  débor^ 
denens  et  des  torpitodes  qoe  l'on  prétendait  avoir  déemi- 
verts  dans  les  doltres.  Par  la  sédncf  ion  ^  on  imma  quei*- 
que»  ridbe»  prébta  i  feÊÊOÊieef  k  feors  nMmftm-^  pêf  ht 
MCMce,  OB  em  ferça  ét$mlireê  k  tme  faknMlm  topMrMre 
de  lews  irwemm.  Km  vam  ^  de»  v<^  eftmàff^mm^  êi'éh^ 
vère»!  po«r  oè4eKir ,  tm  mm  de  thmÊMÊâé  ^é^tn  nm- 
raie  ^  b  losiser i  ivIimi  #e  ^|Meh|iwii  e^iwvev^  de 
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Henri  fut  hiflexiblo ,  et  la  spoHatkm  totale.  Four  ptciui 
les  murniQres  du  peuple ,  on  imagim  de  lui  faire  aBdifcr- 
lissement  de  ce  qui  aurait  pu  exciter  sa  compenon  m 
blesser  sa  piété.  On  exposa  y  sur  la  place  piifaiM|M ,  ds 
images  de  saints  y  des  crucifix  i  ressort ,  qui  avaient  serri, 
dit-on  y  à  opérer  des  miracles.  Par  une  dérinon  barbare, 
une  grande  statue  de  la  Vierge  (ht  enaployée  à  brékr  fe 
père  Forest ,  ancien  confesseur  de  la  reine  Caiheriae  d'ir- 
ragon  que  Ion  accusait  d ayoir  nié  la  suprématie  do  roi. 
Les  reliques  des  saints ,  après  aTOÎr  été  dépooiUées  de 
leurs  richesses ,  furent  jetées  an  fea.  La  pins  célèbre  àt 
toutes,  la  châsse  de  saint  Thomas  de  Cantoriiérfy  qv 
était ,  depuis  plus  de  quatre  riècles ,  Tobjet  de  ta  Ténéra- 
tion  de  TAngleterre ,  fut  mise  en  pièces.  Le  roi  en  fit  v- 
racber  un  diamant  d'une  grande  yalenr ,  ofiBrande  de 
Louis  Vil ,  roi  de  France ,  et  ne  rougit  pas  de  le  porkr 
au  doigt.  Le  saint  lui-m(^mc  fut  cité  deyant  le  roi  en  sea 
conseil ,  jugé  et  condamné  comme  traître  ^  son  nom  effixé 
du  calendrier ,  ses  os  brûlés  y  ses  cendres  jetées  an  TcaL 
Les  babitans  des  campagnes ,  dont  un  grand  nombre  tmail 
à  bail  et  aux  conditions  les  plus  avantageuses ,  les  tems 
appartenant  aux  abbayes  et  aux  monastères ,  firent  éch- 
ter  leurs  plaintes.  Pour  les  apaiser ,  on  leur  disait  qa'aa 
moyen  de  cet  accroissement  de  rcrenus  y  le  roi  serait  es 
état,  à  la  venir,  de  les  exempter  de  toute  espèce  de  taxe  os 
d'impôt.  Mais  Henri  ne  tarda  pas  à  s  apercevoir  qn^on  M 
avait  singulièrement  exagéré  la  valeur  de  ces  biens.  Os 
les  avait  estimés  an  quart  du  revenu  territorial  du  rojanae 
entier ,  qui  était ,  à  cette  époque ,  de  quatre  millions  st.  : 
il  fat  prouvé  qu'ils  ne  s'élevaient  pas  au  vingtième  de  cette 
somme.  Henri  crut  que  le  meilleur  moyen  de  se  fiùre  par- 
donner ses  rapines  était  d'intéresser  au  partage  ceux  mêse 
dont  il  redoutait  la  censure.  Il  concéda  en  par  don  des 
terres  considérables;  il  vendit  à  vil  prix  des  églises  et 
des  bâtimens ,  dont  In  démolition  seule  rendait  à  Tacqué- 
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reur  le  double  et  le  triple  de  la  somnie  payée.  11  {KHissa 
si  loin  la  prodigalité  en  ce  genre  y  qu'il  donna  le  revenu 
entier  d'une  abbaye  à  une  femme ,  pour  la  récompenser 
d'ayoir  fait  un  pudding  à  son  goût. 

CharleM}uint  y  politique  bien  plus  profond ,  en  appre- 
nant ces  actes  de  violence  et  d'iniquité ,  s'écria  :  «  Mon 
frère  Henri  a  tué  la  poule  aux  œufs  d'or.  )>  L'événement 
prouva  bientôt  la  justesse  de  cette  comparaison.  L'état  ne 
profita  en  rien  des  dépouilles  du  clergé.  Tombées  dans 
d'indignes  mains ,  elles  n'aboutirent  qu'au  renversement 
de  l'ordre  et  à  la  corruption  des  mœurs.  Enflés  de  leurs 
fortunes  soudaines ,  les  individus  les  plus  abjects  sortirent 
de  la  fange  et  voulurent  fitre  révérés ,  sinon  comme  de 
grands  seigneurs  y  du  moins  comme  des  seigneurs  opu- 
lens.  Séduit  par  l'appât  du  gain  y  l'homme  faible  étouifa  la 
voix  de  sa  conscience  *,  il  devint  le  complice  et  bientôt 
après  l'apologiste  du  crime. 

Au  milieu  de  l'envahissement  général  des  biens  ecclé- 
siastiquesy  un  ordre  religieux  et  militaire  était  resté  intact. 
L'ordre  de  Saint-Jean-de-Jérusalem  ,  que  l'on  commen* 
çait  à  nommer  l'ordre  de  Malte  y  était  souverain.  Il  avait 
rendu  et  rendait  chaque  jour  d'immenses  services  à  la 
chrétienté.  Mais  il  était  riche  \  la  spoliation  des  biens  qn'il 
possédait  en  Angleterre  fut  résolue  :  le  parlement  se  prêta 
sans  résistance  à  cette  nouvelle  iniquité.  Plus  tard  y  Henri, 
qui  avait  besoin  d'argent  pour  faire  la  guerre  au  roi  d'E- 
cosse ,  dont  il  loi  tardait  de  se  venger ,  reprit  le  cours  de 
ses  extorsions.  Les  biens  des  évêchés  y  des  chapitres  y  des 
collèges ,  des  hôpitaux  même  y  en  un  mot  y  tonte§  les  fon- 
dations pieuses  qu'un  reste  de  pudeur  avait  sauvés  de  §eê 
premiers  pillages  y  devinrent  sa  proie  ou  plutôt  celle  de 
quelques  spéculateurs  avides  qui  profitèrent  de  l'embarras 
des  finances  pon*  se  les  fieiire  adjuger  k  vil  prix  (1).  D'ail- 

(  f )  Heari  Vm  êétnà$H  en  Ati^imt  6<y5  tUmjet,  ç/t  et^f^ét  ci  rr^  f^ 
pittn j  m  hkméÊf  il  it  4iff<f^ir«  tm»  les  ttmemê  tt  mom^tèfe». 
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leurs  la  partie  saine  de  la  nation  vit  celle  sorte  d*aoqiiisîliQi 
avec  horreur  et  se  fit  un  devoir  de  conlinoer  de  n'y  prendre 
aucune  part. 

Il  est  impossible  de  jeter  les  yeux  sur  un  pareil  rrdi 
sans  être  frap|M*  de  sa  ressemblance  extraordinaire  avec  if 
tableau  de  notre  première  révolution.  Il  ne  manque,  posr 
la  compicler  ,  que  la  réforme  religieuse.  Mais  la  persm- 
tion  exercée  contre  le  clergé  catholique  peul  suffire  pov 
établir  la  plus  parfaite  analogie. 

On  doit  bien  penser  qu  au  nombre  des  reproches  adresse» 
à  rinstitution  des  couvens  et  des  ordres  religieux,  on  n'é- 
pargna point ,  en  Angleterre,  celui  d'entretenir  la  fainéan- 
tise et  la  mendicité  jiar  d'indiscrètes  aumônes.  Ce  moyen* 
non  plus  que  la  calomnie  et  la  diffamation,  ne  manqnèmt 
pas  non  plus  à  nos  modernes  novateurs  -,  pour  eux«  comne 
pour  Henri  VIII,  le  prétexte  de  la  spoliation  des  biens  èà 
clergé  était  Tintérôt  des  mœurs ,  de  la  religion  ^  et  enfii 
celui  des  classes  pauvres.  On  sait  comment  ces  iDtérN> 
furent  respectés  par  le  tyran  anglais ,  comme  par  nos  tv- 
rans  populaires.  Les  révolutions  ne  peuvent  manquer  de 
se  ressembler  par  leurs  efiets ,  lorsque  leurs  principes  sont 
semblables. 

Quoique  Blackstoue  n  ait  rien  dil  de  la  situation  des  pau- 
vres, sous  le  règne  sanguinaire  et  fanatique  de  Henri  VIII. 
il  est  facile  de  concevoir  qu>lle  dut  être  déplorable  aa  mo- 
ment où  ils  furent  privés  de  leurs  asiles  et  des  secours  de 
la  charité  religieuse.  Henri  VIII,  dans  un  acte  de  la  vingt- 
septième  année  de  son  règne ,  autorisait  les  shéri6 ,  ks 
magistrats  et  les  marguillers  à  faire  lever  des  aunmtêgvê- 
lantairef  et  ordonnait  les  peines  les  plus  cruelles  contre  les 
mendians.  On  n  est  point  surpris  que  le  jeune  Edouard  VI 
ait  été  forcé  de  renchérir  sur  ces  mesures  barbares  ;  que 
plus  tard  ce  prince,  naturellement  juste  et  humain,  éprou- 
vât le  besoin  de  réparer  en  partie  les  criminelles  injustices 
de  son  père ,  en  établissant  de  nouveaux  hôpitaux  à  Loa- 
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dres  et  qa  Elisabeth  ait  dû  s  occuper  peu  de  (enips  après 
son  avéuemcnt  k  h  couronne ,  de  pourvoir  aux  besoins 
des  indigens  par  un  premier  statut  rendu  en  lo63,  qui  fut 
complété  la  quarante-troisième  année  de  son  règne ,  en 
1602,  et  qui  laisse  subsister  une  partie  des  peines  afllic- 
tiyes  précédëmmentprononcées  contre  les  mcndians. 

Aux  notions  fournies  par  Blackstoue ,  nous  enjoindrons 
quelques-unes  propres  à  compléter  Fcxposé  de  la  législation 
anglaise  sur  les  pauvres.  Nous  ferons  remarquer  d  abord 
qu'elle  n'est  appliquée  qu'au  royaume  d'Angleterre  et  du 
pays  de  Galles.  L'Irlande  a  été  abandonnée  à  la  charité  des 
particuliers.  Quant  à  l'Ecosse  ,  il  parait  qu'on  avait  laissé  à 
l'Eglise  anglicane  de  ce  royaume  la  faculté  de  pourvoir, 
comme  elle  le  jugerait  le  plus  convenable ,  à  l'entretien 
des  indigens,  en  adoptant  des  taxes  légales ,  s'il  en  était 
besoin ,  ou  en  recourant  à  d'autres  mesures  locales. 

Dans  cette  partie  du  royaume ,  le  système  des  taxes  y 
d'abord  étendu  à  un  ^and  nombre  de  paroisses ,  a  été  suc- 
cessivement abandonné  par  elles  *,  l'expérience  a  prouvé 
que  des  contributions  pouvaient  suffire  lorsque  l'urgence 
des  besoins  des  pauvres  les  rendrait  nécessaires  y  et  l'on 
avait  remarqué  d'ailleurs  qu'une  taxe  régulière  attirail  les 
pauvres  des  autres  paroisses  qui  peuvent  y  acquérir  un 
domicile  légal  par  une  résidence  de  trois  ans ,  si  pendant 
ce  temps  ils  se  sont  soutenus  par  leur  propre  industrie.  Dans 
les  paroisses  où  ce  système  a  prévalu ,  les  collectes  faites 
hebdomadairement  dans  les  églises ,  sont,  en  général,  d'un 
produit  sufGsant.  Dans  celles  où  des  taxes  légales  ont  été 
établies,  les  besoins  des  pauvres  et  la  quotité  de  la  taxe 
se  sont,  depuisieur  origine,  progressivement  accrus  ^  mais 
ce  n'est  pas  toutefois  an  même  degré  que  dans  le  royaume 
d'Angleterre.  Les  Ecossais  ont  généralement  posé  enprin- 
èipé  que  taui  individu  est  oblige  de  pourvoir  à  sa  êubêis^ 
tance  par  eon  propre  travail  auesi  long^-tempe  qvfii  est  en 
état  de  le  faire ,  ei  que  sa  paroisse  est  seulement  tenue  de 
H.  aS 
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lui  procurer  la  portion  de  la  vie  qu'il  ne  peut  f^jner  em 
obiefiir  par  d* autres  moyens  légaux.  Même  dans  le  ck 
d'cxtrômc  pauvreté ,  les  parens  d  les  Toisins  des  pamrm 
mettent  de  Torgueil  à  pouryoir  à  leurs  besoins ,  soit  a 
totalité,  soit  en  partie.  On  distingue  entre  les  paorrcs. 
ceux  inecriis  sur  les  regietreê  de  la  paroisse ,  el  les  paorns 
industrieux.  Les  premiers  reçoivent  des  secours  liabi- 
tuels  sur  les  fonds  de  la  paroisse.  Ceux  de  la  seconde  dksst 
n'y  ont  droit  que  lorsque  la  maladie  oo  des  causes  acci- 
dentelles les  empêchent  de  travailler,  et  qfiéciademait  pen- 
dant la  saison  de  Tannée  qui  affecte  particnUërement  kv 
santé  ou  suspend  leurs  travaux  ordinaires.  Us  reçoivent  les 
secours  que  leurs  besoins  exigent  y  pendant  qu^ils  se  tros- 
vcnt  dans  cette  situation  \  mais  lorsque  la  cause  qui  avait 
motivé  leur  demande  vient  à  cesser,  on  leur  retire  les  se- 
cours de  la  paroisse  y  et  ils  retournent  à  leurs  travasi, 
avec  la  conviction  (qu'ils  n'abandonnent  jamais)  que  kv 
subsistance  et  leur  soulagement  dépendent  de  leur  indoi- 
trie  personnelle.  LTcosse ,  on  le  voit ,  a  retenu,  du  catho- 
licisme, des  traditions  plus  conformes  i  Fesprit  de  la  véfî- 
tabte  charité. 

Dans  le  royaume  d'Angleterre  et  le  pays  deGalks,ontre 
les  dispositions  citées  par  Blackstone ,  on  remaivue  celles 
qui  suivent  : 

Les  inspecteurs  des  pauvres  doivent,  dans  les  quatre  pre- 
miers jours  de  chaque  année ,  rendre  un  compte  exact , 
devant  le  juge  de  paix  ,  des  taxes  qu'ils  ont  établies, de 
leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses.  Ils  seréunissent  dia^ 
mois  un  dimanche ,  dans  l'église  paroissiale  ,  pour  confircr 
sur  leurs  devoirs. 

La  taxe  des  pauvres  ,  réglée  par  les  inspecteurs  et  les 
marguilliers,  doit  être  autorisée  par  deux  jng^  de  paix;  k 
recouvrement  peut  en  être  poursuivi  par  la  saisie  et  la  Toile 
des  biens  de  ceux  qui  refusent  de  l'acquitta.  Les  p^sonses 
qui  se  croient  lésées  ont  leur  recours  par  yiAe  d^appel  aux 
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assises  trimestrielles.  Deux  juges  de  paix  peuvent  taxer  d*o t 
fice  une  paroisse,  dans  tout  le  canton,  pour  vônir  au  secours 
d  une  autre  paroisse ,  en  certifiant ,  dans  leur  décision  , 
que  la  parmssc  à  secourir  est  dans  Timpossibilité  d'acquit- 
ter les  sommes  nécessaires  pour  Tentretien  des  pauvre^. 

Le  père ,  le  grand-père ,  la  grand^mëre  et  les  enfans  de 
tout  individu  pauvre ,  sont  tenus  de  pourvoir  k  sa  subsis- 
tance selon  le  taux  qui  est  réglé  par  les  juges  de  paix  en 
session  ,  si ,  toutefois,  ils  ont  des  moyens  suffisans ,  ce  que 
la  décision  doit  établir.  Deux  juges  de  paix  peuvent  aussi 
prendre  une  décision  pour  charger  de  1  entretien  d*un  en- 
fant naturel ,  sa  mère  ou  le  père  présumé ,  et  ils  ont ,  en 
outre  f  le  droit  de  leur  imposer  des  peines.  Les  pauvres 
qui  manquent  d'ouvrage ,  et  les  infirmes  qui  refusent  dé 
travailler  peuvent  être  envoyés ,  par  Tordre  d'un  ou  de 
deux  juges  de  paix ,  à  la  maison  de  correction. 

Les  inspecteurs  peuvent  établir  des  maisons  de  travail 
pour  les  paavres ,  et  faire  toutes  les  dispositions  néces- 
saires pour  leur  entretien.  Les  juges  de  paix  ont  le  droit 
de  visiter  ces  maisons  et  de  s'informer  si  les  pauvres  y  sont 
traités  convenablement. 

On  tient ,  dans  chaque  paroisse ,  un  registre  où  sont  ins- 
crits les  noms  de  ceux  qui  reçoivent  des  secours  hors  de  la 
maison  de  travail.  Les  paroissiens  soumis  à  la  taxe  des 
pauvres,  doivent  se  réunir,  chaque  année,  pendant  la  se- 
maine de  Pâques  (  ou  plus  souvent  si  on  le  juge  conve- 
nable ) ,  dans  la  sacristie  ou  autre  local  commun ,  pour 
examiner  les  registres  et  Cadre  une  nouvelle  liste  des  pau- 
vres ,  s'il  est  nécessaire. 

Le  pauvre  qui  a  sollicité  des  secours  auprès  de  l'assem-* 
blée  paroissiale  ou  des  deux  inspecteurs ,  et  dont  la  de- 
mande a  été  reietée ,  peut  réclamer  devant  le  juge  de  paix 
de  la  paroisse  la  plus  voisine,  en  affirmant  sa  plainte  sous 
serment.  Si  le  juge  de  paix  pense  que  les  faits  affirmés 
donnent  lieu  &  des  secours,  il  cite  les  inspecteurs.  Si  ceux- 
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ci  m*  déiiioulrciil  pas  la  fausseté  des  bits  allégués ,  oa  m\mi 
fias  coniiKiru ,  le  juge  de  paix  peut  délivrer  on  ordrf  it 
secours.  La  personne ,  à  qui  cet  ordre  a  été  accordé  «  doit 
èlre  inscrite  sur  les  livres  de  ta  paroisse  pour  receTOÎr  d» 
secours  aussi  loug-lemps  que  subsiste  le  motif  qui  ks  M 
a  fait  obtenir.  Les  ordres  de  secours  peuyenl  être  dëlirrfs. 
soil  i>ar  le  juge  de  paix ,  soit  par  la  cour  d  assises  trinK»- 
trielles,  et  doivent  être  exécutés  sans  délai  d  appel. 

Les  marguilliers  et  les  inspecteurs  des  pauvres  veiUeit 
à  ce  qu  aucune  personne  non  domiciliée  légalement ,  ar 
reçoive  des  secours  dans  la  paroisse.  Si  an  pauvre 
des  secours  dans  un  autre  lieu  que  son  domîcîk 
juges  de  paix ,  sur  la  plainte  qui  leur  en  es!  portée  •  or- 
donnent le  renvoi  de  cet  individu  dans  la  paroisse  de  soa 
domicile  y  si ,  toutefois ,  il  n'est  pas  trop  malade  pour  être 
transporte  sans  danger.  Dans  ce  cas ,  il  doit  être  secoaii 
dans  la  paroisse  où  il  réside  jusqu^à  sa  goérison.  Si  les  pas- 
vres  renvoyés  d'une  paroisse  y  reviennent ,  ils  peuvent  êCrr 
enferméscomme  vagabonds  dans  une  maison  de  correctioa. 

Les  appels  contre  les  ordres  de  renvoi  se  portent  à  b 
cour  des  assises  trimestrielles. 

La  taxe  des  pauvres  (  poor'  rate) ,  est  assise  uniqncnent 
sur  les  propriétés  foncières.  Sa  quotité  a  été  réglée  m 
même  temps  que  rimjW^t  ordinaire  établi  sur  les  terres,  et' à 
une  époque  déjà  fort  ancienne.  Il  en  résulte,  pour  Tnae 
comme  pour  Tautre,  d'assez  grandes  anomalies.  Certmcs 
terres  ne  paient  point  la  taxe,  parce  qu'elles  n'avaient  pas 
été  mises  en  propriété  individuelle  à  Tépoque  où  fut  fiJtIf 
cadastre  ou  registre  de  répartition.  Presque  toutes  ks 
terres  ayant  acquis  de  grandes  améliorations  y  et  la  taxe  se 
payant  toujours  d'après  l'estimation  primitive,  sa  quotité, 
d'après  son  énoncé ,  parait  s'élever  généralement  pins  haat 
qu'elle  ne  l'est  en  réalité  ,  et  la  difîérence  varie  selon  les 
terres  et  leur  accroissement  de  valeur.  Il  n'est  du  reste, 
dans  cette  fixation ,  nullement  question  de  revenu  total  d« 
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propriétaire.  Ainsi ,  lorsqu'on  parie  de  la  taxe  à  4  schei- 
lings  par  livre  qui ,  eu  1801 ,  par  exemple ,  s'est  élevée  à 
18  sch.  9  cela  indique  bien  que  la  (axe  a  été  plus  que  qua- 
druplée  ^  mais  on  n'en  doit  pas  conclure  le  rapport  de  la 
taxe  à  tout  le  revenu.  Pour  apprécier  ce  rapport,  il  fau- 
drait avoir  égard  d'un  cùté  à  la  totalité  du  revenu ,  de 
l'autre  à  la  somme  absolue  à  laquelle  se  monte  la  taxe 
totale.  L'impôt  direct  territorial  de  la  Grande-  Bretagne 
n'est  que  de  19  millions  de  francs  y  et  la  taxe  des  pauvres 
s'élève  quelquefois  jusqu'à  240  millions. 

Tel  est  l'ensemble  de  la  législation  anglaise ,  sur  les 
pauvres,  actuellement  en  vigueur ,  et  dont  l'origine  remonte 
au  règne  d'Elizabeth.  Quelques-unes  de  leurs  dispositions 
adoucies  sous  la  restauration  des  Stuarts ,  ont  été  rétablies 
par  des  actes  du  parlement ,  pendant  les  règnes  de  Georges 
!«■*  et  de  Georges  III.  En  1776  y  le  montant  des  taxes  pré- 
levées pour  pauvre»,  s'est  élevé  à  1,7110,516  liv.  sterl. , 
en  1785,  à  9,167,749^  en  1805,  à  5,548,90».  Pendant 
les  années  1819 ,  1815  et  1814 ,  la  moyenne  a  été  de 
6,199,844  liv.  sterlings.  En  1851 ,  la  taxe  s'est  portée  à 
8,980,000  liv.  sterl.  ou  907,000,000  francs ,  non  compris 
tes  frais  de  perception  qu'on  porte  au  quart  et  même  da-> 
vantage  (i). 

Cette  taxe ,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit ,  est  suppor- 
tée par  les  propriétés  foncières  du  royaume  de  l'Angle- 
terre et  du  pays  de  Galles ,  et  par  une  partie  du  royaume 
d'Ecosse  qui  perçoit  aussi  des  collectes  volontaires. 

Le  produit  du  travail  de  chaque  pauvre  détenu  dans  les 
maisons  de  correction  n'est  pas  évalué  au-delà  de  ti  fr« 
par  an. 

Le  nombre  des  personnes  secourues  en  Angleterre ,  soit 
dans  les  paroisses  ,  soit  dans  les  maisons  de  travail ,  habi*^ 

(i)  M.  le  comte  Delaborde,  dans  ion  oiivrujjc  sui  TcsiMit  d'asi>ociatioii  , 
évalue  à  34^>O0Oi^^o  ^r*  ^^  montant  annuel  de  la  (atc  des  faavrcf  d'An- 
(jleterre.  -^ 
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tuellement  ou  acddeiileUeme«t  (  pm  sur  un  terme  mojci 
de  trois  années,  1815,  1814  etI8I8)  ,  a  été  deM8,« 
individos ,  non  compris  les  enians  dont  les  pareas  sont  se- 
courus hors  des  maisons  de  trayail. 

Le  terme  moyen  des  fonds  employés  ««  soulagement  d» 
pauvres  pendant  ces  trois  années  ,  porte  k  «l^iease  èe 
chaque paavre,  calculée  sur  le  nombre  nM>7ea  defM8,M 
indigens,  à  8  liy.  10  sh.  on  18!l  fr.  36  cent* 

Il  est  probable  que  le  taux  de  oe  seooors  a  éSk  être  di- 
minué depuis  dix  ans ,  en  raison  de  raocroissoMut  pro- 
digieux des  pauvres-,  mais,  en  supposant  qull  ii*ait  épreufé 
aucune  réduction ,  il  en  résulterait  que  907,000,008  ir. 
auraient  fourni  un  secours  de  188  fr .  à  1 ,876,080  indigCBS. 
Or  ce  n'est  pas  exagérer  que  déporter  à  785,881  le  Bomhre 
des  enfans  appartenant  à  ces  pauvres  secoua  us.  Anû  b 
totalité  des  indigens  soutenus  par  la  taxe  des  pauvres  dmt 
TAngleterre ,  le  pays  de  Galles  et  TEcosse  (  oA  sout  préle- 
vées des  taxes  et  des  collectes  qui  fcmt  partie  du  foads  gé- 
néral des  secours  ) ,  n'a  pas  dA  être  moindre  de  9,090,808, 
c'est-à-dire  à  un  Ijl  15|a0  de  la  populatioii  géuérsle.  Ea 
ajoutant  1,835,8M  pauvres  présumés  exister  eu  friande  ^ 
et  soutenus  seulement  par  la  charité  particulière,  ou  aura 
un  nombre  total  de  3,900,851  pauvres  pour  la  Grande- 
Bretagne  ,  ce  qui  forme  le  sixième  de  la  populatioa  géné- 
ral. MM.  Bubichon  et  A.  Baibi  portent,  le  premier  à  1(11 . 
le  second  à  1|15  le  nombre  des  indigens  secourus  par 
la  taxe  des  pauvres  en  Angleterre ,  mais  c'est  qu'ib  n  osl 
pas  compris  dans  cette  évaluation  les  enfans  de  ces  nnêws 
pauvres  (1). 

On  assure  que  les  frais  de  perception  de  la  taxe  des  pas- 
vres  s  élèvent  à  des  sommes  énormes.  Quelques 
assurent  que80,000,000fr.  sont  détournés  de  leui 
lion ,  par  des  prélëvemens  de  toute  espèce.  Il  parait  cer- 


(i)  11.  le  haroa  de  Morogaef  eilime  que  le  noMWeilat  yti¥in  Jrb 
Grande- Brotcjjnc  »'élère  au  quarl  et  peut  ê(rr  iii^me  M  iiers  en 
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tain  du  noios  que  près  de  4  millions  de  francs  sont  dé- 
pensés chaque  année  en  frais  d'assemblée  et  de  table  pour 
les  marguiliiers  et  inspecteurs  des  pauvres. 

Il  est  aisé  de  concevoir  que ,  dans  un  pays  où  Tesprit 
de  commerce  et  d'égoïsme  a  étouffé  les  sentimens  de  la 
charité  religieuse*,  où  la  charité  n'est  plus  un  bienfait , 
mais  une  contribution  forcée ,  et  a  perdu  ainsi  son  céleste 
caractère  *,  où  il  n'existe,  entre  les  riches  et  les  pauvres , 
que  des  rapports  fondés  sur  la  haine ,  la  jalousie  et  la 
méfiance  \  où  chaque  paroisse  cherche  à  rejeter  le  far- 
deau de  ses  pauvres  sur  la  paroisse  voisine  -,  où ,  enfin  y 
le  ministère  de  la  charité  n'est  plus  qu'une  fonction  de 
collecteur  d^impôts  y  de  juge  sévère ,  ou  même  d'entre- 
preneur, de  nombreux  id)us  ne  peuvent  manquer  de  s'ê- 
tre introduits.  Tous  les  écrivains  et  les  publicistes  y  k  peu 
d'exception  près,  sont  d'accord  pour  les  signaler  et  les 
Uâmer^  et  pour  improuver  le  principe  moral  et  les  con-* 
séquences  de  la  taxe  des  pauvres^  Nous  ne  connaissons 
guère  en  France  que  M.  le  comte  Alexandre  Delaborde 
qui  ait  fait  L'apologie  de  ce  système  de  secours ,  tout  en 
convenant  des  abus  dont  son  application  a  été  suivie, 
mais  qu'on  pourrait  iaire  disparaître.  Selon  cet  écrivain 
philantrope ,  que  l'a^ct  prospère  de  l'Angleterre  parait 
avoir  séduit ,  la  taxe  des  pauvres  est  une  nécesêité  et  une 
Juiiiee. 

<i  Cette  taxe ,  dit-il ,  est  une  charge  sociale ,  une  es- 
pèce de  loi  agraire  des  temps  civilisés  qui  balance  les  vicis- 
situdes du  sort  et  permet  à  une  société  d'exister  sans  en- 
vie, sans  trouble  et  sans  crime.  Cette  taxe  existait  à 
Athènes  comme  en  Angleterre  ,  comme  elle  existera  dans, 
tout  état  municipal  qui  voudra  assurer  son  repos  et  son 
industrie.  EUe  était ,  k  Athènes ,  de  deux  oboles  par  jour 
pour  ceux  qui  ne  pouvaient  gagner  leur  vie.  Les  eputœ  et 
les  anapes  (distributions  de  blé  et  d'huile)  à  Rome ,  les 
agapes  des  premiers  chrétiens,  faisaient  le  même  effet. 
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£lle  s'cièye  en  Angleterre  à  une  somme  énorme  et  ei- 
traine  beaucoup  d'abus ,  de  plaintes  et  de  rédamatioa^ 
Mais  elle  ii  en  est  pas  moins  juste  el  nécessaire,  pourra 
qu'elle  soit  répartie  avec  intelligence  et  discernement  » 

a  Ce  qui  est  singulier  y  c'est  qu  elle  n  a  commencé  à  sé- 
tablir  que  dans  le  moment  où  l'industrie  a  pris  un  grand  fi- 
sor.  Elle  fut  alors  la  suite  de  ces  rerers  subits  que  cause k 
grand  mouyement  des  affaires ,  de  l'impossibilité  où  soit 
les  hommes  élevés  promptement  à  l'aisance ,  de  se  so■l^ 
nir  en  retombant  tout  à  coup  dans  la  détresse.    Elle  est 
ordinairement  le  dixième  du  revenu  y  quelquefois  le  ds- 
qniètne  dans  les  circonstances  malheureuses.  Cela  dépesd 
des  circonstances ,  car  cet  impôt  ne  forme  pas  un  fioal 
commun  ,  mais  une  distribution  communale  et  provincialeY 
relative  aux  maux  des  provinces  et  des  villes.  Souvent  il 
est  presque  nul,  et  quelquefois  s'élève  au  quart  du  revena; 
son  effet  est  généralement  avantageux  à  TouTrier  et  à 
Tentrepreneur.  Il  supplée,  à  leur  égard,  à  rinsuffisaoce 
des  lois.  Le  premier ,  qui  réduit  à  la  misère ,  serait  k  h 
merci  de  l'autre ,  ayant ,  par  ce  moyen ,  de  quoi  subvenir 
à  ses  premiers  besoins ,  peut  faire  des  conditions  meil- 
leures ou  parvenir  plutôt  à  se  passer  d*un  secours  toujours 
pénible*  à  la  Gerté ,  et  difficile  à  obtenir  par  les  formalités 
qu'il  exige  ;  d'un  autre  côté ,  trouvant  dans  les  secours 
publics  les  moyens  d'aider  des  en  fans  en  bas  âge  y  des  pa- 
rens  Agés  y  de  ne  point  souffrir  de  leurs  infirmités ,  il  peut 
mettre  un  prix  moindre  à  son  travail.  Ainsi  la  taxe ,  qui , 
d'un  côté ,  enchérit  la  main-d'œuvre ,  la  fait  baisser  de 
l'autre.   Le  pooi^  rate  fait  qu'en  Angleterre  les  pauvres 
vivent  mieux ,  qu'ils  y  goûtent  plus  les  douceurs  de  la  vie 
que  la  moitié  de  ce  qu'on  appelle  ailleurs  les  gens  aisés.  > 
<c  Le  poor'  rate  se  monte  annuellement  k  MD  mâllions 
de  francs ,  qui  se  répandent  dans  les  familles  pauvres,  de 
manière  ù  suppléer  au  défaut  de  travail  y  à  la  différence  de 
salaire,  an  temps  de  maladie.  Sans  doute  un  ioq^  aussi 
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considérable  y  ajouté  à  tant  d'autres  »  est  une  grande  cala- 
mité pour  ceux  qui  le  supportent  y  et  il  entraine  nécessai- 
rement de  grands  abus.  Il  serait  donc  bien  à  désirer 
qu'on  pût  y  suppléer  par  une  portion  plus  forte  de  tra- 
vail ,  par  une  résignation ,  d^ns  tous  les  êtres ,  plus  cou- 
rageuse ,  par  Texcellcnte  institution  surtout  des  banques 
d'épargnes  (taving  bancks)^  et  c'est  ce  quon  voit  en 
Ecosse  et  dans  plusieurs  autres  provinces  d'Angleterre. 
Mais,  en  attendant,  la  taxe  des  pauvres  prévient  les 
maux  qu'entraînent  la  misère  et  le  désespoir  (i).  m 

Nous  n'osons  point  assurément  élever  des  doutes  sur 
l'examen  approfondi  que  M,  le  comte  Delaborde  a  dû 
faire  de  la  situation  des  pauvres  d'Angleterre  et  des  lois 
qui  leur  sont  relatives.  Mais,  en  même  temps,  nous  de- 
vons nous  étonner  qu'il  n'ait  point  aperçu  les  véritables 
causes  qui  ont  rendu  la  taxe  des  pauvres  nécessaire  dans 
ce  royaume.  En  se  reportant  à  son  origine  et  à  son  ex- 
tension progressive ,  il  eût  été  facile  de  reconnaître  qa% 
la  disparition  de  la  charité  et  des  institutions  religieuses , 
avaient  impérieusement  exigé  des  secours  forcés  *,  car  les 
pauvres ,  privés  des  charités  volontaires ,  auraient  proba- 
blement recouru  à  la  révolte  pour  trouver  les  moyens 
d'exister.  D'un  autre  côté  ,  l'application  des  nouvelles  doc- 
trines économiques ,  l'extension  et  la  direction  de  l'industrie 
en  Angleterre,  et  la  concentration  des  propriétés  et  des  ca- 
pitaux, devaient  accroître  démesurément  le  nombre  des  ou- 
vriers, et  par  conséquent  celui  des  indigens.  li  ne  pouvait 
en  être  autrement  dans  Tordre  naturel  des  choses.  Nou&ne 
relèverons  pas  la  contradiction  manifeste  qui  parait  exister 
entre  les  effets  que  l'auteur  attribue  à  la  taxe  des  pauvre». 
On  ne  comprend  guère  comment  cette  taxe,  quipermet  à 
l'ouvrier  de  mettre  un  prix  plus  élevé  à  son  travail ,  pour- 
rait l'engager  k  un  salaire  inférieur.  D'autre  part,  on  n» 


(i)  De  TEMirit  d's^suçialiou. 
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peut  admellre  qu*iuie  somaie  de  iM  tt.  dans  un  néuge, 
ou  même  de  3M  fir.  (en  soppoeuil  ipi'elle  soîl  aoooidéeM 
mari  et  i  U  femme)  pût  soffire  dut  an  pays  oà  la  rie  cH 
aoflsi  chère  qa*en  Angleterre ,  pom*  donner  anx  paafitt 
les  moyens  de  \ivre  mieax  que  ne  le  font  ailleors  ee  qa'ca 
appelle  les  gens  aisés.  Tout  an  plus  leur  pennettraitHle 
de  ne  pas  mourir  de  faim.  Aossi  MaidioB  assore  qaé  kv 
sort  est  déplorable»  et  il  mériie  confiance  sons  ce  rapport 
Quoi  qu  il  en  soit  des  assertions  de  M.  le  comte  Dch- 
bordcy  nous  voyons  que  les  économistes  et  les  hoMBO 
d  état  de  TAngleterre  et  de  la  France  nliésilent  pas  i 
affirmer  que  les  lois  anglaises  sur  les  paoTres  n*OBt  fu 
peu  contribué  i  faire  naître,  an  seia  de  la  popnlalKMi  it 
ce  royaume  y  cette  masse  énorme  d*indiTidaB  dégiato. 
grossiers  et  imprévoyans  dont  on  a  peint  la  eondilMB  d 
l'accroissement  progressif  par  le  mot  pmupériêw^mj  qaiscfl 
déji  naturalisé  dans  notre  langue  par  le  besoin  d^expriav 
une  situation  anali^ue. 

Nous  devons  citer  à  ce  sujet  Topinion  da  oomité  de 
dicité  de  rassemblée  législative ,  qui  cependant 
le  droit  des  pauvres  i  Tassistance  nationale.  Son  oraleur 
s'exprimait 9  il  y  a  plus  de  quarante  ans,  en  ces  termes 
prophétiques  : 

«c  C*est  ici  que  Texpérience^  ce  guide  toujoors  fidèle  et 
plus  sûr  que  le  raisonnement ,  vient  nous  offirir  la  leçoa 
utile  de  l'exemple.  Les  Anglais  ont  commis  en  ce  gave 
une  faute  qulls  expient  d'une  manière  bien  cruelle.  La 
taxe  des  pauvres  qui  ne  s'élevait  chez  eux ,  an  coainieace 
ment  de  ce  siècle ,  qu*à  quinze  millions ,  s'est  portée  prs- 
gressivement  au  double ,  au  quadruple ,  et  ne  lardera  peit- 
être  pas  d'arriver  au  quintuple  de  la  première  pn^portîoB; 
et  cependant  on  ne  voit  pas  que  cette  surabondance  dese- 
cours  ait  tourné  chez  eux  au  profit  de  l'humanité ,  qa^cMe 
les  ait  délivrés  de  leurs  mendians.  Telle  est  même  la  profon- 
deur delà  plaie^  tels  sont  les  progrès  du  mal,  qn^H  est  deveas 
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iaipoaaible  d  j  appliquer  do  remède.  Par  le  cours  forcé  des 
évéoCTieiis ,  ce  mal  doit  s'accroître  encore  y  et  Ton  ne  sau- 
rait prévoir  le  terme  où  s'arrêtera  son  accroissement.  De 
plus  y  cette  mauraise  institution  a ,  par  contre-coup ,  porté 
une  atteinte  funeste  i  Tindostrie  de  plusieurs  provinces. 
-D'un  c6té>  les  paroisses  ont  mis  en  avant  toutes  sortes  de 
vains  prétextes  pour  se  dispenser  de  recevoir  les  pauvres 
des  paroisses  voisines ,  ou  leurs  habitans ,  qui  pouvaient 
devenir  pauvres  et  tomber  un  jour  à  leur  charge  -,  et,  de 
Tautre  côté ,  elles  ont  employé  tout  ce  qn'dles  ont  pu  ima- 
gina de  ruses  pour  se  renvoyer  réciproquement,  et  pour 
rejeter  les  unes  sur  les  autres  leurs  propres  pauvres.  » 
.  «  Chei  un  peuple ,  qotre  atné  en  liberté  y  on  a  vu  la  li- 
berté indignonent  violée ,  et  régner  la  plus  insupportable 
contrainte.  Il  n'a  plus  été  permis  à  un  artisan  laborieux 
et  honnête  de  se  choisir  une  demeure ,  d'en  changer  à  son 
gré  y  et  de  porter  ses  bras  et  ses  talens  là  où  il  pouvait  es- 
pérer de  les  employer  utilement  -,  il  était  inhumainement 
repoussé ,  et  il  voyait  tous  les  oeurs  se  glacer  à  son  ap- 
proche. Une  large  porte  a  été  ouverte  i  la  chicane.  Des 
lois  ambiguës,  comme  le  sont  toutes  les  mauvaises  lois  y 
s<Hit  devenues  une  source  de  procès  interminables  y  telle- 
ment qu'il  en  coûte  autant,  à  quelques  paroisses,  pour 
rejeter  de  leur  sein  les  pauvres  qui  s'y  sont  établis ,  qu'il 
en  coûterait  pour  les  secourir.  Il  est  vrai  qu'<m  a  int^- 
prêté  ces  lois ,  qu'on  les  a  modlHées  par  de  nouvdies  : 
mais  les  modifications ,  les  changemens  qu'on  y  a  faits 
n'cMit  servi  qu'à  inviter  ceux  qui  avaient  intérêt  à  s'y  sous- 
traire »  à  chercher  les  moyens  de  les  éluder,  et  ils  ont  tou- 
jours été  plus  habiles  à  en  inventer  de  nouveaux ,  que  la 
loi  i  en  prévenir  reflet.  » 

Parmi  les  adversaires  des  lois  anglaises  sur  les  pauvres, 
on  peut  placer  au  premier  rang  l'auteur  de  TEssai  sur  le 
principe  de  la  population.  Nous  donnons  ici  les  passages 
les  plus  remarquables  du  chapitre  que ,  dans  cet  ouvrage , 
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il  a  consacré  k  l'examen  de  la  taxe  des  pauvres.  On 
b  attendre  à  v  trouver  sa  pensée  dominante  ;  el,  en  cfiet. 
le  danger  d'accroître  la  population,  sans  rien  ajouter  an 
uioyeiis  de  subsistance,  est  le  reproche  principal  qa'ii 
adresse  à  la  législation  de  TAngleterre  sur  cet  objet.  Il  le 
développe  d'une  manière  judicieuse ,  sous  le  rapport  éco- 
nomique, quoique  souvent  entraîné  par  Tesprit  de  sys- 
tème \  mais  il  ne  lait  que  mieux  ressortir  combien  les 
théories  de  réconomie  politique  sont  impuissantes  à  goéiir 
des  maux  inhérens  à  la  nature  humaine ,  et  qui  n*oBt  de 
remèdes  que  dans  la  morale  religieuse ,  dans  le  principe 
de  la  charité ,  et  dans  l'industrie  agricole  et  nationale. 

(t  En  Angleterre ,  dit  Malthus ,  on  a  fait  des  Ims  pov 
établir  en  faveur  des  |>auvres  un  système  général  de  sc^ 
cours  ;  mais  il  est  probable  qu'en  diminuant  un  pea  ks 
maux  individuels ,  on  a  répandu  la  souffrance  sur  une  sur- 
face beaucoup  plus  étendue.  » 

K  On  sëtonne ,  dans  ce  payfr-là ,  que ,  malgré  les  sonnes 
immenses  consacrées  annuellement  au  soulagement  des 
pauvres^  leurs  misères  ne  semblent  pas  adoucies.  Les  uns 
soupçonnent  que  Ton  détourne  à  d'autres  usages  les  de- 
niers destinés  à  cet  emploi  ^  d  autres  accusent  les  inqiee- 
leurs  de  consumer  en  vains  repas  les  biens  des  pauvres  (I). 
Tous  s  accordent  k  penser  que  1  administration  de  ce  htea 
est  vicieuse.  » 

((  C'est  un  fait  certain  qu'avant  la  cherté  excessive  qoi 
s'est  fait  sentir  en  1805 ,  on  levait  annuellement  trois  mil- 
lions de  livres  sterlings  pour  les  pauvres ,  sans  qu'on  s'a- 
perçût d  un  changement  dans  leur  état.  Ce  fait  est  un  dijet 
d'étonncment  pour  le  public  ^  mais ,  pour  peu  cpi'on  pé- 

v.i)  D'aprcs  M.  Rukidioo  ,  «ar  aoo  inillioitt  perçut  aowiellflBKat  «■ 
Angleterre  ,  pour  le*  pau\rcs  ,  il  en  reste  81  en  chemin.  Les  inar<^illicn 
ronM)mnicnt  .\  millions  dan.*  leurs  jours  Je  n-unions.  II  parait  que  le  pm- 
veriiem«ni  ne  se  fait  point  rendre  un  compte  e\acl  des  reoetiec  ei  d^- 
pciMca  y  et  ne  doune  aacuoe  piUicilë  à  la  comptabilité  de  ces 
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nètrc  âihdclà  des  premières  apparences ,  biea  loin  d'être 
surpris  de  ce  phénomène ,  on  Tenvisage  comme  fort  na- 
turel y  et  Ton  sent  bientôt  que  l'on  devrait ,  au  contraire , 
s'étonner  si  les  choses  allaient  autrei^ent.  Si  même  j  au 
lieu  de  quatre  schellings  par  livre  ^  on  en  appliquait  dix- 
huit  à  cet  usage ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  croire  qu'il  en  résultât 
aucun  changement  essentiel.  » 

«  On  dira  peut-être  que  Taccroissement  du  nombre  des 
adieteurs  en  tout  genre  donnerait  une  nouvelle  activité  au 
travail  et  à  Tindustrie,  et  ferait  croître  le  produit  total  du 
pays  -,  mais  cette  augmentation  d'activité  serait  plus  que 
compensée  par  l'encouragement  que  donneraient  à  la  po- 
pulation ces  richesses  imaginaires.  Le  produit  se  réparti- 
rait entre  plus  de  personnes,  et  le  nombre  de  celles-ci  se 
trouverait  avoir  cru  beaucoup  plus  que  dans  le  simple  rap- 
port du  produit.  » 

<c  Aucun  sacrifice ,  surtout  en  argent ,  ne  peut ,  d'une 
manière  un  peu  durable  y  prévenir  le  retour  de  la  détresse 
parmi  les  membres  des  classes  inférieures  du  peuple.  On 
peut  effectuer  de  grands  changemens  dans  les  fortunes  : 
les  riches  peuvent  devenir  pauvres  et  quelques  pauvres  de- 
venir riches  ;  mais ,  tant  que  le  rapport  des  subsistances 
â  la  population  reste  le  même,  il  arrivera  nécessairement 
qu'une  partie  des  habitans  auront  beaucoup  de  peine  à  se 
nourrir  eux  et  leurs  familles.  Or,  ce  seront  toujours  les 
plus  pauvres  qui  seront  dans  ce  cas.  » 

(c  II  peut  paraître  étrange  qu'avec  de  l'argent  on  ne 
puisse  pas  améliorer  la  condition  du  pauvre  sans  abaisser 
d'autant  celle  de  la  société  -,  mais ,  quelque  étrange  que 
cela  puisse  paraître,  je  clt)is  que  c'est  la  vérité.  Si  je  fais 
un  retranchement  dans  la  nourriture  de  ma  famille  ^  et  que 
je  donne  à  un  pauvre  ce  dont  je  me  prive ,  i^n  le  mettante 
Taise  je  n'impose  de  privation  qu'à  moi  ou  aux  miens  ^  et 
peut-être  sommes-nous  en  état  de  la  supporter  aisément. 
Si  je  défricht^  un  terrain  inculte,  et  que  je  donne  àcepau^  - 
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vre  tout  le  produit,  je  fais  à  b  fois  son  Imcii  et  ccliiî  de  hso- 
ciété,  parce  qae  toul  ce  que  ce  pauvre  oonsommerail  reitir 
dans  le  fonds  commun ,  et  probablement ,  en  outre ,  qwl- 
que  partie  du  nouveau  produit  que  j'ai  obtenu  ;  Biais  si  jr 
donne  à  ce  pauvre  de  largent ,  en  supposant  qm  le  proW 
du  pays  ne  change  point,  c'est  un^tre  qœ  je  lui  done 
pour  obtenir  une  portion  de  ce  produit  pins  fprand  qi*M- 
paravant.  Or,  il  est  impossible  qu'il  reçoive  cette  augnca* 
lation  sans  diminuer  la  portion  des  autres.  On  sent  bia 
que  la  diminution  qu'opère  un  tel  don  fiait  à  un  seul  iidi- 
vidu  est  absolument  insensible;  mais  Teffet  n^ea  estpv 
moins  certain.  C'est  ainsi  que  Tair  est  penplé  d  insedcsou 
échappent  à  nos  sens ,  mais  dont  ou  ne  saurait  pour  ceb 
contester  Texistence.  n 

a  Si,  dans  un  pays  quelconque,  la  quantité  de  nourril«« 
reste  la  m^mc  pendant  plusieurs  années consécntîvcs, de 
sera  répartie  à  chaque  homme  suivant  la  valeur  do  tilff 
qu'il  présentera,  c'est-à-dire  selon  la  sonme  d'argent aal 
sera  en  état  d'offrir  pour  cette  marchandise  si  universdle- 
ment  demandée.  Il  est  donc  bien  démontré  qu'on  ne  pcai 
accroître  pour  les  uns  la  valeur  du  titre ,  sans  qu'elle  di- 
minue aussitôt  pour  les  autres.  Si  les  riches ,  sans  ries  re- 
trancher de  leur  table,  faisaient  une  souscription  en  laTCor 
de  cinq  cent  mille  hommes ,  par  laquelle  ils  s'eagage- 
raient  à  donner  à  chacun  &  schellings  (6  fr.)  par  jour, 
ceux-ci ,  se  trouvant  plus  à  leur  aise ,  consommeraient  phf 
dalimens  :  ainsi,  il  en  resterait  d'autant  moins  à  distrttoer 
aux  autres.  Le  titre  de  chacun  d  eux  diminuerait  de  râ- 
leur, ou,  en  d  autres  termes,  un  même  nombre  de  nièces 
d'argent  achèterait  une  moindre  quantité  d'alimens^etpar 
conséquent  le  prix  des  subsistances  se  trouverait  univer- 
sellement haussé.  » 

«  Phisieurs  causes  agissent  eu  Angleterre  pour  en^ircr 
le  sort  du  pauvre  :  premièrement ,  les  lois  sur  les  pannes 
y  tendent  manifestement  à  accroître  la  population  sana  ries 
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ajouter  aux  moyens  de  subsistance  :  un  homme  pauvre 
peut  s'y  marier  avec  peu  ou  point  de  moyens  de  soutenir 
une  famille  y  parce  qu'il  compte  sur  les  secours  de  la  pa- 
roisse. Ainsi  y  les  lois  créent  les  pauvres  qu'elles  assistent. 
Il  faut  donc  y  par  Teffet  de  cette  institution ,  que  les  sub- 
sistances se  répartissent  en  portions  moindres  -,  d'oà  il  ar- 
rive que  le  travail  de  ceux  qui  ne  sont  point  assistés  achète 
une  moindre  quantité  d'alimens  qu'auparavant,  et,  par 
une  conséquence  inévitable ,  le  nombre  de  ceux  qui  ont 
recodrs  à  l'assistance  doit  augmenter  sans  cesse.  » 

a  Secondement  y  la  quantité  d'alimens  qui  se  consomme 
4il|i9:les  maisons  de  travail  ou  ateliers  de  la  parràse 
QiKork-House) ,  et  qui  se  distribue  à  la  société  y  qu'on  ne 
peut  pas  envisager  comme  la  plus  précieuse ,  diminue 
d'autant  les  portions  qui,  sans  cela,  seraient  réparties  à 
des  membres  de  la  société  plus  laborieux  et  plus  dignes  de 
récompense.  Ainsi  y  encore,  cette  institution  tend  à  for- 
cer un  plus  grand  nombre  d'honunes  à  retomber  à  sa 
charge.  Si  les  pauvres ,  occupés  dans  les  maisons  de  tra- 
vail, y  étaient  mieux  nourris  qu'ils  ne  sont,  cette  nou- 
velle distribution  d'argent  tendrait  plus  fortement  encore 
à  empirer  le  sort  de  ceux  qui  travaillent  hors  de  ces  mai- 
sons, parce  qu'elle  contribuerait  plus  efficacement  à  haus- 
ser le  prix  des  subsistances.  >» 

(c  Heureusement ,  il  y  a  encore  chez  les  paysans  quelque 
répugance  à  recourir  à  l'assistance  ;  mais  c'est  un  smiti- 
ment  que  les  lois  sur  les  pauvres  tendent  à  effacer  ^  elles 
n'y  ont  que  trop  bien  réussi  \  et ,  si  elles  avaient  eu  à  cet 
égard  leur  plein  et  entier  effet,  on  n'aurait  pu  se  dissimu- 
ler, comme  on  le  fait,  leur  pernicieuse  influence.  » 

c(  C'est ,  dans  les  cas  particuliers ,  une  dure  maxime  ; 
mais ,  enfin ,  il  faut  que  l'assistance  ne  soit  point  exempte 
de  honte.  Cest  un  aiguillon  au  travail ,  indispensable  pour 
le  bien  de  la  société  :  tout  effort  qui  tend  à  af&ibiir  oe 
sentiment  produit  un  effet  directement  contraire  i  celui 
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qa  m  en  attend.  Quand  on  tente  des  hommes  pauTres  de 
se  marier  en  comptant  snr  I  assistance  de  la  paroisse ,  wm 
seulement  on  les  engage  k  se  mettre ,  eox  et  leurs  enfiiK. 
dans  le  malheur  et  dans  la  dépendance  ,  ce  qui  est ,  enren 
ces  derniers  ,  un  acte  de  dureté  et  d'injustice  ;  mais  on  le> 
entraîne ,  sans  qu'ils  s  en  doutent  eux-mêmes ,  k  dire  a 
tort  réel  à  tous  ceux  qui  sont  dans  la  même  sitnatioa 
queux.  » 

«  Les  lois  sur  les  pauvres,  telles  qu'elles  existent  en  An- 
gleterre ,  ont  contribué  à  faire  élever  le  prix  des  subsis- 
tances et  h  abaisser  le  prix  du  travail  *,  elles  ont  donc  con- 
tribue à  appauvrir  la  classe  du  peuple  qui  De  vit  qneOi^ 
son  travail.  Il  est  bien  probable,  d'ailleurs,  quelles <ffir 
contribué  à  faire  perdre  aux  pauvres  les  vertus  de  Tordre 
et  de  la  frugalité  qui  se  font  remarquer  d^unc  maDière  si 
honorable  dans  la  classe  de  ceux  qui  font  quelque  con- 
merce  ou  qui  dirigent  de  petites  fermes.  En  ôtant  le  goât 
et  la  faculté  de  taire  quelques  épargnes ,  ces  lois  enlèvent 
un  des  plus  puissans  motifs  an  travail  et  &  la  sobriété  ;  par 
là  même ,  elles  nuisent  essentiellement  au  bonheur,  i» 

(I  Les  maîtres  se  plaignent  généralement,  dans  les  divers 
ateliers  des  manufactures ,  que  les  gros  salaires  rainent 
leurs  ouvriers.  Il  est  difficile  de  croire  que  ces  ouvrier? ne 
fussent  pas  disposés  à  épargner,  pour  eux  et  leurs  familles, 
quelque  partie  de  ces  salaires ,  au  lieu  de  les  dissiper  fol- 
lement, s'ils  ne  comptaient,  en  cas  de  malheur,  sur  Fassis- 
tance  de  leurs  paroisses.  » 

«  Les  lois  sur  les  pauvres  ont  été  incontestablement  éta- 
blies dans  des  vues  de  bienveilfance  -,  mais  il  est  très  évident 
qu'elles  n'ont  point  atteint  leur  but.  On  doit  conTenirqoe, 
dans  quelques  cas,  elles  diminuent  la  souffrance;  mais, 
en  général ,  le  sort  des  pauvres  assistés  par  les  parusses 
est  fort  déplorable  :  d  ailleurs ,  pour  mettre  le  pauvre  a 
portée  de  cette  pénible  assistance,  il  a  fallu  assujettir  toute 
la  rlasi^e  du  peuple  h  un  système  de  réglemens  Trament 
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tjranniqncs.  Quelque  soin  qu'on  ait  pris  de  les  amender, 
ils  n'en  sont  pas  moins  contraires  à  toutes  nos  idées  de 
liberté.  » 

((  Les  persécutions  que  les  paroisses  font  éprouver  à  ceux 
qu'elles  craignent  de  voir  tomber  à  leur  charge,  surtout 
lorsqu  elles  se  dirigent  contre  les  femmes  près  d'accoucher, 
sont  odieuses  et  révoltantes.  La  gêne  que  ces  lois  occa- 
sionent  dans  l'offre  et  la  demande  du  travail  tend  à  ac- 
croître les  embarras  contre  lesquels  ont  à  lutter  ceux  qui 
cherchent  à  se  tirer  d'affaire  par  eux-mêmes ,  et  qui  veu- 
lent éviter  l'assistance.  » 

((  Ces  maux-là  semblent  inséparables  de  l'institution.  Si 
Ton  veut  des  établissemens  pour  distribuer  des  secours  à 
une  certaine  portion  du  peuple ,  il  faut  confier  à  quelqu'un 
le  pouvoir  de  choisir  ceux  qm  doivent  être  secourus  et 
d'administrer  les  secours.  Il  est  impossible  que  ces  inspec- 
teurs ne  se  rendent  pas  incommodes  *,  et ,  en  effet ,  les  pau- 
vres se  plaignent  d'eux  \  mais  c'est  moins  leur  faute  que 
celle  de  l'institution.  » 

«  Le  vice  radical  de  tous  les  systèmes  de  cette  nature 
est  d'empirer  le  sort  de  ceux  qui  ne  sont  pas  assistés ,  et 
de  créer  un  plus  grand  nombre  de  pauvres.  En  effet ,  si 
Ton  examine  quelques-uns  des  statpts  anglais  relatifs  à  cet 
objet ,  et  qu'on  les  compare  aux  conséquences  inévitables 
du  principe  de  population ,  on  verra  qu'ils  prescrivent  ce 
qu'il  estabsolunient  impossible  de  faire  ;  en  sorte  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  s'étonner  qu'ils  manquent  constamment  leur 
but.  » 

c(  Le  fameux  édit  de  la  quarante-troisième  année  d'Eli- 
sabeth, quon  a  souvent  cité  avec  admiration,  est  ainsi 
conçu  :  «  Les  inêpecteun  des  pauvres  prendront  les  me'- 
spires  nécessaires,  de  concert  avec  les  juges  de  paix, 
pour  faire  travailler  tous  les  en/ans  que  leurs  parens  ne 
seront  pas  en  état  d'élever,  ainsi  que  toutes  les  personnes 

11.  39 
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tnari^  ou  non  qui  h'oni  ni  fortune  ni  fOfme  pmim;ib 
tèveroni  par  semaine ,  ou  auÈromeni,  urne  ioLjn  smrim 
habiians  et  propriêtaireêde  terrée  de  leurm  paroisses ,  sa/- 
fisanie  pour  se  procurer  le  lin ,  te  chanvre  »  ia  laine,  h 
fil,  le  fery  et  les  autres  articles  ée  nuinu/a^tures  néces- 
saires pour  donner  de  t ouvrage  aux  pauvres,   m 

«  Que  signifie  une  telle  injondion ,  si  ce  nesl  fK 
les  fonds  destinés  au  traTail  |>euTent  croître  h  Tolontê  «  d 
qu*il  suffit  pour  cela  d^nn  ordre  du  gouTemement  oa  imst 
taxe  mise  par  Tinspecteur  ?  Il  ne  serait  pas  plus  déraisou- 
nable  dordonner  qu4l  vienne  deux  épis  de  blé  partout 
oà  ,  jusqulci ,  la  terre  n  en  a  produit  qn  on.  » 

a  Si  cette  loi  était  strictement  exécutée  ,  el  que  la  boale 
de  Tassistance  fût  effacée ,  un  ouvrier ,  quelque  paorrr 
qu'il  (ùt ,  pourrait  se  marier  en  toute  assurance  ausâtdl 
qu'il  lui  en  prendrait  la  fantaisie ,  puisque  ses  eufans  aa- 
raient  dans  tous  les  cas  de  quoi  vivre.  Dès  lors  la  popdb- 
lion  ,  n  étant  point  arrêtée  par  la  pauvreté ,  croîtrait  sa» 
mesure.  Il  n'est  pas  au  pouvoir  du  gouvememml,  le  phs 
puissant  et  le  plus  éclairé,  de  proportionner  les  subsistances 
à  un  tel  accroissement  -,  et  si  cela  n'est  pas  au  pouvoir  de 
l'administration  la  plus  parfaite ,  que  sera-ce  de  ceU  qui 
tend  à  diminuer  et  non  à  augmenter  les  fonds  destinés  à 
mettre  le  travail  en  activité.  » 

a  Dès  qu'un  pays  est  sorti  de  la  situation  particobife 
où  se  trouve  une  colonie  naissante  y  ni  la  culture ,  ni  le 
gouvernement  ne  peuvent  j  produire  assez  de  subsistances 
pour  opérer  dans  la  population  un  accroissement  illimité. 
Par  cette  raison  le  règlement  de  la  quarante-troisièaïf 
année  d'Elisabeth ,  envisagé  comme  loi  permanente ,  est 
d  une  exécution  impossible.  » 

ff  On  dira  peut-être  que  cette  théorie  est  contredite  par 
le  fait  ;  que  ce  règlement  a  continué  d'être  en  vigueur,  et 
qu'il  a  été  exécuté  pendant  deux  siècles  consécutif  Je 
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réponds  sans  hésiter  qu'il  n  a  pas  été  exécuté ,  et  que  c'est 
parce  que  Texécution  n'en  a  pas  été  complète  y  qu'il  reste 
encore  inscrit  dans  le  recueil  des  statuts.  » 

a  Les  secours  insuffisans  que  Ton  donne  aux  malheu- 
reux y  la  manière  insultante  et  capricieuse  dont  ces  se- 
cours sont  distribués  y  le  juste  sentiment  de  fierté  qui  sub- 
siste encore  chez  les  paysans,  ont  suffi  pour  écarter  du 
mariage ,  ceux  qui  ont  le  plus  de  sens  ou  d'élévation , 
lorsqu'ils  ne  pourraient  faire  exister  leur  famille  qu'aux 
dépens  de  la  paroisse.  Le  désir  d'améliorer  son  sort  et  la 
crainte  de  l'empirer  sont,  pour  le  corps  politique,  ce  qu'est 
pour  le  corps  humain  la  force  intérieure  qui  lutte  contre 
les  maladies  (i)  -,  cette  force  secrète  (2)  résiste  efficace- 
ment aux  mauvais  effets  de  quelques  institutions  humaines. 
En  dépit  des  préjugés  défavorables  à  la  population  et  de 
tous  les  encouragemens  inconsidérés  que  l'on  donne  aux 
mariages ,  cette  force  agit  comme  un  obstacle  qui  prévient 
l'accroissement  de  la  population.  Heureusement  pour  l'An- 
gleterre ,  elle  y  exerce  son  influence.  Outre  les  motifs  de 
prudence  qui  diminuent  le  nombre  des  mariages  que  les 
lois  sur  les  pauvres  favorisent ,  on  peut  dire  que  ces  lois 
se  combattent  elles-mêmes  *,  car ,  comme  chaque  paroisse 
est  obligée  d'entretenir  ses  pauvres ,  elle  craint  d'en  aug- 
menter le  nombre.  En  conséquence,  chaque  cultivateur  est 
peu  disposé  à  bâtir  de  petites  cabanes  d'ouvriers  (5) ,  et  à 
moins  que  ceux-ci  ne  soient  fort  demandés,  il  est  fort 
enclin  à  abattre  celles  qu'il  trouve  construites  sur  son  do- 
maine. La  rareté  de  ces  petites  habitations  est  un  obstacle 
au  mariage  des  pauvres.  Il  est  probable  que  cet  obstacle 
n'a  pas  peu  contribué  à  mettre  l'Angleterre  en  état  de  sup- 
porter son  mauvais  système  de  lois  sur  cet  objet.  » 

(i)  f^is  medicatrix  naturœ, 
(a)  Vis  medicatrix  reipuhlicœ. 

(3)  Cottages ,  cabanes  d'ouvriers  domestiques  des  fermiers  ou  des  pro- 
priëttirei ,  ccui  que  les  habita ns  appellent  cottagers. 
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K  Ceux  que  n'arrêtent  point  ces  motifs  et  <pii  s^engagent 
témérairement  dans  les  liens  da  mariage  ,  reçoiTent  ifs 
secours  distribués  avec  une  rigoureuse  épargne  ;  les  uns 
continuent  à  vivre  chez  eux  en  proie  à  la  misère  :  1^  an- 
tres,  entassés  dans  des  ateliers  ou  maisons  de  travail, 
étroites  ou  malsaines,  où  règne,  surtout  parmi  les  cnfans, 
une  effrayante  mortalité.  On  connaît  le  compte  rendu  par 
James  Ilanway,  du  traitement  qu'éprouvent  à  Londres 
les  enfans  élevés  par  les  paroisses.  Il  paraît,  par  ce  qnea 
disent  M.   llowlctt  et  d'autres  écrivains ,  que  ceux  des 
provinces  ne  sont  pas  beaucoup  plus  heureux.  C'est  iiaâ 
que  les  lois,  ou  du  moins  les  procédés  d'exécution,  détrai- 
sent  en  grande  partie  la  population  que  ces  mêmes  Iob 
ont  fait  naître.  Ce  qui  échappe  à  la  destniclion  nuit  i  b 
société  de  plusieurs  manières.  Les  fonds  destinés  à  mettre 
le  travail  en  activité  se  divisent  entre  un  nombre  d'hommes 
plus  considérable  que  celui  auquel  il  pourrait  convenable- 
ment sudire.  Une  partie  de  ces  fonds  qui  aurait  été  cou* 
liée  à  des  ouvriers  laborieux  et  rangés ,  devient  la  part 
des  négligens  et  des  paresseux.  Il  résulte  de  là  que  le  sort 
de  tous  les  ouvriers  étrangers  aux  maisons  de  travail  de- 
vient plus  fâcheux 7  qu  en  conséquence,  le  nombre  de  ceux 
({ui  s'y  rendent  augmente  chaque  année ,   et  qu'enfin  b 
masse  des  assistés  s'élève  au  point  où  nous  la  vojODsaii- 
jourd  hui.  » 

«  La  tendance  manifeste  qu'ont  les  contributions  pov 
les  pauvres  à  diminuer  les  fonds  réels  destinés  au  travafl, 
présente,  sous  un  aspect  encore  plus  absurde,  Topinion  qoe 
le  gouvernement  peut ,  à  son  gré ,  trouver  de  ToccupatioB 
pour  tous  les  individus ,  quelque  rapide  que  soit  leur  ac- 
croissement. » 

«  En  présentant  ces  réflexions,  mon  dessein  n^est  pasdt 
les  opposer  à  toute  espèce  d'emploi  de  travail  des  pauvres 
ot  de  condamner  ce  qu'on  peut  faire  en  petit  pour  exciter 
leur  activité  sans  favoriser  leur  accroissement.   Quoique 
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les  principes  génc^raux  ne  doivent  pas  être  perdus  de  vue, 
je  ne  voudrais  pas  non  pins  en  pousser  Tapplication  au- 
delà  des  justes  bornes.  Il  y  a  des  cas  où  le  bien  particu- 
lier que  Ton  procure  est  si  grand ,  et  le  mal  général  si 
petit,  que  le  premier  doit  l'emporter  dans  notre  esprit.  » 

«  Mon  intention  est  uniquement  de  faire  voir  que  le 
système  général  des  lois  sur  les  pauvres  repose  sur  une 
erreur,  et  que  rien  n'est  plus  vain  que  certaines  déclama- 
tions sur  ce  sujet  qui  se  répètent  dans  les  conversations  et 
dans  les  livres.  » 

«  Dire  que  le  prix  du  travail  devrait  suffire  à  l'entretien 
d'une  famille ,  qu'il  faudrait  fournir  de  l'ouvrage  à  tous 
ceux  qui  ne  demandent  qu'à  travailler,  c'est ,  à  vrai  dire , 
en  d'autres  termes ,  que  les  fonds  destinés  au  travail  dans 
le  pays  dont  il  s'agit  sont  infinis  *,  que ,  de  plus ,  ils  peuvent 
croître  sans  bornes  *,  de  manière  que  si ,  aujourd'hui , 
le  pays  a  six  millions  d'ouvriers,  il  pourra,  dans  un 
siècle,  en  avoir  quatre->vingt-seize  millions,  c'est-à-dire 
que  si  ces  fonds  avaient  été  bien  administrés  en  Angleterre 
depuis  le  règne  d'Edouard  h^,  au  lieu  de  deux  millions 
d'ouvriers  que  l'on  comptait  de  son  temps  dans  ce  pays- 
là,  on  en  compterait  aujourd'hui  quatre  milliards,  c'est- 
à-dire  à  peu  près  quatre  fois  autant  qu'on  estime  que  la 
terre  entière  contient  d'habitans  (i).  » 

L'opinion  de  Malthus  sur  les  effets  déplorables  des  lois 
anglaises  sur  les  pauvres  est  partagée  par  la  majeure  partie 
des  économistes  de  l'Angleterre  et  du  continent.  MM.  Say, 
Simonde  de  Sismondi ,  Storch ,  etc. ,  les  regardent  comme 
extrêmement  vicieuses  dans  leur  principe  et  dans  leur  ap- 
plication. 

M.  Ricardo  pense  qu<;  leur  tendance  funeste  ne  saurait 
être  un  m;ystère  pour  personne ,  depuis  qu'elle  a  été  dé- 
voilée par  la  plume  habile  de  M.  Malthus.  Il  ne  doute  pas 

(i]  Essai  sur  le  principe  de  la  population. 
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que  tous  les  amis  des  pauvres  ne  désireal  ardemment  it 
les  voir  abolis  ;  mais  il  ajoute  avec  raison  que  celle 
lion  doit  avoir  lieu  par  une  marche  lenle  et  gradoeOe. 

M.  Everetty  auteur  d'un  ouvrage  que  nous  avons 
cité  sur  le  principe  de  la  population  »  et  dans  lequel  il 
bat  le  système  de  M.  Maltbus ,  blâme  également  les  lois 
anglaises  sur  les  pauvres.  Toutefms  ,  il  croit  devoir  iaire 
4)bservcr  qu'une  taxe  pour  le  soulagement  des  vieillards, 
des  infirmes  et  des  pauvres  y  ne  peut  nuire  aux  intérêts  de 
la  société,  et  que  Thumanité  la  réclame  lorsque  la  sociélé 
t^st  nombreuse  et  constituée.  <(  En  effet ,  dit-il  y  h  mesure 
qu'une  nation  croît  en  nombre  et  en  civilisation ,  elle 
éprouve  aussi  plus  fortement  Taction  de  quelques  causes 
naturelles  ou  de  circonstances  politiques.  Un  tremUemeat 
de  terre ,  une  inondation  ne  feront  presque  aucun  sud  à 
une  tribu  sauvage.  Dans  une  contrée  populeuse,  les  bahi- 
tations  détruites,  les  individus  privés  de  la  vue  on  des 
moyens  de  subsistance,  sont  comptés  par  milliers.  » 

c(  Les  chances  nécessaires  auxquelles  les  sociétés  soot 
plus  exposées  à  mesure  qu'elles  deviennent  plus  nom- 
breuses et  plus  civilisées,  sont  une  sorte  de  compensation  des 
biens  attachés  à  la  civilisation.  Dans  cet  état  des  sociétés, 
le  devoir  du  gouvernement  est  de  pourvoir  autant  qu'il  est 
possible  aux  maux  que  la  prévoyance  ne  peut  éloigner.  S'û 
n'est  pas  possible  de  les  réparer  entièrement ,  même  dans 
les  circonstances  les  plus  favorables,  oa  le  peut  encore  bien 
moins  lorsqu'ils  arrivent  par  la  faute  de  l'administration; 
mais ,  quelles  qu'en  soient  les  causes ,  l'humanité  presciâ 
impérieusement  de  venir  au  secours  des  victimes,  et  de  ne 
pas  les  abandonner  aux  soins  incertains  et  mal  répartis 
des  charités  particulières.  La  bienfaisance  serait  beaucoup 
plus  utile,  adoucirait  beaucoup  plus  de  maux,  et  rqiare- 
rait  plus  de  pertes  si  elle  portait  son  offrande  dans  des  éla- 
blissemens  publics.  La  charité  mCme  a  besoin  d'une  sagr 
organisation  ,  et ,  chez  tous  les  peuples  généreux  cl  chré- 
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tiens,  les  étabUssemens  de  seoours  seront  toujours  une 
partie  importante  de  Tadministration  publique,  i» 

C'est  par  des  considérations,  puisées  dans  le  véritable 
caractère  de  la  cbarité ,  que  M.  T.  Dncbâtel  a  cru  deToir 
combattre  les  lois  anglaises.  Cet  écriTain,  qui  partage 
d'ailleurs  les  opinions  de  M.  Malthus  sur  la  nécessité  de 
la  coniraittiê  morale ,  pense  que  toute  cbarité  légale  » 
c'est-à-dire  qui  s'exerce  en  vertu  des  lois,  n*esl  plus  la 
charité  ;  il  va  même  jusqu'à  déclarer  qu'elle  est  immorale 
à  ses  yeux,  lorsqu'elle  enlève  aux  familles  le  droit  de 
veiller  au  sort  de  ses  membres,  a  De  la  liberté  du  bienfai* 
teur,  dit-il ,  dérlfé  le  sublime  caractère  de  la  bienfaisance. 
En  Angleterre ,  du  côté  du  riche ,  la  charité  n*est  plus  un 
don ,  mais  un  impôt  :  du  côté  du  pauvre ,  plus  de  prière  , 
plus  de  reconnaissance,  mais  la  réclamation  d'un  droit. 
Le  principe  du  droit  du  pauvre  ébranle  les  bases  de  l'ordro 
social ,  car  il  anéantit  le  principe  de  la  propriété  sur  le- 
quel Tordre  social  tout  entier  repose.  » 

On  voit ,  par  tout  ce  qui  précède ,  que  le  système  des 
secours  publics  établi  en  Angleterre ,  est  à  peu  près  una- 
nimement reconnu  comme  vicieux  sous  les  rapports  éco- 
nomiques ,  non  moins  que  sous  le  rapport  moral ,  et  que 
les  effets  ont  complètement  répondu  à  son  origine  anti« 
chrétienne.  Sans  doute  il  serait  possible  d'améliorer  les 
statuts  sur  les  pauvres ,  et  surtout  de  remédier  aux  abus 
nombreux  et  crians  auxquels  donne  lieu  leur  application 
matérielle  -,  mais  les  conséquences  générales  subsisteraient 
en  partie.  Cependant ,  dans  la  situation  forcée  où  les  théo- 
ries modernes  de  la  civilisation  et  de  Téconomio  politique 
ont  placé  l'Angleterre ,  il  faut  bien  reconnaître  que  la  taxe 
des  pauvres  est  en  ce  moment  une  nécessité  impérieuse,  et 
que  sa  suppression  entraînerait  forcément  la  réforme  des 
mœurs ,  des  institutions  et  de  l'industrie.  Or,  tout  cela  ne 
peut  Olre  louvragf!  d'un  jour  :  nous  craignons  mémo  qu'une 
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révolution  générak ,  plus  ou  inoin&  imminente ,  ne  suit 
nécessaire  pour  y  panrenir. 

L'Angleterre  est  le  seul  pays  4e  l'Europe  où  Toa  ait 
reconnu  légalement  le  droit  des  pauvres  k  Tassistance  pa- 
blique.  Partout  ailleurs ,  comme  en  France ,  on  s'en  est 
rapporté  plus  ou  moins  à  Tefficadté  des  deux  grands  ap- 
puis que  leur  a  ménagés  la  Providence ,  le  êravail  «f  /« 
charité  y  et  Ton  s*cn  est  bien  trouvé. 

L'organisation  des  secours  publics  ,  en  France ,  repo» 
sur  des  principes  généreux ,  charitables  et  désintéressé. 
qui  lui  donnent  une  supériorité  incontestable  sur  celle  éta- 
blie en  Angleterre.  Dans  ce  (dernier  roifaunie ,  on  sk- 
corde  à  reconnaître  que  nos  bureaux  de  charité  réunissait 
à  un  bien  plus  haut  degré  les  conditions  que  l'on  doit  it- 
chercher  dans  les  administrations  des  pauvres  (i). 

Choisis  parmi  les  habitans  les  plus  respectables  de  chaque 
commune ,  présidés  par  le  premier  magistrat  municipal .  »e 
renouvelant  chaque  année  par  cinquième  sur  leur  propre 
présentation  >  aidés  dans  leurs  travaux  par  un  ageul  nv 
ponsablc  ^  restant  an  moins  cinq  ans  en  fonction ,  lf> 
membres  des  bureaux  de  charité  sont  parfaitement  à  même 
de  connaître  les  besoins  des  pauvres  et  les  meilleurs  movcm 
de  les  soulager.  De  plus ,  ik  ont  pour  auxiliaires  naturels 
et  empresses  les  membres  du  clergé  catholique  dont  b 
mission  essentielle  est  d'exécuter  et  de  pratiquer  la  cha- 
rité ,  et  ces  admirables  associations  religieuses  de  femmes 
dévouées ,  par  état  et  par  la  vocation  la  plus  sublime,  à 
Tassistance  des  pauvres  et  des  malheureux ,  sans  compter 
les  associations  charitables  libres  qui  semblent  se  propgor 
en  raison  des  besoins  de  Ihumanité.  Combien  cette orga- 
nisation  est  préférable  à  ce  qui  se  passe  en  Angleterre , 
oïl  tous  les  efforts  de  Fesprit  d  association  appliqué  à  la 

(i)  Voit  le  rapport  fiiii  H  la  chambre  des  cnninitmec  <l^ Angleterre  park 
comttë  det  financcf  rhirgë  de  l'ciiamcn  dci  loU  reUli%cf  aax  paurret. 


LIVRE   IV. 


4»7 


bieufaisance  n'ont  pu  empêcher  les  innombrables  souf- 
frances qui  accablent  les  classes  pauvres  et  ouvrières  !  La 
charité  ,  en  Angleterre  ,  depuis  la  réforme  religieuse ,  s'est 
transformée  eu  une  question  d'impôt  et  d'économie  po- 
litique ,  et  souvent  de  spéculation  sordide.  En  France , 
malgré  l'irruption  de  la  philosophie  moderne ,  elle  est  de- 
meurée ce  qu'elle  était,  une  vertu  religieuse  et  sociale. 
Nous  rechercherons  plus  tard  jusqu'à  quel  point  il  serait 
possible  d'améliorer  encore  l'administration  des  secours 
publics.  Nous  ne  pouvons  méconnaître  l'importance  des* 
considérations  économiques  dans  un  objet  qui  y  touche  par 
tant  de  points ,  et  nous  nous  efforcerons  de  les  rattacher  a 
la  direction  de  la  charité  générale ,  mais  cependant  sans 
que  la  charité  puisse  jamais  rien  perdre  de  son  caractère 
de  vertu.  Son  alliance  avec  l'économie  politique  ne  saurait 
avoir  lieu  qu'à  ce  prix. 
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La  piU«  te  relire  alors  qu^««  riaip»rta»c 

(  Dkuux.  } 


La  législation  sur  les  mendians  a  été  long-temps 
luune  aux  pauvres  en  général.  Les  abus  et  les  désordra 
que  favorisaient  la  mendicité  et  le  vagabcmdage,  oi 
auxquels  ils  servaient  de  prétexte ,  déterminèrent  Temploi 
de  mesures  répressives  plus  ou  moins  rigoureuses,  suivasl 
les  temps  et  les  circonstances. 

Les  peines  infligées  contre  les  mendians  fàinéans  et  va- 
gabonds remontent  à  des  époques  déjà  reculées;  elles 
étaient  sévères  y  cruelles ,  même  dans  le  moyen-âge.  Celle 
remarque  sulïit  pour  justiGer  le  christianisme  do  reproche 
d'avoir  encouragé  la  mendicité  honteuse  et  dangereuse  ; 
car  il  est  probable  que  le  clergé  aurait  arrêté  formelle- 
ment de  telles  rigueurs ,  s'il  n  avait  pas  reconnu  <pill  exis- 
tait ,  dans  Faction  de  mendier ,  pour  se  soustraire  an  tra- 
vail y  un  délit  dont  la  répression  appartenait  an  pouvoir 
civil. 

Les  principes  de  Téglise ,  à  cet  égard ,  ont  été  ceux  des 
Hébreux  :  «  Qu'il  n*i/  ait  point  de  mendians  jHÊfim 
nou4  y  »  dit  TEcriture.  Saint  Paul  défendait  de  nourrir  les 
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raendians  valides  qui  ne  voulaient  pas  travailler  :  Quomatn 
si  quis  non  vult  operare ,  ne  mandueet  {Epist.  ad  Theê  y 
cap.  310).  Cet  apôtre,  p<Mir  donner  Texemple  >  travaillait 
dans  un  atelier  de  mécanique  lorsqu'il  n'était  pas  occupé 
par  les  travaux  de  Fapostolat.  La  religion  ne  s'est  donc 
occupée  que  des  véritables  pauvres  ,  de  ceux  que  leurs 
infirmités  ou  leur  âge  mettaient  hors  d'état  de  gagner 
leur  vie  par  le  travail  ;  ceux-là  durent  être  reçus  dans  les 
hospices  ou  être  secourus  par  l'aumônç.  Quant  aux 
pauvres  valides  qui  préféraient  vivre  dans  la  paresse  et 
le  désordre ,  en  trompant  la  charité  publique  y  elle  les 
considérait  comme  transgressant  les  lois  divines  et  hu- 
maines ,  et  usurpant  les  aumônes  dues  aux  indigens  véri- 
tables ^  elle  devait  donc  les  abandonner  à  la  rigueur  des- 
lois. 

Les  anciens  peuples,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait 
remarquer ,  n'ont  point  été  tourmentés ,  au  même  degré 
que  les  sociétés  modernes  ^  du  fléau  de  la  mendicité.  Ce 
n'est  pas  que ,  chez  eux ,  les  richesses  fussent  plus  égale- 
ment réparties  ^  mais  les  esclaves  composaient  une  grande 
partie  de  la  populatiim ,  et  ils  étaient  nourris  par  leurs 
maîtres.  Le  peuple  recevait  souvent  des  distributions  de 
blé  ,  soit  aux  frais  du  trésor  public ,  soit  aux  dépens  des 
magistrats  qui  regardaient  ces  largesses  comme  un  des< 
attributs  de  leurs  charges.  Les  gouvernemens  ordonnaient 
d'immenses  travaux  uniquement  pour  occuper  la  classe  in- 
digente. Pline  rapporte  à  cette  vue  politique  la  construction^ 
des  pyramides  d'Egypte  :  «  Neplehi  eaei  otiosa.  ))  En  eflfet^ 
les  intendans  de  chaque  province  étaient  chargés  de  fournir 
du  travail  à  ceux  qui  n'en  avaient  pas.  Le  roi  Amasis  établit 
même  des  juges  pour  s'enquérir  des  moyens  d'existence  de» 
habitans  de  chaque  district  :  toute  personne  devait  com- 
paraître devant  eux  pour  déclarer  quelle  profession  elle- 
exerçait.  On  ne  permettait  de  mendier  sous  aucun  pré- 
texte ,  et  des  peines  rigoureuses  étaient  infligées  à  ceux. 
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qui  vivaient  dans  ia  fainéantise.  Ce  fut  ainsi  que  Sokw  et 
Minos  y  dans  les  lois  qu*ils  donnèrent  aax  rcpnbliqaes  de 
la  Grèce,  où  les  mendians  se  rendaient  quelquefois  très  rc^ 
doutables  y  établirent  y  pour  chaque  citoyen  y  Tobligatioi 
de  s  occuper  d'une  manière  proportionnée  à  ses  facultés. 
A  Athènes  y  le  tribunal  de  Tarcopage  punissait  ToisiTHé 
et  la  mendicité  y  et  exerçait  le  droit  d'examiner  de  quelk 
manière  chaque  citoyen  employait  son  temps.  A  Rome, 
une  des  principales  fonctions  des  censeors  était  d^xertrr 
uuc  surveillance  sévère  i»ur  les  mendians  et  les  vagabonds, 
et  de  vérifier  y  comme  à  Athènes ,  quel  emploi  les  ci- 
toyens faisaient  de  leur  temps  (I).  La  loi  civile  eb«assait  de 
la  ville  ou  condamnait  aux  mines  tout  vagabond  en  état 
de  travailler.  Toutes  les  républiques  anciennes  étaient  di- 
rigées par  ce  principe  :  d  que,  pour  Texacte  observation  des 
lois  et  pour  le  maintien  des  mœurs ,  on  ne  pouvait  trop  eo- 
courager  le  travail  et  flétrir  loisiveté.  » 

Chez  les  Hébreux,  chez  les  Arabes,  et  en  général  dais 
lOrienty  Thospitalité  était  une  vertu  pratique  soigneusemeat 
observée.  Les  voyageurs  et  les  étrangers  étaient  reçus  chei 
les  patriarches  avec  un  empressement  et  une  cordialité  dont 
les  livres  saints  nous  ont  retracé  de  touchans  tableaux.  Dans 
la  Grèce,  les  mêmes  mœurs  se  retrouvent,  et  Homère  les 
a  dépeintes  plus  d'une  fois  daus  ses  immortels  ouvrages. 
On  ne  saurait  confondre  Thospitalité ,  ainsi  demandée  et 
reçue  dans  les  temps  héroïques ,  avec  la  mendicité  véri- 
table. Ulysse  et  Télémaque ,  dans  leurs  aventures  poé- 
tiques ,  Homère  lui-môme  récitant  ses  vers  sublimes ,  et 
plus  tard  Tillustre  Bélisairc  sollicitant  une  obole  dans  le 
casque  qui  avait  ombragé  sa  tète  victorieuse  ,  réclamaioit 
une  noble  hospitalité  ^  mais  des  mendians  véritables  n  é- 
laient  soufferts  qu'avec  peine  et  mépris.  On  sait  conunent 
Irus ,  comment  Ulysse  déguisé  en  mendiant  étaient  traités 

,1;  Cavchant ne  qHis\vUosus  in  urhe  aherrareU 
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par  les  poursuivans  de  Pénélope.  Lorsqu'Ulysse  se  pré- 
senta à  Urimaque ,  ce  prince ,  le  voyant  fort  et  possédant 
des  formes  athlétiques ,  lui  offrit  du  travail  qu  il  promit 
de  payer  :  «  Si  tu  ne  veux  pas  travailler ,  dit-il ,  je  t'aban- 
donne à  ta  mauvaise  fortune.  »  Plante  (dans  son  Trinumr 
niu9  )  dit  :  De  mendico  malè  meretur  qui  et  daiquod  edat 
aul  quod  bibat\  nam  et  illud  quod  dai  perdidù  et  illtpro- 
dticit  vitam  ad  fntserrimam  (i).  A  Rome ,  un  mendiant 
était  donc  un  être  dont  il  fallait  se  garder  de  prolonger 
lexistence.  L'hospitalité ,  fortifiée  par  Tesprit.du  christia- 
nisme j  continua  h  s^xercer  avec  empressement  dans  les 
premiers  temps  de  Téglise.  Pendant  toute  la  durée  du 
moyen-âge  y  les  nobles  ,  les  prêtres ,  les  religieux  y  les 
troubadours  voyageaient  en  demandant  Thospitalité ,  les 
serfs  en  sollicitant  laumôue.  Chez  les  Bourguignons,  Thos- 
pitalité  était  obligatoire  par  les  lois.  La  charité  religieuse 
avait  fondé  des  asiles  pour  les  malades  et  les  pauvres  im- 
potens  ',  mais  ,  les  hôpitaux  et  les  hospices  n'étant  point 
assez  vastes ,  assez  nombreux ,  ni  assez  richement  dotés 
pour  recevoir  ceux  que  la  misère  aurait  dû  y  faire  ad- 
mettre ,  les  pauvres  recouraient  à  la  charité  publique ,  et 
les  maisons  religieuses  s'empressaient  surtout  de  répandre 
sur  eux  d'abondantes  aumônes. 

Dans  cet  ordre  de  choses  ,  aucune  espèce  de  honte  ne 
pouvait  être  attachée  à  la  mendicité.  Il  en  fut  ainsi  tant 
qu'elle  ne  donna  lieu  à  aucun  abus  ni  à  des  désordres. 
Mais  successivement  les  guerres ,  les  troubles  civils ,  la 
corruption  des  mœurs  y  l'oubli  des  principes  religieux  en- 
traînèrent un  grand  nombre  d'individus  dans  la  carrière 
du  vagabondage  et  de  la  fainéantise.  L'attrait  d'une  vie 
oisive  et  aventureuse  dans  les  villes ,  était  favorisé  par 
l'usage  universel  de  Thospitalité  et  de  l'aumône.  On  vit 
alors  de  faux  pauvres  se  faire  une  profession  de  la  mendia 

(«}    Trinunwius  ,  acl.  i'"",  fc.  -j,  v.  58  rt  jkj. 
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cité ,  Y  entraîner  leurs  familles  y  et  des  crimineb  se  firrcr 
k  toutes  sortes  d*excès  en  se  ooaTrant  da  masque  de  rii- 
digence  infirme  et  délaissée.  Les  goayememeiis  sentirat 
le  besoin  de  réprimer  ces  désordres ,  et  la  législation  ré- 
pressive de  la  mendicité  commença  k  passer  dans  le  eoèt 
des  lois. 

Les  successeurs  de  Constantin  yonloreiit  que  quicon^ 
arrêterait  un  mendiant  valide  eût  le  droit  de  le  metlif 
aux  fers  et  de  le  garder  comme  esclave  jusqu'à  la  fis  ée 
ses  jours.  Charlemagne  défendit  de  faire  laurnOoe  an 
hommes  valides. 

Il  paraît  qu*en  France ,  dès  le  douzième  siècle,  les  mca- 
dians  de  f)rofession  étaient  déjà  devenus  un  objet  d*iiiqBi(- 
tude  dans  les  principales  villes  du  royaume  \  c'était  du» 
les  groupes  de  ces  vagabonds  que  les  voleurs,  les  assassin 
et  les  agens  d'iniïmes  débauches  allaient  se  recruter.  £■ 
1388  y  les  mendians  de  Paris  furent  accusés  d*aToir  empoi- 
sonné des  puits,  et  telle  était  la  prévention  inspirée  par  lenis 
désordres  habituels,  qucplusieursfurentexécutésparproTÎ- 
sion,  sauf  à  prononcer  plus  tard  sur  leur  culpabilité  réelle. 

Dans  ce  siècle ,  et  encore  long-temps  après  on  voyait  î 
Paris,  dit  rhistorien  Yillaret ,  plusieurs  enceintes  remplies 
de  cabanes ,  servant  de  retraites  k  des  misérables  dont  h 
seule  occupation  était  de  mendier  pendant  le  jour  et  de  vokr 
pendant  la  nuit  -,  ils  vivaient  là  dans  le  plus  honteux  abru- 
tissement ,  sans  autres  lois  que  celles  qu'ils  s'étaient  £ùle» 
pour  le  partage  du  butin.  On  ne  pouvait  approcher  de 
leurs  repaires  sans  danger  d*être  maltraités.  Quand  ils  sor- 
taient ,  c'était  pour  exciter  la  compassion  par  des  infir- 
mités feintes  ,  et  comme  ces  infirmités  disparaissaieat 
aussitôt  qu'ils  étaient  rentrés  chez  eux,  les  lieux  où  ib  se 
retiraient  furent  appelés  cours  des  miraeleSy  nom  qui  s^est 
conservé  jusqu'à  nos  jours  (I). 

'i)  Soas  1rs  Valois,  lr&  pauvret  fonraient  k  Paris  près  da  5*  de  b  ■•- 
piilaf  ion ,  et  il  ft\  irourait  .)o,ooo  memlians.  (Dulaare ,  tome  6,  pMje  ^^) 
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Ces  abas  donnèrent  lieu  successiyement  à  une  foule 
d  ordonnances  contre  la  mendicité  et  le  vagabondage.  On 
avait  reconnu  la  justice  et  la  nécessité  de  punir  Thomme 
qui  voulait  se  soustraire  à  la  loi  suprême  du  travail  et 
vivre  de  rapines  ou  d'aumônes,  en  se  couvrant  des  livrées 
de  la  misère  infirme.  Le  principe  de  la  répression  de  ce 
désordre  était  sage  et  appuyé  sur  les  préceptes  du  chris- 
tianisme *,  mais ,  dans  son  application  et  dans  ses  formes, 
la  justice  devint  trop  souvent  absurde  et  barbare. 

On  lit  dans  les  établissemens  de  Saint-Louis ,  que  tout 
fainéant ,  tout  vagabond  qui  y  n'ayant  rien  et  ne  gagnant 
rien  y  fréquente  les  tavernes  y  doit  être  arrêté ,  interrogé 
sur  ses  facultés  et  banni  de  la  ville ,  s'il  est  surpris  en  men- 
songe ou  convaincu  de  mauvaise  vie.  En  1530,  le  roi  Jean 
ordonna  que  les  pauvres  valides  eussent  à  vider  la  ville 
et  les  faubourgs  de  Paris,  avec  défense  de  mendier  à  peine 
du  fouet  et  du  pilori,  et  à  la  troisième  fois,  d'être  marqués 
d'un  fer  chaud  au  front  et  bannis.  Les  prédicateurs  furent 
invités  à  recommander  aux  fidèles  de  ne  point  faire  l'au- 
mône aux  gens  valides.  Ces  mesures  furent  renouvelées 
en  1824.  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  rendu  en  1852^ 
ordonna  que  les  mendians  valides  seraient  enchaînés  deux 
à  deux  et  employés  au  curage  des  égouts  :  la  ville  était 

lU  demandaient  Paamâne  Tëp^  an  c^té  :  les  un»  (les  lire-laines)  volaient 
des  manteaux  y  d'autres  coupaient  des  bourses  ;  on  les  appelait  gens  de  fa 
courte  épie. 

Pendant  long-temps  Ils  eurent  pour  roi  un  de  leurs  camarades,  nomme 
Ragot. 

Etablis  dans  les  Cours  de  Miracles ,  chacun  y  vivait  dans  une  grande 
licence ,  personne  n'y  avait  ni  foi  ni  loi  ^  on  n'y  connaissait  ni  baptême , 
ni  mariage  ,  ni  sacrement.  (  Sauvât ,  Antiquités  de  Paris.  ) 

Ces  brigands  enlevaient  des  enfans  pour  les  faire  mendier;  ils  enlevaient 
aussi  des  hommes  pour  les  vendre  aux  recruteurs,  et  leur  faire  payer  une 
rançon.  Les  citoyens  ainsi  arrêtés  étaient  tenus,  en  charte  privée,  dans 
des  maisons  que  Ton  nommait  fours.  En  1695,  on  comptait  encore  vingt- 
huit  de  ces  fours  dans  Paris.  Il  y  avait  dix  Cours  de  Miracles  qui  occu- 
paient un  espace  immense. 
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chargée  de  les  nourrir.  Un  autre  arrêt  de  iSSS  enjoignit 
aux  mendians  valides  qui  n'étaient  point  natifr  de  Parii 
ou  qui  n'y  résidaient  pas  depuis  deax  ans  ^  d>n  sortir  in- 
médiatemenl,  de  se  retirer  dans  le  lieo  de  leur  naissancf 
ou  ailleurs  pour  s'employer  au  métier  qa*ils  avaient  apprii. 
ou  k  labourer  la  terre  ,  ou  enfin  &  gagner  leur  Tie  do  In- 
vail  de  leur  corps ,  sous  peine  de  la  hari. 

L'année  suivante ,  François  !«<*  ordonna  que  les  pau- 
vres valides  eussent  à  travailler ,  sous  peine  de  bannis- 
sement. Défenses  furent  faites  aux  panvrcs  infirmes  et 
mendier  par  les  villes,  sous  peine  du  fouet  poar  les  homaes 
faits  et  des  verges  pour  les  femmes  et  les  petits  enCus. 
Cetle  ordonnance  s*appliquait  k  tout  le  royaome. 

Il  est  à  remarquer  qu'à  cette  époque  les  guerres  de  reli- 
gion qui  désolèrent  rAllemagne ,  firent  refluer  dans  ki 
états  catholiques  les  indigens  des  pays  réformes  ,  poarsa- 
vis  par  les  mesures  cruelles  qu'on  prenait  contre  em .  d 
augmentèrent  considérablement  le  nombre  des  Décessî- 
tenx. 

Henri  II  renouvela ,  le  9  juillet  IMT,  la  défense  de 
mendier  dans  les  rues  de  Paris ,  aux  portes  des  églises  m 
autrement  en  public ,  sous  peine ,  quant  aux  femmes ,  di 
fouet  et  du  bannissement ,  et  quant  aux  hommes ,  d'être 
envoyés  aux  galères  ,  pour  là  y  tirer  par/cree  à  la  rawu. 
Il  parait  que ,  dans  quelques  villes ,  on  avait  ajouté  la  ma- 
tilation  à  ces  peines  déjà  si  sévères  -,  car  il  s'éleva  dans  ks 
états  d  Orléans ,  des  réclamations  contre  cette  cruauté. 

En  IS06 ,  le  pape  Pic  V  défendit  de  mendier  dans  les 
églises.  Ce  pontife  prononça  des  amendes  et  des  panes 
corporelles  contre  les  ecclésiastiques  et  les  moines  qui  ne 
Tcilleraient  pas  à  1  exécution  de  ce  décret  dont  l'objet  y  ai 
reste  ,  paraît  avoir  été  plutôt  le  maintien  de  Tordre  et  de 
la  décence  dans  les  temples ,  que  la  répression  positive  de 
la  mendicité  (I). 

j'i    Paupcrcs  j  quoquc  mendicanles  y  scu  elcmosynas  peieniirs 
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En  1000,  année  désastreuse  pour  ia  France,  le  nombre 
des  mendians  s'augmenta  d'une  manière  effirajanle  et 
exigea  le  renouvellement  des  Uns  rigoureuses  prononcées 
contre  eux.  En  1610,  une  comoussion  fut  instituée  k  Paris, 
pour  remédier  aux  abus  concernant  les  pauvres  et  parti- 
culièrement les  mendians  :  elle  était  composée  du  premier 
président  et  du  procureur  général  du  parlement  et  de  deux 
conseillers  de  la  grand  chambre ,  de  deux  conseillers  de 
la  cour  des  aides ,  du  prévôt  de  Paris  et  du  prévôt  des 
marchands.  Le  préambule  des  lettres-patentes  était  ainsi 
conçu  :  ce  On  n*a  pu  empèdier  que  la  malice  des  mendians 
n-ait  surmonté  toute  vigilance ,  «mant  mieux  vaguer  et 
^aimander  par  les  villes  que  travailler  et  employer  leurs 
forces  pour  gagner  leur  vie ,  abusant  de  la  dévotion  et 
charité  des  gens  de  bien  qui  leur  font  de  si  grandes  au- 
mônes qu'ils  leur  donnent  moyen  de  vivre  sans  travail  et 
sans  soins ,  d'où  vient  qu'ils  se  retirent  tous  es  villes ,  et 
quelque  valides  qu'ils  soient,  se  donnent  licence  de  rem- 
plir les  rués ,.  les  églises  et  autres  lieux  publics ,  à  la  honte 
et  très  grande  incommodité  des  habitans ,  d'où  seroient 
ensuivis ,  comme  ils  sont  à  craindre ,  plusieurs  inconvé- 
niens  que  lemr  ordinaire  fréquentation  apporte  à  la  santé.  » 
Le  travail  de  cette  commission  eut  peu  de  résultats.  Mais 
on  y  donna  suite  sous  le  règne  suivant. 

Tel  était  l'état  de  la  législation ,  lorsque  l'hôpital  général 
de  Paris  fut  fondé  au  milieu  du  dix-septième  siècle  pour  rece* 
voir  les  pauvres  infirmes,  et  fournir  du  travail  aux  mendians 
valides.X'édit  rendu  à  cette  occasion,  en  1686 ,  r^iouvela 
les  dispositions  des  ordonnances  de  1847 ,  et  entre  autres 
mesures  remarquabtes ,  il  ajouta  :  u  Défense  à  toute  per- 
sonne ,  de  quelque  qualité  ou  condition  qu'elles  fussent , 

per  ecclesias ,  prœdicationum  àHorumqu» ,  divinomm  offictorum 
tempore^  Ire  non  sfnantf  sed  eos  ad  vahas  ecclesiarum  itare  /Si- 
ciant„i 

n.  3o 
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de  donner  l'aumône  manucUemeiit  aux  mendiaiis  dans  les 
mes  et  antres  lieux  publics ,  nonobstant  tout  motif  de  cqb- 
passion ,  nécessite  pressante  ou  autre  prétexte ,  soDspdae 
de  quatre  livres  parisis  d  amende  :  défense  k  tous  les  pro- 
priétaires et  locataires  de  loger  ou  retirer  chez  eux  Icsp» 
yres  mendia  ns ,  à  peine  de  cent  livres  damende  pour  lapn- 
mière  fois  et  de  trois  cents  livres  pour  la  seconde.  »  Leslib, 
matelas  ,  couvertures  et  paillasses ,  dans  lesquels  aaniat 
été  coucbés  lesdits  pauvres  chez  les  particuliers  qui  km 
auraient  donné  retraite ,  devaient  être  saisis  et  confisqiés 
au  profit  de  Tbôpital  général ,  sans  aucune  formalité  de  jv- 
tice  et  sans  espérance  de  répétition.  Si  les  pauvres  allaicH 
mendier  dans  les  maisons ,  Tédit  commandait  aux  pro- 
priétaires y  locataires  et  domestiques ,  de  les  retenir  et 
arrêter  y  pour  les  livrer  aux  archers  de  TbôpitaL  Le  parle- 
ment rappela  ces  dispositions  par  arrêts  du  18  avril  I6d7 
et  27  novembre  16^*,  il  fit  défense  aux  soldais,  «a 
gardes ,  ainsi  qu  aux  bourgeois  de  Paris  de  molester  oi 
injurier  les  personnes  chargées  d'arrêter  les  pauvres,  à 
peine  d'emprisonnement  et  de   poursuite  criminelle,  fl 
parait ,  par  ces  injonctions  sévères ,  que  Tarrestation  des 
mendians ,  ne  s'effectuait  pas  sans  danger  ni  difficulté.  £■ 
effet ,  il  y  eut,  en  iGSQ ,  huit  séditions  dans  Paris ,  avec 
armes ,  contre  les  archers  de  ThôpitaL 

Les  directeurs  de  cet  établissement  avaient  toute  jari- 
diction  de  police  sur  les  pauvres  renfermés  ;  ils  poovaieit 
les  faire  raser ,  ce  qui  était  regardé  comme  un  chàtimeal . 
les  mettre  au  cachot ,  leur  infliger  le  fouet  et  le  carcan.  Pins 
d'une  fois  les  reclus  se  révoltèrent.  Un  édit  de  1061  porta 
condamnation  aux  galères ,  contre  tout  mendiant  valide 
qui  aurait  été  pris  trois  fois  et  châtié  en  l'hôpital  général. 

Les  déclarations  du  12  octobre  I68S,  S8  janvier  et  89 
avril  1687,  appliquèrent  k  tout  le  royaume  les  peines  por- 
tées en  1547,  contre  les  mendians  de  Paris.  TousmendiaBS, 
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vagabonds  et  sans  domicile^  ceux. qui  se  disaient  anciens 
soldats,  ceux  qu'on  avait  trouvés  en  armes  ou  attroupés  au 
nombre  de  plus  de  quatre  dans  les  villes  ou  dans  les  cam- 
pagnes, devaient  être  jugés  prévôtalement  et  condamnés , 
'  savoir  :  les  bommes  aux  galères ,  les  femmes.au  fouet ,  à  la 
marque  et  au  bannissement  :  il  y  avait  peine  de  mort  contre 
quiconque  s'opposerait  à  Texécution  de  cette  ordonnance. 
Quant  aux  pauvres  domiciliés,  qui  seraient  trouvés  men- 
diant dans  les  villes  ou  à  la  campagne  >  leur  procès  devait 
s'instruire  devant  les  tribunaux  ordinaires,  sauf  l'appel. 
Pour  la  première  fois ,  ils  devaient  recevoir  la  défense  de  ré- 
cidiver. En  cas  de  récidive ,  les  femmes  étaieiit  punies 
comme  vagabondes,  les  bommes,  fustigés ,  flétris  et  bannis , 
et  pour  là  troisième  fois,  condamnés  aux  galères  à  perpétuité, 
sans  appel.  Les  femmes ,  condamnées  au  bannissement , 
étaient  enfermées  dans  la  maison  de  force  de  ThApital^  b* 
plus  prochain.  Parmi  les  mendians ,  on  trouvait  quelque- 
fois des  prêtres  \  ceux-ci  devaient  être  renvoyés  dans  leur 
diocèse  pour  èite  punis  par  l'évêque.  Il  était  spécialement 
défendu  à  tous  Savoyards  et  Dauphinois  d'obliger  les  enfans 
qu'ils  amèneraient  avec  eux  à  mendier,  sous  peine  de 6  liv. 
d'amende ,  et  de  5  sols  par  jours  envers  l'hôpital  pour  le 
temps  que  lesdits  enfans ,  arrêtes  comme  gueux ,  y  au- 
raient été  retenus.  Enfin,  aucun  étranger  ne  pouvait  quêter 
dans  le  royaume  sans  une  permission  expresse ,  signée  du 
roi  et  contresignée  par  un  secrétaire  d'état. 

Au  milieu  d'un  code  si  rigoureux ,  on  trouve ,  dans 
la  déclaration  du  25  juillet  1700  (année  de  disette  gé- 
nérale )  ,  un  article  dicté  par  la  plus  sage  bienfaisance  : 
«  Pour  exciter  dans  la  suite  ceux  qui  auront  quitté  la  vie 
fainéante ,  à  s'occuper  des  travaux  de  la  campaigne  et  à  y 
prendre  des  établissemens  solides  et  permanens ,  leur  per- 
mettons de  faire  valoir,  pendant  cinq  ans,  des  héritages 
jusqu'à  50  liv.  de  revenu ,  sans  payer  aucune  taille  :  ex- 
hortons les  laboureurs  et  autres  gens  de  campagne  de  leur 
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prêter  les  semences  dont  ils  poorrai^it  aToir  betoÎB  pov 
ensemencer  lesdites  terres ,  à  la  récolte  desquelles  ik  m- 
ront  un  pririlège  spécial  jusqu'à  coacorreBce  de  km 
ayances.  » 

La  police  des  ateKers  de  charité  était  exlrémeacil 
sévère.  Tous  les  mendians  valides  étaient  tenus  de  s'ci- 
rùler  dans  un  registre  ouvert  à  Th/^lel  de  yille.  Il  leur  élail 
défendu  de  quitter  Tatelier  durant  les  heures  fixées  pov 
le  travail,  à  peine  d'être  mis  an  carcan  on  pnnîs  daotro 
peines  y  ainsi  qu'il  serait  ordonné  par  les  officiers  monkî- 
paux ,  sans  forme  de  procès  et  sans  appel  ^  el  si  les  enrôlés 
mendiaient  9  ils  étaient  punis  de  quinze  jours  de  prÎMi 
pour  La  première  fois ,  et  de  cinq  ans  de  galère  pour  h 
récidive.  Ces  peines  furent  souvent  adoucies  ou  devinmi 
purement  comminatoires ,  par  Timpossibilité  de  les  appli- 
quer. Comment  en  effet  placer  dans  les  bagnes  tons  io 
mendians  qu  on  arrêtait  ?  Le  nombre  s'en  éleva,  daasoM 
seule  année  y  à  cinquante  mille.  Les  malheurs  qoi  affli- 
gèrent la  France  ,  dans  les  dernières  années  du  règne  df 
Louis-le-Grand,  particulièrement  en  1700,  et  pendant  b 
minorité  de  son  successeur ,  avaient  tellement  aogmesté 
ia  misère  et  la  mendicité ,  qu'en  1719  on  ent  Tidéede  tms- 
porter  les  mendians  aux  colonies  ;  mais  le  parlement  s} 
opposa.  En  17520,  on  voulut  employer  ces  malbeoren 
à  Tentretien  des  routes  ;  mais  on  craignit  d^expooer  les 
voyageurs  aux  attaques  de  ces  redoutables  ouvriers. 

D'après  les  déclarations  successives  de  Louis  XY ,  des 
18  juillet  et  17  septembre  1724,  et  du  l^r  août  1758,  et 
par  Kbs  arrêts  du  conseil,  les  mendians  invalides  devaient 
être  conduits  dans  les  hôpitaux  les  plus  voisins  de  lenr  ar- 
restation et  y  être  nourris  pendant  leur  vie^  les  enfàns. 
jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  en  état  de  s'entretenir  par  le  tra- 
vail *,  les  femmes  grosses  et  les  nourrices,  pendant  le  temps 
jugé  convenable. 

Quant  aux  mendians  valides,  honmies  et •  femmes,  ik 
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deyaient  y  être  renfermés  et  nourris  seulement  au  pain  et 
k  l'eaa  y  pendant  deux  mois ,  et  Xtn  cas  de  récidive  y  pen- 
dant trois  mois  ^  et  en  outre ,  avant  leur  élargissement , 
marqués  de  la  lettre  M  y  sans  toutefois  que  cette  marque 
emportât  infamie.  S^ils  étaient  arrêtés  une  troisième  fois , 
les  femmes  valides  devaient  être  renfermées  dans  les  hô- 
pitaux généraux  y  au  moins  pendant  cinq  an^  ^  elles  pou- 
vaient être  même  détenues  à  perpétuité,  si  le  cas  y  échéait, 
et  les  hommes  valides  y  condamnés  aux  galères  au  moins 
pour  cinq  ans.  La  déclaration  du  i2  septembre  1724 ,  porte 
que  si  les  arrestations  de  mendians  causent  quelque  tu- 
multe, le  procès  sera  /ait  ef  parfait  diux  coupables  de  ré- 
bellion. 

A  Tavénement  de  Louis  XYI  au  trône  de  France ,  la 
misère,  manifestée  par  la  mendicité,  était  assez  grando 
pour  afOiger  le  cœur  de  ce  bon  roi  et  exciter  vivement  sa  sol- 
licitude. Son  premier  acte  fut  de  faire  distribuer  200,000  fr. 
pris  sur  sa  cassette,  aux  pauvres  de  Paris.  Il  rechercha 
tous  les  moyens  de  diminuer  les  souffrances  du  peuple , 
et  il  fut  secondé  à  cet  égard  par  deux  vertueux  minis- 
tres ,  Malcsherbes  et  Turgot»  Mais  les  ressources  étaient  si 
faibles ,  et  le  nombre  des  mendians  augmenta  d'une  ma- 
nière si  démesurée ,  que  le  meilleur 'des  princes  celui  qui 
abolit  la  torture ,  crut  nécessaire  de  signer  Tordonnancc 
du  15  juillet  1777 ,  qui  envoyait  aux  galères ,  tout  homme 
valide  âgé  de  seize  à  soixante  ans ,  n'ayant  aucun  moyeu 
d'existence  et  qui  n'aurait  pas  exercé  de  profession  depuis 
six  mois  \  les  femmes ,  les  enfans  et  les  vieillards  devaient 
être  renfermés  dans  un  hôpital.  On  exceptait  les  tr&tiiers 
qui,  au  moyen  d'une  permission  pouvaientsetenir  assis  aux 
portes  des  églises  et  recevoir  les  aumônes  qui  leur  seraient 
données,  sans  pouvoir  quêter  et  mendier  dans  les  églises,  ni 
dans  les  rue« ,  ni  aux  portes  des  maisons. 

Du  reste,  il  parait  que  l'envoi  des  mendians  valides 
aux  galères  n'était  que  comminatoire  et  am4î|^^  i^eu-^ 
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lenientaux  mauvais  sujets  reconnus.  Quoi  qu*il  en  aoil,  ceU 
sous  le  règne  de  Louis  XVI  que  le  goaTememeot  cul  h 
pensée  d  adoucir  la  rigueur  de  la  législation ,  en  sobstitaail 
exclusivement  le  travail  obligé  aux  punitions  corporella. 
Non  seulement  on  établit  successivement  des  maisons  dé- 
signées sous  le  nom  de  mendidlé ,  et  de  Bicètre ,  pow  i 
recevoir  les  femmes ,  les  enfains  et  les  vieillards  mendiais 
que  les  hôpitaux  généraux  ne  pouvaient  recoeillir ,  maif 
encore  des  ateliers  de  travail  étaient  placés  dans  ces  éta- 
blissemens  qui  devaient  être  une  sorte  d'intermédiaire  eitit 
les  prisons  et  les  hospices.  Le  gouvernement  contribua  m 
dépenses  pour  76fiOO  fr.  par  mois  (900,000  fir.  par  as). 
t)n  comptait  dix-huit  de  ces  ctablissemens  en  1778»  viagt- 
un  en  i7BI ,  vingt-sept  en  1786  et  trente  en  iTM. 

Une  loi  rendue  le  fer  juin  1790 ,  enjoignit  a  tous  les 
mendians  de  se  rendre  dans  leurs  communes ,  moyeanasl 
5  sous  par  lieue  et  une  feuille  de  route  y  portant  un  itiné- 
raire dont  ils  ne  pouvaient  s  écarter ,  sous  peine  d'être  ar- 
rêtés par  la  maréchaussée  (I). 

A  cette  époque  ,  on  voulut  de  nourean  pnrger  la  capi- 
tale d*unc  foule  de  gens  sans  aveu  qui  s'y  étaient  ramasKi 
depuis  deux  ans.  Tout  mendiant  étranger  eut  ordre  de 
sortir  du  royaume ,  et  tandis  que  Ton  renvoyait  dans  leos 
communes  les  mendians  français  non  domiciliés ,  on  ou- 
vrait à  Paris  et  aux  environs  de  vastes  ateliers  de  charilé, 

(i)  Le  secours  de  3  sous  par  lieue  est  encore  accordé,  ani  frais  des 
dcpartemens  ,  aux  indigens  qui  voya^nt  pour  des  cansea  tmpëiicwca,  — 
qui  sont  renvoyés  dans  le  lieu  de  leur  domicile.  Naia  ccue  Cacvllé 
lieu  à  de  grands  abus.  £p  général,  les  autorités  locales,  toyjoan 
frées  de  se  débarrasser  des  indigens  k  la  charge  de  leur  CAnmose, 
trent  trop  faciles  a  accorder  ces  feuilles  d^lndemnité,  qoi  ne  derraicat  élrc 
délivrées  que  pour  des  cas  graves ,  bien  constatés  ,  et  seafoiiieiii  a«t  !■• 
digens  qui  retoaroent  au  liea  de  lear  domicile  ,  on  se  readcat  émmê  •■  \km 
où  Ton  est  certain  qu'ils  trouveront  do  travail  ou  des  moyens  d^ezistenoL 
On  a  vu  des  familles  entières  d^indigens,  porteurs  de  ces  pasae-poru,  r^der 
dans  tout  le  royaume ,  épiant  Toccasion  de  commettre  des  vols  el  dca 
(Times,  et  ocrasionant  des  dépenses  énormes  aui  départeniena. 
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en  travaux  de  terre ,  pour  les  hommes ,  en  filature  pour 
les  femmes  et  les  enfans,  et  on  donnait  à  chaque  dépar* 
tement  une  somme  de  30,000  liv.  pour  occuper  ses  pauvre», 
de  la  même  manière. 

Le  règlement  adopté  pour  la  police  de  ces  ateliers ,  les 
distinguait  en  deux  classes.  Dans  les  uns ,  on  ne  devait 
admettre  que  des  ouvriers  travaillant  &  la  tâche  -,  dans  les 
autres ,  on  devait  occuper  les  individus  faibles  qui  seraient 
payés  à  la  journée.  La  fixation  du  prix  du  travail ,  soit  i 
la  journée ,  soit  à  la  tâche ,  devait  toujours  être  inférieure 
aux  prix  eourans  du  pays  (t). 

Après  avoir  ainsi  assuré  de  Touvrage  aux  indigens  va* 
lides ,  on  décréta  que  tout  mendiant  infirme  serait  conduit 
à  rhôpital ,  et  tout  mendiant  valide  au  dépôt  de  mendicité. 
La  rédaction  des  réglemens  relatifs  à  la  nourriture  des 
mendians  valides  détenus ,  et  à  l'emploi  de  leur  travail  fut 
confiée  aux  administrations  départementales. 

La  loi  du  28  juillet  1702  disposa,  que  les  mendians  va- 
lides seraient  saisis  et  conduits  devant  le  juge  de  paix , 
pour  qu^il  fût  statué  i  leur  égard  par  le  magistrat.  Elle 
définit  les  circonstances  aggravantes  de  la  mendicité  y  sa- 
voir :  mendier  avec  menaces ,  violences  ou  en  armes  *, 
s'introduire  dans  l'intérieur  des  maisons  '^  mendier  la  nuit  ^ 
mendier  deux  ou  plusieurs  ensemble ,  ou  avec  déguise- 
ment *,  mendier  après  avoir  été  repris  de  justice  \  mendier 
hors  du  canton  de  son  domicile^  Les  mendians  contre  les« 
quels  il  se  réunissait  une  ou  plusieurs  de  ces  circonstances, 
pouvaient  être  condamnés  à  un  an  d'emprisonnement ,  et 
au  double  en  cas  de  récidive. 

A  cette  époque  ,  ainsi  que  nous  Tavons  déjà  fait  coni* 
naître ,  l'assemblée  constituante  avait  chargé  son  comité 
de  la  mendicité  d'examiner  et  de  lui  proposer  les  moyens 
les  plus  propres  à  améliorer  Torganisation  générale  des 

(i*)  Loi  do  10  septembre  t.TOO* 
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secours  publics.  Dans  le  rapport  qoi  l«i  hA  fait  le  15  jn 
1789  9  on  agita  la  question  de  savoir  si  le  législalear  avait 
iê  droii  de  Joindre  la  nundieiié.  Le  mpportear  sa- 
prime  en  ces  termes  : 

«  D'abord  y  à  considérer  Taction  du  mendiant  en  db- 
même,  il  semble  qu'elle  n'offre  rien  4e  réprehcasibk- 
Bien  ne  peut  encbalner  les  facultés  ph  jaîqoea  de  rhsmr  : 
rien  ne  peut  aussi  le  contraindre  à  les  déployer.  S*il  tront 
son  compte  à  agir,  il  agit  :  Tinaction  lui  ofire-l-eUe  pin 
d  attrait  »  il  reste  dans  l'inaction.  Le  paaTfe  aenil-i  k 
seul  à  qui  cette  inaction  fût  imputée  à  délit  ?  Et ,  taaii 
que  mille  autres ,  comblés  des  fisTeurs  de  la  forlnne ,  pea- 
vent  se  Touer  impunément  à  ToisÎTeté  »  par  quelle  w^êU 
exception  ce  qui  leur  est  permis  lui  serait-il  défendu?  B 
est  Trai  que  le  pauvre ,  ne  pouvant  exister  y  eonme  eix, 
de  ses  propres  ressources ,  il  cherche  à  s'en  jfaire  une  èa 
dons  de  la  bienfaisance  quil  scdlicite.  Mais  cela  peut-il  d^ 
venir ,  à  son  égard ,  la  matière  d*un  reproche  ?  Eaipf- 
cherait-on  Thomme  qui  jouit  d'un  immense  superflu  et 
procurer  le  nécessaire  à  celui  qui  est  dans  le  dénûmeat: 
Voudrait-on  paralyser  la  main  qui  s'ouvre  pour  seooarii 
l'infortune  ?  11  est  vrai  encore  que  le  pauvre  pourra  aeptf 
obtenir  de  la  bienfaisanoe  le  secours  qu'il  en  attend,  oi 
ne  les  obtenir  qumcomplets.  Qulmporte?  Il  se  sera  trompé; 
mais  son  erreur  n'apportera  de  préjudice  qu*è  loi  scri 
et  il  sera  toujours  à  temps  de  recourir  au  traTsil  lors^ 
l'expérience  laura  bien  convaincu  qu'il  ne  peut  poorveîr 
à  sa  sidisistance  que  par  le  travail.  Craindra^l<m  que  l'a* 
ces  du  besoin  ne  le  porte  à  chercher  cette  subaistanœ  da» 
des  moyens  contraires  à  Tordre  public  ?  Mais  il  demaa- 
dera  à  son  tour  si  on  a  droit  de  raisonner  sur  des  erinef 
possibles ,  de  les  tenir  pour  commis  y  et  d*appliquer  une 
peine  i  ceux  qui  ne  l'ont  pas  été  sous  le  vain  préleilc 
qu'ils  peuvent  l'être  un  jour.  En  un  mot  y  il  doit  être  per- 
mis à  tout  homme  de  choisir  la  route  qu'il  cr<Ml  la  plus 
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propre  à  le  conduire  au  bonheur  ^  c'est  là  ce  qu'il  fiiut 
appeler  sa  philosophie ,  et  la  mendicité  est  la  philosophie 
du  pauvre.  » 

Le  comité  n'exposait  ces  objections  que  pour  les  réfu- 
ter. «  On  sait  bien  ^  répondait -il ,  que  la  loi  n  a  de  prise 
que  pour  les  actions  qui  peuvent  intéresser  Tordre  établi 
par  elle  :  mais  on  doit  ajouter  aussi  qu'elle  ne  peut  voir 
d'un  œil  indifférent ,  celles  qui  sans  l'attaquer  ouverte- 
ment ,  conduisent  néanmoins  y  en  dernière  analyse,  à  por- 
ter le  trouble  dans  la  société.  Si  la  société  a  le  droit  de 
veiller  sur  la  conduite  physique  de  ses  membres ,  elle  n'a 
pas  moins  celui  d'inspection  sur  leur  conduite  morale  ;  et 
lorsqu'elle  ne  saurait  autrement  exister  que  par  leur  tra- 
vail y  lorsque  l'obligation  de  s'entr'aider  mutuellement  dé- 
rive pour  eux  de  la  nature  même  de  la  convention  sociale, 
ce  serait  admettre  un  principe  destructif  de  celte  conven- 
tion que  de  prétendre  que  dans  un  pays,  qui  n'a  de  prosr 
périté  et  d'existence  que  dans  la  réunion  de  son  industrie 
agricole  et  commerciale,   on  puisse  tolérer  une  classe 
d'hommes  qui ,  refusant  le  travail  dont  elle  est  suscepti- 
ble ,  consomme  sans  rien  produire ,  et  dévore  ainsi  la  sub- 
sistance de  l'homme  laborieux  qui  remplit  sa  condition  du 
pacte.  Donc ,  par  cela  même  que  le  mendiant  préfère  le 
repos  à  Faction ,  il  est  coupable  envers  la  société  qu'il  sur- 
charge du  poids  de  son  inutilité.  Mais  son  injuste  repos 
ne  lui  est  pas  même  profltable.  L'assistance  qu'il  a  arra- 
chée par  ses  importunités  peut  lui  manquer  tout  à  coup» 
La  bienfaisance ,  fatiguée ,  peut  abandonner  ce  fainéant 
robuste ,  et  alors  trouvera-t-il  à  point  nommé  le  travail 
qu'il  cherchera  ?  S'il  en  trouve ,  sera-l-il  en  état  de  s'y  U-^ 
vrer  après  en  avoir  perdu  le  goût  et  l'habitude?  Qui  sait  si, 
pressé  par  le  besoin ,  il  ne  tournera  pas  contre  la  société 
cette  vigueur  qu'il  avait  reçue  pour  la  servir ,  et  si ,  em-* 
ployant  la  menace  à  défaut  de  succès  de  la  prière ,  il  no 
se  rendra  pas  un  être  formidable  qui  fonde  sa  subsistance  » 
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non  plus  sur  les  secours  de  la  bienfaisance  y  mais  sw  le 
vol ,  sur  le  meurtre  et  le  brigandage?  L>xemple  do  ride 
qui  vit  dans  Toisivcté  n'est  pas  applicable.  Il  ne  saurait  ▼ 
avoir  de  similitude  entre  Thomme  qui  existe  du  travail 
qu'il  a  précédemment  fait  y  ou  du  travail  de  ses  auteois. 
et  rhomme  qui  met  sa  subsistance  an  hasard  et  la  £ut  dé- 
pendre d  une  volonté  étrangère.  L'nn  n*exi8te  que  de  so 
propres  moyens  -,  l'autre  que  des  moyens  d^autroi.  D'ail- 
leurs y  ce  valide  qui ,  n'ayant  besoin  pour  subsister  que  de 
commander  à  ses  bras  de  le  nourrir  y  préfère  d'être  an 
gages  de  la  pitié ,  ne  se  rend-il  pas  y  en  la  mettant  chaque 
jour  à  contribution,  coupable  d'un  vol  véritable?  Les 
secours  qu'il  reçoit ,  il  les  enlève  à  des  infortonés  dont  ks 
droits ,  bien  mieux  établis  ,  sont  fondés  sur  Timpossibi- 
lité  d'exister  par  le  travail.  Combien  de  riches ,  portés  à 
la  bienfaisance  par  un  heureux  naturel ,  mais  lasses, 
fatigués  des  importunités  des  mauvais  pauvres ,  et  ne  sa- 
chant plus  reconnaître  les  bons ,  refusent  à  ceux  -  ci  ce 
qu'ils  avaient  d'abord  prodigué  aux  premiers  ?  » 

<t  Si  leur  cœur  devient  sourd  aux  prières  de  Tindigence 
réelle ,  il  faut  s'en  prendre  à  ces  oisifs  dont  le  nombre  pa- 
raît plus  grand  qu'il  n  est  en  effet  par  Fart  qu'ils  ont  de 
se  multiplier,  et  par  leur  apparition  soudaine  d*un  lieu  à 
un  autre.  Ces  hypocrites  attaquent  de  mille  manière  la  sen- 
sibilité de  l'homme  qu'ils  veulent  tromper,  finissent  par 
émousser  et  user  entièrement  le  penchant  à  la  bienfai- 
sance. Une  telle  immoralité  est  subversive  de  tout  esprit 
social  ;  elle  tend  à  éteindre  tous  les  bons  sentimens  :  odoi 
de  l'humanité  dans  l'individu  qui  donne ,  celui  de  Tamoar 
du  travail  dans  l'individu  qui  reçoit;  elle  va  contre  l'inté- 
rêt de  l'industrie,  contre  l'intérêt  général  de  la  société.  » 

D'après  ces  principes,  le  comité  commençait  par  offrir 
du  travail  aux  mendians  et  aux  indigens  valides.  Il  ne 
voulait  point  les  occuper  à  de  grandes  entreprises  qui ,  par 
leur  nature ,  ne  peuvent  être  placées  qu'à  de  grandes  dis- 
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taûces  et  ne  sauraient  6tre  appliquées  immédiatement  à  la 
subsistance  du  pauvre.  D'ailleurs ,  ces  grands  tratanx , 
donnant  lien  à  des  rassemblemens  d*hommes  qui  peuvent 
devenir  des  instrumens  de  trouble  et  d'anarchie  et  néces^ 
sitent  Tentretien  d'une  force  armée  toujours  prôte  à  agir^ 
lui  paraissaient  offrir  de  graves  inconvéniens.  Sous  d'autres 
rapports  y  ils  occasionent  des  dilapidations  énormes ,  sou- 
vent sans  résultat.  Enfin ,  le  pauvre  journalier,  obligé  d'al- 
ler s'y  établir,  voit  tout  le  fruit  de  ses  sueurs  passer  à  la 
dépense  qui  se  trouve  doublée ,  tandis  que  s'il  eût  rencon- 
tré le  travail  à  portée  de  sa  demeure ,  il  aurait  pn ,  chaque 
soir,  venir  rejoindre  sa  femme  et  ses  enfans,  qui  auraient 
vécu  de  son  salaire.  Par  ces  motifs ,  le  comité  voulait  que 
les  ateliers  de  charité  fussent  concentrés  dans  chaque  can- 
ton, qu'on  les  appliquât  à  l'entretien  des  chemins  vicinaux, 
aux  défrichemens ,  au  redressement  du  lit  des  ruisseaux  et 
autres  objets  d'utilité  locale.  Ces  travaux  ne  devaient  s'ou- 
vrir que  dans  les  temps  où  nulle  autre  ressource  n'existe 
pour  le  pauvre  valide ,  dans  les  saisons  entièrement  mortes 
à  toutes  les  occupations  de  la  campagne.  Nul  canton  n'au- 
rait été  compris  dans  la  distribution  du  fonds  des  travaux 
de  secours  qu'en  s'obligeant  à  augmenter  d'un  quart  la 
somme  accordée ,  et  le  supplément  devait  être  le  résultat 
d'une  contribution  que  le  canton  s'imposerait  sur  lui- 
même. 

Les  mendians ,  qui  se  seraient  refusés  &  Touvrage ,  de- 
vaient être  conduits  dans  des  maisons  de  répression  oU 
l'on  s'attacherait  particulièrement  à  introduire  le  travail , 
seule  peine  raisonnable ,  disait  le  comité ,  qne  Ton  pAt  in- 
fliger à  la  paresse.  Les  mendians  ne  devaient  être  retraos 
que  le  temps  nécessaire  pour  les  ramener  h  des  iodiiiatiomi 
honnêtes.  Si ,  après  leur  sortie  de  cette  maison ,  fit  se  H- 
vraient  à  une  vie  errante  et  inoccupée ,  le  fomlté  pro- 
posait des  peines  plus  graves  que  la  ronveiHi/in  iétrêtu 
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Tannée  suivante  y  ainsi   qoe  piosienrs    diqMMÎIioBS  Ai 
projet. 

Le  itf  octobre  1793 ,  une  loi  fat  rendue  pour  rabolitioa 
générale  de  la  mendicité.  Elle  consacra,  oonune  noos ve- 
nons de  le  dire  y  une  partie  des  mesures  proposées  par  k 
comité  de  rassemblée  législative» 

Voici  comment  s'exprimait  Barrère ,  rapporteur  dn  co- 
mité de  salut  public  de  la  convention  nationale ,  sur  le» 
moyens  d'abolir  la  mendicité  qui ,  dans  ces  momens  ik 
trouble  et  d'anarchie,  ne  pouvait  manquer  d^avoir  pn 
une  extension  déplorable. 

«  Tandis  que  le  canon  gronde  sur  toutes  nos  frontière, 
un  fléau  redoutable,  la  lèpre  des  monarchies ,  la  m^i- 
cité  fait  des  progrès  effrayans  dans  Tintérieur  de  la  répu- 
blique. La  propagation  de  cette  maladie  politique  et  mo- 
rale n'a  pas  de  principe  plus  actif  que  la  guerre ,  d'ageib 
plus  dangereux  que  les  (actions ,  de  moyens  plus  puissans 
que  l'indifférence  du  législateur.  Eh  bien  !  ce  sera  une  beUe 
époque  pour  la  convention  d'avoir  aboli  la  mendicité  as 
milieu  des  fureurs  de  la  guerre.  » 

u  La  mendicité  est  une  accusation  vivante  contre  le 
gouvernement^  c'est  une  accusation  ambulante  quisëiève 
tous  les  jours  au  milieu  des  places ,  du  fond  des  campagnes 
et  du  sein  des  tombeaux  de  l'espèce  humaine^  décorés  da 
nom  X Hôtel-Dieu  et  àltopiiaux.  u 

a  Cependant  la  mendicité  est  incompatible  avec  le  goa- 
vcrnemcnl  populaire.  Ce  mot  honteux  de  mendiami  ne 
fut  jamais  écrit  dans  le  dicliounaire  du  républicain  ^  et  k 
tableau  de  la  mendicité  n'a  été  jusqu'à  présent  sur  la  terre 
que  l'histoire  de  la  conspiration  des  grands  propriélaîrês 
contre  les  hommes  qui  n'ont  rien.  » 

((  Laissons  à  l'insolent  despotisme  la  fastueuse  conslmc- 
tion  des  hôpitaux  pour  engloutir  les  malheureux  qu'il  a 
faits ,  et  pour  soutenir  momentanément  des  esdaves  quH 
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n'a  pu  dévorer.  Cette  horrible  générosité  du  despotisme 
aide  encore  à  tromper  les  peuples  et  à  les  tenir  sous  le 
joug.  Quand  les  mendians  se  multiplient  chez  le  despote, 
<|uand  ils  lui  choquent  la  yue,  quils  lui  donnent  quelque 
inquiétude  y  des  maréchaussées  j  des  édits ,  des  prisons  sont 
la  réponse  aiuL  besoins  de  Thumanité  malheureuse.  » 

((  Que  les  orgueilleuses  monarchies  fassent  de  loin  en  loin 
quelques  réglemens  sur  la  mendicité ,  plutôt  pour  la  punir 
que  pour  la  soulager,  pour  en  perpétuer  la  dépendance 
que  pour  en  faire  disparaître  les  dangers,  cela  convient 
au  gouyemement  d'un  seul.  Les  mendians,  toujours  isolés 
et  naturellement  lâches ,  parce  que  ce  métier  avilit  Tftme 
et  flétrit  le  courage,  les  mendians  isolés  ne  lui  inspirent  pas 
d^effroi  *,  les  mendians  dévorés  par  la  crapule ,  jetés  ou 
fondus  dans  les  hôpitaux  ne  donnent  au  monarque  ni  re- 
gret ni  remords.  Mais  dans  une  république,  rien  de  ce  qui 
regarde  Thumaniié  ne  peut  lui  être  étranger  ;  tout  ce  qui 
peut  établir  la  dépendance  d'homme  à  homme  y  doit  fitre 
proscrit,  le  travail  doit  être  honoré,  l'enfance  accueillie, 
élevée ,  la  vieillesse  respectée  et  nourrie,  l'infirmité  guérie 
et  soulagée.  )> 

On  va  voir  comment  le  tribun  révolutionnaire  entendait 
la  répression  paternelle  de  la  mendicité  dans  une  répu- 
blique. 

D'après  la  loi  du  itf  octobre  1795,  adoptée  sur  le  rap- 
port de  Barrère ,  des  travaux  de  secours  devaient  être  éta- 
blis dans  chaque  district;  le  prix  du  salaire,  dans  les  di- 
vers ateliers,  était  fixé  aux  trois  quarts  du  taux  moyen  de 
la  journée  de  travail.  Toute  distribution  particulière  de 
pain  ou  d'argent  devait  cesser;  quiconque  donnerait  à  un 
mendiant  aucune  espèce  d'aumône  devait  être  condamné 
à  une  amende  de  deux  journées  de  travail  et  au  double  en 
cas  de  récidive.  Tout  individu  convaincu  d'avoir  demandé 
de  l'argent  ou  du  pain ,  dans  les  rues  ou  voies  publiques  » 
était  réputé  mendiant ,  traduit  devant  le  juge  de  paix ,  dé« 
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po6é  dans  la  maison  d*arrèt  et  renvoyé  an  lieo  de  son  du- 
micilo  aux  frais  de  Tétat ,  s'il  était  réclamé  par  la  monid- 
palité ,  comme  domicilié  et  non  repris  de  josfice.  A  déCwt 
de  réponse  de  la  municipalité  dans  un  délai  oonTenabie.  b 
mendiant  était  conduit  dans  la  maison  de  répression  ^  foà 
il  pouvait  sortir  sur  la  demande  de  la  mimieipaUté ,  poam 
que  sa  détention  ne  fût  pas  liée  à  des  causes  aggravantes. 
Une  maison  de  répression  devait  être  fomnée  an  cbff* 
lieu  du  département ,  hors  Tenceinte  de  la  ville  et  dans  n 
emplacement  propre  h  établir  des  travaux.  Le  mendiail. 
déjà  arrêté  et  renvoyé  dans  son  domicile ,  devait  être  cna- 
damné  à  un  an  de  détention ,  et  au  double  en  cas  de  mi- 
dive.  Chaque  détenu  était  obligé  au  travail  qu'on  loi  as-  • 
signait ,  et  ce  travail  devait  être  proportionné  à  ses  forcfs, 
à  son  âge  et  à  son  seie  ;  le  tiers  du  produit  lui  appar- 
tenait. 

Tout  mendiant  domicilié,  repris  en  troisième  récidîfe. 
était  condamné  à  la  trantportation.  Tout  mendiant  va^- 
bond  ,  arrêté  une  première  fois  et  mis  dans  la  maison  de 
répression  i)our  causes  aggravantes ,  s'il  était  repris  me 
seconde  fois ,  subissait  la  même  peine ,  ainsi  que  les  mea- 
dians  qui ,  après  un  an  de  détention  n  auraient  pu  justifier 
d  aucun  domicile.  Chacun  d*eux  pouvait  néanmoins  obtenir 
la  liberté  sur  un  cautionnement  de  «SOOfr,*,  mais  s'il  était  pri» 
en  récidive ,  cette  somme  était  acquise  à  rétablissemrnt , 
et  la  caution  condamnée ,  en  outre ,  aux  nouveaux  frais 
d'arrestation,  d'emprisonnement  et  de  transportation. 

La  durée  de  la  peine  de  transportation  ne  pouvait  élrf 
moindre  de  huit  années,  à  moins  que,  dans  rintervalle,  le 
banni  n  eût  rendu  un  service  signalé  à  la  colonie;  elle  pon- 
vait  être  prolongée  en  cas  de  mauvaise  conduite.  Cette  peine 
n'avait  lieu  que  pour  les  mendians  Agés  de  dix-huit  a 
soixante  ans  ;  les  jeunes  gens  au-dessous  de  cet  ftge  de- 
vaient demeurer  détenus  jusqu'à  ce  qu'ils  Teusseiit  atteint, 
et  les  vieillards  devaient  rester  toute  leur  vie  dans  la 
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son  de  répression  y  à  moins  que  ienrs  infirmités ,  s'oppo- 
sant  au  travail,  n'exigeassent  leur  translation  dans  uti 
hospice. 

Le  fort  Dauphin ,  à  Madagascar,  avait  été  désigné  pour 
le  lieu  de  la  translation  ^  le  banni  aurait  travaillé  pour  le 
compte  de  la  colonie ,  tant  qu'aurait  duré  le  terme  de  son 
jugement.  Le  sixième  seulement  du  produit  de  son  travail 
lui  appartenait  en  propre  ^  on  devait  lui  payer  la  moitié 
de  ce  pécule  toutes  les  semaines,  et  le  surplus  à  Tépoque 
de  sa  mise  en  liberté.  Alors  on  lui  aurait  donné  des' terres, 
mais  à  la  charge  de  verser  à  la  caisse  delà  colonie  la  moi- 
tié de  leur  produit;  s'il  se  mariait  dans  la  colonie,  il  était 
affranchi  du  quart  à  la  naissance  d'un  enfant ,  et  de  la 
moitié  s'il  en  avait  trois  ;  il  leur  transmettait  le  fonds  en 
toute  propriété. 

Cette  loi  demeura  sans  exécution.  Quoique  la  conven- 
tion eût  témoigné  son  mécontentement  à  cet  égard  à  trois 
reprises  différentes,  il  n'y  eut  ni  colonie  à  Madagascar,  ni 
maison  de  répression  dans  les  départemens.  Il  en  fut  de 
ces  mesures  comme  des  autres  dispositions  rendues  à  Té- 
gard  des  pauvres.  D'anciens  dépôts  de  mendicité  subsistè- 
rent provisoirement-,  mais  dans  un  état  honteux  pour  le 
gouvernement  et  effrayant  pour  l'humanité. 

Toutefois  la  loi  ne  fut  point  abrogée,  et  môme,  en 
idOi  ,  on  la  fit  promulguer  officiellement  dans  les  dépar- 
temens réunis  de  la  Belgique. 

En  1798 ,  le  gouvernement  directorial  s'occupa  de  la 
situation  des  dépôts  de  mendicité  et  passa  un  traité  pour 
l'introduction  d'ateliers  et  les  fournitures  de  toute  espèce  à 
Sedrè  dans  ces  maisons  de  répression.  Ce  traité  fut  résilié 
en  i80i ,  et  les  dépenses  des  dépôts  de  mendicité  demeurè- 
rent à  la  charge  des  départemens. 

L'empereur  Napoléon  donna  une  attention  particulière 
à  cette  branche  de  l'administration  publique.  Après  avoir 
ordonné  de  réorganiser,  sur  un  nouveau  système,  les  dé* 
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pots  de  répression  de  la  mendicité ,  il  rendit,  le  5  jilet 
1808 ,  un  décret  qui  défendait  la  mendicité  dans  toii  k 
territoire  de  l'empire ,  et  en  même  temps  fit  insérer  dais 
le  Code  pénal  y  mis  en  vigueur  le  SS  féTrier  1810,  les  dis- 
positions suivantes  contre  les  mendians ,  dispositioBS  fà 
n'ont  point  été  abrogées. 

«  Art.  S74  du  Code  pénal.  Tonte  personne  qui  aura  été 
trouvée  mendiant  dam  un  Ueupour  lequel  U 
éiabUêsement  publie  organM,  afin  ^obvier  à  la 
ciU ,  sera  puni  de  trois  à  six  mois  d'empriscmneiciil ,  et 
sera ,  à  l'expiration  de  la  peine ,  conduite  an  AéflÂ  k 
mendicité.  » 

<c  Art.  S75.  Dans  les  lieux  ou  il  n  existe  point  encote  de 
tels  établissemens ,  les  mendians  d'habitude ,  valides ,  se- 
ront punis  d'un  à  trois  mois  d'emprisonnement  :  s'ils  oit 
été  arrêtés  hors  du  canton  de  leur  résidence ,  ils  scroat 
punis  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans.  » 

«  Art.  S76.  Tous  mendians ,  même  invalides,  qui  au- 
ront usé  de  menaces  y  ou  seront  entrés ,  sans  prrmtwana 
du  propriétaire  ou  des  personnes  de  la  maison ,  soit  dav 
une  habitation ,  soit  dans  un  enclos  en  dépendant ,  ou  «pi 
feindront  des  plaies  ou  infirmités ,  ou  qui  mendieront  ea 
réunion  (  à  moins  que  ce  ne  uni  le  mari  et  la  femme ,  k 
père  ou  la  mère  et  leurs  jeunes  enfans ,  l'avengle  et  loa 
conducteur  )  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  à  deux  ans.  »  (Suivent  les  articles  5177, 5I7B,  979,  ttO, 
Sdi ,  SOS ,  dont  les  dispositions  sont  conunones  anx  mea- 
dians  et  vagabonds.  ) 

M.  Noailles  (  du  Gard  ) ,  membre  du  corps  législatif,  fat 
chargé ,  au  nom  de  la  commission  de  législation ,  de  la 
rédaction  du  rapport  concernant  cette  partie  dn  Code  pé- 
nal. Nous  en  donnons  l'extrait  suivant,  qui  semUe peindre 
d'une  manière  remarquable  le  caractère  de  celle  époqae 
de  force  et  de  gloire ,  mais  aussi  de  despotisme  et  dbs»- 
vile  adulation. 
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«  Il  était  réservé  à  ce  siècle  d*êtro  témoio  de  la  résolu- 
tion de  ce  problème  (  rextinction  de  la  mendicité  )  !  Il  était 
réservé  au  souverain  qui  gouverne  la  France  d'ajouter  à 
tous  les  genres  de  gloire  qui  Tenvironnent ,  celle  de  pros- 
crire la  mendicité ,  la  source  etFoccasion  de  tant  de  crimes  ! 
La  France  a  reçu  avec  enthousiasme  le  décret  bienfaisant 
du  S  juillet  1806,  portant  que  la  mendicité  sera  défendue 
dans  tout  le  territoire  de  Tempire.  Elle  s'est  empressée 
d'applaudir  aux  dispositions  salutaires  prises  pour  son  exé- 
cution. Dans  tous  les  départemens  de  l'empire  s'élèvent 
des  asiles  pour  les  pauvres,  et  des  ressources  sont  assurées 
pour  leur  subsistance  *,  les  dépôts  de  mendicité  sont  réta- 
blis. Nos  pat  ne  seront pltts  arrêtés  par  timage  dégoûtante 
des  infirmités  et  de  la  honteuse  misère.  » 

f(  Reconnaissance  étemelle  à  la  bienfaisance  du  héros 
qui  assure  à  l'indigence  une  retraite,  et  des  alimens  à 
la  pauvreté  I  L'enfance  ne  sera  plus  abandonnée ,  les 
familles  ne  manqueront  plus  de  ressources,  ni  le  travail 
d'encouragement  et  d'emploi!  Queb  moyens  puissans 
pour  prévenir  les  crimes  et  pour  assurer  le  repos  de  la  so- 
ciété !  » 

((  Vous  approuverez  donc ,  messieurs ,  les  mesures  salu- 
taires que  présente  la  loi  que  nous  discutons  contre  les 
mendians  et  les  vagabonds  -,  ils  n'ont  plus  de  prétexte  pour 
continuer  leur  association  dangereuse,  puisque  le  gouver- 
nement leur  donne  un  asile  -,  et ,  s'ils  cherchai^it  à  échap- 
per à  la  surveillance  active  de  la  police ,  toutes  leurs  ac- 
tions pour  y  parvenir  deviennent  des  crimes  ou  des  délits 
punissables.  » 

Dans  le  cours  de  son  rapport,  M.  Noailles  faisait  remar- 
quer que  toutes  les  mesures  consacrées  par  le  projet  de 
Code  pénal  contre  les  mendians  étaient  commandées  par  la 
qualité  des  personnes  sur  qui  elles  sont  exercées.  «  Leur 
sort  n'est  plus  digne  de  pitié,  ajoutait-il,  maintenant  que 
le  gouvernement  leur  offre  les  secours  que  réclame  leur 
n.  3i 


48S  ÉCONOMIE   POUTIQUE  CKhÉTULXXE. 

indigence.  Toal  bommc  valide  doit  Iray ailler.  Cesl  b  loi 
de  natare  :  s  il  se  refuse  au  travail ,  c'est  on  homme  du- 
gereux  que  rautorité  doit  surveiller  et  punir  sévèremeit.  • 
A  Touverture  de  la  session  de  1808,  et  dans  Tesposéde 
la  situation  de  reiu|>ire,  le  ministre  de  rintcrieur  (lecomlf 
Cretet) ,  annonçait  ainsi  la  création  des  depuis  de  mendi- 
cité ordonnée  par  Tempereur.  h  De  grandes  et  importantes 
mesures  ont  été  prises  pour  la  répression  de  la  meodiciié. 
Chaque  département  aura  dans  son  sein  un  dépùt  oy  les 
indigens  trouveront  un  asile ,  la  subsistance  et  de  loa- 
vrage,  établissemens /9al^r/i^#  où  la  bienfaisance  teaipê- 
rera  la  contrainte  par  la  douceur,  maintiendra  la  discipliae 
par  Tafleclion ,  et  ramènera  au  travail  en  réveillant  if 
sentiment  d'une  honte  salulaire.  n» 

(c  Ces  institutions  recevront  leur  exécution  dans  un  court 
délai.  Pour  prix  de  ses  efîorCs ,  le  gouvernement  a  la  cua- 
fiance  que ,  dans  quelques  années  y  la  France  ofirira  la  sù- 
iution  y  si  inutilement  cherchée  jusqu'ici ,  du  problème  de 
Textinction  de  la  mendicité  dans  un  grand  état.  )» 

a  Les  indigens  qu'il  n  a  pas  été  possible  de  rappeler  à 
des  habitudes  honnêtes ,  et  qui  seront  trouvés  hors  de  leon 
départemens,  exigeant  l'assistance  publique ,  seront  mi- 
fermés  dans  des  maisons  de  correction.  » 

La  loi,  présentée  au  corps  législatif,  ÛH  adoptée  sans 
opiiosition ,  comme  on  pouvait  l'attendre  d'une  as^eiablfe 
aussi  essentiellement  dépendante ,  et  dont  les  délibération» 
n'étaient  qu'une  affaire  de  pure  forme.  Nulle  voix  ne  s'éleva 
|>our  représenter  combien  était  dure  et  sévère  la  nesurf 
qui  confondait  dans  la  môme  répression  générale  Tiadi- 
gence  infirme,  Tenfanceetla  vieillesse,  avec  la  mendicité 
honteuse  et  volontaire.  On  obéit,  non  seulement  sans  ob- 
servation, mais  même  en  vantant  la  bienfaisance  d^aneloi 
qui  allait  préserver  les  riches  de  rimportuniié  des  «wn- 
dians  et  de  t image  degoûlantê  des  tfifirmiieê  dm  la  Aaa- 
leiue  misère;  car  c'était  là  ,  à  peu  près  ,  la  pkis  puissante 
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coiiâidéralion  qui  avait  frappe  le  rapporteur  du  corps  lé- 
gislatif, et  sans  doute  la  commissioii  dont  il  était  lorgane. 
Les  dépôts  de  mendicité,  en  1806,  avaient  été  réduits 
à  un  petit  nombre.  Le  gouvernement  crut  devoir  en  éta- 
blir un  par  département ,  en  proportionnant  Tétendue  des 
édifîces  au  nombre  des  mendians  présumé  exister  dans 
chaque  déparlement  de  Tempire.  On  pensait  que  ce  nom- 
bre ^  se  maintenant  dans  une  moyenne  à  peu  près  cons- 
tante ,  les  dépôts  formés  d'après  les  données  recueillies , 
rempliraient  convenablement  et  toujours  leur  destination. 
La  construction  des  dépôts  de  mendicité  s  effectua  dans 
la  vaste  superficie  de  lempire  français  avec  le  caractère 
de  rapidité  et  de  grandeur  imprimé  aux  monumens  de  ce 
règne  qui  étonnera  toujours  la  postérité. 

Dans  Tespace  de  quatre  ans,  on  vit  s'élever  cinquante- 
neuf  dépôts  créés  par  décrets  spéciaux  -,  mais  trente-sept 
seulement  furent  mis  en  activité  :  vingt-deux  n'ont  pas  été 
ouverts.  La  population  des  cinquante-neuf  dépôts  était 
calculée  devoir  s'étendre  à  environ  Sâ,SSO  mendians. 

Après  avoir  fijiit  des  dépenses  de  première  mise  qui  s'é- 
levèrent de  2  à  500,000 fr.  pour  chaque  département,  et 
supporté  pendant  quelques  années  des  frais  d  entretien  , 
dont  lo  taux  moyen  annuel  n'était  pas  au-dessous  de 
90,000  fr.  (outre  le  produit  du  travail  des  mendians)  , 
ladministration  s'aperçut  que  ces  sacrifices  produisaient 
des  effets  peu  sensibles  sur  le  nombre  des  mendians  :  on 
avait  estimé  la  dépense  de  chaque  reclus  à  220  fr.  par  an. 
Cette  somme,  déjà  considérable ,  fut  souvent  dépassée. 

On  avait  espéré  que  les  ateliers  établis  dans  ces  maisons 
donneraient  un  revenu  qui  compenserait  en  partie  les 
frais  \  mais  Texpérience  trompa  ces  calculs. 

La  plupart  des  mendians  renfermés  dans  les  lUpôts 
étaient  vieux ,  infirmes  et  faibles  :  les  causes  qui  les  avaient 
emi>èchés  de  s'entretenir  avant  d'être  amenés  au  dépôt, 
les  rendaient  incapables  d'y  faire  un  travail  productif.  Les 
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yalides  qu'on  renfemMdt  avaient  contracté  Thabitiide  de 
roisiveté,  ou  bien  c'étaient  des  campagnards  dont  rindos- 
trie  ne  pourait  être  utilisée  que  gradaellement  et  leite- 
ment  dans  l'intérieur  des  dépOts. 

Il  arriva  ce  qu'on  avait  dû  prévoir.  En  n^établiasaiit  m- 
cune  distinction  entre  les  mendians  valides  oo  dangercvx. 
et  des  pauvres  rendus  impotens  par  lear  âge  on  leors  a- 
firmités ,  les  dépôts  de  mendicité  devenaient  de  véritaUfi 
hospices  qui  n  avaient  plus  le  mérite  ni  le  résultat  de  h 
spécialité.  Beaucoup  d*abus  contribuèrent  à  dénaturer  en- 
core davantage  ces  institutions.  On  fit  admettre  dans  ks 
dépôts  des  filles  publiques  attaquées  de  maladies ,  des  ei- 
leux ,  des  fous ,  des  épilcptiques  ;  on  y  transporta  aussi  des 
condamnés  dont  les  prisons  étaient  encombrées;  enfin, oi 
y  reçut,  par  faveur,  des  familles  entières  qui  pouvaient aTcir 
droit  à  quelques  secours,  mais  qui  n*appartenaient  pis  â 
la  classe  pour  laquelle  ces  dépôts  avaient  été  créés.  Les 
autorités  locales  se  montraient  extrêmement  empressées 
de  faciliter  ces  admissions ,  qui  diminuaient  d^antant  h 
charge  des  pauvres  de  leurs  communes. 

On  comprend  qu'un  tel  état  de  choses  devait  avoir  pov 
effet  de  réduire  encore  le  travail  et  d'augmenter  les  dé- 
penses d  entretien.  Une  pc^ulation  composée  d^élérncBS  9 
différcns,  et  qui,  pour  certaines  classes,  se  renovrebil 
fréquemment ,  ne  pouvait  être  contenue  qoe  par  une  sur- 
veillance sévère.  La  comptabilité  se  compliquait^  il  bDit 
des  employés ,  des  gardiens ,  des  infirmiers ,  des  médica- 
mens  et  un  régime  plus  coûteux.  La  dépense  revint  iphs 
de  980  fr.  par  individu. 

Ces  établissemens,  ainsi  détournés  de  leur  destinatioi 
première ,  furent  bientôt  entièrement  remplis  de  pannes 
de  toute  espèce  et  hors  d'état  d'en  recevoir  de  nouveam. 

Dans  le  principe ,  ces  institutions  avaient  imprimé  w 
sorte  de  terreur  et  fait  disparaître,  en  quelque  sorte,  les 
mendians  valides  et  adonnés  à  la  fainéantise  :  mais ,  krs- 
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que  les  dépôls  furent  encombr<^ ,  les  meudians  se  mon- 
Irèrent  de  nouveau  et  impunément.  Ils  ne  redoutaient 
plus  y  d'ailleurs ,  d'être  conduits  dans  des  maisons  où  ils 
étaient  sûrs  d'être  entretenus  sans  travailler,  ou  du  moins 
sans  être  soumis  à  aucune  tâche  pénible.  Les  infirmes , 
également  assurés  d'y  goûter  une  existence  douce  et  tran- 
quille, affluaient  vers  les  dépôts  de  mendicité.  Ainsi  trans- 
formés en  hospices ,  ces  établissemens  ne  pouvaient  offrir 
aucune  ressource  aux  indigens  manquant  d'ouvrage  qui 
auraient  dû  en  trouver  dans  les  ateliers^des  dépôts.. 

Telle  était  la  situation  de  ces  institutions  au  moment  de 
la  restauration.  Convaincu  qu'elles  ne  pouvaient  répondre 
au  but  que  l'on  s'en  était  proposé ,  et  qu'en  général  elles 
n'étaient  pas  conçues  sur  des  principes  charitables  et  relir 
gieux,  le  ministère  crut  devoir,  en  1816,  prononcer  leur 
suppression,  sollicitée  d'ailleurs  par  un  grand  nombre  de 
conseils  généraux  de  département.  Les  édifices  furent  con- 
sacrés à  d'autres  destinations. 

Vingt-quatre  dépôls  de  mendicité ,  supprimés  de  1814 
à  1818,  n'ont  eu  par  conséquent  qu'une  existence  de  huit 
à  dix  ans.  En  1818,  il  en  restait  encore  en  activité  vingt- 
deux  ,  dont  la  population  avait  été  réduite  à  5,455  men- 
dians ,  à  cause  de  la  modicité  des  ressources  département- 
taies. 

Toutefois,  plusieurs  de  ces  dépôts,  administrés  avec 
sagesse  et  discernement ,  avaient  réalisé  les  espérances  que 
leur  création  avait  fait  concevoir.  La  mendicité  avait  en- 
tièrement disparu  dans  les  contrées  où  ib  étai(*nt  placés , 
sans  occasioner  aucun  frais  aux  dé|>artemeiis  et  aux 
communes.  Le  travail  des  mendians  valides  avait  donné 
des  produits  suffisans  pour  indemniser  les  dépenses  d^en- 
tretien.  Il  est  vrai  que  ces  résultats  remarquables,  dos  au 
mérite  personnel  des  directeurs,  étaient  aussi  favorisés 
par  des  circonstances  particulières  (i).    Néanmoins ,  ces 

(i)  On  aime  a  citer  ici  MM.  Lacoalc  ,  Lafor^  ,  ci  âa  i^aini-l^^li ,  qui 
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exemples  démontraient  la  possibilité  do  retirer  de  gni^ 
avantages  des  dépôts  de  mendicité  en  faisant  disparaStrr 
loH  abus ,  en  proGtant  des  leçons  do  temps  et  de  Teipé- 
rience ,  et  en  introduisant  dans  ces  établissemens  les  ane- 
liorations  qu'ils  ont  reçues  dans  d'antres  états  de  ITvropf. 
Nous  devons  partager  d'autant  plus  vÎTement  le  regrH  ëf 
cette  brusque  suppression ,  qu'il  est  à  notre  Gonnaissaacr 
personnelle  que,  pour  plusieurs  conseils  généraux  appelés 
à  délibérer  sur  le  maintien  des  dépôts  de  mendicité,  k 
seul  motif  allégué  contre  ces  institutions  était  d'aToir  èf 
crééeê  tous  le  règne  de  Napoie'an. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  on  ne  réfléchit  pas  qn'en  détruis»! 
les  dépôts  de  mendicité ,  on  rendait  désormais  nnlle  oa  9- 
lusoîre  toute  la  législation  sur  les  mendians  y  étroilemfit 
liée  à  l'existence  de  ces  dépôts. 

En  cflet ,  cette  législation  non  abrogée  ne  considm 
la  mendicité  ordinaire  comme  un  délit  punissable,  qae 
lorsqu'elle  a  lieu  dans  un  département  on  dans  nne  toB- 
luune ,  dans  lesquels  il  existe  un  éiaNissefneni  puUie  or- 
ganise à  r effet  d'obvier  à  la  mendicité.  Dans  les  lieoxoi 
il  n'existe  pas  de  tels  établissemens,  les  mendians  d'habi- 
tude ,  valides  seulement ,  sont  jAinis  d^in  mois  à  tr» 
d  emprisonnement ,  et ,  s'ils  sont  arrêtés  hors  do  cantoi 
de  leur  résidence ,  ils  sont  passibles  d'un  emprisonnemetti 
de  six  mois  à  deux  ans. 

Ainsi,  par  TefTet  de  la  suppression  des  dépôts  y  la  nwa- 
dîcité  se  trouvait  autorisée  pour  les  paorres  infirmes.  Li 
pénalité  n'atteignait  plus  que  les  mendians  d'habitade  va- 
lides, et  l'emprisonnement  se  trouvait,  désormais,  sobstitaé 
au  travail ,  seule  peine  véritablement  juste  el  morale  à  ii- 
fliger  à  la  fainéantise  volontaire. 

t  ]es  conséquences  ne  manquèrent  pas  d'exercer  uaegrande 
influence  sur  la  jurisprudence  des  tribunanx.  L*hâbitiidede 

(lirij^èaicnt  les  dépôts  de  mcndiGilë  d'Ageii  .  de  Marseille  cl  de  MonUobao . 
9\fti:  les  iutcè»  les  plas  dignes  dVIogjcs. 
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la  mendicité ,  la  validité  physique  et  la  possibilité  de  se 
procurer  du  travail  étant  difficiles  à  prouver  dans  un  très 
grand  nombre  de  cas,  les  magistrats  hésitèrent  à  pronon- 
cer des  condamnations  dont  le  but  et  la  justice  n'étaient 
plus  démontrés  depuis  la  disparition  d'institutions  ou  les- 
mendians  auraient  trouvé  du  travail  et  un  asile.  La  plu- 
part des  individus  arrêtés  et  poursuivis  furent  relâchés. 
Les  officiers  préposés  à  la  police  judiciaire  et  administra- 
tive^ découragés  par  de  nombreux  exemples  d'impunité  y 
finirent  par  fermer  les  yenx  sur  des  abus  cp^il  n'était  plus 
en  leur  pouvoir  de  réprimer  légalement. 

Dans  cet  état  d'incertitude  et  de  relâchement  y  la  men- 
dicité devait  reparaître  avec  tous  les  désordres  qui  l'at- 
compagnent  d'ordinaire.  Les  provinces  du  nord  de  la 
France  où  il  existe ,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  con- 
naître ,  une  population  ouvrière  surabondante ,  sont  par- 
ticulièrement affligées  de  ce  triste  fléau.  Là ,  pendant  la 
saison  rigoureuse ,  des  bandes  de  mendians  inondent  les 
campagnes ,  parcourent  les  fermes  isolées ,  menacent  les 
propriétaires  y  et  offrent  la  plus  dégoûtante  immoralité.  A 
peine  les  efforts  de  l'autorité  parviennent-ils  à  leur  inter- 
dire l'entrée  des  villes. 

Dans  quelques  départemcns ,  des  mesures  avaient  été 
prises  pour  autoriser  les  mendians  infirmes ,  seulement,  à 
recourir  à  la  charité  publique.  Elles  ont  dû  être  aban- 
données comme  ne  reposant  sur  aucun  texte  de  loi. 

Il  a  fallu  dès  lors  rechercher  des  moyens  qui  pussent  se 
concilier  avec  la  législation  actuelle.  C'est  dans  ce  but  que 
les  villes  de  Bordeaux,  de  Nantes,  de  Lyon,  et  ensuite  Pa- 
ris avaient  établi  les  maisons  de  refuge  et  de  travail  pour 
les  mendians  dont  nous  avons  déjà  parlé  (1).  Au  moment 
de  la  révolution  de  juillet,  on  en  préparait  de  semblables 
dans  quelques  autres  villes ,  et  particulièrement  dans  les 

(i )  Voir  le  chapitre  XX ,  li?rc  U. 
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cbeij»-Ueiix  des  divers  arroodissemens  du  départemeni  du 
Nord.  A  Lille  ,  on  avait  à  pea  près  prévenu  la  mendiciié 
par  des  distributions  à  domicile  y  portant  y  pour  conditioD 
expresse,  de  s  abstenir  de  mendier.  Hais  ces  succès  isolés 
ont  été  Toavrage  de  quelques  magistrats  zélés ,  secondés 
par  des  hommes  éclairés  et  cbaritables ,  et  il  parait  qu'ils  se 
se  sont  pas  également  soutenus  depuis  les  changoneiis 
opérés  dans  Fadministration  publique. 

Le  gouvernement  semble  avoir  compris  la  nécessité  de 
mettre  en  rapport  la  législation  et  les  iostitulions  rdatives 
à  la  répression  de  la  mendicité.  Noos  exposerons ,  dans 
une  autre  partie  de  notre  ouvrage,  nos  idées  sur  k& 
moyens  les  plus  propres  à  atteindre  ce  but  important. 


CHiPITRE  Y. 


DE  LA  LEGISLATION  SUR  LES  MENDLANS  EN  ANGLETERRE  ^ 
DANS  QUELQUES  ETATS  DE  l'eUROPE  ^  ET  AUX  ÉTATS- 
UNIS. 


Ici  00  ne  reçoit  pas  raumône. 

(loKription  placée  par  le  romta  de  Ruinfard  aur  la 
porte  de  la  maiioD  d'iaduitria  militaire  créée 
pour  les  m^ndiaiif  rnlideii,  à  Munirb. } 


Les  lois  anglaises  sur  les  mendiaus  sont,  en  général  y 
liées  à  celles  concernant  les  pauvres ,  et  ont  été  modifiées , 
avec  ces  dernières,  à  différentes  époques. 

Henri  YIII,  après  avoir  détruit  les  établissemens  reli- 
gieux et  hospitaliers  du  royaume  ,  autorisa  les  shérifs  et 
les  marguilliers  à  faire  lever  des  aumônes  voUmiairtM 
pour  secourir  les  pauvres  qui  se  trouvaient  dépouillés  de 
leurs  asiles  et  de  leurs  dotations  -,  il  fiit  effrayé  bientôt  de 
la  mendicité  qui  surgissait  de  toutes  parts.  Pour  la  faire 
disparaître,  il  ordonna  des  mesures  que  la  religion  etThu- 
manité  ne  permettraient  pas,  même  contre  les  malfaiteurs. 
On  punissait  les  mcndians  qui  persévéraient  dans  leur  état 
en  leur  faisant  couper  une  oreille.  En  cas  de  récidive,  on 
les  mettait  à  mort  comme  des  criminels. 

Le  jeune  Edouard  YI  commença  son  règne  par  un  acte 
empreint  de  la  môme  barbarie  *,  le  pauvre  qui  restait  oisif 
pendant  trois  jours  était  marqué  de  la  lettre  F  sur  la  poi- 
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triue  avec  un  fer  rouge  -,  il  était  réduit  à  i' esclavage  pen- 
dant deux  aus ,  et  son  maître  (  qui  élait  ordinairement  soo 
dénouciateur  )  avait  le  droit  de  lui  faire  porter  un  collier 
de  fer  et  de  le  nourrir  seulement  au  pain  et  à  l^eau.  Les 
mendians  pouvaient  même  être  mis  à  mort  comme /e^ 
lons, 

Elisabeth  ,  après  avoir  tenté  en  vain  ,  trois  fois  de  suite, 
de  faire  soulager  les  pauvres  par  des  aumône*  volofUairet , 
rendit  Facte  obligatoire ,  encore  en  vigueur  aujourd'hui 
(  Poor'  rate),  et  par  lequel  la  mendicité  se  trouvait  sévère- 
ment proscrite.  La  plupart  des  peines  {)ortées  contre  les 
mendians  par  ses  prédécesseurs  furent  conservées      • 

D'après  des  statuts  postérieurs ,  et  notamment  par  le 
statut  17  de  Georges  II  ,  chap.  o,  les  mendians  sont  assi- 
milés aux  niauvaÎM  sujeti  etvagabondf,  comme  tels,  pas- 
sibles de  \di  fustigation  et  d'une  détention  do  six  mois  à 
deux  ans  \  en  cas  d'évasion  ,  ils  peuvent  dtrc  condamnés 
à  la  déportation  pour  sept  ans.  Celui  qui  leur  donne  asile 
encourt  lamende  de  quarante  shellings  et  doit  paver  les  dé- 
penses qui  en  résultent  pour  La  paroisse. 

dette  législation  est  en  vigueur  aujourd'hui  eu  Angle- 
terre ,  mais  n'est  pas  rigoureusement  observée. 

En  Autriche^  et,  en  général  dans  toute  l'Allemagne 
et  le  nord  de  l'Europe ,  la  mendicité  est  tolérée ,  sauf  dans 
les  principales  villes  où  des  mesures  locales  ont  pourvu  « 
procurer  du  travail  et  un  asile  aux  mendians.  Hambourg 
donna,  la  première,  cet  utile  exemple.  A  Munich,  eu 
1784,  le  comte  de  Rumford  avait  fait  établir  un  dépôt 
de  mendicité  qui  obtint  les  succès  les  plus  prompts  et  les 
plus  complets,  et  mérita  d'être  cité  comme  un  modèle 
de  l>onne  administration  et  de  philantropie  éclairée  (t). 

(l)     Mlftl  Rl..*>    i^l  I  4»NT  I.MinpË  LA  MENDICIIU  \  IIAMBOCAC   LT  k  Mt'MCIl. 

Uambout-g. 
Pour  K^tirinuM  b  m«'ii(lkiié  'a  Hambour;*  ,  on  a  saivl  l«  wAmt  «ykthnt 
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L'étal  de  servage  des  paysans  et  ouvriers  en  Russie  et 
en  Pologne ,  rend  inutile  une  législation  spéciale  contre  la 
mendicité. 

(]irà  Munich.  Comme  le  mal  dlait  moins  grand,  on  fut  dispensé  des  me- 
sures de  rf^eur  et  des  arrestations  dont  la  seule  mennce  fut  suffisante.' 

Celle  ville  possédait ,  dès  i6a2,  ane  maison  de  travarl  située  près  de 
VEfster  ,  destinée  k  recevoir  les  pauvres  ,  les  mendians  et  ceux  qui  avaient 
commis  des  délits.  Elle  publia  ses  Institutions  en  16:13 ,  et  les  fit  réimpri- 
mer en  1776.  Mai»  ces  institntions,  quoique  remarquables,  vu  Pépnque  de 
leirr  origine,  devenaient  insuffisantes  pour  la  répression  du  paupérisme  ,  et 
le  labletii  ei-après  prouve  combien  le  choti  des  nouveaux  moyens  adbpléa 
remportait  sur  les  anciens. 

Kclevé  comparatif  de  rétablissement  fondé  en  1788,  a  Hambourg, 
pour  Textlnctton  de  la  mendicité ,  pour  les  dix  premières  années  de  son 
existence. 

En   17S9.  En   1799. 

Tndi{;cns  d^nn  âge  au-dc8SQs  de  Tenfancc 5, 16,0  —  a,6^9 

Knfans  indigens a^aaS  — '     f\Oi 

Dans  la  maison  de  correction 44^  —      *47 

Dans  riiôpilal  des  malades 910  —      8c)4 

Pans  Thopital  des  orphelins 1,000  —      600 

Total  des  iodigens  recevant  des  secours.     .     .     .     9,760  —  4*7^' 

Réduction  dans  le  nombre  des  indigens.  .     .'    .  5,o^n 

Munich, 

A  Pépoqae  oix  Hambourg  venait  d'adopter  de  nouvelles  mesures  pour  tk 
r(^pre«8ion  de  la  mendicité,  d'après  TiRsaffisance  des  anciennes ,  la  Ba- 
vière était  infestée  de  mendians  et  de  vagabonds ,  à  an  point  tel  qu^on  croit 
devoir,  pour  en  donner  une  juste  Idée  ,  transcrire  ici  les  expressions  mêmes 
du  mémoire  en  ce  qui  concerne  la  ville  de  Munich. 

«  Non  seulement  les  mendians  Infestaient  les  rues  de  la  ville  et  les  pas- 
sages  publics,  mais  ils  entraient  encore  dans  les  maisons,  nû  ils  ne  se  fai- 
saient aucun  scrupule  de  dérober  tout  ce  qui  leur  tombait  sous  la  main  ;  le* 
églises  même  en  étaient  pleines.  Ils  recouraient  ii  des  artifices  diaboli- 
ques, aux  délits  les  plus  révoltans;  pour  rendre  plus  profitable  Icnr  in- 
fâme métier,  ils  volaient  Jusqu'aux  jeunes  enfans,  et  après  les  avoir  aveu- 
glés ou  estropies  de  ta  manière  la  plus  barbare,  ih  les  exposaient  aux  regards 
du  public  pour  ekcitcr  la  compassion.  Quelques-uns  de  çfn  hommes ,  dé- 
naturés, mcUaicnt  nus,  et  faisaient  presque  périr  de  faim  4eurs  propre» 
•iifauji ,  p<inr  qu'ils  allassent  apitoyer  les  pàssans ,  et  ces  pauvres  et  inoo- 
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La  Belgique  et  la  Hollande  ont  conservé  la  Iqpslatioa 
et  les  institutions  répressives  de  la  mendicité ,  que  nom 
leur  avions  transmises  pendant  leur  réunion  à  la  France. 
Mais  depuis  1818  on  y  a  introduit  de  grandes  amélîon- 

oentes  crëaiares  ëuient  crucUemcot  maltraitées  si  elles  oe  rappoitaicBt  fti 
il  la  maison  la  somme  qoi  leur  avait  été  fixée.  » 

«Mais  le  mal  ne  s*arrèu  |»as  là.  Les  mendians  fenéaalkrenttdkmeml  kt 
passans  de  lears  demandes ,  qu'on  ne  trouva  de  meHIcor  ^wjea  de  s^ca 
dél>arrasser  qu^cn  leur  donnant*  lis  se  crurent  alors  en  droit  de  contifT 
leurs  déprédations.  Leur  nombre  s^accmt  tellement  q«e  la  aieiidicité  Ssit 
par  être  un  métier  ;  et  Phabitude  en  devint  si  générale  qv^îl  cessa  d*tec 
infamant ,  et  avait ,  pour  ainsi  dire ,  déjà  commeacé  à  faire  psfftie  inté- 
grante de  Torganisation  sociale.  » 

a  Les  mendians  s'étaient  partagés  la  ville  par  quartiers  y  et  Foa  béritait, 
à  la  mort  d^un  parent  ou  d'un  ami ,  du  droit  d'exploiter  celai  ifm"d  avait 
exploité  pendant  sa  vie.  Ce  droit  s'acquérait  aussi  par  alliance.  » 

On  peut  se  faire  une  idée  de  la  quantité  des  mendians  qoi  riirtilft^ 
alors  en  Bavière ,  en  remarquant  que ,  dans  les  quatre  années  ^«i  sahrireil 
l'exécution  du  plan  de  répression  dont  nous  allons  parler,  on  arrêta  10,000 
vagabonds,  et  que,  dans  son  origine,  on  fit  main-basse,  en  une  seale  et- 
maine,  sur  2,600  mendians  à  Munich,  qui  ne  comptait,  arec  ses  las- 
bourgs ,  que  70,000  âmes. 

Enfin ,  la  charité  publique  était  fatiguée ,  épuisée  ;  dans  no  td  état  de 
choses,  le  comte  de  Rumford  ,  ministre  alors  en  crédit  an|M-ès  dn  roi,  ré- 
solut de  faire  tout  d'un  coup  un  grand  efTort ,  sauf  à  r^nlariscr  easaHe 
les  moyens  de  le  soutenir.  A  cet  effet ,  il  pria  les  personnes  les  plos  di»- 
lin^aées  par  leur  rang  et  leur  réputation,  de  se  mettre  à  la  tète  de  l'établis- 
sement par  lequel  on  devait  donner  du  travail  aux  pauvres  rapuMff  ds 
travailler ,  et  pourvoir  aux  besoins  des  infirmes  et  dt»  invalides. 

On  composa  un  comité  des  présidens  du  conseil  de  guerre ,  en  cimtdà 
de  régence  des  princes ,  du  conseil  ecclésiastique ,  et  de  la  ckambre  des 
finances  ;  chacun  d'eux  s'adjoignit  un  conseiller  de  son  choix  :  noi  a^ëiait 
salarié. 

Le  comité  tint  teê  séances  dans  un  local  ad  hoc,  eut  de»  officiers 
ternes  et  une  garde  de  police  payée  par  le  trésor.  Ce  fut  an  des 
banquiers  de  la  ville  qui  fut  le  caissier  de  ce  comité ,  et  chaque 
publia  les  comptes  imprimés  des  recettes  et  dépenses. 

Les  fonds  furent  fournis  par  une  allocation  sur  la  cassette  da  roi  et  par 
les  souscriptions  des  particuliers  et  de»  membres  du  coraitë. 

On  crut  quo  l'habitude  d'une  vie  plus  aisée,  avec  de  travail,  les  fcnit 
plus  ai»émcnt  rentrer  en  eux-mêmes ,  et  les  ramènerait  k  ^  boas  senti- 
mens.  On  leur  donna  donc  de  bonne  nourriture ,  de  bons  vétCBMBS ,  cl  sa 
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tiens  en  donnant  aux  dépôts  de  mendicité  une  destination 
de  travail  agricole.  Noos  nous  proposons  de  revenir 
ailleurs  sur  cet  objet  qui  mérite  d'être  exposé  avec  quelque 
étendue.  Dans  le  midi  de  l'Europe ,  en  Italie ,  en  Espagne 

s^attacba  t  leur  faire  observer  une  grande  propreté  cpmine  étant  un  moyen 
plus  puissant  qu^on  ne  rimaginc  sur  le  moral. 

On  leur  fournit  des  outils  et  des  matières  premières,  on  les  instruisit, 
on  leur  paya  leur  besogne  à  la  tâcbe  ,  et  on  y  ajouta  une  gratification  par- 
ticulière qu'on  paya  chaque  samedi  an  soir  k  ceux  qui  la  méritaient. 

On  défendit  les  mauvais  traitemens  et  les  moindres  injures  en  paroles 
repréhensibles. 

On  établit  ,  dans  le  local  affecte  aux  pauvres ,  des  filatures  de  chanvre  , 
de  lin  ,  de  coton  et  de  laine  ;  des  métiers  à  différens  genres  d'étoffes  ;  une 
teinturerie  et  un  moulin  a  foulon. 

On  poussa  m^me  la  recherche  jusqu'à  embellir  Tintéricur  de  l'édifice,  et 
Ton  plaça  au-dessus  de  la  porte  d'entrée  ces  mots  écrits  en  lettres  d'or  : 
Ici  on  ne  reçoit  pas  Vaumône. 

Mais  il  est  curieux  et  important  de  connaître  comment  le  comte  de  Rum- 
ford  s^y  prit  pour  exécuter  son  plan  de  répression  de  la  mendicité. 

Il  profita  du  premier  jour  de  Tan  1790  ,  où  les  rues  étaient  encombrées 
de  pauvres  ,  pour  effectuer  leur  arrestation  ;  sur  sa  demande,  les  officiers 
supérieurs  militaires  et  les  principaux  magistrats  consentirent  k  lui  prêter 
main-forte.  Cette  réunion  de  pouvoirs  civils  et  militaires  devait  ôter  aax 
arrestations  tout  caractère  de  violence. 

Le  comte  donna  lui-même  le  premier  exemple  en  arrêtant  de  sa  propre 
main  un  mendiant  qui  lui  demandait  l'aumdne.  Tous  les  pauvres  arrêtés 
furent  expédiés  à  l'hôtel- de-ville ,  où  on  enregistra  leurs  noms;  on  les  ren- 
voya ensuite  chez  eux ,  avec  invitation  de  se  rendre  le  lendemain  à  la 
maison  d'industrie  nùUtaire ,  où  ils  trouveraient  de  bonne  soupe  chaque 
jour ,  des  chambres  bien  chauffées  et  du  travail.  On  leur  annonça  aussi 
qu'une  commission  était  chargée  d'examiner  la  situation  particufière  de 
chacun  d'eux,  et  qu'on  accordait  àts  secours  pécuniaires  et  hebdomadaires 
à  ceux  qui  en  mériteraient. 

Des  patrouilles  désarmées  achevèrent  les  arrestations  ;  on  multiplia  les 
souscriptions ,  les  troncs  dans  les  églises  ;  on  abolit  toute  espèce  de  col- 
lectes ,  toute  aumône  Isolée ,  et  toute  espèce  de  mendicité ,  sons  quelque 
prétexte  que  ce  (ât.  Un  des  rerenus  de  Tétabliassement  consista  en  secours 
en  nature  de  la  part  des  bouchers  et  des  boulangers ,  qui  s'affranchirent 
ainsi  avec  empressement  des  exigences  fatigantes  ,  et  même  inquiétantes , 
des  mendians. 

On  distribua  k  chaque  pauvre  le  travail  dont  il  était  capable  ;  les  jeunes 
garçons ,  les  vieillards  et  les  valétudinaires  cardaient  la  laine ,  et  les  jeunes 
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et  en  Portugal ,  les  hôpitaux  ,  les  auiuùncs  et  les  atelk^ 
de  eharité ,  sont ,  en  général ,  les  seuls  moyens  erapio^Â 
à  regard  de  la  mendicité. 

En  16ët ,  Charles-Kimnanuel ,  roi  de  Sardaigne ,  dé- 
fendit la  mendicité  à  Turin  et  dans  son  territoire.  Suo 
illustre  successseur,  Victor- Amédee ,  compléta  ses  ré- 
glemens  par  linstitution  de  congrégations  charitaU» 
dans  toutes  les  villes  principales  du  royaume  ,  et  par 
rétablissement  d'hôpitaux  généraux  deslinés  à  procu- 
rer aux  mendians  du  travail ,  un  asile  et  une  instruction 
morale.  Il  fut  interdit  à  toute  personne  de  donner  de> 
aumônes  individuelles ,  sous  peine  de  cinq  livres  de  Pié- 
mont d'amende  et  du  double  en  cas  de  récidive ,  lesdites 
amendes  applicables  aux  hôpitaux.  Les  édits  de  ce  prince 
furent  approuvés  par  une  bulle  du  pape  Innocent  XII . 
accordant  des  indulgences  aux  membres  des  congréga- 
tions. Le  recueil  des  ordonnances  de  Victor-Ainëdée,  pu- 
blié à  Turin,  en  1717  ,  sous  le  titre  de  fa  mendîcifà 
fbandita  ,  par  le  père  Guevarra ,  de  la  société  de  Jésos. 
renferme,  sous  le  rapport  de  Tordre  et  de  la  comptabilité, 
des  modèles  d'une  sage  administration  (t). 

Dans  les  états  du  Saint-Siège ,  la  mendicité  avait  été 

nifaiis  incapable»  do  travaillor  restèrent  dans  le«  chambres  de  lenrs  rerf  i*i 
incte^  ou  de  leur»  compa;jnon$,  pour  les  }  voir  travailler. 

On  chcrtba  à  faire  naître  réniulution  parmi  eui  en   iiisiituaitt  de»  ré- 
compenses pour  la  conduite,  l'application,   Pinduçtrie  et  rhahi!c:o.  Op. 
accorda  des  éio{;r.<«,  de«  distinctions,  deii  grades,  un  coictume  p:%rticulirr 
ce  dernier  moyen  fut  un  des  plu»  puiasaifs. 

Le  nombic  df  ceux  qui  dinaient  a  la  maison  d'industrie  iniliuîre  c:ai: 
de  i,ooo  en  tlé,  et  de  i/jco  en  hiver.  I^  nowihrc  sVlcva  qaelqiicfois  y»- 
i|u'à  i,5t)0 ,  pirce  qu'il  y  a  des  pauvres  qui  ne  venaient  que  poor  dîner. 

Le  comte  de  Rumford  se  trouva  heureux  de  voir  ah^rs  le  cbanr *^me':t 
qui  b'opira  tant  d;ui.«  lu  phy>iquc  que  dans  le  moral  des  pauirrcs. 

^M.  Iluerne  de  Ponmieuse ,  des  colouies  j>'ricoK>. 

'\oir  au*n  li  Colleclion  des  mémoires  sur  les  hôpitaux,  pri$ons  t\c 
puhlive  par  les  soins  de  M.  le  comte  Françoi*  de  Nenrchâteaii.  ) 

i)  NniM  -i\on<  d;'i  la  communication  de  ce  recncil  nrc  et  eurienx  a 
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proscrite  à  plusieurs  reprises.  Pie  V,  en  1366  »  fit  défeuse 
de  meodîer  daus  les  églises.  Grégoire  XIII  ii^erdit  U  meiir 
dieilc  dans  tout  le  territoire  soumis  à  sa  souveraineté. 
SiiLte  V  rendit  des  lois  très  sévères  contre  les  œendians  va- 
lides, et  Innocent  XII  renouvela  les  décrets  de  ses  prédéces- 
seurs dans  une  bulle  du  20  mai  1605,  provoquée  sans  doute 
par  Texemple  du  roi  Victor-Àmédée.  Mais  peu  à  peu  ces 
sages  mesures ,  contrariées  par  les  révolutions  politiques 
de  ritalie ,  tombèrent  en  désuétude.  L'interdiction  de  la 
mendicité  s'alliait  à  des  institutions  religieuses  qui  furent 
supprimées  ou  privées  de  leurs  dotations.  En  lOiO^ladmi- 
nistration  française  chercha  à  employer  les  mendians  valides 
à  des  ateliers  de  charité  ou  dans  des  maisons  de  travail. 
A  son  départ ,  les  aumônes  redevinrent  la  seule  resource 
des  mendians.  Néanmoins ,  grâce  aux  innombrables 
institutions  de  charité  qui  ejûstent  à  Rome,  cette  ville 
qui  passe  pour  être  le  foyer  de  la  mendicité ,  est  loin  de 
nourrir  autant  de  pauvres  oisifs  que  beaucoup  de  villes 
renommées  par  leur  opulence  et  par  leur  bonne  police. 
On  n'y  compte  guère  plus  de  mendians  que  dans  les  prin- 
cipales villes  de  France.  Les  villes  de  Nice,  de  Gènes,  de 
Pise  et  de  Naples  en  présentent  un  bien  plus  grand  nombre, 
pendant  la  saison  rigoureuse.  A  Crénes  et  à  Naples  surtout, 
on  est  offusqué  par  le  nombre  et  Timportunité  des  mendians 
qui  poussent  quelquefois  la  hardiesse  jusqu  a  frapper  sur  le 
bras  des  passans.  En  Toscane  seulement ,  Léopold  est  par^- 
venu  à  proscrire  à  peu  près  la  mendicité  par  de  sages 
réglemens  basés  sur  Tobligation  du  travail. 

En  Turquie,  pays  où  la  charité  et  Tantique  hospita- 
lité se  sont  conservées,  plus  peut-être  que  dans  aucune 
autre  contrée,  il  n'existe  de  véritables  mendians  que 

robligeancc  de  S.  Kxc.  M.  le  comlc  de  CcssoJcs  ,  pri'sidcnt  du  sc^iial  de 
Nirc  ,  dont  la  famille  a  fondé  de  précieux  établi $$enirns  de  bienfaisance 
<I.Tn5  ce\{c  ville,  et  (|ui  s^occope,  avec  lo  yèle  le  plus  éclairé,  de  raméliora- 
lioîi  dri  sort  de  l*iiidi<j[ence. 
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dans  les  grandes  yilles  et  dans  les  qnartiefs  des  Fraies. 
Il  ne  paratt  pas  qu'aucune  loi  y  {Hinisse  la  me&didié. 
L'aumône  est  une  obligation  de  la  loi  religieuse. 

Dans  les  Etats-Unis  d'Amérique  y  des  hospices  qui  soil 
à  la  fois  des  dépôts  de  mendidté  agricoles ,  donnent  èi 
travail  et  un  asile  aux  mendians ,  et  semblent  destiMS  i 
servir  de  modèles  aux  autres  établissemens  do  même  gnte 
que  Ton  voudrait  fonder.  Celui  de  Baltimore  est  un  vaite 
édifice  composé  d'un  corps  de  logis  et  de  deux  ailes ,  ca- 
pable de  recevoir  huit  à  neuf  cents  personnes  ,  âtné  à  en- 
viron une  lieue  de  la  ville  et  qui  s'élève  sar  une  ferme 
d'environ  trois  cents  acres  ou  arpens,  et  renferme  :  !<>  mie 
infirmerie ,  l^>  un  hôpital  pour  les  femmes  en  coocbe ,  9»  u 
atelier  pour  les  vagabonds  et  mendians  en  état  de  tra- 
vailler ,  4o  un  asile  et  une  école  pour  les  enfans ,  H^  une 
maison  d'aliénés  y  6»  une  école  de  chirurgie. 

Les  fonctions  de  secrétaire ,  maître  d'école ,  garde-ma- 
lades ,  cuisinier ,  sont  remplies  par  des  indigens  auxquels 
on  donne  une  rétribution  proportionnée  à  leur  service. 

Tout  pauvre  qui  sort  de  l'établnsement  sans  aocone  iv- 
torisation,  et  sans  l'avoir  défrayé,  par  son  travail,  des  dé- 
penses qu'il  a  occasionnées ,  se  rend  coupable  d'un  défit 
que  la  loi  punit  d'une  année  d'emprisonnement. 

On  retire  à  ceux  qui  se  présentent,  les  vêtemens  et  ob- 
jets qu'ils  ont  sur  eux ,  et  on  leur  donne  en  échange  la 
habit  uniforme  jusqu'à  leur  sortie.  On  met  les  en&ns  ea 
apprentissage  à  tout  âge.  Une  fois  admis  dans  l'établisse- 
ment ,  leurs  pères  et  mères  perdent  tout  droit  sur  eux  et 
ne  peuvent  s'opposer  à  ce  qu'ils  soient  placés ,  si  on  peut 
le  faire  avantageusement.  La  maison  renferme  environ 
quatre  cents  pauvres  (t) ,  dont  la  majeure  partie  a  été  ré- 
duite à  l'état  d'indigence  par  l'intempérance  habituelle.  On 
y  compte  un  quart  d'enfans ,  un  quart  de  vieillards  oa 

(0  La  population  de  Baltimore  est  de  63,ooo  htbiUM. 
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d'infirmes  et  nn  quart  de  malades.  Les  indigens  yalide* 
sont  occupés  aux  travaux  de  la  ferme  ou  à  tisser,  tricotter, 
filer  et  fabriquer  des  souliers.  Le  produit  de  la  ferme  a  été^ 
en  1826,  de  5,97i  dollars  (environ  82,000  fr.  ),  et  celui 
du  travail  des  ouvriers  s'est  ékvë  à  pareille  somme. 

Les  dépôts  de  mendicité  de  Boston,  de  Salem,  de 
Harlford  et  de  Providence ,  sont  établis  d'après  le  même 
système.  Les  administrations  municipales  règlent  chaque 
année  les  subsides  au  moyen  desquels  il  est  pourvu  à  l'en^ 
Iretien  de  l'établissement. 


H. 


3a 


CHAPITRE  ¥1. 


DR    LA    LÉGISLATION   RELATIVE   AUX   EXFANS    TROOB 

EN    FRANCE. 


Ah'  que  la  piiic  park*  <hî  *«  tailla  oatsre' 


Oelille.) 


De  tous  les  sentiroens  doQt  l'homme  est  susceptible ,  le 
plus  natorel  et  le  plus  doux  est  Tamour  des  parens  pov 
les  enfans  dans  lesquels  ils  doivent  un  joar  rerÎTre.  CtA 
une  conséquence  de  la  loi  suprême  qui  préside  k  la  coa- 
senration  de  Tunivers ,  et  qu'on  retrouve  même  dans  les 
créatures  privées  d'intelligence ,  car  on  sait  que  les  ani- 
maux les  plus  féroces  n'abandonnent  leur  progéniture  que 
lorsqu'elle  est  en  état  de  se  passer  de  leurs  soins.  Mais  dbei 
les  hommes,  ce  sentiment,  comme  toutes  les  aflections  mo- 
rales et  généreuses ,  s'altère  par  le  contact  des  passions  ci 
des  vices,  et  par  la  dégradation  du  cœur  et  de  rintelligencf . 

Ainsi  que  nous  l'avons  fait  précédemment  connaîtrp. 
dans  tous  les  temps  et  dans  toutes  les  contrées  do  monde, 
on  a  vu  des  nouveaux  -nés  devenir  victimes  de  mœurs  fé- 
roces ,  de  coutumes  barbares  et  de  la  saperstiti<m  la  pins 
insensée.  Excepté  chez  les  Hébreux ,  les  Egyptiens  et  les 
Thébains ,  la  législation  ancienne  accordait  une  puissance 
absolue  et  le  droit  de  vie  et  de  mort  au  père  sur  les  enfiuis, 
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même  adultes  (1).  Ce  droit  fut  loug^ temps  exercé  par  la 
destruction  de  Tenfant  ou  par  Texposition.  Les  historieus, 
les  poètes  grecs  et  romains ,  et  même  les  philosophes  de 
Tantiquité ,  sont  d'accord  pour  considérer  comme  permis 
ou  tolérés  les  crimes  d'infanticide ,  d*ayortement  ou  d'ex- 
position des  nouveaux -nés.  Seulement,  les  magistrats 
cherchaient  à  conserver  les  enfans  exposés  en  les  décla-^ 
rant  la  propriété  de  ceux  qui  les  auraient  élevés,  ou  en  en- 
tretenant aux  frais  de  Tétat  ceux  dont  personne  n'avait 
voulu  se  charger  (2). 

Il  était  réservé  au  christianisme  d'introduire  dans  les 
institutions ,  dans  les  lois  et  dans  les  mœurs ,  les  principes 
d'humanité  et  de  justice  qui  font  un  devoir  du  sentiment 
de  la  tendresse  paternelle,  qui  punissent  Tinfraction  de  ce 
devoir  ou  qui  suppléent ,  par  une  tutelle  conservatrice ,  à 
l'abandon  volontaire  des  droits  et  des  devoirs  de  la  pa- 
ternité. 

Dès  son  berceau,  l'église  s'efforça  de  combattre  les 
maximes  de  la  politique  païenne  à  Tégard  des  nouveaux- 
nés  ,  et  de  faire  disparaître  du  code  des  nations  chrétiennes, 
la  législation  barbare  qui  autorisait  l'avortement,  l'exposi- 
tion et  l'infanticide. 

Ce  fat  Tan  374  que  les  empereurs  Yalentinien ,  Yalens 
et  Gratien  prononcèrent  des  peines  contre  l'exposition , 
déclarèrent  qu'on  pouvait  revendiquer  les  enfans  trouvés , 
et  statuèrent  la  peine  de  mort  contre  l'infanticide. 

Depuis  la  promulgation  de  cette  loi ,  l'infanticide  direct 
et  immédiat  devint  très  rare.  Il  n'en  fat  pas  de  même  de 
l'exposition  qui  continua  à  être  très  fréquente,  parce 
qu'elle  était  en  quelque  sorte  autorisée  par  l'édit  rendu  par 

(i)  Voir  le  chapitre  XI  do  livre  III. 

(a)  Montesquieu  ne  connaît  aucune  loi  romaine  qui  permette  dV^tpofer 
iec  enfans.  Mais  cet  usage  ëtait  gënëral  dans  l'empire  romain^  sinon  diaprés 
les  lois  y  do  moins  malgré  les  lois.  Les  Germains ,  au  rapport  de  Taciie , 
s*abstenaient  seuls  de  IVxposition  des  «Dfans. 
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Constantin,  en  579,  d'après  lequel  les  enfans  exposés Ae- 
yenaient  les  esclaves  de  ceux  qui  consentiraient  i  en  pren- 
dre soin. 

C'était  sans  doute  pour  les  soustraire  à  la  mort  qae  cet 
empereur  les  livrait  à  Tesclarage.  Ses  intentions  Ii 
sont  exprimées  dans  un  autre  édit ,  par  lequel  il 
aux  villes  dltalie  et  d'Afrique  de  secourir  les  pareas 
déclareraient  ne  pas  pouvoir  subvenir  aux  frais  d'édi 
tion  de  leurs  enfans.  Selon  cet  édit ,  les  enlans  devaicil 
rester  dans  la  maison  paternelle  et  y  être  élerés.  Mais  ortk 
loi  ne  produisit  aucun  effet  général  ou  permanent.  Sa 
promesses  étaient  trop  magnifiques  y  ses  moyens  d^exéci- 
tion  trop  vagues.  Elle  servit  moins  à  soulager  la  nuBèie 
publique ,  qu'à  en  Caire  voir  toute  Tétendue  \  mais  les  «- 
tans  cx{)osés  trouvaient  dans  la  chanté  dcss  chrétiens  « 
secours  plus  efficace.  Un  grand  nombre  était  sanTé  y  bap- 
tisé ,  élevé  et  entretenu  aux  dépens  du  trésor  public  de 
chaque  église.  C'est  encore  ce  que  font  aujourd'hni,  aataiA 
qu'ils  le  peuvent ,  nos  missionnaires  à  la  Chine. 

Les  lois  des  peuples  qui  envahirent  Tempire  romaiBy  wm 
les  enfans  nouveaux-nés ,  furent  empreintes  des  princqics 
du  christianisme  qui  se  faisaient  jour  partout  k  cette  épo- 
que. De  tous  ces  peuples  barbares,  un  seul  imita  Iesl<^- 
mains  en  autorisant  Tinfantidde  au  moment  oik  fcafait 
venait  de  naître  :  ce  sont  les  Frisons,  dont  une  graadk 
partie  tenait  encore  au  culte  païen  et  aux  anciennes  mœvs. 

Dans  l'empire  d'Occident,  les  en£uis  trouvés,  sonstraib 
i  la  mort ,  ne  le  furent  pas  à  Tesclavage.  Cbarlemagne  ipi 
avait  assimilé  à  Thomicide  le  meurtre  des  enfans  »  dédm 
les  enfans  exposés  esclaves  de  ceux  qui  les  étèveraicnt  fl 
accordait  seulement  à  leurs  familles  un  délai  de  dix  joors 
pour  les  réclamer.  En  suivant  ainsi  l'exempte  de  ConsUa- 
tin ,  il  avait  comme  lui ,  sans  doute ,  Tintention  de  con- 
server la  vie  et  la  liberté  de  ces  pauvres  créatures  \  car, 
dans  son  capitulaire  de  SOS ,  exhortant  tous  ses  sufets  i  h 
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charité  y  il  leur  rappelle  ces  paroles  de  TEvangile  :  Qui 
iuseeperii  unum parvtêlum propter  me,  mesuscepih 

Dans  Tempire  d'Orient ,  Justinien ,  qui  défendit  I  expo- 
sition y  rendit  aux  en£ans  trouvas  une  liberté  entière.  Les 
progrès  du  christianisme  parvinrent  enfin  à  étendre  cette 
liberté  à  toute  la  chrétienté. 

Une  loi  de  Justinien  fournit  la  preuve  que^  de  son  temps> 
il  existait  déjà  des  hospices  d'enfans  trouvés  y  comme  les 
capitolaires  de  Charlemagne  annoncent  qu'il  en  existait 
également  dans  Tempire  d'Occident.  L'esprit  de  la  religion 
chrétienne  avait  porté  ses  fruits  aux  deux  extrémités  de 
l'Europe. 

Pendant  long-temps  y  la  charité  religieuse  s'était  seule 
occupée  de  la  conservation  des  enfans  trouvés.  Ce  ne  fut 
qu'en  i4tt2  qu'un  édit  prescrivit  à  tout  seigneur  haut- 
justicier  de  se  charger  de  l'entretien  des  enfans  trouvés  sui 
le  territoire  de  sa  juridiction.  Cette  obligation  s'étendait 
au  roi  pour  les  justices  royales.  Aussi  les  procureurs  du 
roi  dans  le  ressort  de  ces  justices  et  les  procureurs  fiscaux 
dans  les  autres ,  eurent  grand  soin,  lorsque  parut  l'ordon- 
nance de  Henri  II ,  d'exiger  des  filles  enceintes  des  décla- 
rations de  grossesse  qui  plaçaient  sous  la  protection  de  la 
loi  la  vie  de  l'enfant  à  naître ,  à  laquelle  on  attachait  alors 
plus  d'importance  qu'à  l'honneur  de  la  mère  déjà  si  com- 
promis. 

En  1369,  une  confrérie  s'était  formée  à  Paris  sous  l'au- 
torité de  l'évêque  pour  secourir  les  pauvres  enfaus.  Cette 
association,  approuvée  par  le  dauphin  régent,  fonda, 
l'année  suivante ,  l'hôpital  du  Saint-Esprit  en  faveur  des 
enfans  abandonnés.  Dans  la  suite  les  magistrats  ayant 
voulu  y  faire  placer  des  enfans  trouvés ,  il  fîit  décidé  par 
lettres-patentes  de  1445  que  le  but  de  la  fondation  était 
seulement  de  recueillir  des  enfans  pauvres  nA  en  UgiHmê. 
mariage. 
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François  W  fonda ,  en  itl56,  on  Irf^tal  poar  ks  en&as 
délaissés  des  paayres  qui  mooraient  à  THMel-INeii.  Ces 
enfans  s'appelaient  En/an» -- Dieu  y  el  depuis  EmfkMi- 
Bougée.  En  1541,  il  permit  d'y  recevoir  les  enCms  orphe- 
lins pauvres  et  indigens  de  la  banlieoe  de  Paris. 

Quant  aux  enfans  trouvés  et  inconnus  ,  aa  profit  ia- 
quel  ce  prince  autorisait  à  faire  des  quêtes ,  on  les  j  lopiil 
ainsi  que  nous  Favons  déjà  dit  (i)  dans  une  petite  maisci 
nommée  la  Couche.  Il  y  avait  à  Tentrée  de  Téglise  Notre- 
Dame  un  grabat  appelé  la  ereehe  y  où  des  scrars  hospita- 
lières exposaient  quelques  enfans  aux  henres  des  offices, 
et  sollicitaient  pour  eux  des  dons  et  des  aumônes  (1). 
Mais  la  Couche  ne  pouvait  contenir  qu'on  petit  nonke 
d'enfans,  et  à  peine  sufGsait-elle  à  ceux  de  la  cité.  Conae 
il  y  avait  alors  diiîércns  seigneurs  ayant  haute  justice  dias 
Paris  y  on  refusait  Tentréc  de  cette  maison  aux  enfrns  ^ 
avaient  été  trouvés  dans  Tétendue  de  ces  justices  y  confor- 
mément à  redit  de  1442.  Cependant  Texécution  de  cette 
loi  ayant  paru  barbare  en  1858  y  on  taxa  les  seigneurs  et 
Paris  y  et  Ton  admit  tous  les  enfans  trouvés  de  la  vile 
dans  un  établissement  un  peu  plus  vaste.  Mais  la  modîdé 
de  la  taxe  et  Toubli  de  toute  morale  y  prenoier  fruit  des 
guerres  de  religion ,  furent  bientôt  cause  y  ainsi  que  nous 
Tavons  dit  ailleurs ,  que  ce  service  tomba  dans  un  affreax 
désordre.  Entre  les  mains  de  subalternes  avides ,  les  en- 
fans devinrent  Tobjet  d'un  trafic  scandaleux.  On  les 


(i)  Voir  le  chapitre  XI  da  lirrc  III. 

(a)  «  Et  jà  soit  ce  que  de  toute  ancienneté  c'en  ait  ocrtmsiMMté 
pour  les  enfans  ainsi  trouvés  et  inconnus  »  quester  en  tesçtise  ée 
Paris ,  un  certain  Ut  étant  à  Ventrée  de  la  dicte  esgîise  ,  par  cer- 
taines personnes  y  qui  des  aumosnes  et  charités  qu'ils  em  re- 
çoivent y  les  ont  accoustumé  nourrir  et  gouverner,  en  criâud 
publiquement  aux  passons ,  par-devant  le  lieu  oU  les  dfcts  enfiau 
trouvés  sont ,  ces  mots  :  Faictes  bien  à  ces  pauvres  enfans  iroar 
vés.  0  (  Lcttret-pateotes  da  4  «oût  i44^*  ) 


daii  à  des  bateliers,  à  des  nendians ,  el ,  comme  disent  les 
mémoires  da  temps,  à  des  magidens  :  le  prix  courant  était 
de  SO  sous. 

Henri  II,  pour  faire  cesser  ces  désordres  déplorables^ 
rendit  la  célèbre  ordonnance  de  iBS6,  qui  obligeait  tontes 
les  filles  enceintes  à  déclarer  lenr  grossesse  et  lenr  enfan- 
tement devant  des  témoins  dignes  de  confiance ,  sous  peine 
de  punitions  sétires^  mais  cette  mesure  fat  loin  d'attein- 
dre son  but' et  donna  lieu  y  dans  son  application ,  à  des  abus 
multipliés  et  afOigeans. 

On  sait  que  la  gloire  de  faire  enfin  triompher  l'humanité 
dans  la  législation  concernant  les  enfans  trouvés ,  appar- 
tient ,  en  France ,  à  saint  Vincent-de-Paule.  Son  éloquence, 
son  crédit  à  1»  cour  obtinrent ,  pour  les  enfans  trouvés , 
un  asile  décent  et  assuré.  Il  fit  affecter  à  leur  entretien  des 
revenus  considérables  en  biens  fonds ,  en  rentes  sur  les 
domaines  et  les  fermes  et  en  taxes  sur  les  propriétaires  et 
les  seigneurs  de  Paris  et  des  environs.  Dès  ce  moment  la 
législation  prit,  à  Tégard  de  ces  infortunés,  un  caractère 
de  tutelle  et  de  paternité  complet  et  définitif.  Le  principe 
de  leur  adoption  par  l'état  fut  reconnu  et  ne  pouvait  dé- 
sormais être  modifié  que  dans  les  formes  de  son  applica- 
tion.-L'union  de  la  charité  chrétienne  et  de  la  jurispru- 
dence fut  consommée  à  leur  égard. 

L'humanité  ddt  sans  doute  s'en  applaudir.  Malheureuse^ 
ment  ce  progrès  n'était  pas  accompagné  d  une  améliora- 
tion analogue  dans  les  mœurs  publiques  et  dans  le  déve^ 
loppement  des  principes  religieux.  Les  institutions  da 
charitable  saint  Yincent-dc-Paule  ne  tardèrent  pas  à 
donner  à  Immoralité  une  sorte  de  prime ,  tant  la  misère 
vicieuse  s'empressa  de  les  dénaturer.  Charles  VII  semblait 
avoir  prévu  dès  long-temps  ce  déplorable  résultat,  lon-<- 
qu'il  s'opposait  à  l'admission  des  enfans  illégitimes  à  Vb(^ 
pilai  du  Saint-Esprit  (i). 

(i)  Voir  le  chapitre  XI  du  livre  lU. 
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Dans  lei  premiers  temps  foi  «oiTirenl  FétiHmfimr 
de rhôpiUl  des  eii£BLiis  trourés»  en  1870»  le  nombre  d» 
enfans  qui  y  étaient  présentés  et  reçus  était  pen  oonsUé- 
rable«  La  première  année ,  on  n'etk  comptait  pas  pb»  de 
5iS',  dix  ans  après,  le  nombre  s'en  éterait  d^  è8W,  d 
Ton  en  comptait  1,6D0  à  la  fia  dn  dix-teptièiiie  siècle. 

Ce  nombre  continua  à  s'accroitre  dans  une  progresM 
rapide.  En  1  année  1740,  il  fat  de  S^ISO-,  ea  1790,  èe 
5,789^  en  1700,  de  S,OS»,et  en  1770,  de  6,918.  CtÊk 
augmentation,  il  est  yrai,  tenait,  en  grande  partie, i 
l'admission  des  enfans  trouvés  des  protinces  dans  l'hôpital 
de  Paris.  On  les  dirigeait  en  foule  sur  la  capitale ,  et  oa 
les  abandonnait  aux  portes  des  églises ,  e^qiosés  i  périrde 
froid  et  d'inanition  jusqu'à  ce  qu'ils  fassent  recveîUis  |ar 
les  archers  de  rhùpital. 

Le  parlement  se  yit  alors  forcé  de  rappeler  les  andano 
lob  \  il  ordonna  que  les  seigneurs  haut-justiciers  do  dehofs 
de  Paris  seraient  tenus  de  satisfaire  k  la  dépense  de  ao«- 
riture  et  d'entretien  des  enfans  de  père  et  mère  inconwi, 
qui  se  trouycraient  exposés  dans  l'étendue  de  leurs  tares, 
et  il  fit  défense  à  tous  messagers  et  yoitnrïers  |iar  tene  et 
par  eau  d*amener  aucun  enfant  à  Paris  sans  avoir  fait  écrire 
les  nom,  surnoms  et  demeure  des  personnes  entre  lesBaios 
desquelles  Tenfant  devait  être  remis,  à  peine  de  punitîoa 
corporelle  et  de  100  Ut.  d'amende.  Le  nombre  des  enfatf 
trourés  dans  les  terres  seigneuriales  était  à  peine  sensflile: 
c'était  surtout  dans  les  t îlles  quils  abondai^it.  Aosâ  cet 
précautions  farent  peu  efficaces  :  le  nombre  des  enfans  ex- 
posés ne  diminua  point  ;  on  eut  même  la  preuve  que  beis- 
coup  d'entre  eux  provenaient  de  nœuds  légitimes,  déserte 
que  les  asiles  institués  dans  l'origine  pour  prévenir  ks 
crimes  auxquels  la  crainte  de  la  honte  pouvait  induire  «ne 
mère  égarée ,  étaient  devenus  par  degré  des  dépftfs  favo- 
rables à  l'indifférence  criminelle  des  parens. 

Les  charges  publiques  s'augmentaient  ainsi  de  teDe 
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sorte  qu'à  Paris  et  dam  les  grandes  villes  du  royaume  » 
l'entretien  de  cette  multitude  d'enfans  devint  hors  de  pro- 
portion avec  les  fonds  destinés  à  y  pourvoir ,  et  avec  la 
mesure  de  soins  et  d'attention  dont  une  admimstration 
publique  est  susceptible.  Il  était  en  effet  difficile ,  lorsque 
la  plupart  des  mères  renonçaient  au  moyen  de  nourrir  que 
la  nature  a  mis  dans  leur  sein ,  et  que  les  enfans  perdaient 
cette  protection  maternelle  que  rien  ne  saurait  remplacer» 
que  les  hôpitaux  pussent  assurer  la  première  subsistance 
de  cette  quantité  d'enfans  livrés  à  leurs  soins.  Louis  XYI 
fut  frappé  de  cet  état  de  choses ,  et  s  occupa  des  moyens 
d'y  remédier. 

-  L'arrêt  du  conseil»  du  10  janvier  1779»  s'exprime  en  ces 
termes  :  «  Les  dangereuses  conséquences  de  pareils  abus 
n'ont  pu  échapper  à  lattention  de  sa  majesté  \  elle  a  examiné 
dans  sa  sagesse  quelles  seraient  les  précautions  à  prendre 
pour  mettre  un  frein  à  cette  dépravation  ^  et  voulant  néan- 
moins éviter»  s'il  est  possible»  d'avoir  à  déployer  à  cet  égard 
la  sévérité  des  lois»  elle  a  jugé  à  propos  de  commencer  par 
enjoindre  aux  curés  et  à  tous  ceux  qui  ont  droit  d'exhor- 
tation sur  le  peuple  »  de  redoubler  de  zèle  pour  opposer  à 
ce  pernicieux  dérèglement  les  préceptes  de  la  religion  et 
les  secours  de  la  charité  »  afin  de  parvenir»  autant  qu'il  est 
en  eux  y  à  le  détourner  de  ces  crimes  cachés  auxquek  les 
lois  ne  peuvent  atteindre  que  par  des  recherches  rigou- 
reuses. » 

Louis  XYI  avait  compris  que  c'était  en  réveillant  les 
principes  de  la  religion  et  de  la  charité ,  qu'on  pouvait  seu- 
lement opposer  une  digue  à  l'oubli  des  devoirs  les  plus 
sacrés  de  la  société  et  de  la  nature.  Mais  l'immoralité  avait 
fait  trop  de  progrès  pour  que  cette  voix  si  sainte  et  si 
pure  pût  être  entendue. 

Les  mesures  de  police  ordonnées  par  cet  arrêt  se  bor- 
naient à  enjoindre  d'apporter  à  l'hôpital  le  plus  voisin  (  et 
jamais  à  Paris  »  sous  peine  de  100  liv.  d'amende  )  les  en- 
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fans  exposés  dans  les  proTÎnces.  La  mBréékmaaée  tnil 
ordre  exprès  d'arrêter  Tiniportation  de  cette  ctmtrAêBk 
dans  la  capitale.  SU  en  résultait  une  snrcharge  pour  les 
hôpitaux  de  province ,  le  roi  promettait  d'y  poorroir  jor 
une  assignation  sur  son  trésor  ou  sur  ses  domaines.  Mais, 
malgré  des  promesses  si  solennelles ,  les  h/^itanx  et  ks 
▼illes  trouvaient  un  avantage  plus  certain  et  plus  iramf- 
diat  à  se  débarrasser  des  enfans  exposés  dans  leor  voisi- 
nage et  ils  favorisaient  secrètement  leur  transp<M-t  i  Paris. 
Non  seulement  la  dépense  les  effrayait,  c'étaient  encore  ks 
soins  et  la  surveillance.  D'un  autre  côté,  les  ressouras 
absorbées  par  les  enfans  trouvés  manquaient  aox  pauvres 
entretenus  par  les  hospices.  Enfin,  un  préjugé,  difEcflei 
déraciner  y  parce  qull  prenait  sa  source  dans  des  mofSk 
respectables,  inspirait  de  la  répugnance  contre  ces  malbea- 
reuses  créatures.  On  voit,  par  les  registres  de  Fh^^Htal  gé- 
néral de  Paris,  que  les  curés  voyaient  avec  donlenr  ef  regret 
les  enfans  trouvés  mis  en  nourrice  dans  lenrs  paroisses.  Il 
était  naturel  que  des  ecclésiastiques,  surveiUans-nés  des 
bonnes  mœurs,  redoutassent  les  effets  que  ces  preuves  vi- 
vantes de  rimmoralité  et  l'image  d'une  sorte  de  protedioa 
accordée  au  vice ,  pouvait  produire  dans  les  campagecs. 

Tous  ces  motifs  empêchèrent  le  gouvernement  d'atlcia- 
dre  le  but  qull  se  proposait. 

M.  Necker  ne  se  dissimulait  pas  les  tristes  conséquences 
que  devait  amcDer  le  développement  de  la  démoralisatioa 
popalaire.  a  Ce  qui  serait  véritablement  dangereux,  ditîl, 
ce  serait  la  corruption  des  mœurs  dans  les  campagnes  et 
Tabandon  dénaturé  des  enfans  dans  ces  lieux  d  asile  où  la 
mort  fait  tant  de  ravages.  Ce  sera  peut-être  un  des  maux 
de  l'avenir  et  Ton  aperçoit  déjà  les  indices  d'un  coupable 
relâchement  (I).  » 

«  Uabus  grossit  de  jour  en  jour,  écrivait-il  en  1784,  et 

(0  De  radminiitration  dcf  finaocct. 
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ses  progrès  embtrriisseronl  un  jour  le  gottTenieiiieiil')  otr 
le  remède  est  difficile  en  n'employant  que  des  palliatiGi»  et 
les  partis  extrêmes  ne  seraient  approurés  qu'au  moment 
où  le  désordre  arriverait  à  un  excès  qui  frapperait  tous  lea 
yeux.  » 

A  cette  époque  on  transportait  à  Paris  »  chaque  année  i 
deux  mille  enfans  expédiés  de  diiîérens  lieux  »  comme  une 
marchandise.  Ces  enfans  périssaient  dans  la  proportion  do 
9  sur  iO  pendant  la  route ,  ou  peu  de  jours  après  leur 
arrivée. 

L'on  vit  alors  s'accréditer  Topinion  que  Taugmentation 
progressive  du  nombre  des  enfans  trouvés  pouvait  (tre 
justement  imputée  aux  institutions  créées  en  leur  faveur. 

«  Les  pauvres ,  disaitron ,  se  sont  accoutumés  insensi- 
blement à  envisager  les  hôpitaux  d'enfans  trouvés  comme 
des  maisons  publiques  où  le  gouvernement  a  reconnu  qu*il 
était  juste  de  nourrir  et  d'entretenir  leurs  enfans.  >}  Il  faut 
avouer  que  ce  reproche  n'était  pas  dépourvu  d'une  appa- 
rence de  fondement.  Telle  est  en  effet  la  faiblesse  do  toutes 
les  institutions  humaines  ^  que  le  mal  est  toujours  h  cAté 
du  bien.  Mais ,  répondait-on  avec  raison ,  parce  qu*on  voit 
des  pauvres  à  la  porte  des  hospices  ^  et  des  plaideurs  k  la 
porte  des  juges ,  serait-ce  un  motif  de  supprimer  les  hos- 
pices et  les  tribunaux  ?  Les  progrès  de  rexposition  étaient 
peut-être  à  quelques  égards  favorisés  par  les  institationi 
de  saint  Vincent-de^Panle  -,  mais  bien  plus  sûrement  il* 
étaioit  l'expression  d'une  immoralité  et  d'une  misère  pro- 
fondes, dignes  d'exciter  ao  plus  haut  degré  ratleotioil 
des  hommes  d'état  et  des  philosophes.  A  d'antr e#  épo^nee 
de  misère  et  de  démoraliMitioii  f  de  semhlnlrfe»  Aémtfféim 
s^étaient  manifesté*.  Le  taMeen  effrayai»!  qm  kit  m  ét4« 
qœ  de  Pari*  de  ce  qui  se  pasMit  4âm  <(^e  tUfiUÊkf  m 
isas,  ao  sujet  de»  en&o*  exposé»  ^  m^hmnk  mMmm 
nenl ,  *il  em  éuk  ïtmÀm^  la  $ikmi^.  <ie  Mil»!  Sim4mi*Aê* 
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frayante  mortalité  qui  régnait  panni  les  enfiuu  tnasporlét 
dans  rbospice  général  de  Paris. 

Qaoi  qn'il  en  soit ,  Tobligation  imposée  aux  koqiîees  de 
receyoir  les  enfans  troayés ,  angmentjuni  conndéraUeacil 
leurs  charges ,  les  autres  pauvres  admis  dans  ces  étahKaM- 
mens  ne  pouvaient  manquer  de  souffrir  de  cette  novrdk 
destination  donnée  aux  revenus  des  niai8<Hi8  charilakks. 
C'est  même  à  cette  cause  que  Ton  attribua  TexpoôtioB  éct 
enfans  légitimes.  Voici  Fopinion  éncmcée  à  ce  sojet  à  h 
tribune  de  l'assemblée  législative,  en  i79S. 

«  Qu(M  de  plus  impolitique  et  de  pins  injosle  que  odk 
application  exclusive  des  secours  publics  aux  cafins 
trouvés  !  Les  hospices  s'ouvraient  pour  eux  seuls  et  ae  fer- 
maient aux  enfans  des  pauvres  !  Distinction  immorale  qui 
déterminait  les  pauvres  à  se  séparer  pour  jamais  de  kon 
enfans  et  à  les  jeter  dans  les  bras  de  l'assistance  pobbqae, 
pour  ne  pas  les  exposer  à  souffrir  avec  eux  toutes  les  kr- 
reurs  du  besoin.  C'est  véritablement  à  cet  abandon  des  pu- 
vres  qu'il  faut  attribuer  la  multiplication  excessive  des  enbas 
légitimes  délaissés  \  c'est  ce  cruel  abandcm  qui  contraignait 
leurs  pareus  malheureux ,  par  excès  d'attachonent  nêflie 
pour  les  tristes  fruits  d'une  fécondité  qu'ils  déploraiest, 
de  fermer  leur  cœur  au  sentiment  le  plus  doux  \  nus  ce 
sentiment  triomphait  encore  du  vice  même  de  Tinstitation. 
Les  mêmes  mères  qui  avaient  délaissé  leurs  enfans ,  se  mê- 
lant aux  nourrices  étrangères,  allaient  dans  les  hôpitaux, 
choisissaient  entre  tous  celui  à  qui  elles  avaient  donné  k 
jour,  et  ivres  de  joie  et  de  tendresse,  elles  lemportaiAt 
dans  leur  chaumière.  Tant  il  leur  en  avait  coûté  poors'cn 
séparer,  tant  l'amour  maternel  était  plus  ingénieux  que  b 
pitié  du  gouvernement  n'était  parcimonieuse  et  crodle!  » 

Cette  opinion  révélait  le  fait  incontestable  de  la  misère 
publique  \  mais  elle  ne  remontait  pas  à  sa  véritable  soaree. 
Ce  n'était  pas  la  cruauté  et  la  parcimonie  du  gonrenie- 
ment  qu'il  fallait  déplorer.  Admettre  que  l'état  dœt  la  wAh 
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sistance  à  toas  les  pauvres  indistinctement  est  oné  erreur^ 
car  l'état  ne  saurait  se  substituer  entièrement  ni  à  la  cha- 
rité individuelle,  ni  au  travail  et  à  la  moralité  des  pauvres^ 
Le  mal  était  dans  TaiTaiblissement  des  principes  de  la  cha* 
rite  chrétienne  chez  les  riches ,  dans  l'oubli  de  la  vertu  et 
de  la  religion  chez  les  indigens  *,  ce  sont  là  les  causes  géné- 
ratrices et  perpétuelles  de  la  misère  publique,  trop  souvent 
négligées  et  méconnues  dans  les  axiomes  de  la  ^litique 
moderne  et  que  Tavenir  se  charge  tôt  ou  tard  de  dévoiler. 

Nous  ne  rapporterons  point  tous  les  réglemens  qui  fo- 
rent successivement  établis  pour  la  nourriture  et  Tentre- 
tien  des  enfans  trouvés.  Au  commencement  de  la  révolu- 
tion ,  le  régime  variait  suivant  les  localités.  Dans  les  villes 
considérables,  l'hôpital  principal  était  chargé  de  ce  service 
et  y  apportait  les  soins  et  l'économie  que  ladministration , 
plus  ou  moins  éclairée ,  pouvait  imaginer.  Le  gouverne- 
ment se  bornait  à  protéger  et  surveiller  directement  Fhô- 
pital  général  de  Paris.  En  général ,  les  enfans  étaient  pla- 
cés en  nourrice  ou  en  pension ,  et  confiés  à  la  sollicitude 
vigilante  des  curés.  Tous  les  ans,  des  sœurs  de  la  charité, 
ou  d'autres  personnes  commises  à  cet  effet,  faisaient  une 
tournée  dans  les  villes,  bourgs  et  hameaux  où  ces  enfans 
étaient  placés  -,  elles  les  visitaient ,  inspectaient  les  nour- 
rices et  rendaient  compte  au  bureau  de  l'hôpital. 

A  l'âge  de  seize  ans ,  les  garçons  que  l'hôpital  n'avait  pu 
trouver  à  mettre  en  pension  étaient  placés  en  apprentis- 
sage. Les  maîtres-ouvriers  ne  pouvaient  prétendre  autre 
chose  que  le  droit  de  se  servir  de  ces  jeunes  gens  pendant 
deux  ans  au-delà  du  temps  requis  pour  l'apprentissage  de 
chaque  métier.  A  l'égard  des  filles  placées  de  même  en  ap- 
prentissage jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans ,  les  maltresses 
devaient,  à  l'expiration  de  l'engagement,  leur  payer  une 
sonune  de  900  ou  SOO  liv.,  suivant  la  durée  de  leur  ser- 
vice, et  leur  fournir  un  trousseau  complet. 

Toute  personne ,  dans  l'étendue  du  royaume ,  qui  avait 
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élevé  un  enfant  troové ,  poorait  le  présenter,  k  Fâge  k 
seize  ans,  an  tirage  de  la  miliGc,  en  remplacement  d'« 
fils,  d'un  firère  ou  d'un  neveu. 

En  s*occupant  de  venir  au  secours  des  enCans  trourà , 
Louis  XIY  pensait  à  recruter  ses  armées  et  ses  cokwo. 
On  lit  dans  le  préambule  de  Tédit  de  juin  1^0  :  c  Cossî- 
dérant  combien  la  conservation  de  ces  enCuis  est  avail»- 
geuse,  puisque  les  uns  pouvaient  devenir  soldats  et  scrrir 
dans  nos  troupes ,  les  autres  ouvriers  on  habîtans  des  co- 
lonies que  nous  établissons  pour  le  commerce ,  etc.  n 

Dans  la  suite  on  est  revenu  à  cette  idée  (i). 

Les  administrateurs  des  hôpitaux  étaient  tateors  nala- 
rels  des  enfans  confiés  à  leurs  soins.  A  Lvon ,  les  eàbm 
trouvés  demeuraient  toute  leur  vie  sous  rautorité  pater- 
nelle des  administrateurs ,  conformément  au  droit  écrit; 
de  sorte  que  si ,  après  avoir  acquis  quelque  fortune ,  ib 
mouraient  sans  postérité ,  Thôpital  héritait  d  eox ,  les  re- 
gardant comme  ses  enfans  adoptifs. 

L'assemblée  constituante  apporta  pea  de  changeneat 
au  mode  d'assistance  des  enfans  trouvés.  Seulement  ose 
loi  du  iO  octobre  1700 ,  déclara  que  les  anciens  seigneon 
haut-justiciers  ne  seraient  plus  chargés  da  soin  des  eatas 
exposés  sur  leur  territoire  -,  et  divers  décrets  ordonnèmt 
i  la  trésorerie  de  payer  par  trimestre  et  d'avance  au  k(^ 
pitaux  les  fonds  nécessaires  pour  le  service  des  enfans  troa- 
vés.  Il  paraissait  juste  en  effet  y  au  moment  o&  les  àroàs 
et  les  privilèges  féodaux  allaient  être  abolis ,  de  déchargo' 
les  anciens  seigneurs  de  Tentreti^n  des  enfans  trouvés  dans 


(i)  M.  J.-B.  Saj  pense  que  les  eafans  trourés  apptrtienneat  k  FAiiet 
qa*il  peut  en  ftire  des  soldats  et  des  marins.  Dana  an  esaai  sur  rndaÎMi 
tion  publi({iie ,  qui  parut  en  1787,  Paatenr  (le  cooile  de  S«iote>F«i) 
posait  la  crtfaiio'n  dVtaklissemens  prorinciaox  participant  à  la  fbû 
pioes  de  vieillards ,  d^orphelins ,  d^enfans  troarës  et  d*io4igMM.  \^n 
troair^s  et  les  indigens  auraient  été  mis  à  la  disposition  Ae  Tétst,  pour  des 
travaux  pubtics. 
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r^étendoe  de  leur  juridiction  supprimée  y  et  dont  le  nombre 
d'ailleurs  ne  pouvait  être  onéreux  aux  hospices. 

Le  comité  de  secours  de  rassemblée  constituante  distin- 
gua en  deux  classes  les  enfans  k  assister.  !<>  Ceux  nés  de 
parens  indigens  et  mariés  \  2»  ceux  nés  d'unions  illégitimes» 
de  libertinage ,  ou  d'un  moment  d'erreur  ou  de  faiblesse. 
Pour  les  premiers  ,  il  proposait  des  secours  à  domicile  ^ 
pour  les  autres  j  un  hos{Hce  devait  être  ouvert  dans  chaque 
département.  «  Par-là ,  disait  le  rapporteur  du  comité ,  on 
empêchera  des  délits  qu'il  importe  d'autant  plus  de  préve- 
nir ,  qu'il  serait  plus  fâcheux  d'avoir  à  les  punir ,  et  qu  il 
devient  plus  difficile  et  plus  dangereux  d'en  découvrir  la 
trace.  Une  jeune  fille  qui  frémit  en  pensant  que  les  suites 
d'une  seule  erreur  peuvent  imprimer  à  sa  réputation  une 
tache  ineffaçable  ^  ne  deviendra  pas  une  mère  dénaturée  y 
si  elle  peut  cacher  sa  faute  loin  du  lieu  qui  en  fut  le  témoin 
secret.  L'idée  d'un  crime  qu'elle  espère  qu'on  ignorera  lui 
paraît  plus  facile  à  supporter  que  celui  d'une  faiblesse  qui 
serait  exposée  au  grand  jour.  Il  y  aura  moins  d'enfans  dé- 
laissés y  lorsque  les  enfans  des  pauvres  seront  assistés  au 
domicile  même  de  leur  famille.  Leur  nombre  diminuera 
de  tous  ceux  que  la  crainte  affreuse  de  ne  pouvoir  satis- 
faire à  leurs  premiers  besoins  faisait  abandonner  de  leurs 
parens.  Les  soins  de  l'amour  maternel  seront  conservés  à 
FenfiBint  qu'il  peut  avouer.  » 

Pour  relever  les  enfans  trouvés  de  l'état  d'abjection  où 
ils  étaient  restés  jusqu'alors ,  on  proposait  de  leur  donner 
le  titre  d'ên/ànê  de  la  patrie.  Cette  proposition  fut  adoptée 
par  la  Convention  en  1795.  Enfin  y  pour  compléter  en  leur 
faveur  l'œuvre  de  la  bienfaisance  publique  y  on  demandait 
une  loi  «  qui,  unissant  les  hommes  par  le  plus  fort  de  tous 
les  liens  (  l'adoption  ) ,  réparât  à  leur  égard  l'abandon  de 
la  nature;  qui,  fécondant,  par  une  fiction  heureuse  ,  un 
mariage  stérile ,  assurât  des  enfans  à  ceux  à  qui  il  n'avait 
pas  été  donné  d'en  obtenir ,  et  des  parens  aux  enfans  que 
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la  misfere  oa  la  honte  <ml  priyés  dea  kon.  »  L'i 
législative  se  sépara  sans  ayoir  délibéré  sur  ce  projet 

Déjà  TobUgation  y  imposée  aux  filles  enceintes  de  dédi- 
rer  leur  grossesse,  et  la  recherdie  de  la  pateniilé,  aTaiot 
été  abolies  de  droit  et  de  fait 

La  convention  avait  décrété  nn  seoonn  en  fiarev  da 
mères  et  veuves  pauvres  ayant  des  en£uis  en  bas  %e. 
Elle  en  fit  une  application  spéciale  en  fnTeor  des  jSft»- 
mires.  A  Tégard  de  celles-ci ,  Tédat  qne  Ton  domyi  i  cedi 
anmOne  y  la  fit  regarder  comme  une  npohigie  des  filks  fâ 
donnaient  des  citoyens  à  Tétat.  Les  ûnitntenrB  des  trihav 
romains  9  dans  leur  ignorante  et  dégoûtante  immoralilév 
ne  songeaient  pas  qne  la  chasteté  des  dames  rnmani 
avait  été  le  plus  ferme  appui  de  cette  ré|mblM|ne  qili 
voulaient  prendre  pour  modèle. 

La  pudeur  empêcha  les  femmes  paorres,  m^  bon- 
nêtesy  qui  se  trouvaient  dans  le  cas  prém  par  la  loi,  éi 
se  présenter  pour  avoir  part  aux  secoors.  Le  TÎee  seri  sa 
profita  avec  une  effronterie  et  nn  ^nisme  dont  on  m 
trouve  d'exemple  que  dans  cette  époque  de  lioBle  et  ée 
terreur.  On  accorda  aussi  des  secours  anx  pencNBies  fâ 
s'étaient  chargées  d'enfans  abandonnés.  L'indeomilé  ae 
pouvait  excéder  00  liv.  par  an ,  pour  chaqae  ^jm^w*  Ai- 
dessus  de  dix  ans  y  elle  diminuait  d'un  tiers  diaqne  anée, 
et  cessait  entièrement  lorsque  Tenfant  aTsil  aceoofli  st 
douzième  année. 

Malgré  ces  mesures ,  la  diminution  du  nombre  ém  ca- 
fans  trouvés  fut  à  poine  sensible ,  et  la  spoliation  dss  fa5* 
pitaux  et  le  discrédit  du  papier-monnaie  rendirent  de  josr 
en  jour  leur  sort  plus  déplorable. 

Le  service  des  enfans  trouvés  était  tombé  dans  le  pim 
cruel  abandon ,  lorsque  la  Im  du  17  décembre  1796  (  V 
frimaire  an  S),  vint  lui  restituer,  sinon  les 
pécuniaires  dont  il  avait  un  urgent  besoin ,  dn 
crire  des  règles  propres  à  ménager  nn  avenir  ph»  heofeax; 
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Celte  loi  portait  :  que  les  enfans  abandonnéa  nouvellement 
nés  seraient  reçu»  gratuitement  dans  tous  les  hospices  -^ 
que  le  trésor  public  suppléerait  au  défaut  de  fonds  affectés 
à  cette  dépense  ^  que  les  enfans  resteraient  jusqu'à  leur 
majorité  ou  émancipation  y  sous  la  tutelle  des  maires ,  et 
que  les  adjoints  à  la  mairie  formeraient  le  conseil  de  tu- 
telle. Quiconque  porterait  un  enfant  abandonné,  ailleurs 
qu'^  rhospice  civil  le  plus  voisin ,  devait  être  puni  d'une 
détention  d'un  mois- 

Le  gouvernement  était  chargé  de  déterminer  la  ma- 
-niëre  dont  ces  enfans  seraient  élevés  4ît  nourris.  Il  y  pour- 
vut par  un  arrêté  du  90  mars  1797*  €et  acte  disposait  qu*à 
défaut  de  fonds  fournis  par  le  gouvernement ,  les  caisses 
des  hospices  feraieift  l'avance  des  dépenses  nécessaires. 
Mais  les  hospices  n'avaient  pas  encore  été  mis  on  posses- 
sion de  leurs  bien$  non  vendus  ni  des  domaines  nationaux 
<px  devaientles  indemniser  de  leurs  propriétés  aliénées.  Ils 
ne  purent  payer  les  nourrices,  et  oelles-ci  rapportèrent  les 
enfans.  Yainem^  on  fit  un  appel  -officiel  pour  user,  en 
faveur  des  enfans  trouvés;  de  laioiTolativeii  lladoption; 
A  peine  en  voulait-on  pour  domestiques,  lorsqu'ils  étaient 
an  âge  de  rendre  quelques  services  ^  i  plus  forte  raison 
était-on  peu  disposé  à  s'imposer  o»  obligation  qu'un  haut 
^gré  d'affection  ou  de  charité  pourrait  seul  commander 
et  inspirer. 

Les  adminijstrations  des  hôpitaux  qui  n'étaient  point 
encore  aidées  des  sœurs  hospitalières ,  tombèrent  dans  .un 
découragement  qui  dégénéra. trop  souvent  en  coupable 
insouciance ,  et  cette  habitude  ne  eéda  ensuite  que  lente- 
ment et  difficilement  à  l'exactitude  que  le  gouvernement 
rétablit  dans  l'acquittement  régulier  de  toute  la  ^dépense. 
Beaucoup  de  petits  hospices  abandonnaient  complètement 
les  enfans  confiés  à  leurs  soins.  Dès  que  ceux-ci  avaient 
atteint  l'âge  de  douze  ans,  on  les  laissait  en  quelque  sorte 

maîtres  de  leur  sort.  Ils  se  louaient  eux-mêmes  dans  une 
II. 
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iDétairie ,  s  il»  avaient  le  goût  du  IraTail  «  oa  bicB  ils  sV 
donnaient  à  loisiveté  et  à  la  débauche,  el  dereiiaieil  ia 
vagabonds  et  des  maraudeurs.  Personne  n^y  prenait  iilé^ 
rèt  ;  on  ne  s  informait  pas  même  de  leor  existence. 

Une  réforme  complète  sur  cet  objet  ne  fol  opâ^  ^  a 
i8ii.  Le  décret  du  18  janvier  de  cette  année  régla,  i h 
fois, le  mode  et  lapplication  de  Tassistance  due  am  eafas 
trouvés,  aux  enfans  abandonnés ,  et  aux  orphelins  panvro. 
el  leur  rendit  la  protection  des  sœurs  hospitalières.  D'apè 
les  dispositions  de  ce  décret,  les  enfans  trowés  sont  cen 
qui,  nés  de  père  et  mère  inconnus,  ont  été  tromrés  expcnô 
dans  un  lieu  quelconque,  ou  aux  portes  des  ho^cesds- 
tinés  à  les  recevoir.  Il  doit  y  av<nr  au  pins,  dans  ckqv 
arrondissement ,  un  hospice  chargé  de  ce  service.  On  doit 
y  tenir  ifis  registres  sur  lesquels  on  constate  soignevse- 
ment ,  jour  par  jour ,  larrivée ,  le  sexe ,  Tàge  apparat  des 
enfans  *,  on  en  décrit  aussi  les  marques  natorelles  qui  pci- 
vent  servir  à  les  faire  reconnaître. 

Les  enfiams  abandonnés  sont  ceux  qui,  nés  de  père  oa  it 
mère  connus ,  et  d'abord  élevés  par  eux  oo  par  d  aatm 
personnes  à  leur  décharge ,  en  sont  délaissés  sans  qi*» 
sache  ce  que  leurs  pères  et  mères  sont  devenns  oa  sas 
qu*on  puisse  recourir  à  eux. 

Les  enfans  orphelins  sont  ceux  qui ,  n'ayant  pins  ai  père 
ni  mère,  n'ont  aucun  moyen  d'existence. 

Ces  trois  classes  d  enfans  doivent  être  admis  dans  les 
hospices  aux  frab  des  établissemens  charitables ,  des  oob- 
munes  ou  des  départemens. 

À  la  porte  de  chaque  hospice  destiné  à  receroir  les  ea- 
fans  trouvés ,  il  doit  y  avoir  un  tour ,  espèce  d^amoire 
ronde ,  tournant  sur  un  pivot ,  placée  dans  r^paiasenr  da 
mur ,  et  une  sonnette  à  côté.  Celui  qui  se  détermine  i 
abandonner  un  enfant  k  la  charité  publique  le  déposiB  dais 
ce  tour ,  et  sonne.  Une  sœur  hospitalière ,  chargée  spécia- 
lement de  ce  service  et  constamment  de  garde ,  vient 
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aussitôt,  et  recueille  Tenfant  sans  pouvoir  même  aperce- 
Toir  la  personne  qui  Ta  apporté. 

Les  enfans  nouveau-nés  doivent  être  mis  en  nourrice  à  la 
campagne  ausMtôt  que  faire  se  peut.  Jusque-là,  ils  sont  nour- 
ris dans  rétablissement  au  moyen  de  nourrices  résidant  à 
rhoi^ce,  ou,  à  défaut,  au  biberon*,  les  enfans  placés  au-- 
dehors  reçoivent  une  layette ,  et  restent  en  nourrice  ou  en 
«evrage  jusqu'à  Fâge  de  six  ans.  Pour  éviter  qu'ib  ne  soient 
changés  ou  substitués  les  uns  aux  autres ,  on  entoure  leur 
cou  d'un  collier  ou  cordonnet  de  soie ,  dont  les  deux  bouts 
sont  scellés  dans  du  plomb.  A  Tâge  de  six  ans ,  les  enfans 
sont  mis  en  pension  jusqu'à  douze  ans  chez  des  cultiva- 
teurs ou  des  artisans.  Ceux  qu'on  n'a  pu  trouver  à  placer, 
les  estropiés  et  les  infirmes ,  demeurent  dans  l'hospice,  et 
doivent  être  occupés  à  des  travaux  appropriés  à  leur  âge. 
Lorsqu'ils  ont  accompli  leur  douzième  année ,  les  gar- 
çons valides  sont  mis  en  apprentissage  chez  des  laboureurs 
ou  des  maîtres  ouvriers  \  les  filles,  chez  des  ménagères,  des 
couturières  ou  autres  ouvrières ,  ou  dans  des  fabriques  et 
manufactures.  Les  contrats  d'apprentissage  ne  doiv^it  sti- 
puler anoune  sonune  en  faveur  du  maître  ou  de  l'apprenti , 
4nais  garantissent  au  maître  les  services  gratuits  de  l'ap- 
prenti jusqu'à  un  âge  qui  ne  peut  excéder  vingt-cinq  ans , 
et ,  à  l'apprenti ,  la  nourriture ,  l'entretien  et  le  logement. 
Si  l'apprenti  est  appelé  à  l'armée  par  la  loi  du  recrute- 
ment ,  ses  obligations  cessent  à  l'égard  du  maître. 

D'après  le  décret  du  18  janvier  1811,  les  enfans  trouvés 
étaient  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre.  Pré- 
cédemment on  avait  déjà  enrôlé  les  plus  robustes  sous  le 
titre  de  pupill4$  de  la  garde.  Ces  dispositions  ont  été 
abrogées  par  la  loi  du  10  mars  1818  sur  le  recrutement 
de  l'armée. 

Les  enfans  trouvés  et  les  enfans  abandonnés  sont  plaça, 
jusqu'à  leur  majorité  ou  émancipation  (  par  mariage  ou 
autrement),  sous  la  tutelle  des  commissions  administra- 
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tÎYes  des  hospices  :  celles-d  soal  inyesties ,  rehtÎTcaeri 
à  rémancipation  des  minears ,  des  droits  attiiboës  m 
pères  et  mères  ou  tuteors  par  le  Code  civil. 

Aocua  enfant  ne  doit  sortir  de  Thospioe  sans  saToîr  Ere, 
écrire  ^  compter ,  et  sans  ayoir  reçu  lëi  principea  de  h  rr- 
lifcion  catholique. 

La  dépense  des  enfans  trouTés  est  sopportëe  p»  la 
centimes  départementaux ,  et ,  en  cas  d^insoflfisance,  pv 
un  prélèvement  sur  les  revenus  des  hospices  et  des  co» 
munes ,  dont  le  montant  est  fixé  par  le  conseil  géiM 
sur  la  proposition  du  préfet.  Les  hospices  sont  chai^ 
de  fournir  la  layette.  Le  taux  moyen  de  la  dépense  as- 
nuelle  d'un  enfant  trouvé  ou  abandonné  s^élève  de  98 
à  m  fr. 

En  môme  temps  que  ces  dispositions  adminislntifvi 
étaient  mises  en  vigueur ,  le  Code  civil  et  le  Code  pénal 
établissaient  ainsi  la  législation  sur  Texposition  et  luifan- 
licide. 

«  Toute  personne  qui ,  ayant  assisté  à  un  accoodicmeit 
n'aura  pas  fait  la  déclaration  k  elle  prescrite  par  Tart  M 
du  Code  civil ,  et  dans  les  délais  fixés  par  Fart.  S6  di 
même  code ,  sera  punie  d'un  emprisonnemmit  de  six  jevi 
à  six  mois  et  d  une  amende  de  16  fr.  k  300  fr.  (  art  SM 
du  Code  pénal).  » 

«  Toute  personne  qui  a  trouvé  un  enfant  nonrean-sé 
est  tenue  de  le  remettre  à  Tofficier  de  Tétat  civil ,  aka 
que  les  vêtemens  et  autres  effets  trouvés  avec  ren&nt ,  et 
de  déclarer  toutes  les  circonstances  du  temps  et  dn  lîei 
(art.  58  du  Code  civil  ).  Le  Code  pénal  applique  i  la  oo»* 
travention  à  cet  article  un  emprisonnement  de  six  ioars  i 
six  mois ,  et  une  amende  de  16  fr.  à  900  fr.  » 

«  Ceux  qui  auront  porté  à  un  hospice  an  enfiuil ,  an- 
dessous  de  sept  ans  accomplis ,  qui  leur  aurait  été  confié 
pour  qu'ils  en  prissent  soin ,  ou  pour  tonte  antre  cait), 
seront  punis  d'un  emprisomiement  da  six  •<»w^infa  à  six 
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vioîs ,  et  d'une  amende  de  10  fr,  à  ttO  fr.  Toutefois , 
ancane  peine  ne  sera  prononcée ,  s*ils  n'étaient  pas  obligés 
de  pourvoir  gratuitement  à  la  nourriture  et  à  l'entretien 
de  Tenfant  et  si  personne  n'y  avait  pourvu.  » 

H  Ceux  qui  auront  exposé  ou  délaissé  en  un  lieu  9oli- 
taire  un  enfant  an-dessous  de  Tâge  de  sept  ans  accomplis  -, 
(Ceux  qui  auront  donné  Tordre  de  l'exposer  ainsi  (si  Tordre 
a  été  exécnté  )  seront ,  par  ce  seul  fait ,  condamnés  à  un 
emprisonnement  de  six  mois  S  deux  ans ,  et  à  une  amende 
de  16  fr.  à  SOO  fr.  (art.  549  du  Code  pénal).  » 

c(  Ceux  qui  auront  exposé  et  délaissé  en  un  lieu  non 
iolitaire  un  enfant  au-dessous  de  Vh^^  de  sept  ans  accom- 
plis seront  punis  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un 
an ,  et  d'une  amende  de  16  fr.  &  100  fr.  » 

ti  Est  qualifié  d'infanticide  le  meurtre  d'un  enfant  nou- 
yeau-né  (  art.  800  du  Code  pénal  ).  » 

<(  Tout  coupable  d'infanticide  sera  puni  de  mort  (  ar- 
ticle 509  ).  i> 

«  La  recherche  de  la  paternité  est  interdite  (  art.  540 
du  Code  civil  ).  » 

((  La  recherche  de  la  maternité  est  admise  (art.  541^  id.  )  » 
Toutes  ces  dispositions  sont  actuellement  suivies. 
Telles  sont  les  vt^riations  par  lesquelles  a  passé  la  légis- 
lation française  sur  les  enfans  trouvés  et  abandonnés. 

On  aperçoit,  dans  ces  diverses  phases ,  le  caractère  do- 
minant de  chaque  époque  politique.  La  charité  de  saint 
Yincent-de4^aule  et  Tintention  spéciale  de  prévenir  Tin- 
fonticide  ont  présidé  à  la  dernière  réformation. 

On  ne  peut  méconnaître  que  y  depuis  l'application  des 
mesures  prescrites  par  le  décret  du  18  janvier  1811  y  et 
qui  ont  reçu  chaque  jour  des  améliorations  nouvelles  ,  le 
sort  des  eofans  trouvés  et  abandonnés  n'ait  reçu  tout  le 
soulagement  qu'il  était  posrible  de  lui  procurer. 

Le  nombre  des  infanticides  devait  nécessairement  di^ 
minuer.  En  1890,  on  ne  comptait  guère  en  France  que 
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cent  à  cent  yingt  accusations  annuelles  pour  ce  ame. 
D*un  antre  côté ,  la  mortalité  des  entans  trouvés ,  dans  iei 
hospices ,  est  aujourd'hui  dans  une  proportioa  beaaoouf 
moins  forte  qu'elle  n'était  auparayant.  En  1788,  il  pé- 
rissait y  k  la  première  année  de  leur  âge  ,  quatre-fiofS 
enfans  sur  cent ,  amenés  à  Thospice  de  Paris.  Ce  nonbrc 
ne  s'élèye  plus  qu'à  environ  soixante-onze  sur  cent  Pov 
la  totalité  de  la  France,  cette  mortalité  est  de  cinquante^ 
sur  cent  \  mab  il  est  à  remarquer  que  ,  pour  Tenfasoe 
ordinaire ,  la  proportion  n'étant  plus  que  de  30  pour  MM 
à  Paris  comme  dans  le  reste  du  royaume  ,  il  mewt  i 
Paris  41  pour  cent  d'cnfans  trouvés  de  plus  que  i'rabm 
légitimes,  et,  dans  la  généralité  de  la  Fraince,  27  pour  100. 
La  mortalité  des  enfans  trouvés  est  à  peu  près  une  fois  aosâ 
forte  que  celle  de  lenfance  ordinaire^  Du  reste  ,  c'est  sur 
la  première  année  de  la  vie  que  porte  celte  difEérence(l). 

Mais  si  la  vie  et  la  sant6  des  enfans  ont  été  mieux  cor 
servécs,  si  les  infanticides  sont  plus  rares,  d^nn  autre  côté, 
lexposition  s'est  accrue  dans  une  proportion  que  Ton  doit 
attribuer  h  la  fois  aux  progrès  de  la  misère  et  de  rimmo- 
ralité  et  aux  facilités  accordées  par  la  l^^aliou  moderne 
aux  mères  légitimes  ou  illégitimes  qui  renoncent  i  rem- 
plir les  devoirs  prescrits  par  la  nature  et  par  la  reliigîon. 

L'accroissement  progressif  du  nombre  des  enians  trou- 
vés, dans  les  hospices,  est  véritablement  effrayant. 

(i)  Cec  calculs  ton c  cilraits  du  incnio{rc|  de  M.BeiioUtoo  de  Cliâiffaucal 
«ur  lei  enfini  troarés  :  N.  T.  Dachâtel  fei  a  rcprodaits  dans  aoo  osnsft 
•ar  la  ckariië.  M.  Dopin  ,  mattre  des  comptes,  ancien  préfet ,  daas  tm 
e&cellenle  kifloire  de  radminiitration  dei  secoors  pablics  en  FtiMCt 
où  nous  avons  puisé  de  nombreux  renseignemeni  ^  établit ,  diaprés  k  a^ 
moire  publie  en  1808 ,  sur  rhospioe  de  la  maternité  ,  ^e  la  mârtablc  èa 
enfans  trouréi  est ,  dans  le  premier  içe ,  de  600  sur  i  ,000  ;  dans  le  secani 
âge,  de  87  sor  i,ooo>;  dans  la  troisième  ftge,  de  18  sur  1,000;  etdaask 
quatrième  âge,  de  i3  snr  1,000.  (Le  premier  &ge  comprend  Ica  doaM  pn- 
miers  mois  de  la  vie  d^un  enfant,  le  second  âge  commenoe  avoc  la  dcauimc 
année  et  finit  arec  la  sixième  ;  le  troisième  âge  s^étend  de  aepl  k  isnw  fi  \ 
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À  Paris ,  lors  de  l'établissement  général  en  1670 ,  on 
comptait  environ  519  en&ns  trouvés.  De  cette  époque 
à  la  fin  du  siècle ,  le  nombre  s*augmenta  jusqu-à  S^OOO.  IL 
ne  s'éleva  guère  au-dessus  pendant  les  trente  premières 
années  du  dix-huitième  siècle.  Mais  de  1750  à  i7IS0  on  le* 
vit  monter  jusqu'à  4,000.  Quinze  ans  après ,  en  1705  , 
il  dépassait  S,000  et  de  là  en  1780,  il  se  porta  à  6,000  et 
quelquefois  même  à  sept  mille. 

De  1780  à  la  révolution  et  quelque»  années  après ,  il 
varia  de  S^OOO  à  S,800.  Depuis  lors  jusqu'à  nos  jours , 
il  est  redescendu  et  paraît  se  soutenir  entre  4,000  et 
eiS,000. 

Les  grandes  villes  du  royaume  ont  suivi  la  même  pro- 
gression que  la  capitale.  En  1780 ,  le  terme  moyen  des 
enfans  trouvés  variait  à  Lyon  entre  900  et  1,000.  Aujour- 
d'hui l'hospice  général  de  cette  ville  en  nourrit- plus  de* 
7,000. 

Il  faut  remarquer  qu'une  partie  des  enfans  trouvés 
existant  dans  les  hospices  de  Paris ,  de  Lyon  et  des  autres 
villes  considérables ,  sont  apportés  des  provinces  voisines. 
On  évalue  au  huitième  le  nombre  des  enfans  trouvés  de 
Paris. 

On  ne  confiait,  en  1784  9d^s  la  généralité  de  la 
France,  que 40,000 enfans  trouvés.  Yoici  l'augmentation 
constatée  depuis  cette  époque. 

En  1796,  S1,000;  en  1809,  69,000,  en  18ltt  , 
84,«00^  en  1816,  87,700^  en  1817,  92,000;  en  1818, 
98,000  -,  en  1819 ,  99,300  -,  en  18510, 102,100  -,  en  1821, 
106,400;  en  1822 ,  100,500  ;  en  1825,  111,800;  en 
1824 ,  116,700  ;  eu  182» ,  119,900  ;  en  1850,  125,000  : 
dans  les  année»  1851 ,1852  et  1855,  [a  progression  a 
c<MAtittué  d'une  manière  encore  plus  remarquable  (1). 

Le  rapport  du  nombre  des  enfans  trouvés  et  abandonnés- 

(i)  Les  tableaui  da  nombre  dc«  cnftns  trouves,  pour  oe»  aaoëet^  n*ont 
pas  encore  été  compk't^  ta  mJAifttcre  de  rinl^r.icur. 
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avec  celui  des  naîsaaiices ,  loil  1  Paris  y  depiris  m  si 
aoe  proportion  qui  a  été  en  fTW,  de  9,73  sur  iOD:  a 
1780 ,  de  35,6 sur  100  ^  en  1890,  de  92,88  sar  100. 

On  Toit  la  proportion  monter  rapidement  dans  les  dfr- 
nières  années  de  Louis  XV,  époque  de  dépraTalioo  ff- 
rérale  :  elle  diminua  sous  la  convention  y  époque  oè  les 
filles  m&res  étaient  honorées  et  récompensées.  EHe  ao^- 
monta  de  nouveau  sous  le  gouvernement  impérial,  épofK 
de  guerre  et  de  licence  militaire  ;  elle  a  été  staliouaire 
pendant  la  restauration ,  ^mm^  d'ordre  et  d^amétioralisa 
morale(i). 

En  ce  moment ,  la  proportion  des  naissances  d*eifi» 
illégitimes  à  celui  des  cnGans  légitimes  est  de  i  sur  en- 
viron 14. 

La  dépense  annuelle  du  service  des  enfans  Crooféi  s'é- 
levait y  en  1828 ,  pour  la  totalité  de  la  France,  i  envim 
tl,i$00,000  francs.  Beaucoup  de  précautions  ont  ¥k 
prises ,  beaucoup  de  moyens  ont  été  mis  en  nsage  pov 
parvenir  à  diminuer  une  charge  aussi  onéreuse  pov 
les  hospices  et  les  départemens ,  dont  la  majenre  pirtif 
des  ressources  est  ainsi  absorbée  au  détriment  des  ser- 
vices les  plus  importans.  Persuadé  qu*un  grand  nombrr 
d'enfans  étaient  placés  dans  les  hospices  par  des  nères  lé- 
gitimes ou  illégitimes  qui  les  reprenaient  ensuite  tonne 
nourrices  ou  avaient  Icspoir  de  les  retirer  nn  jour,  legoa* 
vcmement  a  ordonné,  en  18S8 ,  d^échanger  les  entras 
trouvés  d un  département  à  Tanlre,  afin  de  lés  dépayser. 
d'en  faire  perdre  la  trace  et  de  forcer  ainsi  les  mères  i 
les  réclamer  avant  que  la  transmigration  ne  llùt  opérée. 
Cette  mesure  avait  produit  des  effets  assez  remarquables 
dans  beaucoup  de  départemens  où  elle  a  été  appliçiée. 

Mais  ce  remède  ne  pouvait  être  que  momentané  et 
vent  comnunatoire.  Le  nombre  des  enfims  froncés  a 


(i)  Il  est  •  remarquer  que ,  de  Ions  lei  dëpartemeiM  da  royaanWy  cela» 
de  la  Vend^  est  celui  qai  |»rodait  le  molni  d'eabni  tnMTdt. 
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tùmé  d'augmenter  ayec  la  population,  rimmoralité  et  la 
misère.  Les  conseils  généraux  des  départemens  sont  una- 
nimes pour  solliciter  des  moyens  plus  efficaces  de  prévenir 
ou  de  diminuer  ce  funeste  fléau.  Plusieurs  ont  demandé 
quon  rétablit  les  dispositions  de  Fédit  de  Henri  II  sur 
les  déclarations  de  grossesse.  Dans  la  suite  de  cet  ou- 
vrage ,  nous  examinerons  quelles  sont  les  modifications 
qu'il  serait  possible  d'apporter  à  la  législation  et  aux  noie- 
sures  administratives  qui  concernent  en  France  les  en- 
£ams  trouvés.  Nous  terminerons  ce  chapitre  en  appelant 
lattention  des  autorités  départementales  et  des  adminis- 
trateurs charitables  sur  les  fraudes  journellement  commises 
pour  ftiire  admettre  au  nombre  des  enfans  trouvés ,  des 
enfans  légitimes  abandonnés  par  des  mères  dénaturées  et 
quelquefois  par  des  parens  aisés.  Nous  ne  réclamons  pas 
moins  vivement  leur  sollicitude  à  Tégard  de  la  conduite 
des  agend  chargés  de  la  surveillance  des  enfans  trouvés  de 
la  ville  de  Paris^  dans  les  départemens  voisins  de  la  capi- 
tale. Des  plaintes  graves  ont  été  maintes  fois  portées  sur 
des  exactions  odieuses  envers  les  nourrices ,  des  transac- 
tions honteuses ,  et  une  basse  cupidité  qui  exigent  une  sur- 
veillance sévère  (i). 

(i)  En  i8aG  et  1837  ,  on  mtnaftctnrier  ëubli  dtnt  an  dëpartemeill 
voicio  de  la  capitale  ,  avait  offert  aas  commÎMioni  adminitftralivea  des  hof- 
pices  de  ploaieurt  d^rtemeoa  de  ic  charger  dei  enfans  trouva  des  deux 
seies ,  de  T^ge  de  douce  a  qnioie  ans,  fii^oii  OMBscotlrait  k  loi  confier,  «i 
qu^il  sVngageait  Wlever  et  à  entretenir,  jusqu'à  vingl-in  ans,  époque  à 
laquelle  ils  seraient  maîtres  de  choisir  une  autre  profession  ou  de  rentrer  à. 
rhospice.  Environ  3oo  enfans  trouves,  la  plupart  expédiés  des  départemena 
de  la  Bretagne ,  lui  furent  rnnis  ,  à  ce  titre.  Un  homme  respectable  nous  » 
assuré  que  Tétablissenent  industriel  de  ce  man^acUirier  n'ayaèt  pu  m  fo»* 
tenir,  les  malheureux  enfans  furent  vendus  à  on  autre  industriel  lequel.  1^ 
été  ensuite  obligé  de  les  renvoyer  dans  leur  pays. 
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Les  «aftat  trovrët,  Arvili  aMlkcncu  Ai 
crime  oa  de  U  mUàre ,  «nt  drok  à  Ia  piiîé  i» 
bommet.  Celai  ^ni  tronve  an  enfant ,  Mîtà  la 
porte  d*aoe  moM|aëe,  dVine  iMUon ,  Ab  hna 
foblic,  daoi  anc  rae  o«  partant  aillears,  itii 
lai  pradigaer  toos  kt  acconrt  de  la  durilé  cl  èe 
U  bieDfaittocc. 

{Code  civil  de  ia  Turquie.) 


Les  lois  qui  punissent  l'exposition,  raTorlemenI  et  Ybt- 
bnticide ,  se  sont  étendues  à  tons  les  états  chrétiens,  ei  la 
jurisprudence  criminelle  a  été  et  est  encore  à  peu  près  unî- 
forme  à  cet  égard  en  Europe  ;  nuds  différens  systèmes  oal 
été  successivement  adoptés  pour  prévenir  ces  crimes  et 
pour  adoucir  Tabandon  des  malheureuses  victimes  du  li- 
bertinage et  de  la  misère. 

Pendant  long-temps  le  sort  des  enfans  trouvés  a  été 
partout  aussi  déplorable  qu'il  était  en  France  arant  la  ve- 
nue de  saint  Yincent-de-Paule ,  époque  si  mémorable  pour 
la  charité  (t). 

Il  parait  qu'en  Angleterre ,  môme  jusqu'au  miliea  da 

(i)  Voir  le  chapitre  XI  du  livre  UI. 
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siècle  denier,  lew  situtioii  était  rMtaMttt  di«M  4« 
pitié.  En  1713  >  AddissoB  déplorait  TiTemeût  l»  trista 
abandcNBoàib  étaient  pbDgés,  etsoUidtaitenlaiir  fiiteur 
des  asiles  et  des  soùns  protecteurs.  Le  premier  hoapiee 
d*eii£uis  troaTés  de  la  Grande-Bretagne  ne  fut  fmidé  qu'en 
1730 ,  et  c'est  aux  efforts  d'un  excellent  citoyen  >  Thomas 
Coran ,  que  Londres  fut  redcTable  de  cet  établissement  % 
fondé  d'abord  pour  quatre  cenb  enfans  et  dans  lequel  il 
s'en  trouTait  mille  en  i7Sa.  Le  parlement  d'Ànglelerro 
ordonna^  en  1786,  que  cet  hospice  recevrait  et  élèYorait 
tous  les  enfans  abandonnés  qu'on  y  apporterait  >  et  qu'on 
formerait  des  établissemens  semblables  dans  les  comtés. 

En  1700,  le  nombre  des  enfans  trouvés,  placés  dans 
rhospice  de  Londres ,  s'élevait  à  six  mille. 

Frappé  de  cette  augmentation  rapide ,  le  parlement 
modifia  la  destination  des  établissemens  consacrés  aux 
enfans  trouvés  et  les  convertit  en  maisatu  d'crphêlifii.  Sur 
la  proposition  de  Jonas  Hanway ,  philantropo  renommé , 
il  statua  que  les  parobses  confieraient  tous  les  enfans  dont 
elles  seraient  chargées  à  des  nourrices  dans  les  villages  \ 
l'exposition  fut  sévèrement  interdite  ^  mais  les  enfans  illé- 
gitimes ,  dont  on  avait  reconnu  le  droit  sacré  à  rassistance 
publique ,  purent  être  admis  à  un  certain  Age  dans  las 
maisons  de  travail.  L'hôpital  des  enfans  trouvés  de  Lon« 
dres  (foundiing  hospital),  malgré  sa  dénomination ,  ne  r^ 
çoit  aujourdliui  aucun  enfant  trouvé ,  pas  même  ceui 
qu'on  expose  quelquefois  à  sa  porte*,  ceux -* ci  sont  ra« 
cueillis ,  placés  dans  des  maisons  d'orphelins ,  et  ensuite 
dans  des  maisons  de  travail. 

Ces  mesures,  dii-on,  ont  obtenu  un  succès  eomplet. 
D'après  les  recherches  de  M*  de  Gooroff,  philanlr ope  dis-' 
tingoé  qui  s*eit  occupé  spécialement  de  ramétioration  ém 
institutions  d*enians  trouvés  m  Europe  (I) ,  il  y  a  eu  & 

(i)  IL  ie  CwMijg  «tt  Frmçêiê  H  mék  IUrcr«.  Il  •  êêMtâ  eu  awft^éi 
wytriwft  iamê  VwmwtniU  et  Wnmot ,  •¥•«(  4'èAi€  iffcié  «s  m*$iê  #é  il 
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Londres  (dont  la  population  est  aigooidliui  de  i,9ttO,M^ 
habitons  ) ,  dan»  l'espace  de  cinq  années  (  de  1819  à 
1895)  que  Ùil  enfans  exposés-,  et  le  nombre  des  ca- 
fans  illégitimes  reçus  dans  les  maisons  de  traTail  (work- 
bouse)  ne  s^est  élcTé  dans  le  même  espace  de  temps  qi  s 
4,748,  ce  qui  fait,  année  commune,  SSS.  Encore,  u 
cinquième  environ  de  ces  enlans  sont  entretenus  aux  dé- 
pens de  leurs  pères  (i).  Mais  pour  se  rendre  an  compte 
des  enians  illégitimes  de  Londres  et  de  T Angleterre ,  il 
faudrait  savoir  combien  sont  admis  dans  les  nousons  d*or- 
pbelins,  combien  confiés  à  des  nourrices,  combien  nourris 
par  leurs  mères,  et  enfin  à  la  diargede  la  taxe  des  panvris. 
Or ,  il  paraît  qu'on  cherche  à  couvrir  d'une  sorte  de  voile 
ce  qui  se  passe  à  cet  égard  en  Angleierre ,  et  à  snbstitMr 
à  la  vérité  une  fiction  plus  satisfaisante.  Toutefois ,  on  a 
lieu  de  croire  qu'en  Angleterre  la  proportion  des  eatam 
naturels  aux  enfans  légitimes  est  de  1  sur  12  ;  elle  n'est  en 
France  que  de  1  sur  15  ou  14. 

M.  de  Gouroff  nous  promet  un  important  travail  sur 
Tobjct  dont  il  s'occupe.  Sans  doute  il  aura  examiné  jusqu'à 
quel  point  la  législation  et  les  mœurs  publiques  ont  pu 
exercer  d'influence  sur  de  tels  résultats ,  et  quelle  a  élé 
aussi  la  proportion  croissante  ou  décroissante  des  crânes 
d'infanticide  depuis  les  changemens  survenus  en  Angle- 
terre dans  les  mesures  concernant  les  enfans  trouvés. 
D'avance ,  il  fait  connaître  que  le  principe  qui  parait  do- 
miner en  Angleterre,  comme  dans  les  autres  pays  protcs> 

•  donné  a  son  nom  ane  terminaiton  rosse.  Il  est,  en  ce  momeot ,  c^unuSki 
dVtat  privé  de  S.  M.  Temperear  de  Russie  et  recteur  de  racadèmie  de  Pc* 
ttrsbourg.  Nous  Tarons  tu  à  Lille  ,  en  1829.  Il  royaçeait  alors  «  poar  re- 
cueillir des  renseignemeas  sur  le  service  des  enfans  treuvét  eo  Fraacu. 

(i)  On  a  pu  roir,  au  ckapitre  XI  dm  lirre  II,  de  eomkica  ém  dilfinMl 
est  entourée  Tadmission  des  enfans  troorés  dans  les  maisons 
par  les  paroisses ,  et  quelle  est  la  jurisprudence  anglaise  sur  la 
la  maternité  el  de  la  paternité.  Ou  peut  aUribuer  k  en  c»«m«  k  ^il 
nombre  d'en  fans  trouvés  pitcés  ï  la  clitrfe  de  rétat. 
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tans  y  c'est  qa*uiie  fille  qai  devient  mère  n'est  pas  moins 
obligée  de  nourrir  son  enfant  qa'ane  femme  mariée.  Gq 
principe  est  fondé  sur  la  natore^  mais  son  application  sup- 
pose nécessairement  une  grande  tolérance  de  la  part  de 
Topinion  publique  pour  les  unions  illégitimes  -^  elle  ne  sau- 
rait se  concilier  avec  la  bonté  et  rinfSsunie  dont  elles  se- 
raient accompagnées  y  si  Topinion  était  séyë^e  sur  ce  genre 
dimmoraUté. 

Quoi  qull  en  soit,  les  enfans  trouvés  k  Londres ,  pla- 
cés immédiatement  en  nourrice  ^  reviennent  à  la  maison 
des  orphelins  à  Tàge  de  cinq  ans.  Alors  commencent  pour 
eux  de  nouvelles  habitudes.  On  leur  donne  les  premiers 
principes  d'une  instruction  élémentaire  \  on  leur  apprend 
à  faire  leurs  vêtemens  y  ainsi  que  différens  ouvrages.  Les 
plus  âgés  habillent  les  plus  jeunes  »  travaillent  au  jardin  » 
se  partagent  les  différens  services  de  la  maison.  Les  filles 
sont  employées  à  la  cuisine,  au  blanchissage,  à  la  confec- 
tion des  layettes  pour  les  enfans  en  nourrice.  A  quatorze 
ans,  on  les  met  en  apprentissage  ^  on  donne  à  l'enfant  une 
Bible  avec  une  copie  des  prières  en  usage  à  l'hôpital  \  une 
seconde  copie  est  remise  à  celui  ou  celle  chez  qui  il  va  de- 
meurer, et  Ton  y  joint  ce  préambule: 

M  Comme  il  est  de  grande  importance  d'élever  les  en- 
fans dans  la  crainte  de  Dieu  et  la  soumission  envers  leurs 
maîtres ,  maîtresses  et  supérieurs ,  et  que  la  prière  est  le 
meilleur  moyen  d'entretenir  cette  (d>éissance  aux  lois  ci- 
viles et  humaines,  vous  êtes  avertis  que  l'on  attend  de 
vous  de  prendre  soin  que  l'enfant,  qui  vous  est  confié,  dise 
constamment  ses  prières  soir  et  matin.  Vous  devez  en 
même  temps  vous  efforcer  de  lui  inspirer  les  sentimens  du 
devoir  qu'il  remplit ,  et ,  pour  y  parvenir,  vous  devez  vons 
attacher  surtout  à  lui  faire  répéter  Ses  prières  d'un  (on 
lent,  sérieux,  solennel.  Vous  veillerez  aussi  à  ce  qu'il «s^ 
siste  les  jours  de  fête  i  l'office  divin ,  et  qu'il  s'y  eom- 
duise  avec  piété-  et  modestie.  » 


S90  ÊcoNOWB  POunQCB  camiTïïMm. 

Qotnd  les  filles  se  marient ,  radministnition  knr  dons 
un  tronsseaa  et  9S0  fr.  de  dot. 

Dans  le  reste  de  F  Angleterre ,  les  mêmes  mesures  soit 
à  peu  près  soiyies.  Noos  n'ayons  pas  de  renseigncmcH 
snr  le  nombre  général  des  enfans  troorës  existant  dans  k 
royamne-nni.  On  sait  seulement  qu'en  Iriande  il  en  ta- 
tait,  de  1771  à  1781,  environ  MO  chaque  année: de 
1781  à  1784,  la  progression  avait  été  de  2,1900:  aiicoa- 
mencement  de  ce  siècle,  en  i80lt,  on  en  comptait  1,800. 
Il  parait  que  la  mortalité ,  à  Thôpital  de  DabUn ,  était  h 
même  qn*à  Paris.  Les  avantages  du  système  anglais  scfiMt 
pour  nous  Tobjet  d'un  examen  que  nous  nous  réservov 
d'exposer  dans  le  cours  de  cet  ouvrage.  Il  noos  soflit  it 
fidre  remarquer  en  ce  moment  que  les  eCTorts  de  la  charité 
chrétienne,  par  Torgane  de  saint  Yincent^de^Paole,  se  sont 
fait  jour  au  bout  de  cent  ans  en  Angleterre ,  en  prodn- 
sant  l'assistance  cçmplète  et  régulière  des  en&ns  trouvés. 
Ce  qui  caractérise  surtout  les  institutions  de  ce  modèk 
de  la  bienfaisance ,  ce  sont  moins  les  hôpitaux  d^enbB 
trouvés ,  qui  ne  sont  qu'un  moyen ,  que  la  reconnaissaBee 
d'un  principe  long-4emps  méconnu.  Ainsi,  Tcm  pent  dvv 
que  si  les  enfans  trouvés  en  Angleterre,  conune  en  France, 
et  dans  la  plupart  des  autres  états  de  l'Europe ,  ont  retroaré 
une  famille  adoptive ,  ils  le  doivent  à  un  simple  et 
tueux  prêtre  catholique ,  qui  trouva  la  puissance  des 
racles  dans  son  ardente  charité. 

Les  royaumes  protestans  ont  en  général  adopté  les 
mesures  prises  en  Angleterre.  Nous  avons  fait  connaître, 
dans  le  chapitre  XI  du  livre  III,  les  époques  diverses  oi 
il  s'était  établi  chez  eux  des  institutions  ponr  les  enbns 
trouvés.  En  Prusse ,  dans  l'hôpital  des  orphelins  de  Haie, 
fondé  par  le  respectable  docteur  Franck,  on  s'attache  1  enle- 
ver, autant  que  possible,  un  heureux  naturel  qui  se  montre 
de  bonne  heure  propre  aux  arts  et  aux  sdettces.  On  a 
formé,  dans  l'établissement,  une  bibliothèque  qui  ecmtiefit 
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plus  de  Tingt  mille  Tolomes  et  treiie  mille  estampes ,  dont 
une  grande  partie  se  compose  des  portraits  des  sayans  les 
plus  célèbres. 

A  Moscou  y  diaque  sexe,  chaque  ftge  y  reçoit  une  édu- 
cation convenable.  L'enseignement  embrasse  tout  ce  qu'un 
citoyen  doit  savoir.  Pour  celui  que  la  nature  a  traité  peu 
fayorablement,  les  simples  élémens  du  calcul  et  du  des- 
sin, l'apprentissage  des  arts  mécaniques,  celui  du  jardi- 
nage le  rendent  propre  à  travailler  dans  une  manufacture , 
une  fabrique ,  ou  chez  un  propriétaire.  Des  connaissances 
plus  éleyées  ,  les  mathématiques ,  la  géographie ,  la  1^ 
nue  des  livres  en  partie  double,  la  science  du  commerce, 
sont  le  partage  de  ceux  dont  les  heureuses  dispositions 
méritent  qu'on  les  envoie  à  l'université  de  Moscou  ou  1 
l'académie  des  arts  de  Pétersbourg  :  le  reste  est  distribué 
dans  les  ateliers  de  l'hospice.  Les  statuts  de  cette  maison 
sont  remarquables  par  l'esprit  de  charité  véritable  qui  les  a 
dictés. 

Une  loi  générale  est  d'entretenir  dans  tous  les  cœurs  la 
gaieté  naturelle  par  la  liberté  des  fonctions  de  l'Ame.  Tous 
ceux  qui  sont  chargés  des  deroirs  honorables  de  père  et 
mère,  auprès  de  ces  enlans,  doivent  fiiire  leur  objet  prin- 
cipal de  leur  inspirer  de  la  sensibilité ,  de  lerr  former  un 
bon  coeur,  de  leur  donner  des  mcrars  pures ,  d'élever  leurs 
imes  par  le  rédt  d'actions  n<Mes  et  vertueuses;  surtout , 
ils  ne  doivent  jamab  négliger  de  leur  fiiire  connaître  les 
avantages  de  l'homieiir,  la  nécessité  et  l'utilité  d'être  un 
homme  de  bien. 

Mais,  de  tons  cet  statuts,  le  ph»  digne  d'éloges  est 
cdui  qui  déclare  liirêê  les  enians  reçus  dans  lliospiee  des 
enlans  trouvés ,  sans  qu'aocoo  particoKer  puisse  dooMr 
attonte  1  cette  liberté. 

En  Hollande,  les  enCsns  trowés  sont  plaeés  dans  les 
eokMÛes  agricoles  d  nidigeBs,  dont  vous  mm  proposons 
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de  nous  oceoper  plus  spédalemeAl  daas  le  livre  TII  le 
cet  oayrege. 

A  Lubcck ,  i  Cassel ,  à  Naremberg ,  les  ealuis  exposés 
sont  recaeillis  ayec  soin  dans  les  hospices  d'oqihelÎBis,  et 
placés  en  nourrice  chez  des  cahÎYalears. 

Dans  les  étals  catholiques  y  on  reçoit  les  enfuis  dansda 
institutions  analogues  i  ceKes  qui  existeat  en  France. 

La  Belgique  a  conservé  le  mode  d'orgutisation  de  ce 
service  établi  pendant  sa  réunion  à  Tempire  finançais.  £■ 
1829,  on  y  comptait  dix-huit  hoq>ices  d'eofans  Iroarés: 
mais  on  se  proposait  de  placer  ces  enians  dnns  les  colo- 
nies agricoles  d'indigens.  On  compte  beaocoop  d'hoqiioes 
d'enfans  trouvés  en  Bavière  et  ea  Autricke.  Noos  avons 
donné  quelques  détails  sur  le  magnifique  élabliaseiBait 
fondé  à  Vienne  par  Tempercur  Joseph  IL  La  mortalilé  de 
la  première  enfance  s  y  était  manifestée ,  dans  le  priacipe , 
dans  la  même  proportion  qu'à  Paris»  Cette  siloatîon  scst 
améliorée  successivement. 

La  Toscane  possède  douze  hospices  d'enfans  trouvés  ci 
ces  infortunés  reçmvent,  avec  les  soins  les  pl«s  tanchaas , 
les  moyens  de  subvenir  un  jour^  par  eux-mêmes ,  i  kar 
existence.  En  général»  ils  sont  destinés  an  senrioe  nûli- 
taire. 

Le  reste  de  Tltalie  compte  un  grand  nombre  d'hospices 
d*enfans  trouvés.  À  Bome,  la  population  de  lliôpital  da 
Saint-Esprit  qui  reçoit  ces  infortunés ,  s  élevak  à  MO  es 
i7«0  :  en  1810 ,  on  en  recevait  t.OOOâ  i,900. 

L'hospice  de  Napics  (TAlbergo  Dei  poveri)  pnodigne 
les  soins  les  plus  éclairés  aux.  enians  trouvés  et  9iWL  or- 
phelins. On  leur  apprend  à  lire ,  à  écrire  j  ainsi  que  loi 
premiers  principes  de  dessin  et  de  rarilhmétiqiie,  et  Ton 
y  joint  Tétudc  de  la  musique  :  des  ateliers  de  eordoDniers, 
de  tailleurs ,  de  tisserands  y  de  serruriers  sont  étaUis  dans 
la  maison ,  et  c'est  là  qu'on  fabrique  toutes  les  |rialiDCsdt 


uvms  IV. 

fasils  pour  les  troupes.  On  y  trouve  encore  une  manufac- 
ture de  corail ,  une  imprimerie  et  une  fonderie  en  carao 
tères.  En  général,  les  jeunes  gens  valides  sont  destinés  à 
la  carrière  des  armes.  Ceux  qui  se  distinguent  dans  la  pro- 
fession qu'ils  ont  suivie  obtiennent  Texemption  de  servir 
W\  armées  *,  mais  ils  n'en  demeurent  pas  moins  soumis  au 
régime  de  la  maison ,  dont  la  garde.leur  est  confiée.  Tous 
les  jours,  à  des  heures  réglées,  ils  manœuvrent  dans  les 
cours  au  son  d'une  musique  guerrière. 

L'Espagne  renferme  soixante-neuf  hospices  d'enfans- 
trouvés.  A  Madrid,  en  1788  et  1789 ,  cette  malheureuse 
classe  d'infortunés  ne  dépassait  pas  8  à  900  *,  elle  est  au-* 
jourd'hui  d'environ  1,100.  Du  reste,  elle  n'est  point  privée 
d'une  éducation  libérale.  Le  plus  grand  nombre  des  en- 
fans  abandonnés  se  livrent  aux  études  ecclésiastiques ,  et 
l'Espagne  en  compte  quelques-uns  parmi  ses  plus  habiles 
docteurs. 

((  Il  paraîtrait  même  que ,  dans  ce  royaume ,  la  loi ,  non 
moins  bienfaisante  qu'en  Russie ,  efface  la  honte  de  leur 
naissance ,  en  considérant  tous  les  enfans  trouvés  comme 
fils  de  nobles  j  et  dis  lors  nobles  eux-mêmes.  Dans  l'igno- 
rance où  elle  est  de  leurs  parens ,  elle  a  cru  devoir  la  sup- 
poser dans  la  condition  la  plus  favorable  aux  enfans ,  et 
c'est  sans  doute  ce  qui  leur  procure  l'éducation  distinguée 
qu'ils  reçoivent.  Si  ce  fait  est  exact,  il  suffirait  à  lui  seul 
pour  marquer  la  diflerence  de  caractère  et  de  moBurs  qui 
distingue  ces  deux  pays ,  située  chacun  à  une  extrémité  de 
l'Europe.  Dans  l'un ,  on  a  donné  ce  qu'un  peuple  esclave 
regarde  comme  le  bien  le  plus  précieux,  la  liberté  y  A9jï% 
l'autre,  ce  qu'une  nation  fièrc  estime  le  plus,  la  no-- 
blesse  (1).  » 

Avant  l'invasion  de  Napoléon  en  Espagne ,  les  enfans 
trouvés  étaient  nourris  dans  des  hospices  par  des  nour- 
ri) M.  Benoi5tnn  de  Cbàt<>tHiieQf ,  Mémoire  aur  les  eiifanf  (roovës. 
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rices  gardées  dans  Tétablissemeiil,  oo  mo-dehon  par  its 
nourrices  de  la  campagne.  Le  prix  de  la  nourrilurf  »- 
dehors  était  do  10  fr.  06  c.  par  mois  jnsqa*à  Tâge  de  finit 
mois ,  cl  de  5  fr.  S5c.  de  vingt  mobà  quatre  ans ,  époque 
où  ils  rentraient  à  lliospicc  pour  y  être  éle¥és  jusqu'à  Tiff 
d'entrer  en  apprentissage.  Les  soeurs  hospitalières  étaifat 
chargées  de  la  surveillance  de  ces  enfaos.  Les  évêqars 
étaient  à  la  fois  les  chefs  de  ^administration  et  les  bîenfiù* 
teurs  des  hôpitaux. 

Tous  ces  établissemens  avaient  prodigieusement  soof^ 
fert  des  désastres  de  la  guerre.  Nous  avons  été  lémoiK. 
en  I8IS  et  1813,  dans  une  partie  de  la  Catalogne,  de$ 
malheurs  qui  avaient  frappé  les  institutions  de  charité  rt 
de  religion  ,  mais  en  même  temps  des  efTcMis  admirables 
que  le  clergé  y  les  congrégations  religieuses  et  hospita- 
lières faisaient  à  Tenvi  pour  soustraire  les  enians  trouvés 
et  les  orphelins  aux  horreurs  de  la  misère  et  de  fahaa- 
don.  Nous  avons  été  assez  heureux  pour  nous  y  associer, 
et  ce  souvenir  nous  est  doux  et  consolateur. 

En  Turquie,  lesenfans  trouvés  sont  réputés mnsahnaB» 
el  libres.  Si  aucun  individu  ne  se  charge  d'on  eafnl 
trouvé,  il  appartient  à  Tétat,  et  cest  des  deniers  pnbKcs 
qn  il  doit  être  nourri  et  élevé.  Ces  préceptes  sont  évideiH 
ment  empruntés  au  christianisme. 


CHAPITRE  VIII. 


DE    LA    LÉGISLATION    E£LATIVE    A    L  ENSËIG3IEMENT    DES 

PAUVRES. 


SiniCe  ptrvuloa  v«nir«  ad  «M. 


Dans  les  premiers  temps  du  christianisme ,  et  pendant 
une  longue  suite  de  siècles ,  Tinstruction  des  classes  pau- 
vres était  confiée  exclusivement  aux  membres  du  clergé. 
Des  écoles  avaient  été  établies  dans  toutes  les  cathédrales, 
dans  les  paroisses  et  dans  un  grand  nombre  d'établis- 
semens  religieux.  Des  congrégations  spéciales  s'étaient 
formées  pour  cet  objet ,  et  donnaient  ainsi  à  renseigne- 
ment un  mode  régulier  et  des  institutions  perpétuelles. 
Successivement,  le  pouvoir  civil  comprit  que  l'éduca- 
tion des  enfans  des  pauvres  était  un  devoir  important 
de  sa  mission.  La  politique ,  non  moins  que  la  nature  des 
choses ,  devait  lui  faire  envisager  comme  une  obligation 
sacrée  de  répandre  les  lumières  et  les  bonnes  mœurs  dans 
toutes  les  classes  du  peuple.  Les  deux  pouvoirs  se  réuni- 
rent donc  pour  atteindre  ce  but  qui  leur  était  commun  ; 
Tun  se  réserva  la  haute  surveillance  et  l'approbation  des 
congrégations  dévouées  à  renseignement  public.  Le  clergé 
conserva  Tautorité  sur  le  choix  des  instituteurs  et  sur  les 
bases  et  le  mode  de  rinstruction  primaire. 
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Avant  la  révolution  de  1780 ,  i'insimction  était  gou- 
vernée en  France  par  les  magistrats  de  Tordre  jadidaîre 
et  de  Tordre  civil ,  par  les  parlemens  y  par  les  évéqnes  et 
les  curés  ,  par  les  universités ,  et  enGn  par  les  congr^i- 
tions  enseignantes  dont  aucone  ne  pouTait  s'établir  dans  le 
royaume  sans  lettres-patentes,  dûment  enregistrées. 

Cbarlemagne ,  Saint-Loub ,  François  I«r  ^  Henri  IT  et 
Louis  XIV,  parmi  nos  rois ,  donnèrent  une  attention  ypt- 
ciale  à  Finstruction  de  la  jeunesse.  Ces  deux  derniers  no- 
narques  avaient  protégé  et  fondé,  en  tout  ce  qui  dépendait 
du  pouvoir  civil,  un  système  complet  d'enseignement  public. 

Tous  les  ordres  de  Fétat  s'étaient  trouvés  constanunent 
d  accord  avec  nos  rois  sur  les  bienfaits  et  la  nécessité  de 
rinstruction. 

En  ioGO,  aux  états-généraux  d'Orléans,  la  noblesse, 
loin  de  craindre  que  le  peuple  ne  fût  instruit  et  éclûré, 
voulait  (  ce  sont  les  termes  dont  elle  se  servait  )  :  «  Pêda- 
ffogues  et  gens  leifres  en  toutes  villes  et  viUage9j  pawir  Fini- 
t  ructian  de  la  pauvre  je  wiésse  du  plat  pays  ^  en  la  religioH, 
bonnes  mœurs  et  autres  sciences  nécessaires.  » 

Et  persuadée  qu'il  faut  souvent  faire  le  bien  aox  homoies 
malgré  eux  *,  que  si  telle  est  la  condition  des  pères  de  fa- 
mille vis-à-vis  de  leurs  enfans ,  telle  est  à  plus  forte  raisoa 
la  condition  des  gouvomemens  envers  des  pères  de  fa- 
mille ,  la  noblesse  voulait  de  plus  :  qu'il  y  eui  eantraitUê 
et  amende  contre  les  pères  et  mires  qui  nêgtigeraienî 
d'envoyer  leurs  enjlins  aux  écoles,  » 

Henri  IV,  par  une  déclaration  de  i^$d8  y  consacra  ce 
vœu  qui  i>ouvait  paraître  sévère ,  mais  qai  témcMgne  dv 
moins  de  l'opinion  que  professait  au  sujet  des  lumières,  un 
ordre  que  l'on  a  si  souvent  peint  comme  intéressé  et  dis- 
posé à  maintenir  le  peuple  dans  l'abrutissement  et  la  ser- 
vitude. 

Louis  XV  et  Louis  XVI  avaient  suivi  les  traces  de  le«s 
glorieux  devanciers.  Le  premier ,  affectant  à  ruhrersHé 
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dliouorables  revenus  >  voulut  renseignaneiit  gratuit.  Le 
second  ,  si  naturellement  généreux  et  le  meilleur  ami  des 
Fr;ançais ,  voulut  XédueaUon  nationale ,  comme  il  voulait 
la  liberté  et  le  bonheur  de  tous. 

Aux  états-généraux  de  1788,  le  clergé  et  la  noblesse  se 
montrèrent  encore  unanimement  disposés  à  seconder  les 
vues  paternelles  de  ce  monarque  de  sainte  mémoire. 
Dans  cette  assemblée ,  le  clergé  avait  ainsi  rédigé  une 
partie  de  ses  cabiers.  «  L'éducation  publique  ayant  utu 
influencé  ai  marquée  $ur  h  sort  des  empires  par  les  sen- 
timens  qu'elle  fait  germer  dans  le  cœur  des  ciioyefts  et  Us 
mœurs  auxquelles  elle  hsforme^  le  clergé  a  toujours  mis 
au  nombre  de  ses  principaux  devoirs  t obligation  de  s'en 
occuper  essentiellement  et  de  les  surveîUer.  » 

«  Ce  qui  doit  attirer  les  soins  paternels  de  sa  majesté 
au  moment  qu'elle  s'occupe  de  regénérer  la  nation  ,  o*esi 
tinstruction  publique.  C'est  du  sein  des  états-généraux 
que  doit  sortir  enfin  le  plan  si  universellement  désiré  d'une 
éducation  salutaire  et  gétiérale.  » 

La  noblesse  s'exprimait  en  ces  termes  : 

<c  L'assemblée  nationale  portera  suremetU  son  atten^ 
tion  sur  les  établissemens  d'instruction  publique  qui,  man- 
quant absolument  dans  plusieurs  parties  du  royaume , 
y  sofit  presque  partout  imparfaits.  Ces  fondations^ 
presque  toutes  anciennes,  ont  conservé  la  routine  des 
siècles  qui  les  ont  vues  naître.  Il  serait  temps  de  les  faire 
participer  aux  lumières  acquises  ^^  de  leur  donner  un 
régime  plus  propre  à  former  des  citoyens  de  tous  les  états  ^ 
et  surtout  de  propager  jusque  dans  les  campagnes,  les 
fnoyens  d'une  instruction  sujffisante  à  ceux  qui  les  habil- 
lent et  qui  puisse  t^ étendre  même  jusqu'aux  pauvres.  » 

«  Que  r éducation  publique  soit  perfectionnée ,  qu^elie 
soit  étendue  à  toutes  les  classes  des  cil^eus\  quilsoitré" 
digépour  tout  le  royaume  un  livre  élémentaire  contenant 
sommairement  les  points  principaux  de  la  conftitution  : 
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qu^U  êêrve  pmrtmêi  à  fkuirueiiam  dm  la  jeummêê ,  i  Im 
pTêmiire  mutrueti&n  de  tenfimeê^  mi  fum  Imm  Framçêk^ 
en  naiâtani,  apprennent  à  eonnmiire  ^  à  r^epêeêer  M 
chérir  leurs  lois.  Il  sera  arrêté  des  laie  is%mariailes  ndb- 
tivement à  tédueaiion  nationale,  ei  les  ^eUegéntéreux 
aviseront  aux  meyen»  de  trouver  lee  fonde  mimeeeekm 
pour  pourvoir  à  Fentretien ,  et  rieonspeesem  des  uMiÊm 
pour  r éducation  des  pauvres,  yt 

Le  tiers-état  demandait  également  :  «  Qu^UJuiJait  m 
plan  dédueation  nationale  dont  le  prinmiped  hsê  eerm  is 
donner  aux  élives  une  constitution  rokueim  ,  des  seeA' 
mens  patriotiques ,  et  la  connaissance  dee  principes  mé^ 
eessaires  à  f  homme  social  et  au  Françmie.  » 

Jusqu'en  1789 1  les  petites  écoles  oa  écoles  primairci 
pour  les  pauvres  avaient  été  partagées  entre  divo^es  ooa- 
grégations  qni  étaient  plus  on  moins  soumises  à  la  joii- 
diction  de  ron/motr^  (Tévêque)  dans  les  difTérrais  dîiH 
cèses,  et  des  maîtres  isolés,  qui  exerçaient  leur  état  aTec 
l'approbation  préalable  et  sous  la  direction  immédiate, 
soit  de  Vecolàtre  y  soit  de  Y  archidiacre  y  soit  du  yrmmd' 
chantre  (I)  ou  de  son  vicaire ,  soit  enfin  des  curés,  sans 
néanmoins  aucun  préjudice  des  droits  de  ceux  4  qui  une 
fondation,  ou  tout  autre  titre,  donnait  le  droit  de  Bommcr 
aux  places  de  maîtres  et  de  maîtresses  d'école. 

Cela  était  conforme  aux  anciennes  lois  et  notamment  k 
redit  de  1095  dont  le  9S^  article  était  con^^u  en  ces  ter- 
mes :  H  Les  régens ,  précepteurs  j  maîtres  et  maîtresses 
d^école  des  petits  villages  seront  approuvés  par  les  cires 
des  paroisses  ou  autres  ecclésiastiques  qui  ont  le  droit  de 
le  faire.  » 

Les  archevêques,  évêques  et  arckidiacres  pouvaient 
donner  Tordre  de  les  remplacer ,  si  Ton  n'était  p^s  satis- 
faits de  leur  doctrine  et  de  leurs  mœurs  (S).  » 

(i)  DiçAîtairfs  du  chapitre  diocëtain. 

(i)  n  Qw  de  choic»  %dmVT«IAe&  ,  dii  1C.  le  hwa  Cli.Dafia  ^  4am  fW> 


Mais  cette  législaticm  s'était  ai&iblie  dans  la  pratique* 
En  1788,  le  dergé  demanda  que  les  anciens  réglemetui^ 
tendant  à  conseryer  et  fortifier  la  précieuse  influence  des 
curés  sur  l'éducation ,  et  surtout  sous  le  rapport  de  Tédu- 
cation  chrétienne ,  fussent  remis  en  vigueur.  En  même 
temps,  le  tiers-état  proposait  d'ajouter  à  Fart.  S5  de  Tédit 
de  1605  une  disposition  en  vertu  de  laquelle  l'examen , 
pour  la  réception  ou  le  renvoi  des  maîtres  et  maîtresses 
d'école  y  serait  fait  par  le  curé  en  présence  du  syndic  et  de 
quatre*  notables  de  la  paroisse ,  et  même  de  deux  curés 
voisins ,  si  les  maîtres  ou  maîtresses  le  requéraient ,  le 
tout  sous  Tinspection  des  assemblées  provinciales  et  mu- 
nicipales. Ce  moyen  paraissait  obvier  aux  inconvéniens 
qu'on  avait  reconnus  dans  le  droit  exclusivement  attribué 
aux  supérieurs  ecclésiastiques  de  nommer  et  de  destituer 
les  maîtres  et  maîtresses  d'école. 

Tout,  néanmoins,  demeura  dans  le  même  état  jusqu'au 
mois  d'août  1792. 

Malgré  les  vœux  ardens  du  roi  Louis  XVI ,  la  loi  cons- 
titutionnelle de  1791  qui  promettait  à  la  France  une  édu« 
cation  nationale  et  gratitite  pour  les  classes  pauvres  (t), 

cienne  iiiitruction  publique  !  Combien  d^écoles  gratuite^  !  combien  de 
boursf»  ofTei  tes  aui  jeanes  gens  qui  n^avaient  peureux  que  des  dispositions  ! 
aux  jouncs  g^ns  que  la  fortune  semblait  condamnera  n'acquérir  jamais  une 
instruction  approfondie  !  Quelle  modicité  dans  la  plupart  des  frais  de  pen- 
sionnat et  d'école!  De  nos  jours,  au  contraire,  quelle  indécente  Oscalité! 
quelle  rapacité  !  et ,  dans  beaucoup  d'établissemens ,  quelles  extorsions  scan- 
daleuses n^imaginent  pas  les  chefs  d^nstitution  ,  pour  arracher  des  familles 
tout  l'argent  qu^on  peut  en  extraire  ,  par  un  talent  ingénieux  dMnventer  et 
de  grossir  des  comptes  de  toute  espèce  !  »  (Des  Forces  productives  de  la 
France.) 

Il  est  facile  d'expliquer  la  différence  signalée  par  rhonorablc  éorivain. 
Dans  les  institutions  anciennes ,  il  y  avait  une  origine  de  religion  et  do  cha- 
rité ;  dans  les  nouvelles,  Tégoïsme  et  la  morale  des  intérêts  matériels  ont  dil 
remplacer  trop  souvent  Tesprit  religieux  et  charitable. 

(i)  Le  rapport  fut  fait  ^  rassemblée  constituante  par  M.  de  Talleyrand 
Périgord,  évéque  d^^u^^o ,  daot  \m  fétoccs  des  lo  et  1 1  septembre  i79it 
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n^aTait  donné  qae  de  trompeuses  espénoMces ,  el  mfer- 
mait  des  germes  de  destraction  que  la  seconde  asscaUée 
dite  législative ,  se  chargea  de  fiûre  finctifier. 

Le  décret  du  18  août  1702  prouva  en  eflfet  qo'die  le 
s'était  guère  occupée  de  Tinstruction  pobliqoe  que  po« 
la  détruire.  Voici  comment  il  était  conçu  :  «  ConsidénM 
qu  un  état  vraiment  libre  ne  doii  êouff¥ir  damé  mw  «ù 
aucune  corporation ,  pai  menu  celles  qui  j  dépomèei  à 
lefueignement  public ,  ont  bien  mérite'  de  la  pairie  y  dé- 
clare éteintes  et  supprimées  toutes  les  congrégations  coa- 
nucs  en  France  sous  le  nom  de  congrégations  sécnlières 
ecclésiastiques,  telles  que  celles  des  prêtres  de  Toratoirp, 
de  Jésus  9  de  la  doctrine  chrétienne ,  de  la  mission  it 
France  ou  Saint-Lazare,  desEudistes,  de  Saint-Josepk, 
de  Saint-Sulpice ,   de  Saint-Nicolas-du-Chardonnet,  di 
Saint-Esprit,  des  missions  du  Clergé,  des  Mololins,  etc., 
les  congrégations  de  filles,  telles  que  celles  de  la  Sa- 
gesse, des  écoles  chrétiennes ,  des  Watlelotes,  de  Saial- 
Charles,  etc.,  même  celles  uniquemetit  vouées  au  sertfiet 
des  hôpitaux  et  au  soulagement  des  malades  y  et  touta 
autres  associations  de  piété  ou  de  charité,  n  (Art.  !«''.) 

L'art.  6  ordonnait  aux  membres  des  congrégations  en- 
seignantes de  continuer  leurs  fonctions  à  titre  individael . 
jusqu'à  lorganisation  définitive  de  Tinstraction  publique. 
L'article  0  abolissait  et  proscrivait  tous  lescostomes  re- 
ligieux. 

Cette  loi ,  que  précéda  de  quelques  mois  le  rapport  sur 
Torganisation  générale  de  1  instruction  publique,  fait,  le 
SO  avril  1702,  a  l'assemblée  législative  par  Condorcet, 
consacra  le  triomphe  du  philosophisme  moderne  sur  h 
charité  chrétienne.  C'est  à  ce  terme  que  voulaient  arriver 
les  novateurs ,  disciples  fervens  de  l'école  voltairienne  :  le 
mauvais  génie  des  peuples  dut  en  tressaillir  de  joie. 

Cette  œuvre  de  destruction  consommée ,  on  comprend 
que  l'instruction  des  classes  pauvres  fut  entiër^nenl  abaa- 
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donnée.  Les  membres  des  congrégations  enseignantes , 
dépouillés  de  leurs  revenus ,  de  leur  costume ,  privés  de 
toute  protection ,  ne  pouvaient  continuer  leurs  fonctions  y 
même  à  titre  individuel.  L'autorisation  qui  leur  en  était 
donnée  était  une  dérision  et  un  attentat  de  plus. 

La  convention ,  héritière  des  travaux  des  deux  assem- 
blées constituante  et  législative  »  ordonna  par  un  décret  du 
30  mai  1793  qu'il  devait  j  avoir  une  école  primaire  dans 
tous  les  lieux  qui  comptaient  depuis  400  jusqu'à  1,500  in- 
dividus, et  dans  chaque  école  primaire  un  instituteur 
laïque  chargé  d'enseigner  aux  élèves  :  «  Les  connaissances 
élémentaires  nécessaires  aux  citoyens  pour  exercer  leurs 
droits  f  remplir  leurs  devoirs  et  administrer  leurs  affaires 
domestiques.  » 

Le  13  juillet  1793,  elle  entendit,  par  l'organe  de  Robes- 
pierre ,  un  plan  d'éducation  nationale  rédigé  par  Michel 
Lepelletier  peu  de  temps  avant  sa  mort.  Au  mois  d'octobre 
suivant ,  elle  adopta  l'organisation ,  dans  toutes  les  com- 
munes ,  d'écoles  primaires ,  où  tous  les  enfans  devaient 
recevoir  gratuitement  la  première  éducation  physique, 
morale  et  intellectuelle ,  la  plus  propre  à  développer  en 
eux  les  mœurs  républicaines ,  l'amour  de  la  patrie  et  le 
goût  du  travail. 

Les  instituteurs  nationaux  devaient  être  désignés  parmi 
les  candidats  les  pins  recommandables  par  leur  aptitude , 
leurs  mœurs ,  et  surtout  par  leur  patriotisme  :  leur  traite- 
ment devait,  ainsi  que  l'établissement  des  écoles,  être 
prélevé  sur  les  revenus  communaux  ou  par  des  contri- 
butions extraordinaires.  La  dépense  des  traitemens  des 
maîtres  et  maîtresses  d'école  s'élevait ,  seule ,  à  environ 
soixante  millions. 

Deux  mois  ne  s'étaient  pas  écoulés ,  que  le  décret  du 
19  décembre  1793  proclama ,  pour  tous  les^  citoyens  et 
citoyennes  qui  voudraient  enseigner,  Tentière  liberté  de 
renseignement  public ,  sauf  la  surveillance  des  municipa- 
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lilés  f  detf  père  et  mère ,  tnlenrs  ou  curateurs ,  eafii  4ê 
tous  les  citoyens.  Les  père  et  mère ,  tuteurs  ob  carateui 
qui  ne  Tondraient  pas  enTOjer  lenrs  enlans  on  papiiki  â 
ces  quarante  ou  cinquante  mille  écoles  librement  élaUifs 
sur  tous  les  points  de  la  république  ^  et  où  ,  désormais  ^  m 
pouTait  plus  exister  de  garantie ,  nou  seulement  de  reli- 
gion y  mais  de  momrs  et  de  décence  y  étaient  camdamutés  i 
de  fortes  amendes ,  prives  de  leurs  droiiB  de  eiioyem  H 
regardés  comme  ennemis  de  téyaliié. 

Cette  époque  fut  celle  de  la  pins  complète  anar- 
chie (t). 

Un  an  après,  le  décret  du  17  noTembre  1794  rapportait 
toute  loi  qui  serait  contraire  y  ordonna  de  nouveanx  éta- 
blissemens  d'écoles  primaires ,  sur  tout  le  territoire  de' la 
république ,  dans  la  proportion  d*une  école  pour  BÛIlf 
habitans.  Les  instituteurs  et  les  institutrices  devaient  être 
examinés ,  élus  et  surveillés  par  un  jury  d'instruction.  La 
gar<;ons  et  les  filles  étaient  séparés  dès  Tàge  de  six  an» 
accomplis.  Tous  les  citoyens  avaient  le  droit  d^ouvrir  des 
écoles  particulières  et  libres  sous  la  surveillance  des  aato* 
rites  constituées. 

Cette  législation  régit  renseignement  primaire  jos- 
qu  en  itM)S.  Un  an  auparavant ,  le  vénérable  et  éloquent 
Portalis,  chargé  de  |)résenter  la  loi  qui  rétablissait  le 
culte  public  de  la  religion  nationale  y  saisit  cette  occasion 
de  (mrler  dignement  de  Tinstruction  publique.  D'après 
rex[)Osé  présenté  par  M.  de  Fourcroy  y  conseiller  d'état. 
la  loi  du  fer  mai  18011  ordonna  y  |o  que  les  institateurs 
seraient  choisis  par  les  maires  et  les  conseils  municipaux  ; 
S»  que  les  conseils  municipaux  exempteraient  de  la  rétri- 
bution à  fournir  aux  maîtres  par  les  élèves  ceux  des  parens 

(i}  M.  le  baron  Dupin  fait  rcmarquor  que  ,  pendant  le  coan  de  U  kv«- 
lution ,  les  écoles  n^ont  p«5  été  fréfpientées  par  plus  da  cinqnaatième  de  b 
populati«a  :  elles  étaient  lOiUes  fermées  durant  les  mumfct  de  la 
terreur. 
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qui  seraient  hors  d'état  de  la  payer  >  sans  toutefois  que 
celle  exempUoD  pût  excéder  le  cinquième  des  eufans  reçu» 
daos  les  écoles  primaires. 

On  remarqua,  dans  la  discussion  qui  s'éleva  au  tribunat 
sur  ce  projet  de  loi,  Topinion  éloquente  de  M.  Daru  sur  la 
nécessité  d'admettre  la  religion  dans  Tinstruction  publique. 

L'enseignement  public ,  tel  qu'il  avait  été  organisé  jus^* 
qu'alors ,  ne  pouvait  satisfaire  les  vues  do  politique  et 
d'ordre  public  du  nouveau  souverain  do  la  France.  Le 
6  mai  1806 ,  M.  de  Fourcroy  exposa  au  corps  législatif 
un  projet  de  loi ,  portant  qu'il  serait  formé  un  corps  en- 
seignant sous  le  nom  d'université  impériale.  Ce  projet  fut 
adopté  le  iO  mai  suivant. 

Cette  loi  ouvrait  une  ère  nouvelle  h  l'instruction  pu- 
blique. 

D'après  l'art.  107,  luniversité  devait  prendre  des  me- 
sures pour  que  l'art  d'enseigner  à  lire  et  à  écrire ,  et  les 
premières  notions  du  calcul  dans  les  écoles  primaires ,  ne 
fût  exercé  désormais  que  par  des  maîtres  assez  éclairés 
pour  communiquer  facilement  et  sûrement  ces  premières 
connaissances  nécessaires  à  tous  les  hommes*  L  art«  100 
ordonnait  que  les  frères  des  écoles  chrétiennes  seraient 
brevetés  et  encouragés  par  le  grand-roaltre  qui  devait  vi- 
ser leurs  statuts  intérieurs ,  les  admettre  an  serment^  li^r 
prescrire  un  babil  particulier  et  Csire  surveiller  leurs  écoles^ 
Les  supérieurs  de  ces  congrégatioiis  pouvaient  èlre  nom- 
mes  membres  de  rooiversîté.  Des  écoles  normales  de- 
vaient ibnner  des  mailret  prima  if  f^« 

Un  décret,  rendu  le  17  msirn  îH/Ml,  AHe^min»  qu'ai»» 
cnne  école  ^  auom  iuAAmfmeni  quelconque  dîi»s4f«e- 
tîoB  me  'poarrail  être  formé  b^s  de  l'tmit ersUé  et  mm 
Tauiorisalmi  de  son  ebel.  Il  iîmi  h  tffmé^pmfts  4tê  fffHh 
àfe  d'après  leipid  tfMmffmfttmtî  pn^/tf,  àitm  UnÊki  In 
Fnmce  était  umM  rxefaMrveiwenl  k  Ytm^^ffkl^.  Pimf  t^% 
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petites  écoles ,  comme  pour  tous  les  antres  établisseiMis 
d'instruction  ,  le  législateur  ayail  posé  pour  base  de  feùr 
seignement  les  préceptes  de  la  religion  eattuMque^  k 
fidélité  au  touveram  ^  raUaehemeni  à  la  numarehie  dé- 
positaire du  bonheur  des  peuples  et  à  la  dynastie  ematr- 
vairieede  T  unité  de  la  France  etde  toutes  les  idées  libérsks, 
t obéissance  aux  statuts  du  corps  enseignasse  ,  gui  tenJsst 
à  former  pour  Pétat  des  citoyens  attachés  a,  leur  relifisn^ 
à  leur  prince  ,  à  leur  patrie  y  à  leur/an^iile. 

L'homme  d'état  9  célèbre  par  son  éloqnence,  qui  fat 
placé  à  la  tète  de  Tinstruction  publiijoe  y  était  digne  èft 
comprendre  Tinfluence  nécessaire  que  les  ministres  de  h 
religion  devaient  exercer  sur  le  choix  des  insdtotears  aux- 
quels serait  confié  renseignement  des  enfans  paurres. 
Aussi  y  son  premier  soin  ,  en  prenant  les  rênes  de  radmi- 
nistration  de  l'université  ,  fut-il  de  solliciter  la  coopéra- 
tion des  évoques  du  royaume,  ponrôtre  éclairé  snr  la  con- 
duite ,  les  mœurs  et  la  capacité  des  maîtres  d^école.  «  Le$  ' 
instituteurs  primaires  plus  éclairés  et  tnieujs  choisis  ^ 
disait-il ,  ne  peuvetit  être  indifférens  aujt  destinées  de 
Féglise  ;  ils  disposent  Tenjance  à  Finstruction  plus  solide 
qu'elle  doit  recevoir  des  ministres  des  autels;  Us  seconde- 
ront leurs  efforts  pour  rendre  aux  campagnes  la  con- 
naissance de  Famour  de  Dieu  et  V amour  des  vertus,  yni 
assurent  le  repos  des  famiUes.  Cest  surtout  dans  la 
classe  indigetite  qu'ils  prépareront  f  espérance  ttune  qé- 
nération  meilleure  y  et  je  ne  crois  pas  avoir  besoin  dex^ 
citer  voire  zèle  pour  la  portion  la  plus  nombreuse  de 
voire  troupeau.  » 

C'est  dans  cet  esprit  que  M.  de  Fontanes  avait  conçu  sa 
haute  mission ,  et  qu'il  chercha  à  l'accomplir  malgré  le 
système  de  despotisme  et  de  fiscalité  qui  dominait  dans 
l'institution  de  l'université  impériale. 

Le  droit  de  surveillance  officielle  des  écoles  primaires 
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était  accordé  aux  préfets,  sous-préfets  et  maires.  Quant 
aux  étêques  et  aux  curés  y  «  ils  en  étaient  les  sunreillans 
naturels  en  ce  qui  concerne  la  religion  et  les  mceurs,  non 
pas  avec  un  caractère  d*autorité ,  mais  avec  celui  que  leur 
donne  la  conGance  du  souverain  et  que  leur  devaient,  pour 
se  conformer  à  ses  intentions,  tous  les  dépositaires  de  son 
pouvoir.  » 

Rien  ne  (ut  changé  i  ces  dispositions  jnsqu  à  la  deuxième 
année  de  la  restauration^ 

Le  15  août  1815,  une  ordonnance  royale  maintint  Tor- 
ganisation  des  académies,  et  tout  le  système  universitaire, 
jusqu'à  ce  qu'une  loi  définitive  complète  statue  sur  Tins- 
truction  publique.  Seulement  une  commission  de  cinq 
membres ,  nommés  par  le  roi ,  fut  chargée  d'exercer,  sous 
l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur,  les  pouvoirs  attribués 
au  grand-mattre  et  au  conseil  de  l'université  (i).  Cette 
commission  fut  remplacée  ensuite  par  un  conseil  royal 
d'instruction  publique.  Plus  tard ,  la  dignité  de  grand- 
maître  fut  rétablie  et  réunie  au  ministère  de  l'instruction 
publique  ou  des  cultes. 

Au  commencement  de  1816,  le  roi  Louis  XVIII ,  mo- 
narque ami  des  lettres  et  des  lumières ,  voulant  marquor 
son  règne  par  l'amélioration  de  renseignement  des  classes 
inférieures ,  rendit ,  le  29  février,  une  ordonnance  dont 
voici  le  préambule  : 

a  Nous  étant  fait  rendre  compte  de  l'état  actuel  du  peuple 
des  villes  et  des  campagnes  dans  notre  royaume,  nous  avons 
reconnu  qu'il  manque ,  dans  les  unes  et  daiis  les  autres , 
un  très  grand  nombre  d'écoles  ^  que  les  écoles  existantes 

(i)  M.  le  cardinal  de  Baossct,  MM.  Royer-Collard  et  Corbière  ont  été 
successivement  prësidens  de  la  commission  royale  d^inslniclion  publique  ; 
BT.  Pévéqoc  d*Hermnpo1is,  MM.  de  Vati^m^nil  et  de  Montbel  ont  exerce 
les  fonctions  de  ministres  de  Pinatruction  pnbli«fiie  et  de  {^rands-maîtret  d« 
l'unirersité. 
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«Mioi  8uscepliblcs  d'imporiaales  amélioralioiis.  Peninâf 
qu  an  des  plus  grands  arantages  qae  nous  paissions  pr<H 
curer  i  nos  sujets ,  esl  une  instracticMi  conTenaMe  à  Inn 
conditions  respectives;  que  cette  inslmctioii ,  surtout kiir 
qu'elle  est  fondée  sur  les  yéritables  principes  de  la  refifin 
et  de  la  morale ,  est  non  seulement  une  des  sources  les  phi 
fécondes  de  la  prospérité  publique,  mais  qu'elle contrilMe 
au  bon  ordre  de  la  société ,  prépare  Tobéissance  aux  kk 
et  raccomplissement  de  tous  les  genres  de  deToirs  :  tos- 
lant,  d'ailleurs  y  seconder  autant  qu'il  est  en  notre  pouroir 
le  zèle  que  montrent  des  personnes  bienfaisantes  pour  le 
aussi  utile  entreprise  y  et  régulariser,  par  une  sorreiUuMr 
couTenable ,  les  eflbrls  qui  seraient  tentés  pcnn*  atleindrp 
un  but  si  désirable ,  nous  nous  sommes  fait  représenter  ks 
réglemens  anciens ,  et  nous  avons  vu  qu'ils  se  bonuôentà 
annoncer  des  dispositions  subséquentes  qui,  jusqu'à  ce 
jour,  n  ont  pas  été  mises  en  vigueur  -,  avons  ordcmné,  elc.  • 

Cette  ordonnance  prescrivait  la  formation  dans  ciiaqie 
canton ,  par  les  soins  du  préfet ,  d'un  comité  gratuit  et  de 
charité  pour  surveiller  et  encourager  Tinstruction  pri- 
maire. Ce  comité  se  composait  du  curé  catonnal  y  du  jugr 
de  paix. ,  du  principal  du  collège ,  et  de  trois  autres  mem- 
bres cboisis  par  le  recteur  de  Tacadémie.  Le  soos-préfct 
et  le  procureur  du  roi  étaient  membres  de  tous  les  conutés 
cantonnaux  de  Tarrondisscment.  Dans  les  cantons  cm  fai 
des  deux  cultes  protestans  était  professé ,  il  devait  être 
formé  un  comité  semblable  pour  veiller  à  Téducation  des 
enfans  de  ces  communions. 

Les  comités  étaient  spécialement  diargés  d'employer 
tous  leurs  soins  pour  faire  établir  des  écoles  dans  les  lieux 
où  il  n'en  existait  pas.  Le  curé  on  le  desservant  de  la  pa- 
roisse et  le  maire  de  la  commune  étaient  les  surveillansde 
chaque  école.  Les  maîtres ,  dont  la  nomination  apparte- 
nait nu  recteur  de  lacadémie ,  devaient  produire ,  i  Tap- 


LIVAE   IV.  MS 

pai  de  leur  demande ,  des  certificats  de  bonne  conduite 
ée»  curés  et  maires  des  communes  où  ils  auraient  habité 
depuis  trois  ans  au  moins. 

Toute  commune  deyait  pourvoir  à  ce  que  tous  les  enfans 
qui  rhabitent  reçussent  l'instruction  primaire,  et  à  ce  qu'elle 
fût  donné  gratuitement  aux  enfans  indigens.  Toute  per- 
sonne ou  association  qui  aurait  fondé  une  école  ou  qui  Ten- 
tredendrait  par  charité ,  pouvait  présenter  Tinstitutcur  et 
devait  recevoir  l'autorisation  du  recteur  de  l'académie  ^ 
pourvu  qu'il  fût  muni  d'un  certificat  <le  capacité ,  et  que  le 
comité  cantonnai  n'eût  rien  à  objecter  sur  sa  conduite. 

Les  comités  cantonnaux  avaient  le  droit  de  provoquer 
la  révocation  de  l'instituteur  et  de  le  suspendre  même  en 
cas  d'urgence.  Le  recteur  pouvait  révoquer  l'autorisation 
et  même  retirer  le  brevet  de  capacité. 

Les  garçons  et  les  filles  ne  devaient  jamais  ôtre  réunis 
pour  recevoir  l'enseignement. 

Les  archevêques  et  évêques  avaient  le  droit  de  prendre 
connaissance  de  l'état  de  l'enseignement  religieux  dans  les 
écoles  du  culte  catholique ,  et  avaient  la  première  place  au 
comité  cantonnai,  s'ils  y  assistaient.  Les  consistoires  et  les 
pasteurs  avaient  le  même  droit  de  surveillance  sur  les 
écoles  des  cultes  protestans. 

Toute  association  religieuse  ou  charitable ,  telle  que 
celle  des  écoles  chrétiennes ,  pouvait  être  admise  à  fournir, 
à  des  conditions  convenues ,  des  maîtres  aux  écoles  qui  en 
demanderaient,  pourvu  que  cette  association  fût  approu- 
vée par  le  roi ,  et  que  les  réglemens  et  ses  méthodes  d'en- 
seignement eussent  été  approuvés  par  la  commission  de 
l'instruction  publique. 

Une  somme  de  cinquante  mille  francs  devait  être  an- 
nuellement consacrée  à  faire  composer  ou  imprimer  les 
ouvrages  propres  à  l'instruction  populaire. 

Cette  dernière  ordonnance ,  quelquefois  modifiée  quant 
à  la  composition  des  comités  cantonnaux ,  a  servi  de  base 
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à  rorgaaisation  des  écoles  destinées  aux  classes  psnrrci 
pendant  le  reste  du  gouTemement  de  la  restanratioa  ;  de 
a  puissamment  contribué  à  la  formation  d^on  grand  Dtmkt 
d  écoles  communales  et  particulières  ^  elle  avait  exdtéré- 
mulation  des  corps  cnseignans  et  le  zèle  des  éTéqnes,  fa 
curés  et  des  personnes  pieuses  et  charitables.  Si  Icsressov* 
ces  des  communes  Teussent  permis,  aocmie  d'elles  n'eAtâé 
privée  d*écoles  propres  à  donner  riostmction  i  tous  ks 
enfans ,  et  à  la  donner  gratuitement  aux  pauvres.  Cepei- 
dant  tout  faisait  entrevoir,  dans  un  avenir  prochain,  le 
moment  où  les  intentions  généreuses  de  Loois  XVIIl  et  de 
son  successeur  auraient  été  complètement  accomplies. 

Le  gouvernement  créé  par  la  révolution  de  Juillet  s'est 
occupé ,  dès  1851 ,  de  la  rédaction  d'une  loi  sur  rinstruc- 
tion  primaire.  Avant  que  d'en  rédiger  le  projet ,  il  cratde- 
voir  faire  recueillir  des  renseignemcns  sar  Tétat  de  Tin»- 
truction  élémentaire  en  Prusse  et  dans  divers  étals  de 
r Allemagne  cités  comme  parvenus,  sous  ce  rapport,  à  m 
point  très  avancé  de  perfectionnement  et  de  succès. 

M.  Victor  Cousin,  ancien  professeur  de  philosophie 
(aujourd'hui  pair  de  France ,  conseiller  d'état,  memhrede 
l'institut  et  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique) ,  M 
chargé  de  cette  mission  philantropique. 

La  correspondance  de  M.  Cousin  avec  le  ministre  de 
rintéricur  a  été  publiée  en  1835,  -avant  la  présentalioa 
du  projet  de  loi ,  sans  doute  pour  préparer  les  esprits  et 
réi^andre  de  suffisantes  lumières  sur  cette  importante 
mission. 

Le  rapport  de  M.  Cousin,  quoique  tracé  i  la  hâte,  et 
dans  les  momcns  de  repos  exigés  par  un  voyage  fait  avec 
une  rapidité  |>eu  commune ,  présente  des  documens  asseï 
complets  et  d  un  haut  intérêt ,  surtout  en  ce  qui  oonocne 
l'organisation  puhlique  en  Prusse ,  où ,  à  la  véiilé ,  son 
séjour  s'est  prolongé  près  d'un  mois. 

M.  Cousin  a  été  frappé  des  progrès  de  la  civilisatioa 
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daus  ce  royaume.  «Je  regarde,  dit-il ,  la  France  et  la 
Prusse  comme  les  deux  pays  de  TEurope  les  plus  avancés 
dans  les  lettres  et  dans  les  sciences  j  les  plus  vraiment  civi* 
Usés  y  sans  excepter  TAngleterre  y  toute  hérissée  de  pré- 
jugés y  d'institutions  gothiques ,  de  coutumes  à  demi  bar- 
bares,  sur  lesquelles  est  mal  étendu  le  manteau  d*une 
civilisation  toute  matérielle.  II  ne  manque  à  la  Prusse 
qu'une  constitution  politique  que  sa  situation  géographique 
lui  fait  un  devoir  d'attendre  encore ,  au  sein  de  libertés 
municipales  et  de  petites  constitutions  de  détail,  dans 
loutes  les  parties  du  service  public  et  de  ladministration.  » 

L'organisation  du  ministère  de  l'instruction  publique  en 
Prusse  parait  à  M.  Cousin  préférable  au  ministère  ana- 
logue en  France ,  en  ce  qu'elle  embrasse  tout  ce  qui  a  un 
caractère  intellectuel  et  moral,  et  par  conséquent  tous  les 
^tablissemens  d'arts,  de  sciences  et  de  littérature  :  les  cultes 
j  sont  réunis. 

Quant  à  l'instruction  primaire,  voici  les  principales 
bases  adoptées  en  Prusse  : 

io  Tout  habitant  qui  ne  peut  pas ,  ou  qui  ne  veut  pas , 
faire  donner  à  la  maison,  à  ses  enfans,  l'instruction  né- 
cessaire y  est  obligé  de  les  envoyer  à  l'école  dès  l'âge  de 
cinq  ans  révolus. 

2o  A  partir  de  cet  âge ,  nul  enfant  ne  peut  nianquer  à 
Técole  ou  s'en  absenter  pendant  quelque  temps ,  sinon 
pour  des  circpnstances  particulières  et  avec  le  consente- 
ment de  l'autorité  civile  et  ecclésiastique. 

50  Les  parens  ou  tuteurs  des  enlans  sont  tenus  d.en- 
voyer  leurs  enfans  ou  pupilles  à  Técole  publique,  ou  dç 
pourvoir  de  toute  autre  manière  à  ce  qu'ik  reçoivent  um 
instruction  suffisante. 

40  Les  parens ,  ou  ceux  de  qui  dépendent  lc|S  enfan^ 

(et  il  faut  comprendre  sous  ce  titre  les  fubricans  ou  les 

maîtres  qui  prennent  en  apprentissage  ou  à  leur  servio; 

des  enfans  en  âge  d'aller  à  l'école)  sont  ob^gés  de  leur  foire 

«.  35 
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donner  une  instruction  convenable  depuis  leur  septîiae 
innée  jusqa*à  Tâge  de  quatorze  ans  accomplis.  Un  enbit, 
Agé  de  moins  de  quatorze  ans,  ne  peut  être  retiré  de  Técok 
que  lorsque  le  comité  de  surreillance  aora  procédé  ta 
examen  favorable  &  Télcve ,  lequel  ne  doit  rien  laissera 
désirer  sous  le  rapport  de  la  moralité  et  de  la  santé. 

tto  Des  enquêtes  sont  faites  tous  les  aDs  poor  s'assm 
qu^aucune  famille  ne  se  soustrait  &  lobligation  de  Cûf 
instruire  ses  enfans. 

0»  Des  mesures  de  rigueur  sont  prises  contre  les  parm 
ou  maîtres  qui  contreviendraient  à  la  loi.  Des  amendes . 
la  prison^  ou  des  travaux  an  profit  de  la  commone,  peoveat 
être  infligés  et  successivement  augmentés ,  sans  dépasser  le 
maximum  des  peines  de  police  correctionneUe. 

70  Les  parens  qui  ont  encouru  ces  condamnations  peu- 
vent être  privés  des  secours  publics  -,  cependant  lessecoon 
qui  ont  rapport  à  lëducation  des  enfans  ne  lear  seront  pas 
retirés  y  mais  cesseront  de  passer  par  leurs  mains.  Si  les 
punitions  sont  insuflisantcsy  on  donne  aux  enfans  un  tu- 
teur particulier  pour  veiller  à  leur  éducation  ^  ou  un  co- 
tuteur  aux  pupilles. 

80  Toute  commune,  si  petite  fût-elle,  est  obligée  d*a» 
voir  une  école  remplissant  tout  le  programme  de  rensei- 
gnement élémentaire  y  ou  du  moins  les  parties  les  pins  in- 
dispensables de  ce  programme.  Lorsqu'une  commune  se 
trouve  dans  Timpossibilité  absolue  de  pourvoir  par  elle- 
même  aux  frais  d'une  école  élémentaire ,  elle  peut  s*as80- 
der  &  une  autre  commune  ,  pourvu  que  leur  distance 
n*excède  pas  une  lieue  pour  les  pays  pbts  et  une  demi- 
lieue  pour  les  pays  de  montagne. 

Oo  L'établissement  complet  d'une  école  élémentaire 
comporte  : 

i^  Un  revenu  convenable  pour  les  maîtres  et  maîtresses 
d'école  y  et  une  existence  assurée  pour  eux  lorsqu'ils  ne 
sont  plus  en  état  de  servir. 
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2|o  Ua  bfttimeiii  poor  les  exercices  el  Teaseignemeiit , 
distribué ,  entreleau  et  cbauQë  coarenablemcnt. 

«(•Les  meubles,  livres,  tableaux y^^^instruinens  et  tous 
les  objets  nécessaires  aux  études  et  aux  exercices. 

4o  Des  secours  à  accorder  aux  écoliers  nécessiteux. 

lOo  Si  les  revenus  de  la  commune  »  les  fondations  et 
dotations  sont  insuffisans  pour  l'établissement  et  Teatretien 
de  Fécole,  les  frais,  rigoureusement  nécessaires,  sont  à 
la  charge  des  pères  de  fioimillc ,  et  répartis ,  par  les  auto- 
rités municipales,  avec  la  participation  du  comité  de  sur- 
veillance de  récole. 

â|o  Toute  école  eomplite  embrasse  nécessairement  tous 
les  objets  suivans  :  io  Tinstruction  religieuse  \  So  b  lecture  \ 
9p  récriture  \  4»  le  calcul*,  ^  le  chant ^  0^  les  éléraons  de 
la  géométrie  et  du.  dessin^  7o  les  élémeas  de  la  physique , 
de  la  géographie,  de  Thistoire  générale,  et  particulière- 
ment de  riûstoire  nationale  \  80  les  exercices  gymnastiques  *, 
90  les  travaux  manuels  les  plus  simples  et  quelques  ins- 
tructions sur  les  travaux  delà  campagne,  suivant  Tindus- 
trie  de  chaque  pays. 

iSo  L'instruction  religieuse,  la  lecture,  récriture,  le 
calcul  et  le  chant  sont  de  rigueur  dans  les  plus  petites 
éeoles. 

430  II  est  pourvu  à  la  fi>rmation  des  maîtres  d'école  au 
moyei^  d'écoles  normales  primaires. 

140  £11  général ,  tout  homme  d'un  ftge  mûr ,  d'un  oo* 
raetirê  moral  irréprochalh ,  pénétré  de  senUmenê  r«/f- 
fUux,  qui  comprend  fee  devoire  de  la  Jonction  qu'il  poui 
remplir  et  qui  en  donne  dee  preuvee  etiffisantee,  est  apte 
à  êtfe  placé  comme  iaslituleur.  La  préférence  est  néan- 
flM)ins  -accordée  aux  élèves  des  écoles  normales. 

1^  L'examen  des  candidats  est  fait  par  une  commission 
composée  de  deux  membres  ecclésiastiques  et  de  deux 
membres  laïques.  L'exaoo^en  des  iastituteors  oatholifuee, 
jor  la  religion  et  toat  ce  qui  s'y  rapporte ,  a  lîea  séparé* 
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ment  sons  la  présidence  d'un  ecclésiastique  d^iu  mess- 
péricur,  délégué  par  Tévêque.  L'examen  de  rinstncboi 
a  lieu  sous  la  présidence  d'un  conseiller  dn  conssloire 
provincial  (institution  établie  dans  chaqoe  province, qa 
dépend  du  ministère  de  Tinstruction  pnbliqne).  Pourb 
instituteurs  protestans ,  les  deux  parties  de  rinstmctioisijë 
également  séparées.  Le  premier  examen  a  lien  sov  h 
présidence  d*un  ecclésiastique  y  et  le  second  sons  la  prâi- 
dence  d'un  conseiller  temporel  du  consistoire  prortrail. 
Mais  les  deux  parties  de  Tezamen ,  quoique  distinctes, 
sont  considérées  comme  formant  un  seul  tout.  Tous  b 
membres  de  la  commission  d'examen  y  assistent  et  le  if 
sultat  est  énoncé  dans  un  seul  et  même  certificat. 

t6o  Les  institutrices  pour  les  écoles  publiques  doircai 
également  justifier  de  leur  aptitude  à  renseignement  dis 
des  examens  déterminés  par  les  consistoires  proriadiBi. 

17»  Les  brevets  de  maître  d^école  ne  sont  valides  qtV 
près  avoir  obtenu  la  ratification  rovale. 

18»  Lors  de  Tinstallation ,  le  maUre  esi  présenté  i  h 
commune  dans  Fegltse  ;  ces  présentations  sont  faites  pa 
les  membres  ecclésiastiques  du  comité  de  surreillance  (t 
accompagnés  d'exhortations  convenables. 

t9o  Le  comité  de  surveillance  de  toute  école  éléMt- 
tairo  se  compose  de  Tecclériaslique  de  la  paroisse,  fe 
magistrats  de  la  commune  et  d'un  ou  deux  pères  de  fa- 
mille. 

90^  Les  inspecteurs  d*écoles  catholiques  sont  dUigés  k 
donner  k  Tévéque  du  diocèse  tous  les  renseignemens  qn 
leur  sont  demandés  snr  la  partie  religieuse  de  la  constiti- 
tion  des  écoles  et  sur  leur  direction  spirituelle.  Ib  dwrcal 
prendre  k  cet  égard  les  instructions  des  évêques ,  el  km 
communiquer  le  rapport  de  révision  annuel  adressé  an 
consistmres. 

9to  Suivant  les  cas  plus  ou  moins  graves  y  les  Bultrci 
d'école  peu^^ul  ^It^tusi^ndus ,  transférés  dans  une  antre 
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cÉNnninie  ou  prirés  définitiTemenl  de  leur  emploi.  Le 
eonsistoire  prononce  la  sospensioD^  et  rauloriDé  sopé- 
rieare  ministérieUie  y  la  destitution  et  Texclosion  peq>ér 
Inelle  de  Tinstituteur  accoaé. 

sa»  Les  écoles  prirées  pour  Finstraction  primaire  sont 
«ntorisées ,  moyennant  des  conditions  déterminées  par  la 
loi  y  et  sons  la  surveillance  de  Tantorité.  Ces  dispositions 
sur  les  écoles  privées  ne  sont  pas  applicables  ao^  individus 
choisis  par  quelques  familles  pour  faire  l'éducation  de  leurs 
en£ains. 

La  loi  dont  nous  avons  présenté  les  principales  disposi- 
tiotts  parut  excellente  à  M.  Cousin ,  et  il  n'hésita  pas  à 
rdUHr  pour  modèle ,  sauf  toutefois  Tobligation  imposée 
aux  parens  d'envoyer  leurs  enfans  à  Técole  (  obligation 
qui  ne  serait  peut-être  pas  enotf  e  accueillie  par  Topiniou 
publique  ) ,  et  la  haute  surveillance  à  accorder  aux  évèques 
«or  les  écoles  catholiques. 

Les  réflexions  de  M.  Cousin  sur  la  participation  du 
clergé  à  Tinstruction  pirimaire  y  sont  un  m<mument  assex 
curieux  de  l'application  de  la  philosophie  éclectique  à  la 
{lolitîque  du  moment.  Voici  comment  il  s'exprime  à  cet 
égard  dans  ëa  ^correspondance  avec  le  ministre  de  Tins- 
traction  publique  :  c(  Après  l'administration ,  c'est  le  clergé 
qui  devrait  jouer  le  plus  gimid  rôle  dans  Tinstructiôn  po*- 
pulairei  comment  a-i^il  pu' négliger  et  .même  répudier 
une  pareille  missiMt?  Mais  c'est  ua  fait  déplorable  qu'il 
fiiut  reconnaître  y  le  dergé  est  généralement ,  en  France , 
fMl^érefU  ou  hoêiile  h  l'instruction  publique*  Qu'il  s'en 
prenne  à  lui-même  si  la  loi  ne  lui  donne  pas  une  grande 
influence  dans  l'instruction  primaire ,  car  c'était  à  lui  à  de- 
vancer la  loi  et  à  s'y  faire  d'avance  une  place  nécessaire. 
La  loi,  611e  des  faits ,  s'appuiera *donc  peu  sur  le  clergé  \ 
mais  si  elle  Pécartait  entièrement  ^  elle  ferait  une  faute 
énorme,  car  elle  mettrait  décidément  le  clergé  contre 
l'instruction  primaire  et  elle  engagerait  une  lutte  déclarée  « 


MO  ÉCONOUUC   POUTIQUK   CJIRÉTIJEXKK. 

Bcandaleose  el  périllctise.  Le  ierme  tmoyen  naturel  c0  dr 
mettre  le  caré  ou  le  pasteur,  et,  quand  il  y  a  lien,  tmH 
Tautre  à  la  fois,  dans  tout  comité  cantonnai ,  et  Tecdéan- 
tique  le  plus  é!cvé  de  ce  département  dans  le  ccNnité  déf» 
temeutal.  Donner  a  ces  ecclésiastiques  la  présidence  de  ca 
comités,  comme  Tavait  fait  la  restauration  pour  ses  eoirila 
«cantonnaux ,  ce  serait  Touloir  ce  qu'elle  Toulait,  que  ces  et- 
mités  ne  s*assemblent  januûs  ou  s'assemblent  en  Taia  (1\ 
D'autre  part ,  exclure  les  ecclésiastiques  de  nos  oosilà. 
comme  le  voudraient  certaines  gens  qui  se  croient  4$  Su 
grande  phtloiophéê y  serait  une  réaction  très  mauraiseicni 
tous  les  rapports.  Il  ne  faut  ni  livrer  aux  ecdësiastiquesiei 
comités  ni  les  en  exclure,  mais  il  fiiut  les  y  admettre  pnct 
qu'ils  ont  droit  d'y  être  et  d  y  représenter  la  refigisa.  La 
gens  honnêtes ,  raisonnables  et  considérables ,  qu  doÎYcat 
composer  ces  comités ,  entraîneront  peu  à  peu  leurs  collè- 
gues ecclésiastiques  en  leur  témoignant  les  égards  quilev 
sont  dus.  D'ailleurs ,  monsieur  lo  ministre ,  rajourdU  b 
eleryS  e$i  vaincu  ;  h  Umps  de  lemAuBfer,  en  ie  romtêmewt, 
€êi  arriva.  Napoléon  n'était  pas  timide,  et  pourtant  il  a  traité 
arec  le  clergé ,  comme  avec  la  noblesse ,  ccMune  avec  II 
révolution ,  comme  avec  tout  ce  qui  était  puissance  réelk: 
et  il  fendrait  un  aveuglement  volontaire  pour  nier  qoe  le 
clergé  soit  une  puissance  réelle  en  France.  Il  Jkmi  deme 
avoir  le  clergé  y  il  ne  feut  rien  négliger  pour  le  ramener 
dans  les  voies  où  tout  Tcngage ,  et  son  intérêt  manifeste. 
et  sa  sainte  mission  et  les  anciens  services  qu^il  a  rend»i 
la  civilisation  de  l'Europe.  Mais  A  nous  voulons  avoir  k 
clergé  pour  nous  dans  Tinstroetion  populaire ,  il  ne  feat 
pas  que  cette  instructbn  soit  sans  morale  et  sans  religioB. 


(i)  La  retiauralien  votiiait  âifarément  les  e6niëq««ncM  àm  Ma 
nanre  du  29  février  1816.  Lc«  divers  mioiiirea  qui  m  uMiwmaoèàé 
jamais  cessé  d'appeler  ,  sur  cet  objet ,  rattenlion  et  la  coopëraUoa  des 
rites  départemeotates  et  manidpales  y  des  conieils  ^^a^ran  ,  dm  Rctcws 
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Car  alors ,  en  effet,  le  devoir  dn  clergé  sérail  de  la  com- 
battre y  et  il  aurait  pour  lui,  dans  ce  combat ,  ksjmpathio 
de  tons  les  gens  de  bien,  de  tons  les  bons  pères  de  famille 
et  du  peuple  lui-même.  Gr&ces  i  Dieu ,  tous  êtes  trop 
édairéy  tropbomme  d'état,  monsieur  le  ministre,  pour  pen- 
ser qu*il  puisse  j  avoir  de  vraie  instruction  morale  sans  re- 
ligion ,  et  de  religion  sans  culte.  Le  christianisme  doit  être 
la  base  de  Tinstruction  du  peuple.  Il  ne  faut  pas  craindre 
de  professer  hautement  cette  maxime  \  elle  est  aussi  poli- 
tique qu'elle  est  honnête.  Nous  baptisons  d'abord  nos  en- 
fans  et  nous  les  élevons  dans  la  religion  chrétienne  et  dans 
le  sein  de  relise.  Plus  tard ,  Uâge ,  la  réQexion ,  le  vent 
des  opinions  humaines  modifient  leur  pensée  première^ 
mais  il  est  bon  que  cette  pensée  ait  d'abord  été  empreinte 
de  christianisme  \  de  même  Tinstruction  populaire  doit  être 
religieuse,  c'est-à-dire  chrétienne,  et  en  Europe  aujour- 
d'hui, qui  dit  religion  dit  christianisme.  Q|ie  nos  écoles  po- 
pulaires soient  donc  chrétiennes ,  qu^elles  le  soient  entier 
rement  et  sérieusement.  Peu  à  peu  le  clergé  ouvrira  les 
yeux  et  nous  prêtera  son  concours  officieux.  En  vérité , 
il  semble  impossible  que  de  pauvres  prêtres ,  isolés  dans 
les  campagnes ,  dépendant  delà  population  qyi  les  nourrit 
et  avec  laquelle  ils  vivent ,  échappent  long-temps  à  l'ac- 
tion éclairée  d'un  pouvoir  national,  fort  et  bienveillant. 
Le  haut  clergé  lui-même  vous  appartient  par  la  nomi^ 
nation  et  le  temporel.  Peu  à  peu  il  doit  nous  revenir.  En 
attendant  surveillons-le  ^  mais  ménageons-le  \  ouvrons- 
lui  nos  écoles ,  car  nous  n'avons  rien  à  lui  cacher  \  appe- 
lons-le à  l'œuvre  sainte  que  nous  entreprenons.  Après 
tout ,  s'il  s'y  refuse ,  nous  aurons  absous  notre  prudence  et 
fait  notre  devoir  ;  le  reste  est  dans  la  main  de  la  Provi- 
dence et  dans  ses  desseins  impénétrables  sur  l'avenir  de  la 
société  européenne.  » 

M.  Cousin  pense ,  du  reste,  qu'il  ne  faut  ni  s'opposer  i 
la  liberté  de  l'enseignement  primaire  ,  ni  trop  y  compter 
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comme  auxiliaire  des  écoles  publiques,  a  II  ne  faut,  di(-îL 
imposer  à  quiconque  veut  élever  une  école  primaire .  que 
deux  conditions ,  dont  nulle  école  publique  oo  privée  Df 
peut  ôtrc  affranchie ,  le  brevet  de  capacité  donné  par  noe 
commission  d'examen  et  la  surveillance  du  comité  canton- 
nalde  Tinspecteurdu  département.  Je  supprimerais  votoih 
tiers  le  brevet  de  moraliie\  conune  illusoire  et  implicile- 
ment  renfermé  dans  le  certificat  de  capacité,  surtout  s'il  i 
a  y  comme  il  le  faut ,  un  ecclésiastique  daos  la  commissios 
d*examcn.  >» 

Le  projet  de  loi  concernant  rinstmction  primaire .  piê- 
paré  par  les  soins  de>UI.  Cousin  et  Guizot,  fut  présenté  à 
la  chambre  des  députés  dans  la  session  de  1855. 

Les  dispositions  nouvelles  relatives  aux  écoles  primai- 
res, consistaient  dans  les  points  ci-apres  : 

fo  L'instruction  primaire  est  élémentaire  ou  supérieure. 
L*instruction  primaire  élémentaire  comprend  nécessai- 
rement riustruction  morale  et  religieuse ,  la  lecture  ,  ré- 
criture ,  les  élémens  de  la  langue  française  et  dn  calcul . 
le  système  légal  des  poids  et  mesures. 

L*instruction  élémentaire  supérieure  comprend  néces- 
sairement, en  outre ,  les  élémens  de  la  géométrie  et  ses 
applications  usuelles  ^  spécialement  le  dessin  linéaire  et 
Tarpentagc ,  des  notions  des  sciences  physiques  et  de  His- 
toire naturelle  applicables  aux  usages  de  la  vie,  le  chant.  les 
élémens  de  Thistoirc  et  de  la  géographie,  et  surtout  de  lliis- 
toire  et  de  la  géographie  de  France.  Selon  les  besoins  et  les 
ressources  des  localités ,  Tinstruction  primaire  pourra  re- 
cevoir les  développemens  qui  seront  jugés  conyenables. 

2o  Tout  individu  âgé  de  dix-huit  ans  accomplis  pourra 
exercer  la  profession  d'instituteur  sans  autre  condition  qoe 
de  présenter  préalablement  au  maire  de  la  commune  oà  il 
voudra  tenir  école  ,  !<>  un  brevet  de  capacité  délÎTré 
après  examen  public  par  une  commission  départementale 
dont  \os  memVitf's  ««toiokV  tvQvcvxAÂs  \^\  l^  ministre  de 
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rittslmctiua  pvbKqne  )  ;  ^  on  certificat  i\>nstatanl  que 
rimpétrant  est  digne,  par  sa  moralité,  de  se  lirrer  à  IVn- 
seigiieiiieiit  y  délirré  sur  Tattestatioii  de  trois  i*oiiseillers 
ramiicipaux ,  par  le  maire  de  la  commune  ou  de  chacune 
des  communes  06  il  aura  résidé  depuis  trois  ans. 

S<^  Sont  incapables  de  tenir  école  :  1»  les  candamars  à 
deê peineê  ajfliclires  ou  in/iimanies;  99  1rs  condamnée 
pour  vol  y  eseroquerio  y  banquerouis ,  obus  de  confiance 
ou  attentat  aux  mœurs  y  et  les  individus  qui  auront  tti 
privés  y  par  jugement,  de  tout  ou  partie  des  droits  de /il" 
mille  y  mcntionnné  au\  paragraphes  K  et  0  de  Tari.  4  du 
Code  pénal  *,  S^lcs  individus  exclus  do  rinstruction  |>ar  ju- 
gement du  tribunal  civil  de  f  arrondissement. 

40  Toute  commune  est  tenue  ,  soit  par  elle-m^me ,  soit 
en  se  réunissant  h  une  ou  plusieurs  connnunes  voisines , 
d'entretenir  au  moins  une  école  primaire  élémentaire. 

So  Les  communes ,  chefs-lieux  de  département  et  celk^s 
dont  la  population  excède  six  mille  Ames  y  devront  avoir , 
en  outre,  une  école  primaire  supérieure. 

60  Tout  département  sera  tenu  d*entretenir  une  école 
normale  primaire  >  soit  par  lui-méni<» ,  soit  en  se  réunis- 
sant aux  départemens  voisins. 

70  II  sera  fourni  à  chaque  instituteur  communal  :  !•  un 
local  convenablement  disposé ,  tant  pour  lui  servir  d'habi- 
tation que  pour  recevoir  les  élèves  \  80  un  traitement 
fixe  qui  ne  pourra  être  moindre  de  iMM)  francs  pour  une 
école  primaire ,  et  de  400  pour  une  école  primaire  bU|»é- 
rieure. 

fto  En  sus  du  traitement  fixe ,  Tiiistituteur  recevra  une 
rétribution  mensuelle  dont  le  taux  sera  réglé  par  le  con- 
seil municipal ,  et  qui  sera  perçue  dans  la  même  forme  et 
selon  les  mêmes  règles  que  les  contributions  directes. 

Oo  Seront  admis  gratuitement  dans  V&vxAit  communale 
élémentaire  ceux  des  élèves  de  la  commune  ou  des  com- 
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mânes  réonies  que  les  coDseik  municipaux  aoronl  désipés 
ne  pooYâni  payer  aucune  rétribution. 

tO<»  Un  certain  nombre  de  places  gralniieSy  déterni 
par  le  conseil  municipal,  pourra  £tre  réservé  pour  les  c»- 
&ns  qui  j  après  concours ,  auront  été  désignés  par  k  co- 
mité d*instruction  primaire ,  dans  les  familles  qui  scrnt 
hors  d'état  de  payer  les  contributions» 

ilo  II  sera  établi ,  dans  chaque  département ,  une  caiae 
dëpargnes  et  de  prévoyance  en  &Year  des  institntnn 
primaires  communaux. 

ïSfi  II  y  aura  auprès  de  chaque  école  oommonak  a 
comité  local  de  surveillance,  composé  du  maire,  présidcil, 
du  curé  ou  pasteur  ei  d'un  ou  plusieurs  habitans  notaUei 
désigné  par  le  conseil  d'arrondissement  \  dans  les  com- 
munes dont  la  population  est  répartie  entre  différeos 
*  cultes  y  le  curé  ou  le  plus  ancien  des  curés,  et  un  ministre 
de  chacun  des  autres  cultes ,  désigné  par  son  consislûire, 
feront  partie  du  comité  de  surveillance. 

i3o  Sur  le  rapport  du  comité  d'arrondissement ,  le  m- 
nistrc  de  rioslruction  publique  pourra  dissoudre  on  comité 
local  de  surveillance  et  le  remplacer  par  un  coaiité  qiécial 
dans  lequel  personne  ne  sera  compris  de  droit. 

i4o  II  sera  formé  dans  chaque  arrondissement  de  sous- 
préfecture  y  un  comité  spécialement  chargé  de  surrcilkr 
et  d  encourager  l'instruction  primaire.  Le  comité  se  com- 
pose du  maire  du  chef-lieu  ou  du  plus  ancien  des  maires 
de  la  circonscription  ,  du  juge  de  paix  ou  du  plus  andet 
des  juges  de  paix  de  la  circonscription,  du  curé  ou  du 
plus  ancien  des  curés  de  la  circonscription ,  d'un  ministre 
des  autres  cultes  reconnus  par  la  loi,  d'un  proviseur, 
principal  de  collège  ,  régent ,  chef  d'institution  ou  maître 
de  pension ,  désigné  par  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que ,  d'un  instituteur  primaire  également  désigné  par  loi , 
de  trois  membres  du  conseil  d'arrondissement  ou  habitans 
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notables  désignés  par  ledit  conseil ,  et  enfin  des  inenir 
bres  du  conseil  général  du  département  qui  auront  leur 
domicile  réel  dans  la  circonscription  du  comité.  Leprocn- 
reur  du  roi  est  membre  de  droite  et  le  sous-préfel,  prési- 
dent de  tous  les  comités  de  Tarrondissement.  ,Le  préfet 

• 

préside  de  droit  tous  les  comités  du  département. 

i^  Le  comité  d'arrondissement  nomme  les  institqteur^ 
communaux  sur  la  présentation  du  conseil  municipal, 
procède  à  leur  installation  et  reçoit  leurs  sermens^  il 
peut  les  suspendre  et  les  révoquer  de  leurs  fonotionSy  sauf 
appel  devant  le  ministre  de  Tinstruction  pi|blique.i  en  con- 
seil  royal. 

i6o  U  j  aura ,  dans  chaque  départesMOl ,  une  on  plu- 
sieurs commissions  d'inslruction  primaire*  chargée  d'exa- 
miner publiquement  et  à  des  époques  déterminées ,  les 
aspirans  aux  brevets  de  capacité  pour  les  deux  degrés  de 
Finstruction  primaire ,  et  qui  délivreront  lesdits  brevets 
sous  Tautorité  du  minbtre.  Ces  commissions  seront  égale- 
ment chargées  de  faire  les  examens  d'entrée  et  de  sortie 
des  élèves  des  écoles  normales  primaires.  Les  membres 
de  ces  commissions  seront  nommés  par  le  ministre  de 
rinstruction  publique. 

Tel  est,  dans  son  ensemble,  l'économie  du  projet  de 
loi,  présenté  pour  l'instruction  primaire  dans  le  royaume 
de  France ,  à  la  chambre  des  députés  de  1835. 

La  commission ,  chargée  de  l'examen  et  du  rapport ,  en 
approuva  les  dispositions  principales,  sauf  Yadmiisian  de 
droit  deê  tnembres  du  clergé  daftê  les  eomitéê  de  iurvM^ 
lance  des  écoles  primaires. 

Après  une  discussion  animée ,  les  conclusions  du  rap- 
porteur de  la  commission  furent  adoptées  par  la  chambre. 

On  trouve  dans  le  rapjiort  fait  par  l'honorable  Af  *::Gillon, 
des  détails  statistiques  qui  ne  sont  pas  sans  intérêt. 

En  185S,  il  existait  en  France,  42,009  écoles,  dont 
38  ,590  entretenues  aux  frais  des  communes  et  9,tt71  par 
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des  maîtres  qui  en  font  leur  entreprise  particulière  (1). 

Les  écoles  de  garçons  sont  an  nombre  de  31,49B,  cdks 
des  Biles  de  10,679. 

Sur  49,002  écoles ,  on  en  compte  1 151  (  1 ,354)  oàrea- 
seignement  mntnel  est  adopté. 

Sur  1,554  écoles  mutuelles,  i,90tS  sont  affectées  m 
garçons  et  ISO  aux  filles. 

La  méthode  simultanée  dirige  S4,173  é<x>les  des  den 
sexes. 

La  méthode  individuelle,  16, ISS  écoles  (5|S  du  Ma 
des  écoles  primaires  ). 

Le  nombre  de  ceux  qui  fréquentent  les  écoles  publiques  est  éfilué 

■ i,9o^:»« 

Cdui  de  ceux  qui  suÏTeut  les  écoles  particulières  est  de.   .  aS.*^ 

Le  nombre  restant  des  cnfans  de  S  à  19  ans  qui  manquent 
absolument  d'instruction,  est  de  2,MI3,008  (environ  les 9  3 
du  nombre  total).  Sur  le  nombre  total  des  élèTCS  primaires 
des  deux  sexes  et  de  tout  ftge,  qui  est  de  1,955,021,  il 
en  est  242,770  (  IjO)  qui  reçoivent  rinstruclion  gratui- 
tement. 

Pendant  TbiTcr  ,  les  écoles  de  garçons  renferment 
1,200,714  élèves,  celles  de  61les  754,000.  Dans  leté,  on 
n'en  trouve  plus  dans  les  premières  que  006,  i8S ,  et  dans 
les  secondes ,  411,551.  Il  y  a  diminution  des  7J1S  (2). 

(t)  On  1  consttté  qa*cn  France  ,  lar  tioe  population  de  a6,75e,487  ^*^ 
uns  de  7  ans  et  ao-deftaf ,  on  en  comptait ,  en  iS33 ,  ^gç^fioS  trèê  îm^ 
troiu,  I  i,584,Gia  sachant  lire  oo  écrire ,  et  141766,370  ne  «ackanlai  lire 
ni  écrire. 

(a)  D'après  le  recensement  fait  a  la  fin  de  iSiS ,  on  compuit  dans  tonte 
la  monarchie  pmsiennc  i3,ï56,7ï5  habitans ,  parmi  leiqaeU  ,  4y4^>4^* 
enfans  sirdessoQS  de  qaatone  ans,  ee  qui  donne  366  par  i ,000  lukiians , 
ou  I  i/3o  de  la  nation. 

,  Eo  adraetunt  que  l'instruction  commence  k  sept  ans  ncconplii ,  •■  pent 
calculée  que  les  3/7  de  la  population  entière  des  enfans  loyl  en  éCaC  d^aOer 
sut  ^olcs,  r|  on  aura  un  nombre  de  i,r)?3^ioo  enfans  en' i««e  die  proiltr 
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M.  GUlon,  en  demandant  à  la  chambre  I,tt00,000  Tr. 
pour  venir  au  scooars'  de  rinstniclion  publique.,  termine 
ainsi- son  rapport  : 

H  En  France ,  l'intervention  de  la  puissance  publique  est 
nécessaire  au  succëè  de  Tinstruction  primaire:  Te^rit  d'as- 
sociation n'y  suffirait  jamais.  Si  en  Angleterre  il  a  pror 
duit  des  effets  merveilleux ,  c'est  qu'il  a  pour  aiguillon  et 
pour  aliment  la  propagation  des  idées  religieuses  et  que 
les  sectes  prennent ,  ponr  instrument  de  leurs  luttes  conti- 
nuelles,  les  écoles  qu'elles  fondent  et  les  livres  qu'elles  ré- 
pandent à  profiision  n. 

c(  La  capacité  et  la  moralité  des  maîtres ,  voilà  la  pre- 
mière condition  à  accomplir  :  rien  ne  doit  coûter  pour  y 
satisfaire. 

a  Telle  est  la  maxime  du  chancelier  d'Angleterre,  dé 
lord  Brougfaam  qui  a  dit  :  Ceêi  ttnMtiiuteur ,  non  phéê 
h  canon  y  qui  e$i  déêormaiê  f  arbitre  des  destinées  du 
monde, 

det  bienfaits  de  rioâUucUon.  Or,  •  It  On  de  i8i5y  il  y.ftvaiidanf  le 
royaume  a  1,261  ^colea  des  deux  »t\t». 

2'i,Q6i  maures. 
704  maîtresses. 

2^yÇfi5  maîtres. 

Plus ,  2,0^4  soos-maitres  ou  maîtresses. 

Les  écoles  répandaient  rinstrncUon  sur  :  '  ''  ' 

Garrons  (écolis  ëlëmenuires) 822,077)  871.246  enûins! 

(/(/^m  boar^oiset) 49ti^5       '    ^ 

FiUes  (éeoles  élëmcatàins).  .....  755,922)  .7Q^<yi«- 

\     (/^i^m  boorçeotses) .   ....     .     .     .  37,o5o5  "^  '^ 

Total,    i 1,6^,21  g  cnCuu. 

AintI  sur  i5  enfans  i3  snlveat  réallemeat  les  éeolos  pobliqiMi. 

ë 
_  ■  ■  -  .  I 

n  eilste  en  Pmsse  i  ,923,200  enfkns  en  état  de  recef  oir  riminicaoA. 

1,064,218  aniTeat  ki  écoles  pnUiqMS. 

Il  reste  258,989'  enfant,  dbnt  une  partie  sont  élerés  dicf  m  on  dmi^lk* 
éeôlei  ptriicnlièrei.       • 


•   ••'  • 


Lt  diainbre  des  pairs  ayant  rétabli  rartide  4m  projet 
de  Un  qui  admet  les  ecclésiastiques  comme  imetmkres  é 
draii  dans  les  comités  de  snnrcillance  d*iii8lniclMm  piî- 
maire  ^  et  les  dépotés  ayant  consenti  à  cette  modifieatÎQa, 
la  loi  a  été  promulguée  i  la  date  da  98  juin  1838.  M.  le 
ministre  de  rinstrnction  pobliqne,  en  radreasant  i  tooiks 
institntenrs  j  Ta  accompagnée  d'une  drcnlaire  où  Ton  re^ 
marque  les  passages  d-aprës  : 

«  Cette  loi  est  rraiment  la  charte  de  riostradion  pn- 
maire...  Comme  tout,  dans  les  principes  de  notre  gourer- 
nement ,  est  vrai  et  raisonnable ,  développer  rintelligcnoe, 
propager  les  lumières ,  c'est  assurer  Teniipire  »  la  durée  de 
h  monarchie  constitutionnelle*  » 

«  Il  faut  qu'un  sentiment  profond  de  Timportance  morale 
4e  ses  tiàyaux  soutienne  Finstituteur  :  que  raostère  plaisr 
d'aToirserri  les  hommes ,  et  secrètement  cootriboé  anUea 
public,  devienne  le  digne  salaire  que  lui  donne  sa  cons- 
cience seule.  C'est  sa  gloire,  de  ne  prétendre  i  rien  audeli 
de  son  obscure  et  laborieuse  condition  y  de  s'épniser  ea 
sacrifices  à  peine  comptés  de  ceux  qui  en  profitent ,  de  tra- 
vailler enfin  pour  les  hommes  et  de  n'attendre  sa  récoan 
pense  que  de  Dieu.  » 

c(  Vous  le  savez  :  les  vertus  ne  suÎTent  pas  toojoon  ks 
lumières ,  et  les  leçons  que  reçoit  l'enfance  poorraient  hi 
devenir  funestes ,  si  elles  ne  s'adressaient  qu*i  son  inteBi- 
gence.  Que  Tinstituteur  ne  craigne  donc  pas  d^entreprendre 
sur  les  droits  des  familles ,  en  donnant  ses  premiers  soîbs 
i  la  cidture  intérieure  de  l'àme  de  ses  élèves.  Autant  il 
doit  se  garder  d'ouvrir  son  école  à  l'esprit  de  secte  et  de 
parti  9  et  de  nourrir  les  enfans  dans  des  doctrines  religîrase 
ou  politiques  qui  les  mettent  pour  ainsi  dire  en  révolte 
contre  l'autorité  des  conseils  domestiques ,  autant  il  doit 
s*élever  sans  cesse  à  propager  et  affermir  les  principes 
impérissables  de  morale  et  de  raison ,  sans  lesquels  Tordre 
universel  est  en  péril,  et  k  jeter  profondémenl  duM  da 
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JMnes  cœurs  ces  semences  de  rertn  et  d'honneur  que  Tftge 
et  les  passions  n*étoafferont  point...  Aussi,  yoit-on  que 
partout  où  renseignement  primaire  a  prospéré  y  une  pensée 
religieuse  s'est  unie ,  dans  ceux  qui  la  répandent ,  au  goût 
des  lumières  et  de  rinslruction.  Puissiez-rous  trouver 
dans  de  telles  espérances ,  dans  ces  croyances  d'un  esprit 
sain  et  d'un  cœur  pur ,  une  satisfaction  et  une  constance 
que  peut-être  la  raison  seule,  ou  le  seul  patriotbme  ne  tous 
donneraient  pas.  » 

... — <c  Le  maire  est  le  chef  de  la  commune  ;  il  est  k  la 
tète  de  la  surveillance  locale  -,  Tintérèt  pressant,  comme 
le  devoir  de  Tinstitutcur ,  est  de  lui  témoigner ,  en  toute 
occasion ,  la  déférence  qui  lui  est  due.  Le  curé  ou  le  pa^ 
teur  ont  droit  aussi  au  respect ,  car  leur  ministère  répond 
i  ce  qu'il  y  a  de  plus  élevé  dans  la  nature  humaine.  S'il 
arrivait  que,  par  quelque  fatalité,  le  ministre  de  la  religion 
refusât  à  Tinstituteur  une  juste  bienveillance,  celui-ci  ne 
devrait  pas  sans  doute  s*humilier  pour  la  reconquérir , 
mais  il  s'appliquerait  de  plus  en  plus  à  la  mériter  par  sa 
conduite  j  et  il  saurait  l'atteindre.  C'est  au  succès  de  son 
école  à  désarmer  des  préventions  injustes;  c'est  à  la  pru- 
dence k  ne  donner  aucun  prétexte  d'intolérance.  Il  dort 
éviter  l'hypocrisie  à  Tégàl  de  l'impiété. 

<c  Rien ,  d'aiHeurs  ,'B^DSt  plus  désirable  que  l'accord  du 
prêtre  et  de  l'instituteur  :  tous  deux  sont  revêtus  de  l'au- 
torité morale  ;  tous  deux  ont  besoin  de  la  confiance  des 
fifimilles  *,  tous  deux  peuvent  s'entendre  pour  exercer,  par 
des  moyens  divers,  une  commune  influence.  Un  tel  accord 
vaut  bien  qu'on  fasse ,  pour  l'obtenir ,  quelques  sacrifices, 
et  j^i^lends  de  vos  lumières  et  de  votre  sagesse  que  rien 
d*henorable  ne  vous  coûtera  pour  réaliser  cette  union,  sans 
laquelle  nos  efforts  pour  Tinstruction  populaire  seraient 
souvent  infrootaenic.  % 

-'Le  rapynwhement  de  la  loi  du  SB  janvier  1835  et  de  la 
circulaire  du  ministre ,  avec  les  raj^rts  de  M.  Cousin  sur 
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rétai  de  linslrucUoD  eu  PrusBe ,  prouve  éTidemineei la 
part  que  laucieu  professeur  de  philosophie  édectiqiK  a 
prise  à  cette  législation  nouvelle  qui  doit  être  désormais 
en  France  la  charte  de  rinstruction  primaire.  Il  ne  pcat 
être  sans  intérêt  de  faire  remarquer  sur  quels  points  oi 
s*est  rapproché  des  institutions  prussiennes  et  de  ceu  sur 
lesquels  on  a  cru  devoir  différer. 

L'indication  des  objets  sur  lesquels  doit  porter  rensei- 
gnement primaire  élémentaire  ou  supérieur  est,  i  peade 
choses  près ,  le  môme  que  dans  la  loi  prussienne.  Les  dis- 
positions prises  pour  le  matériel  des  écoles ,  pour  le  trai- 
tement des  instituteurs ,  ont  une  grande  simiiilnde. 

Les  comités  de  surveillance  communaux  et. les  conîlft 
d'arrondissement  correspondent  aux  comités  de  surveil- 
lance et  aux  consistoires  provinciaux  de  la  Prusse  ^  d  les 
écoles  normales  doivent ,  comme  dans  la  monarchie  pni^ 
sienne ,  former  des  pépinières  d'instituteurs. 

En  général ,  il  y  a  analogie  presque  parfûte  en  ce  qâ 
concerne  la  partie  matérielle  et  administrative  de  Tinstnic- 
tion  ',  mais  la  charte  nou^xllo  de  rinstruction  primaire  4e 
la  France  catholique  diffère  essentiellement  de  odlede  b 
Prusse  proiesianle  dans  la  partie  morale  et  religieuse, 
quoique,  dans  les  deux  pajs.  Ton  ait  établi  en  principe 
que  l'instruction  devait  être  néccss^emeirt  morale  et  reli- 
gieuse. Nous  ne  citons  que  pour  mémoire  rc&Ugation, 
imposée  à  chaque  famille  ein  Prusse»  de  donner  naeias- 
truction  convenable  à  ses  enians*  Cette  «Usposiiion ,  ré- 
elamée ,  il  y  a  près  de  trois  cents  ans ,  ^ux  états  généffaai 
de  France  par  le  corps  de  la  noblesse,  paraîtra  indispen- 
sable, lorsque  Ton  voudra  fortement  étendre  .(efaîaniait 
de  rinstruction  à  tous  les  individus  des  classes  inihienres. 
Toutefms ,  nous  ne  croyons  pas  devoir  ia^  réclamer  en  œ 
moment ,  car  nous  reconnaissons  que  les  JMMini^aolmilai 
ne  sont  peut-être  pas  «acore  snffisaBuaent  p4|Hiréfli^  pwir 
son  adoption: 
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Mais  voici  les  points  importons  qui  établissent  la  diffé- 
rence du  caractère  moral  des  deux  législations  (i)  : 

fo  En  Prusse ,  pour  pouvoir  exercer  les  fonctions  dlns- 
titutcur ,  il  faut  être  d  un  âge  mûr,  d'un  caractère  moral  > 
irréprochable ,  et  pénétré  de  sentimens  religieux.  Le  co- 
mité d'examen  se  compose  de  deux  ecclésiastiques  et  de 
deux  laïques  *,  le  candidat  est  examine  séparément  sous 
le  rapport  religieux  et  sur  la  capacité.  Le  comité  d'examen 
religieux  est  présidé  par  un  ecclésiastique.  Lorsque  Tinsti- 
tuteur  est  catholique ,  la  présidence  est  dévolue  à  un  ecclé- 
siastique supérieur,  délégué  par  Tévèque  *,  cela  est  logique 
et  la  conséquence  nécessaire  d'une  instruction  qui  doit  être 
morale  et  religieuse.  En  France ,  tout  individu ,  âgé  de 
dix-huit  ans  ,  gui  n^aura  peu  été  condamné  à  des  peines 
qffliciives  ou  infamanleê ,  ou  privé  de  eee  droits  civils , 
peut,  en  quelque  sorte,  aspirer  au  titre  d'instituteur , 
moyennant  un  brevet  de  capacité  délivré  par  une  commis- 

(i)  «Le  gouvernement  prussien  8>st  surtout  occupé  de  Tëduaition  du 
peuple,  et  Ta  voulu  morale  et  religieuse.  » 

«  Un  esprit  de  religion  ,  de  moral ittS  profonde ,  de  respect  pour  U  loi , 
de  dévouement  au  devoir,  règle  cette  double  «^ucation  des  maîtres  et  des 
disciples.  Les  hymnes  pieux  et  patriotiques  retentissent  dans  ces  écoles ,  et 
les  maîtres  n'oublient  rien  pour  ouvrir  le  cœur  des  enfans  aux  sentimens 
les  plus  généreux  et  les  plus  élevés.  Nous  ne  doatons  pas  que  ce  système 
n'éveille  la  raillerie  de  ceux  qui  ne  trouvent  de  remarquable  aa  monde  qoo 
le  feuilleton  d'un  journal.  Pour  ces  derniers ,  vertu  et  religion  sont  de 
vains  moU,  d'inutiles  et  froides  paroles,  «t  Dès  qu'un  enfant  est  instruit  et 
éclairé ,  diient-ils ,  il  est  assez  vertueux.  »  Pourquoi ,  d'ailleurs ,  troubler 
les  écoliers  dans  la  jouissance  de*  droit*  de  l'homme  ?  Pourqnoi  leur  hn- 
poser  de  «i  rudes  devoirs  et  une  tâche  si  difOcile?  Il  sufBt  de  leur  donner 
les  lumières.  Les  lumières  donnent  la  vertu,  n 

«  Tout  cela  est  absolument  faux ,  quelle  que  soit  l'autorité  de  ceux  qui 
répandent  de  pareilles  maximes ,  et  quoique  lord  Brougham  ,  l'on  des 
hommes  les  plos  dUtingnës  de  l'époqve ,  soit  ^  la  tête  de  la  aoeiélé  poor  la 
diffusion  des  connaissances  utiles.  Non  ,  certes,  les  lumières  n%  saCBseot 
pas.  Sans  moralité  ,  sans  loyauté,  sans  di^voucment,  elles  n^éclairent  point , 
^lles  incendient ,  et  nous  pensons ,  avec  M.  Cousin  ,  qu'un  système  religieiK 
est  la  seule  base  sm*  laquelle  Pédocation  morale  et  intelleetoelle  puisse  se 
reposer.  »  (Des  Prefrèe  constiletionnels  de  la  Prusse ,  Revve  BrfHimiyg«) 

n.  ^ 
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«ion  nommée  par  le  miaistre  et  an  eertifical  de  monlik 
(  recomio  k  peo  près  inotile  oa  illusoire  par  M.  Tidor 
Coasin)  délivré  par  le  maire ,  sur  rattestali<Hi  et  troê 
conseillers  maaicipanx. 

Telle  est ,  pour  la  France  y  la  garantie  de  la  moratt 
religieuse  de  Tinslniction  primaire. 

9p  En  Pmsse ,  les  écoles  catholiques^  en  ce  qai  ooa- 
ceme  Tordre  religieux  y  sont  placées  sous  la  sarreiBaacf 
sopérieore  de  TéTéque  do  diocèse.  Les  inspecteurs  doifiai 
rendre  compte  à  ce  prélat  des  résultats  de  leur  missioB  et 
recevoir  ses  instructions.  Dans  la  France  catholiqae  m 
de  ce  genre  n*a  été  jugé  convenable. 

S»  En  Prusse,  les  instituteurs  sont  installés  avec  soira- 
nité  par  les  ecclésiastiques ,  et  présentés  i  la  comwnif 
dans  1  église  où  ils  reçoivent  les  exhortations  des  cwésoB 
pasteurs.  En  France ,  loin  d'imiter  cet  admirable  exenpie. 
rinstituteur  est  installé,  pour  aio^dire  clandestineBiait. 
par  un  des  membres  du  comité  d'arrondissement  qui  re- 
çoit son  serment. 

4o  En  Prusse ,  deux  ecclésiastiques  font  partie  du  roa- 
sistoire  provincial  chargé  d'examiner  la  moralité  «  les  prin- 
cipes religieux  et  la  capacité  du  candidat.  En  France,  b 
commission  d'examen  est  nommée  arbitrairement  par  le 
ministre  de  Tinstruction  publique. 

9p  Le  comité  de  sur^  eillance  de  chaque  école ,  en  Prusse. 
se  compose  de  l'ecclésiastique  de  la  paroisse ,  des  magis- 
trats de  la  commune  et  d'un  ou  deux  pères  de  famille  non- 
mes  par  le  consistoire  provincial.  Les  inspecteurs  d  arTmi- 
dissement  sont  en  général  des  ecclésiastiques,  cl  pour  les 
écoles  catholiques,  ils  sont  proposés  par  les  évêqnes,  aa 
duMx  des  consistoires  provinciaux ,  dont  un  certain  nom- 
bre d'ecclésiastiques  de  tous  les  cultes  font  nécessairement 
partie. 

En  France ,  grâces  à  la  chambre  des  pairs ,  le  curé  de 
la  paroisse  ou  le  pasteur  sont  membres  de  droit  des  comités 
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de  suFTeillaiice  de  l'école  commimale.  Un  ecclésiastique 
iSût  également  partie  da  comité  d'arrondissement  com- 
posé de  dix  à  douze  laïques. 

80  En  Prusse  y  Tévêque ,  de  concert  avec  les  consistoires 
provinciaux  9  choisit  les  livres  de  religion  à  Tusage  des 
écoles  catholiques.  La  charte  française  de  l'instruction 
primaire  est  muette  à  cet  égard.    - 

70  En  Prusse,  la  loi  ordonne  la  fermeture  des  écoles  les 
dimanches  et  jours  de  grandes  fêtes  (à  lexception  des 
écoles  de  dimanche  y  instituées  pour  les  adultes  négligés 
dans  leur  jeunesse  et  pour  les  enfans  privés  dlnstruction 
pendant  Tété).  En  France >  rien  n'a  été  prévu  sur  ce 
point, 

80  En  Prusse ,  la  loi  ordonne  que  partout  les  travaux 
de  la  journée  commenceront  et  finiront  par  une  courte 
prière  et  de  pieuses  réflexions;  que  les  maîtres  veilleront 
en  outre  à  ce  que  les  enfans  assistent  exactement  au  service 
de  Téglise,  les  dimanches  et  fêtes;  qu'on  mêlera  &  toutes 
les  solennités  des  écoles  des  chants  d'un  caractère  religieux, 
et  qu'enfin  l'époque  de  la  communion  devra  être,  pour  les 
élèves  comme  pour  les  maîtres ,  une  occasion  de  resserrer  . 
les  liens  qui  doivent  les  unir,  et  d'ouvrir  leurs  âmes  aux 
sentimens  les  plus  généreux  et  les  plus  élevés  de  la  reK* 
gion.  En  France ,  la  loi  est  encore  complètement  muette 
sur  ce  point. 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  ce  parallèle. 
M.  le  ministre ,  en  présentant  la  loi ,  a  insisté  sur  la 
nécessité  de  rendre  Tinstniction  morale  et  religieuse.  La 
loi  adoptée  confirme  cette  nécessité.  H.  Cousin  déclare 
qu'il  ne  peut  y  avoir  d'instruction  morale  sans  religion , 
et  de  religion  sans  culte  ;  et  M.  Guizot  exhorte  éloquem«- 
ment  les  instituteurs  à  puiser  leur  constance  dans  les  es- 
pérances et  les  croyances  d'un  esprit  sain  vi  d'un  cœur 

Comment,  après  de  tels  principes,  est -on  arrivé  à  àm  ^^ 
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conséquences  si  opposées?  Peut-être  s'est-on réseryé dor- 
donncr,  par  des  instructions  particulières,  des  pratiques 
reli^euses  dont  la  dignité  de  la  loi  ne  comportait  pas  la 
minutieuse  mention.  Mais  cela  est  peu  Traisemblable,  lors- 
qu'on voit  le  ministre  débuter  par  une  circulaire  où ,  pla- 
çant en  quelque  sorte  Tinstituteur  sur  la  môme  ligne  que 
le  prêtre ,  il  prévoit ,  de  la  part  de  celui-ci  y  des  torts  dont 
il  eût  été  au  moins  équitable  de  prévoir  que  l'instituteur 
pouvait  aussi  ne  pas  être  exempt  (i).  Sans  doute ,  il  est 
probable  que  le  ministre  chargé  de  présenter  une  loi  com- 
plètement religieuse ,  a  été  arrêté  par  les  observations  si 
franches ,  et  peut-être  un  peu  trop  naïves  y  adressées  par 
M,  Cousin  à  M.  le  comte  de  Montalivet,  grand-maître  de 
rUniversité  de  France. 

Si  nous  ne  nous  trompons  pas,  les  paroles  du  philosophe 
éclectique,  que  nous  avons  citées  tout  à  l'heure,  doivent 
révéler  toute  la  pensée  qui  a  présidé  à  la  rédaction  de  la 
partie  morale  et  religieuse  de  la  charte  de  Tinstruction 
primaire. 

Il  faut  contenir t  maiê  ménager  le  clergé;  il  faut  que  le 
curé  ou  le  pasteur  fasse  de  droit  partie  du  comité  de  sur- 
veillance de  l'école  communale,  où  sa  voix  ne  pourra 
jamais  être  prépondérante*,  il  faut  qu'un  curé  o«  pasteisr 
de  l'arrondissement  fasse  également  partie  du  comité  d'ins- 
pection de  l'arrondissement,  où  il  se  trouvera  en  présence 
de  dix  ou  douze  laïques.  Dès  lors ,  le  clergé  ne  pourra  pas 
dire  qu'on  Pexclut  de  renseignement  primaire.  D'un  autre 
côté,  les  gens  gui  se  croient  très  grands  pkilasophes  ne 
pourront  point  s'alarmer  de  la  présence  d'un  pauvre  prêtre 

(i)  NoQS  avons  été  jastement  étonnés  qo*an  homme  d^on  esprit  aoui 
éltvé  et  aussi  remarquable  que  M,  Guizot ,  et  qni  se  montre  habituellement 
religieux  observateur  des  convenances ,  ait  consenti  k  placer  sa  tlf^stUire  au 
bas  de  la  circulaire  dont  nous  avons  rapporté  quelque*  passages.  Noua  re- 
grettons aussi  qu^il  n^ait  pu  lui-même  méditer,  préparer  et  rédiger  le  projet 
de  loi  de  l'instruction  primaire ,  et  se  soit  vu  ,  en  quelque  sorte,  obligée 
d^adopttr  et  de  défendre  celui  quViU  conçu  la  phlloiophle'^elcctiqae. 


dépendant  de  la  populatioa  qui  le  nourrit ,  d'autant  plu» 
qu'aucune  part  de  surveillance  n'est  accordée  au  haut 
clergé ,  qui  d'ailleurs  encore  appartient  au  ministre  par  la 
nomination  et  par  le  temporel.  Ainsi  chacun  doit  être  sa^ 
Usfait  (i). 

Peu  s'en  est  fallu,  cependant,  que  la  majorité  des  députés 
ne  vint  ravir  au  clergé  la  petite  part  de  contentement  qui 
lui  avait  été  laissée.  Heureusement,  la  sagesse  des  pairs 
a  forcé  ces  messieurs  à  accepter  le  projet  primitif  de  la 
loi  *,  un  ecclésiastique  fera  de  droit  partie  des  comités  de 
surveillance  des  écoles  communales,  et,  selon  M.  Cou- 
sin ,  le  ministère  peut  se  flatter  d'avoir  suivi  l'exemple  de 
Napoléon  :  il  aura  le  clergé  ! 

Dieu  merci ,  le  clergé ,  ses  hautes  vertus ,  ses  lumières , 
les  immenses  services  qu'il  a  rendus  à  la  civilisation  et 
à  l'instruction ,  son  amour  de  l'humanité ,  sa  charité  ar- 
dente envers  les  classes  pauvres  et  infirmes  de  la  société  ^ 
n'ont  pas  besoin  d'être  défendus  contre  de  telles  insinua- 
tions. Napoléon  lui-même  ne  sera  pas  rapetissé  par  un 
rapprochement  qui  rappelle  tout  ce  qu'il  a  fait  pour  la 
religion  et  l'instruction  publique.  Nous  atons  la  confiance 
que  le  clergé  catholique  vaincu,  demeurera  impassible 
devant  les  méfiances  injurieuses  dont  il  est  l'objet^  il  ne 
répudiera  pas  la  mission,  qui  lui  est  donnée,  de  prendre 
part  aux  obligations  imposées  aux  comités  de  surveillance  ^ 
mais  ce  sera  avec  un  faible  espoir  d  y  exercer  une  in- 
fluence salutaire ,  et  plus  tard ,  sans  doute ,  il  sera  forcé 
de  s'abstenir.  C'est  peut-être  ce  que  l'on  a  prévu  et  espéré. 
Hais  les  honunes  passent  :  les  principes  du  vrai  et  du  bien 
demeurent. 

Le  clergé,  à  l'exemple  de  Dieu,  est  patient,  parce 
qu'il  est  éternel.  La  loi  du  28  juillet  subsistera,  il  est  vrai^ 
dans  les  archives  législatives ,  mais  comme  un  monument 

(i)  La  philosophie  éclectique  a  ë(ë  définir  par  M.  V.  Cousin,  VOptlr 
misme  historique,. 
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de  rincoiiséqaence  et  de  la  coofiisioii  d'idées  de  ijudqiie 
hommes  qui  prétendent  aujourd'hui  dominer  la  chrilisalioi 
coropéeBDe ,  qui  se  disent  dirétiens ,  eÊ,  qm  rabaisseat  h 
France  catholiqne  josqu'aa  point  de  lui  faire  envier,  conae 
un  bienfait ,  la  législation  si  libérale  et  si  religieuse  d^oi 
royaume  protestant  ! 

Dans  tout  ce  qui  a  été  fait  récemment  poor  Tinstnictioa 
primaire ,  il  n'a  été  nullement  question  des  firères  de  h 
Doctrine  chrétienne  et  des  autres  instituteurs  religieux  re- 
connus par  les  précédons  gouTememens.  Comme  la  loi  se 
tait  également  sur  les  instituteurs  primaires  actueUement 
en  exercice,  et  que  d'ailleurs,  il  est  de  principe  qu'elle  m 
dispose  que  pour  lavenir,  nous  dcTons  penser  que  ie 
écoles  chrétiennes ,  dirigées  par  les  yertuenx  et  modeste 
frères  de  Saint-Yon ,  auxquels  on  n'a  pu  s'empêcher  de 
rendre  une  complète  justice ,  môme  derant  les  grands  phi- 
losophes de  la  Chambre ,  ne  seront  pas  dépouillés  de  h 
sainte  mission  qui  leur  a  été  confiée  par  leur  fondateur  H 
par  le  vœu  des  pères  de  famille-,  mais  du  moins  il  eût  été 
essentiel  d'expliquer  que  les  firères  de  la  I>octrine  chré- 
tienne seraient  de  droit  pourvus  d  un  brevet  d'instituteur 
primaire ,  et  dispensés  de  comparaître  à  l'examen  de  h 
commission  départementale.  Cela  était  de  jnsdce  et  de 
simple  convenance.  On  n'a  eu  garde  d'imiter  cet  exemple 
donné  par  Napoléon. 

Maintenant,  c'est  au  temps  à  faire  juger  FcMiTre  de  h 
philosophie  éclectique  (i)  ^  c'est  aux  pères  de  famille  k  voir 
s'ib  peuvent  confier  le  c(Bur  et  l'esprit  de  leurs  enfuis  i  des 
jeunes  gens  de  dix-huit  ans,  dont  le  caractère  et  les  boniies 
mœurs  n'ont  pu  être  encore  suffisamment  appréciés,  ou  1 
des  hommes  qui  n'offrent  d'autre  garantie  de  moraiiié 
qu'un  certificat  que  les  maires  et  les  conseillers  mnmdpact 


(i)  La  loi  du  a8  juillet  i833  n'a  pas  tardé  à  porter  des  fruits 
o&dtant  les  conseils  municîpaui  )i  détruire  ces  écoles  chréliemies,  rimi 
neur  de  la  rç\i^\on  cl  Ac  \\  Yim\c<î  ta?\\t\\f^^,  —  V<^ici  en  q«cls  teroKs  le 
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ue  pourront  refuser,  à  la  rigueur,  qu'à  des  hommes  repris 
de  justice*,  à  des  instituteurs,  enfin,  encouragés  à  mécon- 
naître la  supériorité  sociale  et  morale  des  ministres  de  la 

conseil  municipal  de  Beauvais  a  prononcé  la  suppreision  de  Tinstilution  drt 
frères  de  St.-Yon ,  que  possédait  celte  ville  : 

Séance  du  la  août  i833. 

N  Vu  la  loi  du  a8  juillet  i833  et  l'ordonnance  royal«du  )6  jaiHct,  sur, 
Piusiroction  primaire  :  » 

«  Délibérant,  en  conformité  des  articles  i  et  39  de  Pordonnance^  sur  le 
nombre  d^écoles  primaires  que  la  ville  dé  Beauvais  doit  entretenir ,  à  raison 
de  sa  population  ;  > 

c(  Le  cooieil  municipal , 

«Considérant,  eacnqui  concerne  Técole  gratuite  actaellemeut  dirigée 
par  les  frères  de  la  Doctrine  chrétienne ,  que  les  statuts  de  la  congrégation 
à  laquelle  ces  frères  apparticnnejit  paraissent  inconciliables  avec  leâ  disposi- 
tions de  la  nouvelle  loi  :  1°  parce  que  leurs  statuts  ne  leur  permettent  pas  de 
se  présenter  à  Tautorité  civile ,  pour  y  justifier  de  leur  capacité  et  y  obtenir 
le  brevet  prescrit  par  les  articles  4  et  1 6  de  la  loi  ;  a**  parce  que  ces  mAmes 
statuts  s'opposent  h  ce  qu^ils  admettent  dans  leurs  écoles  des  enfant  non 
indigcns  et  dont  les  parens  seraient  tenus  de  payer  une  rétribution  men- 
suelle ,  cFàprès  Tart.  i4  )  3**  en  ce  que  les  frères  sont  tenus  à  une  obéissance 
passive  aux  ordres  et  à  la  volonté  absolue  de  leurs  supérieurs ,  dont  les 
prescriptions  pourraient  se  trouver  souvent  en  opposition  avec  celle  de  Tau- 
torité  civile ,  qui  n'aurait  alors  d'autre  moyen  de  répression  que  la  révoca^ 
tion  prévue  par  l'art,  a 3  de  la  loi  ;  m 

n  Considérant  que  ce  moyen  serait  d^antant  plus  insuffisant ,  qu^l  dépend 
uniquement  du  supérieur  général  d'envoyer  les  frères  dans  les  localités  qu'il 
lui  convient  de  désigner ,  et  de  les  en  retirer,  quand  il  lui  plait,  qualité 
cssenliclleraent  contraire  k  l'esprit  et  au  texte  de  la  loi ,  etc.  ; 

"  Cor  sidérant  y  en  outre ,  que  dans  le  cas  même  ou  les  frères  des 
écoles  chrétiennes  présenteraient  toutes  les  garanties  dont  Vo- 
mission  vient  d'être  signalée  ,  ils  ne  devraient  pas  moins  être  éloi- 
gnés des  fonctions  d'instituteurs  primaires ,  en  ce  que  les  pratiques 
religieuses  qu'ils  multiplient  à  Vin  fini,  le  célibat  quUls  sont  forcés 
de  garder  y  à  V instar  des  prêtres ,  et  même  le  costume  ridicule  qui 
leur  est  imposé  par  leurs  statuts  sont  autant  de  motifs  qui  ne  permet- 
traient pas  d'inculquer  aux  en  fans  confiés  à  leurs  soins  des  principes 
en  harmonie  avec  ceux  du  siècle  et  de  la  société  actuelle ,  au- dehors 
de  laquelle  Us  se  trouvent  nécessairement  placés,  » 

K  Le  conseil ,  sans  vouloir  repousser  aucun  mode  d'instruction ,  arrête , 
à  la  majorité  de  i3  voix  contre  8  :  L,cs  frères  des  écoles  chrédm^M^ 
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gioD.  Il  serait  facile  de  prédire  quri  serait  l'ayenir  des  gé- 
nératioDs  fatnres,  si  an  tel  système  poaTait  être  danhle, 
et  Ton  ne  peut  TenTisager  sans  éponrante. 

De  toutes  les  nations  de  TEorope,  saof  la  Tarqoie,  il  nea 
est  aucune,  aujourd'hui,  qui  ne  puisse  se  yanter  d'aToir 
une  organisation  d'instruction  élémentaire  plus  morale  et 
plus  chrétienne  que  la  France  catholique.  Nous  ne  parie- 
rons pas  des  états  du  midi ,  où  renseignement  est  demenré 
placé  exclusivement  sous  Tautorité  ecclésiastique,  corame 
il  Tétait  jadis  en  France ,  ni  des  états  catholiques  de  TAt- 
lemagne ,  où  1  influence  religieuse  n'a  jamais  été  séparée 
des  progrès  de  renseignement;  mais  la  Prusse  y  la  Soèdf , 
le  Danemarck ,  la  Russie ,  l'Angleterre ,  la  Hollande ,  les 
cantons  protestans  suisses,  ont  admis  en  principe^  et  sur- 

sont  supprimés  du  nombre  des  instituteurs  communaux  de  la  viik 
de  Beauvais.  • 

NoQs  ignorons  si  cet  arrêt  a  reçu  Tapprobation  de  rmntorité  capéricsrc; 
maUnoos  saYoni  que  rinstitution  deafrèrei  deSt.-Yon,  MMitcirae  par  b  cW- 
rite  religieute  et  la  confiance  des  pères  de  famiUe,  a  d&  subir,  dans  cette  Tilk, 
de  ooQTelles  persécutions.  L^autoritë  locale  a  décidé  méone  q«e  lea  tecsors 
poblics  seraient  refusés  aax  parens  paarres  dont  les  enfmiu  frëqocateraieai 
Técole  proscrite  !  Beaacoap  d^aatres  villes  ont  deoiandé,  coBune  Bcnwrais,  b 
suppression  des  écoles  chrétiennes.  Des  conseils  (^oéravx  et  msaicipau  ••* 
retiré  les  secours  qu'iU  leuc  accordaient.  A  Nanci ,  on  m  enleré  amx  frères 
de  St. -Yen  les  locaux  que  la  ville  leur  avait  cédés,  et  ils  ont  c«  beancMf 
de  peine  à  ravoir  leurs  meubles  personnels.  Mais ,  en  général  ,  parfont  b 
charité  religieuse  s*est  chargée  de  Teotrctien  de  ces  écoles. 

En  Bretagne ,  le  conseil  municipal  de  Vitré  a  demandé  la  Cmnetnic  des 
écoles  établies  par  M.  de  La  Mennais,  qn^un  député  appelait  dn  poisoa  damt 
Vouest.  Il  a  été  reconnu  que  ces  institutions  offraieùt  l'ensciçncBkent  le  pbs 
avancé  et  les  principes  les  plus  purs  de  religion  et  de  morale.  ao»ooo  eabns 
les  fréquentent,  et  depuis  1818,  180,000  Bretonsy  ont  reça  les  bienbilsde 
l'instruction.  A  la  Chambre  des  Députés,  H.  Dubois  (delà  Loirc-lAlertcare) 
et  M.  de  Lamartine  ont  trouvé  des  paroles  chaleureuses  ponr  rédasMr ,  en 
'aveur  des  écoles  chrétiennes,  le  principe  sacré  de  U  liberté  d'^cnscisne- 
ment  :  a  Messieurs,  s^est  écrié  Tillustre  auteur  des  Méditations  ,  si  les  péti- 
tionnaires de  Vitré  eussent  visité  ces  contrées  que  nous  appelons  barbares, 
a^ib  éuient  allés  en  Turquie ,  ib  y  auraient  vu  que  la  tyrannie  pe  va  pas 
juiqac-b  :  U  c\kix\\é  ^  c(\  \VVt%  «v  v^e  telève  que  de  Difo.  »  . 
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tout  en  pratique,  la  nécessité  de  subordonner  tout  système 
d'instruction  élémentaire  à  Tempire  des  idées  religieuses. 
Les  ministres  de  la  religion  ont  donc  conservé  sur  le  choix 
des  maîtres  et  sur  la  surveillance  des  écoles  la  juste  part 
qui  leur  revient  dans  cette  haute  mission  de  confiance.  La 
raison  et  la  politique  ont  été  d'accord  pour  conseiller  le 
maintien  de  ce  principe  conservateur  de  toute  société  chré- 
tienne. La  France  seule  vient  en  quelque  sorte  de  l'aban- 
donner (i). 

Dans  un  état  de  choses  si  alarmant,  c'est  à  la  charité 
religieuse  à  combattre  la  funeste  tendance  des  nouvelles 
institutions.  C'est  à  elle  à  opposer  des  écoles  privées, 
fondées  par  des  associations  chrétiennes ,  et  dont  la  sur- 
veillance et  la  direction  appartiendraient  aux  curés  et  à  des 
hommes  éminemment  recommandables ,  à  ces  écoles  que 
préparent  la  politique  et  TindifTérence  religieuse  pour  le 
renversement  des  dernières  barrières  qui  garantissent  en- 
core l'ordre  social  (S).  Cette  lutte  pourra  peut^tre  susciter 
au  clergé  des  persécutions  nouvelles  *,  mais  le  sentiment 
d'un  grand  devoir  à  remplir  saura  inspirer  le  courage  de 
les  braver.  Pourra-t-il  en  effet  demeurer  inactif,  lorsqu'il 
voit  la  génération  qui  s'élève  pUcée  sur  le  bord  d'un  abîme 
dont  les  novateurs  modernes,  nous  aimons  à  le  croire, 
n'ont  pas  sans  doute  eux-mêmes  calculé  toute  l'effrayante 
profondeur. 

(i)  Voir ,  sar  let  progrès  de  riDStroction  ëlëmenUire  en  Earope ,  le  cha- 
pitre XIX ,  page  479  da  lirre  I. 

(a}  Rien  ne  sftorait  empêcher  MM.  les  carës  d^omrrir  des  écoles  particalièret, 
en  se  présentant  aux  comités  d^eiamen  poar  obtenir  on  diplôme  d^lnstito» 
teur ,  qa^on  ne  peut  légalement  ieor  refuser.  Cet  exemple  a  été  déjk  donné 
par  plusieurs  de  MM.  les  ecclésiastiques  de  la  Bretagne ,  et  notamment  àm 
diocèse  de  Rennes. 
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EXTRAITS   D  UN    OUVRAGE   INTITULE  : 

DE  ImA  statistique  RUSSE, 

PAR   M.    ZIABLOYSKY, 

ProCeMcur  entérite  de  l'CoiTertité  impériale  de  Saiol-PéUrtbourg ,  coDMÎUer  d'élat 

•t  cb«Talier.  « 

Imprimé  à  Saint-Pétersbourg ,  à  rimprimerie  du  ministère  de  l'in- 
térieur ,  section  de  la  Faculté  de  Médecine ,  i83a  (i). 

Il  y  a  36  goavernemeni ,  en  Ratfie ,  placés  foos  on  règlement  uniforme  » 
qui  ont  286,69^  milles  carrés  et  35^85o,74o  &mes  de  population. 

De  plus,  1 1  gouvernemens  et  1 1  autres  provinces ,  placés  sous  des  régle- 
mens  particuliers  ,  qui  ont  3^,799  milles  carrés  et  1 3,275,000  âmes. 

ROYAUME  DE   POLOGNE. 

Population  ....    \yiic)y6^        Etendue.  .     .     2,1 36 milles carréf. 

GRANDE  PRINCIPAUTÉ  DE  FINLANDE, 

Population  ....     1,180,000         Etendue  .  4*4^4 

(1)  Nous  de?ons  ce  document  à  Pobligeànce  de  M.  le  comte  de  Qiin- 
sonas ,  lieutenant-général ,  ex-pair  de  France ,  etc. ,  qui  a  bien  ynnakk 
Textraire  et  le  traduire  de  U  Statistique  de  la  Russie*  Il  nous  t  fourni  éga- 
lement de  précieux  documens  sur  ce  royaume  qu^il  a  long-temps  habité  et 
où  son  nom  n^est  prononcé  qu^avec  amour  par  les  nombreux  paysans  dé- 
pendant de  ie$  terres ,  auxquels  il  n^a  œité  de  prodlfuer  les  taini  d^one 
bienfaisance  éclairée. 
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KO^BIUE  DES   BAEITANS   PJLA    KkCE. 

La  race  sUvonne ^^,5oo,oooimm. 

allemande a,5oo,ooo 

fiooiae a,5oo,ooo 

tarurc 2y5oo,ooo 

DifTérentea  races  de  la  Sibérie Soo,ooo 

Des  Gëorgieos  et  aotrei  oalioiu  haLiUot  lea  contréM 

da  Caucase i,3oo,ooo 

Juifs  des  Qonvt:rnemeos  occidentaux. 700,000 

Ainsi,  on  compte  10  millions  d'âmes  «pii  n^appartiennent  pas  à  b  raoe 
dominante ,  qui  est  la  slaronne ,  et  qui  sont  dispersa  en  diflcreaa  eadraiis 
de  la  Russie. 

KOMBItE   u'aMES  DE  CHAQUE  CBOYANCE   KELIGICOSB. 

Religions.  Grecque  dominante 38,000,000  «mes. 

Catholique  romaine 7f5oo,ooo 

Protestante 8,000,000 

Mahomëtane 3,800,000 

Païenne 5oo,<mx> 

Juive 700,000 


ToUl 5a,5oo,< 

KOIIIBE  d'aMES  PAA  ÉTATS  d'aPA^S  LE  DÊMOMBKBlfEHT  ^AIT    B!f    l8:6. 

Marchands 77,288 

Bourgeois  et  gens  de  maîtrise 800,039 

Gens  libres 83,535 

Paysans  appartenant  au  gouTernement.     ....  8,564,173 

Autre  sorte  de  paysans  dtê  apanages  ** 359,G85 

0e  difilérentes  autres  catégories 1 ,770,039 

Paysans  des  seigneurs 9t856,954 

Ainsi  le  nombre  d'âmes  du  seie  masculin  est .     .     •  18,1 19,808 

Et  celui  du  sexe  féminin  de 18,118,700 

Total  des  deux  sexes 55,75o,aa  1 

L^augmeutation  annaoHe  des  nalssaoces  dans  la  religioB  doaaiBaAie  est 

portée  an  moins  à 700,000  lig 

Celle  des  naissances  dans  les  autres  croyances  est  do     100,000 

Total 800,000  ânes. 


*  Ce  Mal  1m  f}Hm%  4m  UrrM  cMiMMréM  ci^iui  apMNftt  d«  graoéi  Ar»  , 
f  I  spptMs  «a  r«M  OntfiUiu 
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Depoisle  dénombrement  qui  eut  lieu  en  1816  jnsqu^en  i833,  c^est-a- 

dire  en  quinze  années ,  il  y  eut  donc  une  augmentation    de  population 

de  13,000,000.  Additionnona  cet  12,000,000  avec  les  36,337,416  qui  ont 

^të  mentionnés  ci-dessus,  noua  avons  pour  Les  deux  seseï,  dans  la  classe 

industrielle,  un  total  de 4^.347,416  âmes. 

Et  dans  la  classe  improductive  ou  non  industrielle  : 

I**  Nolilessc .     .        3'i5, 000  \ 

3®  Clergé 3io,oooi 

3°  Employés  et  retraités  au  civil.    .     .         750,000'     a  ao* 

4*  Armée ,   y  compris  les  femmes  et  )      '  oD,ooo 

enfans  de  soldats t, 300,000 \ 

5°  Peuples  nomades  ......  1,000,000) 

Et  total  général 5 1,633,4 16  âmes. 

Remarque.  Le  million  manquant  pour  compléter  les  53,5oo,eoo  habi- 
tans  formant  la  population  générale  de  la  Russie ,  doit  être  rapporté  à  la 
classe  des  paysans.. 

Le  nombre  des  habitans  des  villes  et  bourgs  est  de  5,ooo,ooo. 

Remarque,  Quoique  le  Calendrier  publié ,  en  i833 ,  par  l'Académie 
des  Sciences,  porte  le  nombre  des  habitans  de  la  Russie  a  58,5oo,ooo  âmes, 
ce  nombre,  diaprés  nos  calculs,  ne  se  monte  qu*a  5a  millions  1/3. 

L^armée  se  divise  en  trois  parties  :  la  régulière  ,  Tirrégulière  et  la  garde 
intérieure. 

Qooiqu*il  soit  difficile  de  dire  bien  précisément  la  force  de  Tarmée ,  on 
peut  porter  le  nombre  dea  militaires  de  toutes  classes  k  un  million. 


FORCES  MAHITIMES. 

Mer  Baltique.    Vaisseaux  de  100  canons 8 

de  74 30 

de  66 34 

Frégates 33 

Autres  bâtlmens  plus  petits 3o 

Petites  embarcations  de  guerre 1 ,000 

Mer  Noire,         Vaisseaux  de  74  canons i5 

Frégates 18 

Autres  bâtlmens  divers  plus  petits 334 

Mer  Blanche,     Vaisseaux  do  74  eaoons  de  5  à  10 10 

Autant  de  frégates  et  autres. 

^(prC^/y/e/tite.  Bâtlmens  divers ,  y  compris  3  frégates.     ...  t5 

Tel  était  Tétat  de  la  marine  dans  les  dernières  années  de  l'impératrice 
Catherine  II. 

La  flotte  russe  est  divisée  dans  les  différentes  mers  de  la  Russie  ;  elle  est 
composée  actuellement  de  800  vaisseaux,  dont  44  ^^  'iC"^  <<  ^^  frégates. 


tt74  NOTBS  BT  FlàCB»  nSSTtFMULTïïVmB. 


Tovf  cet  bfttlfMM  portent  jvMpi^  6ySoo  hoaciiat  à  fea  de  dUflércat  a- 
libce. 

On  confie  79,969  mariM ,  dep«is  Iq  gmd  «Mini  Jaeqa'aa  matelot. 

L'entretien  de  le  flotte  coâte,  ciMqne  année,  aa  tpnmineminl,  jeifi*» 
95,000,000  de  ronblct. 


Impôts.  Les  payiane  de  la  coaronne  paient  par  âme  dans 

Ici  gooTememenf  de  première  cUmc ^  44 

de  deuxième 6  ^4 

de  troisième 5  44 

defnatrième 4  5>l 

Cenx  des  apanages a  44 

Les  paysans  des  seigneurs 3  44 

Les  bourgeois 5 
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CTABLISSnffENS  d'cDOCATION    ET    DE    CHABITÉ    OOUFIÉB   A    DES  DIBECnOia 

PARTICULlÈaES. 

I*  Etablissemens  se  troorant  sous  la  direction  principale  des  écoles  aili- 
taires  de  difTérens  genres  ,11. 

a*  Etablissemens  sous  la  protection  spéciale  de  rimpératrice  Alexandra- 
FedoroTua ,  i4* 

Les  plus  rcnurquables  sont  :  la  communauté  des  demoiselles  noiks 
où  Ton  élève  jusqu^à  3oo  demoiselles  nobles  et  300  parmi  les  Bonrocoiso. 
la  maison  des  enfans  trouvés  fondée  par  rimpératrice  Catherine  IL 
Il  y  en  a  deux  du  même  {]^nre ,  dont  Tune  à  Pétersboorg  ,  ^î  d«  f«t  ria- 
blie  qu^sprès  celle  de  Moscou. 

3**  Etablissemens  sons  la  direction  de  la  grande  docbesae  Hélène  ,  femac 
du  grand-duc  Michel ,  a. 

L'un  det  deux  est  une  école  pour  les  sagea- femmes. 

4*  Sous  la  direction  particulière  de  difTérens  comités,  4* 

De  plus,  il  y  a  des  etablissemens  de  charité  fondés  par  des  partknlicTs, 
qui  sont  de  la  plus  grande  magnificence,  tels  qoe  Tb^ital  de  Chéiimcicf 
et  celui  de  Galiizio  à  Moscou. 

FAimiQUES    CT   MAKUFACTUEES. 

Le  tableau  suivant  montre  l«  progrès  de  rindnatrie  nationale  des 
factures  et  fabriques ,  en  Russie ,  depnis  iSao  jnsqn^en  i83o ,  c^i 
dans  Tcspace  de  onze  années. 

En  i8ao  il  y  avait  4)^7  fabriques  et  179,696  ouvriers. 

18^1  4,657  >^>^4 

i8aa  4,783  i70>9^ 

i8i3  4,938  173,533 

»«^4  Sr.lf^  «7«,»6» 
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En  i8a5  il  y  arait  S,357  fabriqaM  et  3io,568  ouvriers. 
1826  5,138  309,408 

1837  5,iîia  209,548 

1838  5,344  335,414 

1839  ^1^  381,633 
]83o                 5,474  353,893 

En  i83o,  le  nombre  des  libriipief  employant  des  matériaux  tires  du 
règne  animal ,  comme  laines ,  calrs ,  ete. ,  était  de.  .     .     3,346  falNriq[iies. 

Celles  employant  les  matëriaui  tires  do  règne  Tëgëtal , 
comme  cotons ,  chanvres ,  etc. ,  de i  ,367 

Celles  da  règne  minéral ,  comme  fer,  cuivre ,  etc. ,  de       761 

Total 5,474  fiikbriqoes. 

Pour  faciliter  et  encoorager  les  manufactures ,  il  a  été  établi  des  exposi- 
tions publiques  de  Tindustrie  nationale.  La  première  eut  lieu  k  Pétert- 
bourg,  en  1839;  il  fut  exposé  836  espèces  d'objets  manufacturés  et  4>o4i 
articles.  La  seconde  eut  lieu  k  Moscou,  ea  i83i  ;  il  y  eut  4oo  espèces 
d'objets  manufacturés  et  jusqu'à  5, 000  articles. 


NOMBRE  d'AMES   PàA   MILLE  CARRE. 


Le  gouvernement  de  Kalonga ,  près  de  Moscou ,  est  celui  qui  a  la  pins 
forte  population  par  mille  carré  ;  elle  est  de  3,5oo  âmes. 

Les  autres  gouvernemens  centraux  ,  tels  que  ceux  de  Toula ,  de  Koursk  , 
de  Moscou  ,  etc.  ont  depuis  3,43o  âmes  jusqu'à  1,100  seulement  par  mille 
carré. 

Les  autres  gouvernemens  et  possessions  de  l'empire  rosse ,  plus  éloignés 
du  centre ,  ont  depuis  950  jusqu'à  100 ,  70 ,  3o ,  34  ,  30 ,  9 ,  8  et  4  âmes 
par  mille  carré. 

Celui  d'Irkoustk,  frontière  de  la  Chine ,  est  celui  qui  n'a  que  4  âmes  par 
mille  carré. 

Si  la  Russie  était  peuplée ,  suivant  son  étendue ,  comme  la  France ,  elle 
aurait  1,088  millions  d'âmes.  Mais,  on  le  demande  ,  y  a-t-il  possibilité  que 
la  Russie  soit  peuplée  comme  la  France  ?  De  grands  obstacles  au  nord  ,  par 
un  froid  excessif,  et  au  midi ,  par  des  déserts  on  stèpes  arides  et  sablonneux , 
rendent  impossible  l'augmentation  de  population  de  ces  contrées.  Si  nous 
retranchons  des  340,000  milles  carrés  le  quart  de  terres  bonnes  à  être  peu- 
plées,  la  Russie  peut,  sans  aucune  gêne,  ni  nMuque  de  vivres ,  contenir 
jusqu'à  373,000,000  d'habitans. 

'  Le  tableau  suivant  montre  le  nombre  actuel  de  la  population  dann  \rà 
capitales  de  l'empire  et  de  celles  des  gouvernemens  : 
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I.  Pélersbourç.   .     .     • 
3.  Moicoa.     .     .     .     • 

3.  Vilna 

i.  Kief. 

Kax«n  ..... 

6.  Riga 

7.  Astrakan 

8.  Saratof 

9.  Toula  et  Orel,  cha- 
caoe  ...... 

ie.  KaIou(];a 

II.  KourskctTnbobk.  . 
ta.  laroslaf.  .... 
i3.  Mohilef.  .... 
i4*  Tver ,  Voranèze  et 
Archangel ,  chacune.  . 
i5.  K^an 

16.  Tiflis 

17.  Tambof  et  TrkoDtsk  . 

18.  Vologda,  Kostroma, 
NUni,NewgorodctVi- 
tepsk ,  chacune  .     .     . 

19.  Kharkof ,  Peou ,  Mi- 
tau  et  Minsk ,  chacune. 

90.   Simbir»k,   Kherson 
et  Kamenels  Podoloky, 
chacune 


570,000 
3oo,ooo 
56,ooo 
5(),ooo 
45,000 
43,000 
4o,ooo 
35»ooo 

3o,ooo 
36,000 
s5,ooo 
24,000 
ai, 000 


ao,ooo 
19,000 
16,000 
17,000 


1 5,000 
14,000 

1 3,000 


TiUn. 

ai.  Novgorod 

aa.  Revel,  Zitomir  et  No- 
votcherkask,  chacune.  . 
a3.  Ptcof,  Viatka,  Perm, 
Grodno,  Tomsk  ,  cha- 
cune. 
a4.  Oufa  ,  Ekalerinodaf  et 
Poltava ,  chacune.     .     . 
a5.  Tchernigof,  Vladimir 
et  Omsk ,  chacune.    •     . 

a6.  Bclostok 

37.  Pclrozarodsk  et  Kra*- 

noiartk ,  chacune.     .     . 

a8.  Kichiaef.     .... 

39.  Stavropol ,  Simféropol 

et  I^kouuk  ,  chacune.  . 

Odessa 

Sevastopol  .... 

Elets 

Akhtyrka 

Crousiadt 

Torjok  et  Ekatcrinam- 
bourg,  chacune.  ... 
Kolomna ,  Vol»k  ,  Ko- 
beliaki,  Polotsk,  Tnmène 
et  le  bourg  Schklof  ont 
chacun 


I3.O1IO 

ii.Soo 


10,000 

9-000 

7,5oo 

6>}o 

5,5«> 

4,5oo 

3.oak> 


40.000 
i5,aoo 
ao.oco 
ia,5op 
ia,ooi> 


11,000 


10.000 


♦-, 


ETABLIS6EBISNS  D  EDCCATIOV. 

Dana  Tannée  i83o ,  il  y  en  avait  1,604 ,  et  8a,83a  ëtudiaaa. 
Eo  i83i  ,  il  n^y  en  eut  que  1,371 ,  et  70,66a  étudians. 
Dans  ce  nombre  étaient  compris  63  gymnases. 

4^^  écoles  de  districif. 

718  de  paroisses  et  de  Tillages. 

40a  pensions  particulière*. 
En  voici  le  détail  : 


DansrarrondisscmentdePélersboorg.  .  .  195 

Moscou 399 

Dorpat 193 

Vilna 91 

Kharkof.  ....  333 

Katan 109 

la  Russie-Blanche  195 

dX)dessa 18 

du  Caucase  ...  8 

de  Sib^ie.  ...  37 


309 

«>r'4 

93a 

•  4.5(69 

76a 

7.6»5 

3o6 

fi.954 

837 

«4.64» 

456 

6.8fli 

309 

»,:>4 

>4^ 

i.«i4 

35 

7>9 

100 

a.»4i 

«,4:«      4.»7S        :»,«9 


NOTES   ET    PIÈCES    JUSTIFICATIVES.  iS77 

Outre  les  établittemens  sut-meotionntîs ,  il  y  arait  encore  en  1 83o  et 

i83i 6  universités. 

4  écoles  de  première  classe. 
Il  y  avait  dans  les  unes  et  les  autres  2,195  dtudians. 

ÉTABLISSEMENS  POCB   LE   CLEBGÉ. 

£nMignaiM.  Etudiam. 

Académies 3             4?  ^47 

Séminaires 4>            ^^  ia,3o3 

Ecoles  de  districu i43           565  a3,338 

/(£•  de  paroisses 178           3i6  17999^ 

Totol 365        1,129  53,980 

En  i83a ,  une  somme  de  2,392,938  de  roubles  était  affectée  a  Pentrcticn 
de  ces  établissemens. 


\  '^VS  t^-^    ^ 


IL 


V-. 


[B] 


DU  NOMBRE  DE 


DEPARTKME>S. 


3 

ï 
6 


S 
9 

lO 

II 
la 

i3 

'à 

i6 

;é 

"9 
ai 

3a 

33 


AlH. 


Aism. 


AlXICR 

Alpo  fBas^es-) 

Alpes  (llaute»-).... 

Aemcoc 

Aakkkes 


AanoE. .. 

Adk 

AODB 

Atbyron. 


•uo- Rhône 


Càhwkvos 

CkMTàL 

GnAEENTE 

CBABEICTE-lNrÉR. .. 


GOftBJBE 

GOBSE ' 

CdTBDX)E 

GdnS-DU-NORD. 


Gbbose 

DcttOOGKE 

Doom , 

ObAmb 

Eoms 

EumB'BT-LoiR 

FiifisnKE , 


Gimo. 

Gâbohme  (Haute-).. 


roprLàtiea. 


^  I  ,6j8 


489,560 

a85,3oa 
i53,o63 
105,3^9 
318,419 
381,634 


3^7,933 
344,763 
365,991 
35o,oi4 
336,303 

5oo,956 
363,013 
353,653 

348,589 
384,883 
i85,oro 

353,933 

46Ï,o7J 
354,314 
385,791 
431,165 
377,783 
5o3,85i 


3|7,55o 
407,016 


SGPCRFICIE 

totale 


Wdavc*. 


lîcuc* 


584,833 


! 

7*3,373! 
-J0.895J 

')53,569l 
5v5o,oo4 
5io,3o8 


53<),54o 

610,6081 

631,663 

883,171 

601,960 

570,437 
574,081 
588,8o3 

716,814 
740,135 

5q4,7»8 
980,510 

876,956 

fA55 
,274 
,36o 

675,915 
633,383 
603,753 
693,S«4 


6](>,533 


•O» 


:4'>'83i     3:5 


S:. 

370 

3';5 
3:>5 


361; 

3o5 
3i6 

41» 
3«>i 

385 
38*: 

3! 
370 

?97 
38 

333 


i 


331 


Totaux \9,865,^^ 


U865,ïJki\      »  \ 


c«>iTi«a»ca 

mArr««r 

Jrt 

4n 

TEHEAIXS 

torraÎM 

MtecptiUc» 

d'Mrr  wtmém 

àU 

•  l'africultar* 

toC«l« 

riM^. 

4m 

•t  term 

4*paci«- 

inrollr*  ). 

■wat. 

âU 


76,037 


33,475 


I I  I  ,3o3 

i8,3i8 

183,183 

«76434 
358,817 

57,îo8 
39,440 
3i,5o4 

i4,8oi 
17,843 

58é,3o6 

36,309 

1 33,933 

98,5oj 

>»>7»7ÎP 
60,310 

131,665 

18,698 

6,038 

335,751 


»3i,93o 
»9»^7^ 


\ 


o,i3 


».«:*<    *^ 


o.o3  I   i.3o5 
o,o5  »      76<>     yr\ 

0,45 
0,35 

o,o4 


0,31 
o«o3 

0,30 
043 

0,03 

OyIO 

o,o5 
o^ 
0,03 
o,o3 
0,60 
o,o3 
0,18 


o»«7 
0,13 

0,11 
0,18 

Oy03 

0,01 

0,34 


o,a3 
o,o3 


\ 


ii3    )>> 

456    i-r- 


«'«9* 
1,104 


i«ii 


935     iSb 

->Q3    101,  iSl 

841      4S 

-u3     5n 

1,084      ^'' 


«>7>7 
913 

l,303 

1,184 
% 

i,8oé 


I*' 


01:11 

i 


«75    5i^ 

9^     >? 

qsS    3i{i 

645  iSi? 
i,35i    5i;i 

033   Mi 

>4fe  m 


1,^53  inl 
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ET   DES  HENDIANS 

lAHVlEB   1S99. 


"" 

„., 

RAPPOBT 

i* 

KbbI... 

"*-r* 

«■ 

i. 

sot4aiitDi, 

"EWOTABi 

■u'/wifi 

OBSERTATIOS. 

•n 

p-p-i^ii» 

p.pù/.i«. 

rn™"« 

|«cr>l>. 

-udipnl.. 

ib. 

1,000 

..«34. 

,.ur  37 

a,5oo 

ItfS 

.1 

i3 

„S?I 

'«"? 

il 

lio 

Induttric  «gricote  el  minaricturière. 

î 

ti 

1,500 

63 

î 

Jdem. 

\ 

5i 

Idem. 

-;o4^ 

aSo 

■  3 

plo}i<e  ■a.  rabrjquu  de  dr>|M  el  >  l'indortrie  Al 
cowo  M  du  fen. 

i,io5 

33G 

ia3 

1,600 

<5o 

6 

/r/tfm. 

1,000 
l,i3a 

a65 

3l3 

9 

4' 

Weni. 

1,000 

3a6 

" 

II 

Influence  de  Pinduitrie  minuricnrièra  rx  de 

845 

601 

a6 

K 

163 

l 

InduiUie  igrlcolc  prédominaato. 

■es 

S: 

Jdem. 

3,33j 

33 

Idtm, 

aiS 

l 

Si 

Indnitrie  agricole  prctque  eicluiive. 

■  la 

î 

>i8 

Idem. 

Boo 

i35 

S 

7 

Idem. 

10,1  iS 

SB 

î 

i5a 

Infloence  de  1.  di.p.ri.inn  dn  coDOMfM  4e* 
loileideBreltgne,  rw.  —  L*ndri  lacnllu. 

V^ 

■  aâ 

a3a 

^ 

■;! 

Induitrie  i|^i»le  eicluiîve. 
Indoiiric  «erkole  prJdaiBininle. 

'«47 

3o4 

Indudria  aetkoleel  maaufacltiritri. 

1,083 

367 

!ï 

àÔ 

Induilrie  igricole  prtdaminaole. 

1,000 

i 

■.4 

IndHttic  «Eilcoleel  nuautatluritoe. 

600 

'7 

'7 

.3,7» 

\ 

■99 

d*>  loi!»  di   Breiagne,    «le.     —    Land«a  la- 
Ciulle». 

1,638 

3l3 

81 

Indualric  wricok  et  manoraeiuritrr. 

i,ai6 

33a 

'T 

Sa 

Uem. 

«,9>7 

■ 

• 

' 

\ 

^OTLS    ET    FIECtlS   tUSTIFICATtVES. 


NOTES    ET   PIÈCES   JUSTIFICATIVES. 


Mi 


Nombr* 

■UDUSfc 


MAPrOET 


KOMBIK  DB  mUCDIAHS 


à  la 

popul«tî«f 
géo«rtl«. 


03,9^7 
3,000 
i,58a 

1,143 
i5,a57 


w 

I  sur  1 5o 

33o 

3oo 
36 


1,000 

,3, 

1,000 

«)<> 

i,aoo 

434 

i3a 
a, 000 

ii3 

1,000 

a3o 

1,000 

375 

744 

a,5oo 

3oo 
18a 

1,000 

3u4 

3,000 

95 

3,5oo 

06 

1,000 

i38 

i,5oo 

i,5oo 
i,i6a 


3o5 

3o5 
3i5 


ila 

popuUlÏMl 

indigfnU. 


w 


1  tar     6 
16 


800 

a,5oo 

3oo 
161 

a,ooo 

aoi 

a, 000 
5,ouo 

i53 
85 

a,ooo 

ao5 

iaa,!i7 

)) 

1 1 

a 


l 

i5 
1 1 
6 
11 
18 


»9 
10 


»9 
3 

3 
3 

i3 

i5 
10 

9 
9 


RAPPORT 

Mt  iiran 

•diaib 
•ut  éealrs 
primùrM 


total 
dM  «ofaM. 


isur 


3i 
ii-i 


74 
aag 

ao 

la 

a6 

i3a 

66 

a68 
i3a 


83 

61 

40 
9^ 

90 

3o 
10 

10 

78 


OBSERVATIONS. 


6 

>4 

5 
4 

■4 

aaa 

6 

10 

)i 

» 

Indastrie  agricole  |ft-ëdoiniiiante. 
Indu«trie  agricole  etmannlaclarière. 
>->  Landes  incultes. 

Idem, 

lofluence  de  la  disparition  da  com- 
merce des  toiles  de  Eretagne.  — • 
Landes  incultes. 

Indastrie  agricole  prédominante. 

idem. 

Idem. 

Idem. 

Landes  incultes. 

Industrie  agricole  prédominante.  1 

Industrie  agricole  et  maanfactu- 
rière. 

Idem. 

Industrie  manufacturière.  Agglo- 
mération de  la  population  omrrîtee. 
-—  Landes. 

Industrie  manufacturièrt  prédomi- 
nante.'' 

Industrie  agricole  prédomlnanle» 

idem. 

Industrie  exclusivement  agrioole. 
Industrie  agricole  et  manalacta- 
rière. 
Idem. 
Industrie  agricole  prédominante. 

Idem. 

Industrie  manufacturière.  InllKena 
de  la  disparition  du  commerce  do 
toiles. 

Industrie  agricole  et  manafacta- 
rière. 

Idem, 

Influence  de  la  disparition  dacom< 
merce  des  toiles  de  Bretagne.  — 
Landes  incultes. 

Industrie  agricole  et  mannfiicto- 
rière. 


HOTES  rr  Kicw  JinrincATim. 


iffipumos. 


Report... 

sSHiMi..^'."!!;;;! 


PoV-W-DnjIE... 

PTKbiÎEa  {B.-\ 


i 


^  9iA>E  fllautr-), 
StVniE 


n  tann 


385,  is^ 


566,5-î 

ali,o5g 


3,7.64. 
5rS,-:6 
466.5 1< 


3i8,9M 
3i7,65: 


iHié 


8î-,6-8 


S,»5,98., 

5:5,.. 'p 


-ÏÇ),65« 

6-1, 4-W 

5ÎS.n-8 


.Î9.3J9 


i8,5i3 

1,335 

ifl,o34 

î3.4,. 
6,f>45 

5;  .68 


3i-S«ri,(i7i  53,6;4.6il  -A'.^i',     -. 


jurtts  BT  Mic£s  jusnncAnvEi-, 


T 

IV«I>I-<]RT 

BAPrORI 

» 

-l«> 

.-L 

OBSEBTATIOKS. 

)o 

il. 

P'P"!'!'"" 

P°pul>i:<« 

etoifir. 

,„di,™i.. 

*b. 

.6,3o6 

iturioS 

,.ur     3 

'"'  li 

IndaitricagricatctlmaDa  racnriàre. 
rièra  cl  dct  TabriquodE  tolon.  Eiwm- 

i,oao 

■  93 

9 

M 

1,000 

317 

,, 

43 

"'wem. 

8,000 

8.. 

9 

'4 

3,000 

383 

9 

180 

a, 000 

306 

8 

i5 

lndo.,fk  aS"col<. 

•i 

■6 

/rfe/n. 

1,0QU 

.5r 

5 

66 

/(/f/n. 

1,061. 

S09 

Indunlric  D|>rlcnle  «1  maniitaclur. 

80. 

5<o 

i3 

i3 

Idem. 

i,Sdo 

177 

31 

1" 

Inll«n«  d«  l'induitric  m.»or«^ 

r,5oo 

31S 

K 

i,5i>o 

341 

35 

Wfm. 

l,0<Ji 

■,^ 

■  3 

fio 

InSn^nee  de  U  diipirillDD  dq  con- 

■  ,5<>a 

6,5 

4fi 

i'ï 

InflueDCC  de  l'ioduHrlc  manafatt.. 

■  ISw 

3" 

'4 

9 

;i 

Induatrïe  i^icolc  M  muuUclar. 

;! 

Wrm. 

3,O.H. 

!)fi 

'i 

loS 

InnuCDH  do  l'adaitriemanulutar. 

a.5oo 

t3'> 

83 

<,ooo 

6.. 

i 

66 

InllDcnce  de  la  dlipirilion  du  ai»' 
ïienniw  fabrir|uri  dn  dr*H  dn  (•;■. 

8r>o 

43 

t,ono 

333 

S 

fi 

■•«9'' 

(5.1 

î 

Idem. 

,,<i()j 

16', 

l 

87 

Idem. 

7<in 

S,rfî 

i,3fri 

iG.. 

... 

i5 

tuduorir  a;;ri™lr. 

!l 

,1,H,.53 

»&>    u„/i3S 

8.nT.l.;7,33! 
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UES  INDIGENS  ET  DES  HENDIANS  DE  LA  FBi.\CI 


SLIVAST    LES   CINU    DIVISIOSiS   OL*   BECIOXS    Dt     ROYAtlE. 


D£P.\KTE1IKNS. 


BAPPon 


PREHIERE   DIVISIOK. 

NORD.— 6  dipartaïuni. 


'ai 

14,000 
Hll.OtMI 

3;,o3o 

..0Tl4h.b. 

10 

6 
18 

8 
14 

%.ooa 
5,000 

PahwC&uh 

TOTÀIFI 

J,;*8.jo; 

548,73. 

y  1,3 

34.848 

DEUXIEME  DIVISION. 

EST.  — 14  déparlemens. 


Cdn-D'O» 

Donk 

biu 

lfiBi(V'(Hautc-i! 

Heosi... '.".."!!! 

RninCBas-} 

RniN  (llaui-).... 
SAihtE(IIaiit<v].. 

S*d5C-CT-LoillE. 

VOM» 


(..bUO. 

34,,65t 

.3,4.0 

•  »r.sh.b. 

^sl:^î 

i3,oo« 

.35 

<>.5oo 

36 

'«IT 

^:^-^; 

19,000 

S 
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833 

>8 

■4 1,8. 3 

7.963 
i3,ooo 
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3^ 

3a 

3o6,33<) 

10,000 

3o 

3,000 

4.K|,.55 

>«5 

Ciâ.'fi' 

.,ofo 

5o9 

4ua.:4i 

1 

.i-.-,(iii 

■3,253 

.',500 

344 

î:fl,8î<j 

\-^ 

* 

\    '" 

5^ 

5,333.<x 

\  - 
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\    ■'^^-^ 
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mTH  ET  niCES  JCSTIFICATIVËA. 


lt\FPDBT 

nombre 


TBOISIÈHE    DIVISION. 


£S£)::; 

i53,o63 
■  95,3» 
338,4.9 
a4î.93= 
300,  f»i 
3So,.m4 

33fi,303 

363,013 

a81,8S» 
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'm 
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1 38,378 
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.33,8Î8 
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m 
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36,338 
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.4.383 
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17,633 
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35 

38 

4o 
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1,000 
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1,581 
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3,000 
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i,000 
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83 
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3l3 

336 
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;g 

60 
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333 
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1 

GkHKNI. 

s 

1 

8 
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i 
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8 
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4'3,5;5 

33  «0/1. 

53,118 

186  4/5 

7  ■ 

QDATBIEME    DIVISION. 

OUEST.  —  .5  ilèpailcmens- 


Soo,ri,';fi 
353,(;.'>3 
4a'„..i; 
58i,(iNi 


.3..4'i 
t5,6i5 
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iinrl.hib. 
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36 

36 
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'58 

lis 
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,s 
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nom  BT  PIÈGES  JUIIFICATIV, 


KPARTEME.>S. 


«I 


■■tl 


Report,,.. . 
Maine-ct-Loire.  . . 

MANcac 

Mayenne 

Mo&WBAN 

OftXE 

Sa&tue 

Sfcv&Es  (Deux-)... 
Vknuée. 


Totaux 


PopvdatiMi 

fésérak. 


habitan». 

3,3:3 


373,831 

61  i/j<)6 
354,1 38 

466,519 
388,360 
3a3,8a6 


6,737,289 


ffombr* 


•  iiouna. 


i8i,306 
30,000 
33,431 

3 1,000 

33,i3o 
33,718 

35,0000 
1 5,000 
1 3,000 


RâFPORT 
■ombre 

D*INDIGENS 

à  la 

population 
géoénie. 


I  Mr33llAb. 

j6 

M 

18 
18 
18 

35 


NoBilm 

■sswaa*. 


MnCMEDCir 

a  U 

population   po| 
gcoënk.      ai 


315,635 


«9  «t/^4 
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i,5oo 
3,5oo 
5,000 
3,000 

3,«î)3 
3,000 
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65,343 


iMir3o51ub.   Il 
3a5 
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io3  3965 


GIIVQUIÈME  DIVISION 

CENTRE.— 19  départemens. 
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GmBOSE 

EORB 
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babilaus. 

385,3o3 
314,763 
348,589 
353,933 
431,165 

ttrmm    ^03 

3Î7iéj8 
390,373 
33o,6(i6 

3o4i338 

335,045 

1"  I  ^•■** 
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318,309 
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7.03 1 
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I  i,000 
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14.664 

3f),fMK> 
8,000 
8,895 

i3,4oo 


3oi,63i 


1  sur  33  hib. 

35 
33 

3^ 
35 

31 
16 

3o 
33 


10 
33 
30 
35 


9Î)5 
1,61  a 
1,013 
3,01a 
1,01  a 

613 
1,01 3 
1,013 
1,013 
1,013 
1,163 

3,5l3 

I,5l3 

3,013 

l,5l3 
3,01 3 
1,693 
1,693 

1,363 


ii 


I  rar  3oc)bak. 
i5^ 
348 
136 

31 

6» 

337 

33o 

333 
108 

6:5 

333 
310 
310 

.6? 
360 


33  1/3 


37,603 


343  910 


j 


a* 

3* 


/ 


}■• 


Est 

Midi 

Centre 


RCCAPITULATION  GENERALE. 

Iiabilana. 

9     «/î 


3,388,3^*7 
5,333,971 

0>7«4»Ô74 

6,7^7.^ 

6,':3r  ,i^V 


348,731 
177,768 

',111.575 

3 ',5,635 


3o        » 
93  19/41 

»î)  •7i34 
■x-x       \Vi 


31,818 
18,341 
5i,ii8 
65,3(3 
-i';^6o3 


9^ 
a«)o        • 

186  45 
io3  3ii,'65 
a4a     3,'i« 


Totaux Wi  ,R%»>.r»':\\  ^-^^"^V 
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TABLEAU 

DES  INDIGENS 

BZISTiNS 
DA.>'S   LES   DIVERS    DÉPARTEMENS    DE    LA    FRAIVCE, 

Gradué  (Taprèi  le  rapport  du  nombre  d Indigène  à  la  populaHon 

générale. 


=PB 


DEPARTEMENS. 


POPDLATION 


gënértle. 


Nombre 


D*IND1GCNS. 


■APPORT 


DU   NOMBRE  D  iNDlOEin 


à  la 

population 

|»énërate. 


ssas 


à  la 

populaiian 
mendiante. 


PREMIERE  DITISION.  -^  Départemens  souffrons. 


é 
9 

lO 

II 

i3 

'i 
i5 

i6 

lé 

»9 
ao 


Nord 

P4s-de-Calai«.  ..;... 

RnÔNE 

Aisne 

Seine 

Somme 

BoUCHES-DU-RlIONE.  .  .   . 

Finistère 

côtes-ul-nord 

Ille-et-Vilaine 

r.OIRET 

Seine-Infébiecre.   .  .  . 

Maienne 

Loire-Inférieure.  .  .  . 

Morbihan 

Oise 

Orne 

Tarn-ct-CiAronne.  .  .  . 

SÈVRES  (Deux-) 

Sarthe 

Totaux 


bibitant. 

5j6q,648 
64»  <)(k) 
A  16,575 
48<),56o 
1,013,373 
5a6,'joQ 
3ci6,3o3 
5oa,85i 
58 1,684 
553,453 
3o4,a28 
688,295 
35i,i38 
457,090 
427,453 
385,  ia4 
434,379 
241, 586 
288,260 
466,519 


10,062,76») 


ittdividut. 

163,445 

1  tar     6  faab. 

itur   lobtb. 

80,000 

8 

9 

3a,o54 

i3 

ai 

33,000 

19 

69,oJa 
37,o3o 

46 

la 

a  i  ,o85 

i5 

ai 

3{,a2o 

.1 

a 

34.778 

3 

Z5,555 

16 

a 

19,014 

16 

'9 

43,ai8 

16 

'4 

ai,ooo 

»7 

9 

a  5, 000 

18 

10 

a3,i3o 

18 

4 

3i,a56 

18 

g 

a3,7i8 

18 

II 

14*080 
1 5,000 

18 

3 

18 

5 

a5,ooo 

18 

la 

770,000 

:3 

. 

MOTEB  El   nsCU  JIISTinCATlVBS. 


DEPARTEXENS. 


DBDXIBaB  OITIIIOB. 


■M>t  (llautc--) 

Abdexmi 

GlEB 

GinoNut 

I.1SDES 

IxiiRE  (Itaittc-) 

5E»E-Èt^>ISE.  ...... 

Loik-et-Cbek 

HlIKE-ET-lOIM.    .  .  .  1 

IHuK^  (Hautes-).  .  , 
SEinr-rr-HiiVE. .  .  .  . 

EoiE 

Pitixia [Btttet-).  .  . 
Alpes  (Haute»-} 

gem !.!!.' 

U»T. 

Y0>KE.'.   .'!.'.'!  '.'.'.. 
AïEïlUlS 

Alpis  (Basses-) 

CaAKENTC 

CnjkllE\TE  -  InrÉBlEDRC. 

Makchs 

saô^e-kt~l0i1e 

AODE.  

LoT-rr-GiROKM 

Eukr-ET-IjHR 

Pvv-oe-DOhe 


3 i  1.618 

407,016 

imA 

3lo,()6G 
*SS,3oa 


lia;?!; 

j44,V^ 

3o7,Gai 
180,5 r 5 
3i3,ei6 

i53,o63 
163,01 3 
353,653 

Ëë 

5.sW. 


—  Départemeus  nwy^Ki. 

i7,iio      iMr    igbib.' 
30,567 


i6i;8S 
■4.183 


0,603 
>ï,664 
18,043 
.  2,633 

5.'97 


l3,O.HI 


.&.. 
.•),"» 


i3,<.î3.5i4      5So,a35 
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DEPARTEMENS. 


POPOLATION 


générale. 


Nombre 


D  IND1GENS. 


RAPPORT 

DU   KOMBBE  D*INDIGENS 


population 
générale. 


àU 
population 
mendiante. 


TROISIEME  DITISION.  —  Dèparlemins  favorisés. 


CAte-d'Or 

Isère 

Dr6m£ 

Marne 

Meurtue 

Meuse 

Moselle 

Pyrénées-Orientales.  . 

Tarn 

dordogne 

Marke  (Haute-) 

Indre 

Jura 

Nièvre 

Saône  (Haute-) 

Vienne  (Haute-) 

Indre-et-Loire 

Vienne 

Vosges 

Vaucluse 

Var 

Rhin  (Haut-) 

Lozère 

RniN  (Bas-) 

Corse 

Cher 

CORRÈZE 

Creuse. 

Totaux 


habilJiot. 
■570,943 
535,985 

a85,'79i 

3a5,o45 

4o3,o38 

306,339 

409,155 

151,373 

327,655 

46Î,o74 

344,833 

337,638 

310,383 

371,777 

337,641 

376,351 

290,373 

367,620 

329,83<) 

333,o48 

3 1 1 ,095 

408,7*41 

1 38,778 

535,467 

i85,o 

3i8, 

384,383 
353,933 


^>774i39> 


indÏTidiu. 

1 3,000 
19,000 
9,536 
I  1,000 
1 3,000 
10,000 

i3,5oo 
5,000 

11,52^ 
i4)5oo 

71955 
7,o3i 

9,4»» 
8,300 

10,353 
8,895 
8,3oi 
8,000 

11,496 

8,030 

io,i)83 
3,674 

4,000 
6,000 
6,000 
4,336 


a6548o 


I  sur  381iab. 

3o 
3o 
3o 
3o 
3o 
3o 
3i 

33 

33 
33 
33 

w 

35 
35 
36 

38 

44 
5 


33 


1  sor 


RECAPITULATION. 


1"  Division 

3' 

3-^ 

Totaux 


habitant. 

10,063,769 
1.^,043,514 

8»774>39i 


31,880,674 


ÎDdÎTidui. 
70,635 

i5o,335 
365480 


l 


isur  i3hab. 
33  18/55 
33      » 


30      1/10 


nhab.l 

9 
10 

6 

5 

6 

5 

4 

9 

9 

7 
II 

3 
6 

4 
8 

4 

la 

8 
10 
i3 

3 
\% 

5 

6 

3 

9 


8 


» 


8 


\ 


iUH)  \OTKS    ET    PIÈCES   JUSTIFICATIVES. 

[E] 

EXTRAIT  des  renseignemens  donnés  par  MM,  les  Préfets  du 
royaume  sur  le  nombre  et  la  situation  des  indigens  et  des  meri' 
dians  dans  leurs  départe  mens  respectifs  ^  en  1829,  i83o  et  i83i. 

Département  sur  lefqueîs  des  rentefgnemens  oet  étë  fournis  .     .    53 
Départeinen«  dont  MM.  les  préfets  n'ont  pas  réponda.     ...     33 

Toul 86 

I .  Ain,  (M.  Rbgniat,  préfet.  7  juillet  i83o.)  — «  M.  le  préfet  a  anotucé 
qu^il  ne  pouvait  espérer  d*obtenir  aucun  document ,  digne  de  confiance ,  de 
la  part  de  MM.  les  maires  du  département. 

a.  Aisne,  (  M.  Morcl,  secrétaire -général.  3  mars  i83i.)  —  Pendant  h 
prospérité  des  fabriques  et  du  commerce ,  le  nombre  dat  indigens  peut  s'é- 
lever au  i/3o  de  la  population  ^  mais  dans  les  circonstances  malheureuses , 
il  est  du  dixième ,  c'est-a-dire  d'environ  5o,ooo  individus. 

Le  nombre  des  mcndians  est  considérable.  Us  parcourent  le  pays  par 
bandes  qai  répandent  partout  l'effroi.  Le  département  n'offre  aucun  terrala 
inculte  k  défricber.  Le  dessèchement  de  quelques  marais  a  été  entrepris, 
mais  ces  travaux  ne  pourraient  occuper  beaucoup  de  bras« 

3.  Allier,  —  On  n'a  obtenu  aucune  réponse. 

4.  Alpes.  {Basses^  )  —  Idem. 

5.  Alpes, {Hautes-^  (M.  Farnaod^secrétaire-général.  1 5 juillet  i83o.)— 
On  évalue  le  nombre  de  pauvres  k  environ  i^aoo  familles,  formant  5  à 
6,000  individus.  Beaucoup  d^indigens  émigrent  à  l'intérieur  pendant  la  sai- 
son rigoureuse. 

On  compte  environ  1 ,5oo  raendians  dans  le  département.  Ce  sont  prasqnt 
tous  des  vieillards  ou  des  inÛrmes.  L'indigence  n'est  secoaroe  que  par  da 
aumônes  et  des  quêtes.  Le  territoire  ne  se  prête  pas  à  de  nouveaux  déftft 
cheraens  de  forets.  On  pense  même  qu'il  serait  utile  de  rétablir  en  bois  et 
en  pâturages  une  grande  portion  de  terrains  imprudemment  défrichés. 

G.  Ardèche.  (  M.  le  chevalier  de  Carrière,  préfet,  aa  avril  i83o. )  ^ 
Le  nombre  des  indigens  varie  suivant  les  saisons.  Dans  les  eirconéunccs 
malheureuses,  il  Vélève  jusqu'au  1/17  de  la  population.  La  paovreléeit 
attribuée  à  l'âge,  a  la  paresse ,  à  U  débancbe  ^  ol  particulièrement  k  rivra- 
gnerie.  La  population ,  favorisée  par  la  division  des  terres ,  s-aocroît  rapi- 
dement. L'indigence  est  secourue,  pendant  rinttrmptlQn  4tê  travias,  par 
des  ateliers  de  charité  et  par  les  dons  de  la  Menlaisaoee.  On  évainn  à  3,ooo, 
le  nombre  des  mendians.  La  ville  d'Annonaj  est  panreniie  h  extirper  h 
mendicité  par  des  secours  à  domicile*  La  terfUoire  poomit  feamir  des 
travaos  de  déftichemens  atiles  a  la  cUmc  indigente. 
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7.  Ardennes.  (  M.  \r.  btron  de  Laicourf,  préfet.  16  Jolllet  t83o.  )  — 
Dam  les  temps  de  prospëritc  des  fabriques  ,^  nonibre  des  indif^ens  est  peu 
coQsidënkle  :  il  s'acoroit  coDsidënblement  quand  Tindastrie  est  InactÎTe. 
L^indigeace  est  secoarae  par  des  ateliers  de  charité.  Le  nombre  des  men- 
dians  varie  avec  les  causes  qui  produisent  la  misère.  Cependant  on  doit  Ini 
assigner  pour  canse  première  la  paresse  et  des  maladies  incarables ,  pour 
lesquelles  il  n'existe  pas  d'hospice.  La  mendioitë  hors  da  canton  est  ré- 
primée par  les  tribnnanx^  Il  n'y  a  pas  de  terres  inculte»  dans  le  départe- 
ment. L'agriculture  et  l'industrie ,  dans  lea  momena  de  paii  et  d'activité , 
peuvent  ofTrir  du  travail  et  do  bien-être  a  toutes  les  classes  de  la  société. 

8.  Ariége.  (  M.  le  baron  de  Mortarieu ,  préfet.  ^  juillet  i83o.  )  — 
Le  nombre  des  pauvres  est  évalué  k  environ  le  i/aa  de  la  population.  L'in- 
digence est  attribuée  a  Tinsuffisancc  des  travaux  agricoles  et  à  l'absence  de 
l'Industrie  et  de  Tinstruction.  Elle  est  secoume  par  des  ateliers  de  travail , 
par  la  charité  publique  et  la  bienfaisance  particnlière.  Le  nombre  des  men- 
dians  n'est  pas  très  considérable  :  la  mendicité  provient  d'habitudes  de 
désordre  et  de  parease  et  d'accideos  agricoles.  Elle  est  réprimée  par  on 
dépât  de  mendicité.  Le  pays  n'offre  aucun  défrichement  sosceptible  d'être 
entrepris  avec  succès  dans  l'intérêt  de  la  classe  indigente. 

9.  Aube,  (  M.  le  comte  de  Brancas,  préfet.  3o  juin  i83o.  )  —  On  porte 
le  nombre  des  pauvres  k  environ  9,000  (le  i/a5  de  la  population.)  Dansée 
département,  l'indigence  est  attribuée  an  bas  prix  des  vins ,  k  la  cherté  des 
céréales  ,  k  la  paresse ,  k  la  déhanche ,  an  défaut  d'iostmelion ,  etc.  Les  se- 
cours consistent  en  anm^oea  et  en  diftribntion  d'alimens  et  de  corabns- 
tihles  en  hiver. 

Il  existe  environ  1 ,600  nendiana.  La  mendicité  est  tolérée.  Le  pays 
n'offre  ancnn  défrichement  k  opérer,  ni  aucun  mnyen  d'ntiliser  les  in- 
digens. 

to.  Aude,  (  M.  le  baron  Asselin ,  préfet.  7  juillet  i83o.)  *-  Le  nombre 
des  indigens  est  d'environ  le  i/a8  de  b  population.  La  pawrreté  est  «ctri- 
buée  k  l'insnfBsance  du  travail  et  des  salaires ,  k  l'exeès  de  la  population 
qui  s'agglomère  dans  les  viHes ,  aux  vieisaîtndes  da  commerce  et  de  l'in- 
dustrie ,  aux  progrès  du  Inxe.  Les  étahlissemens  charitables  et  la  bienfai- 
sance publique  sont  les  seuls  moyens  de  soulagement. 

Il  peot  se  trouver  environ  1,000  mendiaos  dans  le  département  de 
l'Aude.  Ils  se  composent  en  général  de  vieillards,  d'infirmes,  d'estropiéa 
et  d'invalides  de  tout  sexe  et  de  tout  âge.  La  mendicité  est  tolérée.  On  ne 
repousse  qne  les  mendians  étrangers  au  département.  Le  pays  ne  présente 
ancun  défrichement ,  aucune  amélioration  agricole  que  Ton  puisse  entre- 
prendre an  profit  des  indigens. 

1 1 .  Aveyron,  (  M.  de  Cabrières ,  secrétaire-général.  s4  ">*'*  i83<>.)  — 
Il  existe  ,  dans  l'Aveyron ,  de  13  k  i5,ooo  indigens.  La  misère  est  attrihoéc 
a  l'insuffisance  da  travail  pendant  l'hiver ,  et  k  l'introduction  des  mécani- 
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^iici  dan»  le*  nuniiiictare*.  EUe  est  tccoarne  p«r  l«s  mmnÈAmt»  et  le« 
eriptions  vokwuirot  de  la  claaM  atsée. 

On  porte  à  i,iao  le  iMMikre  des  meodiasa.  Les  nwyeoa  de 
•ont  naU.  Les  terrains  incaltes  n^ofirent  ^œ  des  reMourcet  très 
pour  l^amëlioralion  da  sort  des  paarret. 

13.  Bouekes^du'Hhâne»  (  M.  le  oonte  ChriatoplM  de  TiDiamn 
BargeaoBl ,  préfet.  ^4  '^'^  '^^*  ) —  ^  nombre  des  ptfmrres,  é»m  b 
Boiiches-da-Rli6ac,  est  de  3i,o85,  i/i5  de  la  population  totale.  \m  w- 
sère  est  attriboée  principalenient  am  vicissitodes  da  commeree  et  de  Ht- 
dustre ,  a  ra^omératioa  de  la  population  dans  les  Tilies.  Là ,  elle  est  tf 
coome  par  des  ëtablissemeas  de  charité ,  des  aasociaticMis  de  biesbinacr 
et  des  aamànes.  EUe  ne  se  manifeste  qae  peu  teaaibleiifteiit  aillenrs,  m  cr 
aVst  durant  la  saison  rigoureuse. 

On  compte  dans  le  département  environ  i  ,000  mendiant.  La  men£aiê 
est  attribuée  à  T&ge ,  aux  infirmités  ,  à  la  paresse  ,  à  la  dëbaocbe.  Aacia 
moyen  de  répression  n>xiste  contre  les  mendians  depnit  la  auppreisiea  di 
dép6t  de  mendicité  qui  avait  complètement  atteint  le  bot  de  son  iniUM- 
tion.  (  An  moment  de  la  mort  de  M.  le  oomta  de  ViUenenre,  le  i3  «e- 
tobre  iSag,  ce  ma(;istrat  s'occupait  de  rétablissement  d*une  matsaa  et 
travail  et  de  refuge ,  analogue  ani  maisons  de  ee  genre ,  foodéea  à  Bar- 
deaux ,  k  Nantes ,  à  Lyon  et  k  Paris.  ) 

i3.  CahHidos.  (M.  le  comte  de  Moniivant,  préCet.  10  avril  i63o.)  — 
M.  le  préfet  a  annoncé  qu^il  ne  pouvait  donner  aacon  resMeigocmem  stau»- 
tique  sur  le  nombre  des  indigens  et  des  mmdiana  de  ce  départcmeat.  Il 
fait  observer  quMl  y  a  peu  de  mendians  ,  et  que  la  bienfaisance 
pourvoit  d^une  manière  satisfaisante  aux  besoins  des  rlisars 

i4*  Cantal.  (M.  Guizard ,  préfet.  a4mars  i83i.)  —  Le 
indigens  s'élève  a  environ  10,000.  La  misère  est  attribuée  à  Tabsence  et 
toute  industrie  et  au  défaut  général  d'instruction.  Les  ëmig^ntions  soai 
nombreuses  pendant  la  saison  rigoarenie. 

On  portes  1,000  le  nombre  des  mendians. 

i5.  Charente.  (M.  le  baron  de  Plas,  secrétaire-génëral.  14  avril  iSSo.'-^ 
Le  département  renferme  de  10  mille  k  16,000  indigens.  La  misère  est 
attribuée  k  Tabondanoe  excessive  des  enCans  dans  les  classes  ouvrières,  ast 
vicissitudes  du  commerce ,  k  la  démoralisation ,  k  rignorsusoe.  l»lft*  est  se- 
courue par  les  établissemens  de  bienfsissncc  et  des  aisorimiont  de  ^«^^nif. 

On  y  compte  environ  a,  100  mendians.  La  mendiciié  provient  < 
causes  que  Tindigence ,  de  Page ,  des  maladies  et  des  infirmiiës  4b 
coup  d'individus.  On  s'occupait,  k  Angoolème ,  soiu  l*ndaaisiatration  ds 
M.  Jahan  de  Bellevillc,  préfet,  de  la  création  d*une  maison  do  travail  et 
de  refuge.  Le  pays  n'offre  aucun  moyen  de  soolagemeut  en  bnw  4es 
vres ,  dsns  les  défrichemens  des  terres  incultes. 

jG.    Charente-  In fêrieutv.   (M.  Brunel  ,  conseiller   de 
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3o  tvril  ]83o.)  *-  Qn  ërmlae  k  enyiron  16,000  le  nombre  des  Indigens. 
3,i63  individus  sont  secourut  par  les  bureaux  de  bienfaisance  dans  les 
villes  principales. 

On  attribue  Pindigence ,  comme  la  mendicité ,  aux  vicissitudes  du  com  - 
merce  et  de  IMndustrie ,  a  la  paresse ,  à  TignoraBce  ,  aux  inGrmitës.  Elles 
sont  secourues  par  des  associations  de  bienfaisance  et  des  travaux  de  cha- 
rité. A  Rochefort ,  le  balayage  des  quais  et  des  rues  occupe  les  pauvres  et 
les  mendians  valides.  Dans  quelques  communes  on  a  pris  des  mesures  pour 
se  débarrasser  des  mendians  étrangers. 

Oo*porte  a  3,aaa  le  nombre  des  mendians. 

17.  Cher,  (  M.  de  Trélon ,  secréuire-général.  13  juillet  i83o.  )  — 
On  compte  6,000  indigens  dans  le  ,dëp%rlement  du  Cher.  L'indigence  est 
attribuée  k  l'insuffisance  du  travail  et  des  salaires ,  à  l'abondance  exceuive 
des  enfans  dans  les  ménages  pauvres ,  k  la  vieillesse ,  aux  infirmités.  On 
emploie ,  pour  la  soulager^  les  aumônes  et  les  souscriptions  volontaires, 
moyens  peu  efficaces  jusqu'à  ce  jour. 

n  existe  dans  le  département  environ  1,000  mendians.  Les  causes  de  la 
mendicité  sont  le  défaut  de  travail ,  l'âge ,  les  infirmités ,  et  surtout  l'im- 
moralité. L'administration  surveille  le  renvoi  des  mendians  étrangers  dans 
les  communes  de  leur  domicile ,  et  admet  ceux  du  pays  dans  la  maison  de 
refuge  de  Bourges ,  ou  dans  les  hospices. 

18.  Correze.  —  M.  le  préfet  n'a  pas  répondu. 

19.  Corse.  —  Idem. 

20.  CâU'^Or.  (M.  Levesque,  secrétaire-général,  i**  février  i83i.)  — 
Le  nombre  àtM  indigens  s'élève  a  environ  i3,ooo  (  i/a8  de  la  popula- 
tion. A  Dijon,  le  rapport  est  de  i/3  1/3.)  La  pauvreté  est  attribuée  au 
défaut  d'instruction ,  d'ordre  et  d'économie ,  et  a  des  habitudes  de  paresse , 
d'ivrognerie  et  de  libertinage. 

n  existe  dans  le  département  environ  a,ooo  mendians. 

ai.  CôteS'dU'Nord.  (M.  N...,  préfet,  n  février  i83i.)  — L'on 
compte  dans  le  département  le  nombre  énorme  de  83,098  indigens  (le  1/7 
de  la  population.  )  L'indigcnoe  est  attribuée  principalement  à  la  chute  du 
commerce  des  toiles  de  Bretagne. 

Il  existe  33,75o  mendians.^  L'administration  ne  voit  d'autres  moyens  de 
répression  et  de  soulagement ,  que  dans  des  dépôts  de  mendicité  et  de 
travail. 

{Nota.  Des  renseignemens  particuliers  font  présumer  que  l'évaluation 
de  M.  le  préfet  est  excessivement  exagérée  et  ne  repose  que  sur  des  données 
très  vagues.  On  a  du  la  rectifier  dans  le  tableau  général  des  indigens  et  des 
mendians.  ) 

aa.  Creuse,  (M.  Grand ,  conseiller  de  préfectnre.  a6  mars  i83o.  )  — 
Le  nombre  des  indigens  s'élève  de  4  k  5,ooo.  La  misère  est  attribuée  )i  la 
vieillesse ,  \  des  infirmités  et  k  des  habitudes  processives. 

Il  y  a  dans  le  département  a,ooo  mendians.  La  mendicité  est  entière- 
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iC  tmUréê.  La  plapart  des  oaviicrt,  fcb  90e 
pierre ,  etc. ,  émigrtat ,  et  vont  chercher  »■  l«ia  da  traTsil.  La 
MDce  particulière  parvient  à  secourir  convenablement  les 

93.  Dordogne,  (  M.  de  Norrint ,  prëfet.  a3  ecpteaibre  i83o.)  »0a 
ne  laurait  évaluer  le  nomhre  des  indigeaa  et  dea  McidiaBi  ipi  «t  trë 
coBsidérable  dans  le»  années  de  disette  et  pendant  lea  sasaoïia  riganrtasii. 

La  misère  est  attribuée  au  défaut  de  développement  de  ragricnltwv  et  kt 
Tindustrie  manufacturière.  Elle  n^est  seceome  qœ  par  lee  keapices,  les  W- 
reaui  de  bienfaisance  et  les  aumônes.  La  mendicitë  est  cnmplëicmcat  la- 
lérée. 

II  o'eiiste  pes  de  terres  iacaltes  propres  à  être  défricWec  dans  Pieférd 
des  cksseï  pauvres. 

a4*  Doubs.  — •  N*a  pas  répondu. 

a5.  Drame.  —  Idem. 

a6.  Eure,  —  /iem. 

37.  Eiire-et'Loir.  (M.  le  baron  de  Gireatc-Leberrie,  préfcL  19 
mars  i83o.  )  —  Il  existe  peu  d'indif>ens  dans  le  dépertement,  ù  ce  mtA 
dans  la  mauvaise  saison.  La  misère,  dans  cette  contrée,  n*a  ^■èred'aeirs 
eaose  que  la  cessation  des  travaux  agricoles.  Le  travail  et  les  anmikies  sef- 
tseat  aux  besoins  pendant  le  reste  de  Tannée. 

Dans  la  saison  rigoureuse ,  les  indigeas  seat  aeeooros  par  des  travaux  de 
charité  sur  les  chemins  vicinaux  et  des  souscriptions  très  abendantes. 

Le  département  renferme  peu  de  mendians.  La  atendk-ité  n*a  d'autre 
cause  que  le  défaut  de  travail  on  le  rencbériaaement  dn  paio.  Les  babiiaaf 
du  pays  sent  actifs  et  laborieux.  On  ne  voit  ancun  terrain  incnlte. 

a8.  Finistère.  (M.  le  comte  de  Castellane,  préfet.  1899.  )  —  Dam 
la  saison  rigoureuse  on  évalue  k  plus  de  60,000  le  nombre  des  iaifigcni 
Cette  misère  excessive  est  attribuée  à  la  disparition  dn  romaacfcc  des 
toiles  de  Bretagne ,  à  Tinsuffisance  des  salaires ,  k  Tlgnorance  et  aa  dé- 
faut dUndustrie  des  babiuns ,  k  leur  penchant  k  rîTregaerie  ,  et  k  ïim- 
moralité  qui  règne  dans  les  villes.  L*indigeace  a^est  que  très 
méat  secourue  par  des  aumdnes  et  des  secours  k  domicîle. 

Le  nombre  des  mendians  est  très  considérable.  Il  n^exisia  ai 
de  répression.  Les  causes  de  la  mendicité  sont  les  mêmea  ^«e  eelles  qai 
produisent  la  misère.  ? 

Le  défrichement  àtê  landes  offrirait  des  moyens  d^xistenœ  et  de  tra- 
vail aux  indigens  et  aux  mendians. 

39.  Gard.  (  M.  Uermann ,  prélet.  i3  mars  i93o.  )  — -  La  viUt  dt 
Nimes  compte  6,000  indigens.  On  igB«n  l«  nombre  de  easxqni  an  tioasoit 
dans  le  reste  du  département. 

Il  y  a  peu  de  mendians  do  pays.  La  plupart  sont  étraafora. 

Le  département  du  Gard  renferme  a5,ooo  bcctaroe  do  mania  mo  Too 
pourrait  dessécher  otilement. 

3o.    Garonne.  (  Haute-  )  (M.   le  baron   dn  Martroy ,  préfet.  i5 
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mars  i83o.  )  —  Le  nombre  dei  pauvret ,  que  Ton  ne  saurait  évaluer , 
augmente  sensiblement  dans  les  années  disetleuscs  et  les  hivers  rigoureux. 
Les  mendians  ne  sont  nombreux  que  dans  les  villes ,  et  parliculièrement 
a  Toulouse ,  où  la  charité  est  abondante,  et  attire  les  pauvres  étrangers.  Il 
n'existe,  dans  le  déparlement,  aucun  moyen  de  répression  de  la  mendi- 
cité, ni  aucun  terrain  inculte  susceptible  d'être  défriché  avec  avantage. 

3i.  Gers»  —  N'a  pas  répondu. 

33.  Gironde,  (MM.  le  baron  d'Haussrx  et  le  vicomte  de  Curzay  , 
préfets.  i8q9  et  i83o.  )  -^  Dans  les  temps  de  prospérité  du  commerce  et 
de  l'industrie  vinicole,  le  nombre  des  pauvres  ne  dépasse  guère  18,000  ; 
mais  il  augmente  considérablement  dans  les  années  malheureuses  et  pen- 
dant la  mauvaise  saison.  Il  existe  des  associations  de  charité  qui  distri- 
buent très  efficacement  les  secours  obtenus  de  la  charité  publique. 

On  porte  à  environ  i  ,5^0  le  nombre  deè  mendians.  La  mendicité  est 
attribuée  principalement  a  la  paresse  et  aux  infirmités.  A  Bordeaux ,  les 
mendians,  au  nombre  de  Q70,  sont  reçus  dans  la  maison  de  travail  et  de 
refuge ,  créée  par  M.  le  baron  d'Uaussei.  Dans  le  reste  du  département , 
ils  sont  secourus  à  domicile.  Le  défrichement  et  la  colonisation  des  lanjcs 
incultes  offraient  de  puissans  moyens  de  soulagement  en  faveur  des  pauvres. 

33.  Hérault,  —  N*a  pas  répondu. 

34.  lUe^t- Vilaine,  (M.  Jourdan,  préfet.  i83oi  )  — Dans  les  années 
malheureuses  et  pendant  la  mauvaise  saison  ,  le  nombre  des  indigens  s'é- 
lève au-delà  de  70,000.  Cette  misère  si  étendue  est  attribuée  au  grand 
nombre  d'enfans  dans  les  familles  prolétaires,  au  défaut  de  travail,  à 
Tinsuffisance  des  salaires,  et  à  l'ivrognerie  de  la  plupart  des  chefs  de  fa- 
mille. La  disparition  du  commerce  des  toiles  de  Bretagne  a  exercé  ausi'i 
une  fâcheuse  influence. 

Le  nombre  des  mendians  est  très  considérable  :  on  l'évalue  à  plus  d«^ 
ao,ooo  dans  les  années  de  disette.  Une  grande  partie  des  mendians  cherche 
a  se  faire  condamner  pour  être  nourris  pendant  l'hiver.  Le  seul  moyen 
de  répression  est  la  défense  de  mendier  ailleurs  que  dans  le  lieu  du  do- 
micile. 

11  faudrait  renfermer  les  mendians  valides,  et  surtout  lesenfans,  pour 
leur  donner  un  métier  et  les  habituer  an  travail.  Le  dép6t  de  mendicité 
ouvert  à  Rennes ,  en  1810 ,  et  supprimé  en  1816  ,  ne  pouvait  contenir  quo 
400  individus;  il  n'obtint  que  des  résultats  incomplets.  Il  aurait  fallu  un 
dépôt  par  arrondissement. 

Les  vastes  landes  de  Bretagne  peuvent  être  utilement  plantées  en  bois  ; 
mais  cette  opération  n'offrirait  que  des  travaux  momentanés  aux  iodigens. 

35.  Indre.  (M.  de  Fussy,  préfet.  5  avril  i83o.  ]  — £n  temps  ordi- 
naire, le  nombre  des  pauvres  n'est  guère  que  de  5  a  6,000,  dont  3,i4i  <ont 
secourus  par  les  bureaux  de  bienfaisance.  Mais  ce  nombre  augmente  dans 
la  saison  rigoureuse.  L'indigence  est  attribuée  à  l'insuffisance  àt*  salures 
et  a  la  cherté  At%  grains.  Parmi  les  moyens  de  la  soulager,  on  indique 
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rencoiirageinent  de  ragricnltore ,  U  cr^tion  de  noarclles  nates^f ate- 
lier» de  charité,  d^tsfociatioot  de  bienfaisance  et  U  propagmtioa  de  Ta*- 
tmction. 

On  compte  environ  i  ,000  mendians.  Les  rieilUrdt ,  les  femses  et  ki 
cnfans  se  livrent  seuls  a  la  mendicité  ,  qni  est  ii  pea  près  tolérée  partoiL 

65, 000  hectares  de  terres  incnltes  pourraient  être  défrichées  arec  lac- 
ces  ,  mais  le  défaut  de  capitaux  empêche  de  se  livrer  h  cette  opération.  Ik- 
puis  trente  ans  on  u^a  pas  défriché  plus  de  10,000  hectares.  D  ert  oepcs- 
dant  reconnu  que  la  première  année  de  récolte  couvre  toutes  les  défemck 
de  défrichement. 

36.  Indre-et-Loire,  (  M.  Taré,  secréuire-génénl.  3  mm  i83i.)  — 
Le  nombre  des  mendians  est  peu  considérable.  D  niif;iiieiite  pend— t  k 
saison  rigoureuse. 

37.  Ishre,  —  N'a  pas  répondu. 

38.  Jura,  —  Idem, 

39.  Landes,  —  Idem. 

40.  Loir-et-Cher,    (M.   le  comte   de   Lésai  -  Maméfin  ,   préfet  3i 
^ntars  i83o.  )  —  On  peut  évaluer  le  nombre  des  indigens  aa    la*  dans  ki 

WHes ,  et  au  24*  dans  les  campagnes.  On  doit  ranger  parmi  les  causes  pre- 
mières de  Pindigence,  PinsufTisance  du  travail  et  des  salaires  et  Favilint- 
meflt  du-prix  des  vins.  La  pauvreté  est  seconnac  par  les  dotations  tris 
insuffisantes  des  bureaux  de  bienfaisance. 

On  ignore  le  nombre  des  mendians.  Il  est  assez  considérable  dans  h 
Sologne ,  pays  insalubre  et  peu  fertile.  La  mendicité  est  circooscrite  lede- 
ment  dans  les  communes  respectives.  Le  défrichement  des  terres  incdies 
de  la  Sologne  offrirait  des  ressources  k  la  classe  ouvrière.  Mais  on  ininfw 
de  capitaux,  et  les  habitans  de  cette  contrée  craindraient  de  o'Mre  pas  dé- 
dommagés de  leurs  avances ,  nécessairement  importantes. 

4i.  Loire.  —  N'a  pas  répondu. 

4^.  Loire,  (  Haute-)  Idem. 

43.  Loire-Inférieure,  (M.  de  Saint-Aignan ,  préfet.  31  jaoTîcr  i83i.}— 
Annonce  qu'il  lui  est  impossible  de  transmettre,  sur  cet  objet ,  aoam  ren- 
seignement statistique  digne  de  confiance. 

(  Nota.  On  a  suppléé  k  ce  défaut  de  renseignemens  par  des  notions  re- 
meillies  dans  la  ville  de  Nantes  et  dans  le  département.  Une  «saison  de 
'travail  et  de  refuge  a  été  créée  ii  Nantes  pour  les  mendiaiis ,  sons  Padaû* 
nistration  de  MM.  de  Villeneuve  et  d«  Vanssay.  ) 

44*  Loiret,  (  M.  le  vicomte  de  Riceé.  4  février  i83i .  )  —  Il  cûsie  en- 
viron 16,000  indigens  dans  le  département  du  Loiret.  On  ne  pent  évaker 
le  nombre  des  mendians ,  qui  est,  an  reste ,  peu  considérable. 

(  iVo/o.  On  a  du  modifier  celte  évaluation  d'après  des  rechenbes  plas 
complètes  et  plus  précises ,  faites  par  M.  le  baron  de  Moroyscs ,  ,ct  con- 
signées dans  divers  mémoires  publiés  par  cet  écrivain  pbilantrope.  ) 

45.  Lot.  (M.  Seguy,  conseiller  de  préfecture,  la  jnillet  t83o.)  — Le 
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Doinbr«  de*  indigenf  t^ëlève  a  près  de  ia,ooo.  La  misère  est  aiuibuée  aux 
infirmttëf  ,  aux  maladies ,  à  on  mauvais  régime  alimenuire ,  k  Pabsence  de 
toute  industrie.  Elle  n'est  que  très  imparfaitement  soulagée  par  les  bureaui 
de  bienfaisance  et  la  charité  particulière. 

On  évalue  à  3,ooo  le  nombre  des  mcndians,  sur  lesquels  on  compte  i/4 
d'enfans.  La  mendicité  est  partout  tolérce.  Cependant  les  mendians  valides 
trouveraient  du  travail.  L'administration  réclame  rétablissement  d'un  dé- 
pôt de  mendicité. 

46.  Lot-et'Garonne,  (M.  Lacoste,  conseiller  de  préfecture.  i5juiU 
'  let  i83o.  )  —  Le  département  de  Lot-et-Garonne  renferme  environ  la^coo 
indigent.  La  pauvreté  est  attribuée  à  Tinsuffisance  du  travail  et  des  sa- 
laires et  au  défaut  d'industrie.  Lorsque  l'hiver  ou  la  gène  des'  proprié- 
taires forcent  à  réduire  le  nombre  des  journaliers  et  valets ,  ceux  qui  de- 
meurent sans  emploi ,  tombent  dans  Tindigence. 

Le  nombre  des  mendians  est  1res  considérable:  suivant  les  circonstances, 
il  s'élève  de  3  à  5,ooo.  La  mendicité  est  attribuée  en  partie  à  la  paresse , 
encouragée  par  une  charité  irréfléchie.  On  n'a  pu  réaliser  aucun  secours 
efficace  en  faveur  de  l'indigence ,  ni  aucune  répression  contre  la  mendi- 
cité, depuis  la  suppression  du  dépôt  fondé  sous  radministration  de  M.  le 
comte  de  Villeneuve.  (  M.  Lacoste ,  directeur  de  cet  établissement ,  avait 
obtenu  les  succès  les  plus  remarquables.  ) 

Le  défrichement  des  landes,  ou  terres  incultes  du  département,  pour- 
rait offrir  sans  doute  d'utiles  ressources  aux  indigens;  mais  il  faudrait, 
outre  de  grands  capitaux,  pouvoir  vaincre  l'obstination  des  communes  et 
des  particuliers,  et  cette  difficulté  parait  insurmontable. 

47*  Lozère,  (  BI.  Reboul ,  secrétaire-général.  9  avril  l83o.  )  —  On 
compte ,  dans  le  département ,  de  3  k  4)000  indigens.  La  misère  est  attri- 
buée k  la  stérilité  du  sol ,  k  l'&preté  du  climat ,  k  l'absence  d'instruction  , 
de  commerce  et  d'industrie.  Les  aumônes  sont  les  seuls  secours  offerts  aux 
pauvres. 

Environ  le  i/3  des  indigens  se  livre  k  la  mendicité ,  qui  est  partout  to- 
lérée. 

48.  Maine-^l'Loire.  —  N'a  pu  fournir  aucun  renseignement. 

49.  Manche.  —  M'a  pas  répondu. 

50.  Marne,  (  M.  le  baron  de  Jessaint.  8  juillet  i83o.  )  —  Le  nombre 
des  indigens  s'élève  k  environ  1 1 ,000.  Les  causes  de  la  misère  se  puisent 
dans  l'insuffisance  du  travail  et  des  salaires ,  dans  le  défaut  d'industrie  , 
dans  la  paresse,  l'intempérance  et  Timprévoyance  dtg  classes  ouvrières. 
Les  hôpitaux ,  les  bureaux  de  bienfaisance ,  les  ateliers  de  charité  et  les 
dons  volontaires  ,  constituent  les  seuls  modes  de  secours. 

On  compte,  dans  le  département,  1,1 5o  mendians.  La  mendicité  têt 
attribuée  principalement  kdes  aumônes  trop  facilement  obtenues.  Un  men- 
diant  bon  marcheur  gagne  plus ,  dans  ses  tournées  quotidiennes ,  qu'il 
n'obtiendrait  d'un  travail  régulier.  Lt  mtoAhM  u%  r^iméc ,  çmtt  U.% 
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valides,  par  uo  dépôt  de  mendicité.  Les  kdpitaax  et  les  heepicei  rcfMttBi 
ks  iovalidcs  et  les  enfaaf .  En  géoécal ,  oû  se  borne  à  r^rimer  les  éarti  U 
la  meodicité. 

Les  mauvaises  terres  de  Champagne  ne  peavent  être  mites  en  ralear  ^ 
par  des  plantations  de  sapins. 

5i.  Mante.  (  Haute-  )  —  N^a  pas  répondu. 

t»i,  Mayenne.  (  M.  le  eomte  de  St.-Lac ,  préfet,  ao  juillet  i83o. }  — 
Durant  la  saison  rigoureuse,  le  nombre  des  indiens  s'ëlère  jusqu'à  35,o«). 
La  misère  eitrèmc  do  pays  est  attribuée  k  la  destruction  des  ancienoes  b- 
briques  de  toile  et  a  l'introduction  des  machines  dans  la  fabrication  da 
tissus  de  coton ,  à  Pinsuffisanoe  des  salaires ,  h  rexabërmnce  de  la  pasa- 
lation  CNivrière. 

Les  pauvres  sont  secourus  par  des  ateliers  do  charité  et  des  distribstiasi 
à  domicile.  On  évalue  à  a,5oo  le  nomln^  des  mendians.  Le  mendicité  ara- 
\  ient  des  mémos  causes  que  Tindigence  :  elle  est  conpléfement  tolérée. 

Les  terres  incultes  n'oCTrent  aucune  ressource  aux  clesses  prarres. 

53.  Meurthe,  —  N'a  pas  répondu.  On  a  suppléé  à  cette  absence  de 
renseignemens  officiels  par  des  notions  recueillies  dans  le  dépertement. 

54*  Meuse.   (  M.  le  baron  de  Caonan.  3i  mars  i83o.  ) On  évalac 

le  nombre  des  indigent  à  10,000.  La  pauvreté  est  attribuée  à  rincondaite, 
à  l'imprévoyance  et  à  des  accidens  individuels.  Les  assoctatious  de  bien- 
faisance ,  les  établissemens  de  charité  et  des  écoles  gratuites  sont  les  movcai 
principalement  employés  pour  la  soulager. 

On  compte  environ  3,5oo  mendians  dans  la  saison  rigourente.  La  mes* 
dicité,  dont  le«  causes  sont  les  mêmes  que  celles  de  Pindigence  ,  est  à  sca 
'  près  tolérée  dans  toute  Tétendue  du  département. 

Il  n*e\iste  aucun  terrain  inculte  k  défricher. 

55.  Morbihan.  (M.  Aodouye,  conseiller  de  préfecture.  3$  jaa- 
vier  i83i.  — •  On  compte  environ  5,ooo  pauvret,  dens  le  Morbiban,  et 
:i,noo  mendians. 

(  IVota.  Cette  évaluation ,  si  peu  en  rapport  arec  la  situation  des  mim 
départemens  de  la  Bretagne,  a  paru  avoir  été  donnée  sur  dea  notions  tics 
vagues  et  peu  approfondies.  Des  renseignemens  partlculien  ont  mb  à 
même  de  la  rectifier  convenablement.  ) 

56.  Moselle,  (  M.  le  vicomte  de  Soleao,  préfet.  a4  ntars  i83o.  )  — 
On  ignore  le  nombre  total  des  indigeos  :  environ  2,000  sont  secourus  à 
domicile ,  dans  les  villes  principales ,  par  les  boreaui  de  bienfeissuice  *  4*n^ 
les  campagnes ,  les  pauvres  sont  soulagés  par  la  charité  des  nersoaucs 
ailées. 

La  pauvreté  est  principalement  occasionée  par  la  surabondance  dVe- 
(ans  dans  les  familles  pauvres  (  fruit  de  l'imprévoyance  dans  le  mariage  ^ . 
et  par  Tinsuffisance  des  salaires. 

Le  nombre  des  mendians  s'élève  à  1  ,aoo  dans  les  temps  ordinaires  mais 
s  augmenle  dans  \es  antitc»  tfaW^VkS«a«K\  t\\vcw\  W  tnanvaiso  saison.  Ls 
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mendicité  est  attribuée  à  rinconduite  et  k  Teicèi  de  U  mltère.  Lee  kebi- 
tans  do  pays  répugneot  extrêmement  à  en  venir  à  ce  point  de  dé^datioa 
morale:  du  reate ,  nul  moyen  de  répreasion  n^eftjemployé. 

Il  n*eiiste  dans  le  département  aucun  terrain  inculte  suioeplibU  d*étro 
défriché  au  profit  des  classes  indigentes. 

57.  Nièvre,  (M.  Moutte,  conseiller  de  préfecture,  aa  juillet  i83o.  )-«• 
On  évalue  le  nombre  des  indigens  k  8,aoo.  La  pauvreté  est  attribuée  aux 
infirmités,  au  défaut  de  travail,  k  Tinsuflisance  des  salaires,  au  défaut 
d^économic  et  de  prévoyance  ,  k  U  paresse  et  a  Toisiveté. 

Il  existe  environ  4>6oo  mendians  pendant  les  années  malheureuses  et 
durant  la  nuuvaise  saison.  La  mendicité  provien  t  d^infirmités  ,  da  vieil- 
lesse, et  de  la  dégradation  physique  et  morale  des  individus.  Il  n'existe,  k 
son  égard ,  aucun  moyen  de  répression.  On  pense  que  le  défrichement  des 
biens  communaux ,  dits  chaumes  et  marais  ,  procurerait  des  ressouroes  k 
la  presque  totalité  des  pauvres. 

58.  Nord,  (M.  le  vicomte  de  Villeneuve  -  Bargemont ,  préfet* 
Mai  1829.)  -^  Le  dénombrement  officiel  des  indigens  «ecourus  par  les 
bureaux  de  bienfaisance  en  porte  le  nombre  k  i63,44^  ('^  '/^  ^^  ^*  popu- 
lation totale.)  Cette  excessive  misère  doit  être  attribuée  ,  i**  k  la  surabon- 
dance de  la  population  dans  les  classes  ouvrières ,  surabondance  qui  pro- 
vient de  la  multiplicité  de  mariages  précoces,  du  défaut  de  travail  et  de 
l'insuffisance  des  salaires^  a"  k  Pextension  prodigieuse  de  l'industrie  manu* 
facturière ,  et  principalement  des  fabriques  de  coton  ,  dont  les  produits 
égalent  la  moitié  de  ce  qui  se  file  et  se  fabrique  dans  la  totalité  de  la  France  ^ 
3**  k  Pintroduction  des  machines  dans  toutes  les  branches  d'industrie  ;  4**  k 
la  concentration  des  capitaux  et  Atg  bénéfices  de  l'industrie  et  de  Tagricul- 
ture;  5°  k  rignorance,k  l'intempérance,  au  défaut  absolu  d'ordre,  d'é- 
conomie et  de  prévoyance  des  classes  ouvrières  ;  6°  k  Télat  de  sujétion  et 
de  dépendance  où  ces  classes  sont  maintenuei  par  les  entrepreneurs  d'in- 
dustrie ;  7°  aux  vicissitudes  du  commerce  et  di»  Tindustrie  manufacturière. 

L'indigence  est  secourue  par  des  associations  de  charité ,  les  revenus  des 
bureaux  de  bienfaisance  et  d^abondantcs  aumônes.  Un  grand  nombre  de 
communes  sollicitent  des  impositions  extraordinaires  pour  venir  au  se- 
cours des  indigens ,  et  la  taxe  des  pauvres  se  trouve  établie ,  de  fait ,  dans 
plusieurs  localités. 

Le  nombre  des  mendians  s'élève  k  environ  16,000  (le  1/60  de  la  popu- 
lation générale  et  le  i/io  delà  population  indigente.)  Les  plus  graves  dé- 
sordres sont  commis  par  des  bandes  nombreuses  de  mendians  pendant 
la  saison  rigoureuse.  Les  tribunaux  renoncent  k  appliquer  les  lois  répros- 
sives  de  la  mendicité.  La  mendicité ,  dans  ce  département,  tient  k  l'excès 
de  11  misère  et  de  la  dégradation  physique  et  morale  des  classes  indigentes. 
Dans  plusieurs  villes  elle  est  excitée  par  d'indiscrètes  aumônes. 

Il  n'existe ,  dans  le  département,  aucun  terrain  inculte  propre  k  offrir 
du  travail  et  des  moyens  d'existence  aux  indigens. 
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An  nomeat  do  la  révolution  de  Joillet ,  M.  le  Ticomte  de  VitkMiTe 
•"occupait  de  créer ,  dans  chaque  arroodlMement ,  des  maiaoïu  de  tranict 
de  refuge ,  scmblablet  aa  dépôt  fondé  k  Nantea  aonc  soo  admiaUtNtiM  et 
celle  de  M.  le  baron  de  Vanstay.  Il  avait  propoaé  aa  gonvcmenent  éi- 
verset  meaurea  pour  venir  au  secours  de  la  population  iAdigenle  dn  étfa- 
lement  du  Nord ,  et  cotre  autres,  la  création  de  colontea  agricoles  dans  ki 
landes  de  Bretagne  et  de  Gascogne.  (  Voir  le  chapitre  III  do  livre  IL  ) 

59.  Ofse.  —  K^a  pas  répondu. 

60.  Orne.  —  Idem. 

61.  Pas-de-Calais.  (M.  le  vicomte  de  Blin-Boardoo  ,  préfec  Juil- 
let 18S0.  )  —  M.  le  préfet  avait  ordonné  un  recensement  général  des  ia- 
digens  et  des  mendians  ,  et  consulté  les  sociétés  d^agricultare  de  son  dé- 
partement. Les  événemens  de  juillet  i83o  ne  lui  ont  paa  permis  de  teimiaq 
ce  travail  important.  Il  avait  bien  voulu  commuttlc|Qer  diveraet  notieai 
diaprés  lesquelles  le  nombre  des  iodigens  a  été  porté  à  80,000,  et  cdai 
des  mendians  à  8,000.  Les  causes  de  Tindigence  et  de  la  mendicité,  dias 
ce  département ,  sont  à  peu  près  identiques  à  celles  observées  daas  le  dé- 
partement du  Nord. 

G2,  Puy-durDôme,  (M.  Sers,  préfet.  3  avril  18219.  )  —  I^^  burcMt 
de  bienfaisance  du  département  secourent  8,000  Indigens.  Dans  ce  aane 
bre,  a,3oo  appartiennent  a  la  ville  de  Clermont-Ferrand.  On  ignore  k 
nombre  de  ceux  existant  dans  les  campagnes.  On  ne  connaît  pas,  oea 
plus ,  le  nombre  des  mendians. 

Les  terres  incultes  n'ofTrent  aucun  moyen  de  secourir  rindigence. 

63.  Pyrénées.  (  Basses-  )  —  N*a  pas  répondu. 

64.  Pyrénées.  (  Hautes-)  —  Idem. 

65.  Py renées^ Orientales.  {^.\t\inon  Romain ,  préfet.  Juin  i83o.)— 
Il  existe  peu  de  pauvres  dans  le  département,  et  radmiolstration  n''a  pai 
eu  à  s^en  occuper  jusqu*à  ce  jour.  Le  nombre  des  mendians  n^est  pas  tris 
considérable  ;  ceux  qui  arrivent  de  la  Catalogne  et  des  départemeos  voi- 
sins sont  repoussés ,  et ,  au  besoin ,  livrés  aux  tribunaux. 

G(i.  Hhin.  (  Bas-  )  —  M'a  pas  répondu. 

67.  Rhin.  (  Haut-  )  (  M.  le  baron  Loeard  ,  préfet.  16  juillet  i83o.  )  -* 
Le  nombre  des  indigens  et  des  mendians  est  très  peu  conaidërable  en  Al- 
sace. La  pauvreté  est  attribuée  k  Tinconduite ,  au  dcfaut  dWdre  et  de  pré- 
voyance ,  et  à  des  malheurs  individuels. 

Les  indigens  sont  convenablement  secourus  par  la  charité  pnUtqae  ci 
privés.  On  ne  touve ,  dans  le  département ,  aucun  terrain  incnlte  à  dé- 
fricher. 

68.  Rhône.  (M.  le  comte  de  Brosses,  préfet.  Juillet  i83o.)  —  Li 
nombre  des  indigens  est  habituellement  fort  élevé  dans  la  classe  des  •«- 
vriers  en  soie.  Dans  les  temps  de  décadence  de  cette  industrie,  la 
est  extrême  dans  la  ville  de  Lyon.  On  peut  évaluer  à  i/i3  de  la  popalai 
la  poriioa  0Q\T\ëT«  «o^Uxanvt.  V.^%  ^»^v^%  ^^  Wt^^ii^Nice  doiwot  eue  at- 
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tribttéct  k  Texcettive  •gglomëration  des  oarriers  dans  nne  grande  Tille  ,  k 
riluuffisance  des  salaires  ,  aux  vicissitudes  de  Tindustrie ,  à  la  dégradation 
morale  et  physique  des  individus  constamment  appliqués  aux  travaux  mé- 
caniques, à  la  surabondance  d>nfansdans  les  familles  pauvres,  etc. 

La  bienfaisance  particulière  et  la  charité  publique  se  manifestent  à  Lyon 
d*une  manière  aussi  éclairée  que  généreuse  ;  mais  elles  ne  peuvent  at- 
teindre tous  les  besoins. 

Le  nombre  des  mendians  du  département  peut  s''élever  à  i,5oo.  (La 
mendicité  avait  disparu  de  la  ville  de  Lyon  ,  par  la  création  d'une 
maison  de  travail  et  de  refuge ,  sous  Fadminbtration  de  M.  le  comte  de 
Brosses.  ) 

69.  Saône.  {Haute')    (M.   N ,  conseiller  de   préfecture.  3 

mars  i83i.)  —  Il  existe,  dans  le  département ,  environ  1  o,5oo  pauvres. 
Dans  les  temps  de  disette ,  et  pendant  la  saison  rigoureuse ,  le  nombre 
des  mendians  est  très  considérable. 

70.  Saone-et- Loire,  —  N'a  pas  répondu. 

71.  Sarihe,  —  Idem. 

72.  Seine,  —  Le  dénombrement  fait,  en  1839,  par  les  soins  du  conseil 
général  des  hospices  et  secours  de  la  ville  de  Paris ,  porte  le  nombre  des 
pauvres  de  la  capitale  a  6a,7o5.  II  en  existe  6,337  dans  le  reste  du  dépar- 
tement de  la  Seine. 

Le  nombre  des  mendians  ne  s'élève  pas  au-delà  de  i,5oo.  En  i8a8,  et 
sous  Tadministration  de  M.  de  Belleyme ,  une  maison  de  travail  et  de  re- 
fuge a  été  établie ,  a  Paris ,  pour  Textenslon  de  la  mendicité. 

73.  Seine- Inférieure.  (  M.  le  comte  de  Murât,  préfet.  a6  mai  1829.  )  — 
On  évalue  le  nombre  total  des  indigens  de  4o  k  45>oool 

Il  existe  environ  i,5oo  mendians.  La  mendicité  n'est  réprimée  qu'il 
l'égard  des  étrangers  qui  sont  renvoyés  des  villes,  ou  déférés  aux  tri- 
bunaux. 

74.  Seine-et-Marne.  —  N'a  pas  répondu. 

75.  Seine-et-Oise,  (M.  le  baron  Capelle ,  préfet.  3i  inarsi83o.)  — 
Le  nombre  des  Indigens  s'élève  à  environ  30,000  (  le  i/ao  de  la  popula- 
tion du  département. 

La  pauvreté ,  attribuée  à  nnsufCsance  du  travail  et  des  salaires  et  a  l'in- 
cooduite  des  classes  ouvrières ,  est  secourue  par  des  ateliers  de  charité  et 
des  secours  publics,  et  des  associations  de  bienfaisance. 

Il  existe  3,ooo  mendians.  La  mendicité  provient  de  la  démoralisation 
produite  en  grande  partie  par  le  voisinage  de  la  capitale  :  elle  est  réprimée 
par  une  police  vigilante  et  par  le  système  de  secours  à  domicile. 

76.  Sèvres.  {Deux-)  (M.  le  comte  de  Beaumont,  préfet.  1 3  juil- 
let i83o.  )  — «  Le  département  des  Deux-Sèvres  renferme  environ  33,000 
indigens  dans  les  années  malheureuses  et  la  rigoureuse  saison.  La  pau- 
vreté est  produite  en  général  par  l'insuffisance  du  travail  et  des  salaires ,  le 
défaut  d'industrie ,  la  débaudic ,  le  goût  du  kiic  dans  les  villes  mannfafifiir* 
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rièrc*  :  elU  est  iecoame  ftr  le»  bureau  de  bienfai—ce  et  écf 
charité. 

Oo  compte ,  dans  le  département ,  an  grand  nombre  de  mendtaas.  Dm» 
des  circonsUDces  fâcheeses  ,  il  s^élève  de  4  *  5»ooo.  La  Ticilleife,  ks  ia- 
firmités,  la  débiache  et  la  paresse,  produisent  cette  graode  e&ienssaa  di 
la  mendicité ,  réprimée  seulement  à  Tégard  des  meadiana  ^traDgcrs  an  dé- 
|Mrtemciit. 

Le  défrichement  det  terres  incultes  pourrait  être  utile  aux  iadigcM: 
mais  il  eiigerait  des  avances,  hors  de  proportion,  avec  les  moycas  in 
propriétaires. 

77.  Somme,  (M.  le  marquis  de  Villeneuve  -  Bargemont  ,  préfaL 
Mai  i83a)  —  Le  nombre  des  indigens  du  département  de  la  Senuacca 
très  considérable ,  surtout  pendant  Tiaactivité  d^ê  maRofactarea.  On  pcat 
Févalner  habituellement  à  1/1 4  de  la  population.  La  miaère  doit  être  st- 
tribuéc  à  PinsufBsance  du  travail  et  des  salaires,  à  la  aoraboodancc d^ca- 
fans,  a  rintrodaclion  des  mécaniques  dans  Tindustrie,  à  rimpréroTaace, 
Tignorancc  et  Tinconduitc  des  classes  oavrières.  Les  boreaoïL  de  biso* 
faisance  ,  des  associations  de  charité,  des  aumdnes  sibondantea  aVflorcsat 
de  soulager  Tindigence ,  mais  ne  peuvent  y  parvenir  qoe  trèa  imparti- 
tement. 

On  voit,  dans  le  département,  un  très  grand  nombre  de  meadiaas  da- 
rant  la  saison  rigoureuse.  La  mendicité  est  due  à  Texcèa  de  la  misère  et 
aax  autres  causes  génératrices  de  Findigeacc,  les  vieillards.  Lea  iofinaes, 
les  impotens,  qui  n*ont  pu  être  admis  dans  les  hosptœs,  et  que  Pon  m» 
peut  suffisamment  secourir  à  domicile,  sont  forcés  dUmplorer  pablàqoe- 
ment  la  charité  publique  ,  et  Tautorité,  depuis  la  suppreasioo  des  dépôu  de 
mendicité,  n*a  aucun  moyen  légal  de  répression.  An  moment  dea  évéocowas 
de  juillet,  Tadministration  s'occupait  de  rétablissement  d^nne  maison  de 
travail  et  de  refu[;e.  M.  de  Rainneville ,  membre  du  conseil  général  avait 
déjik  cherché  à  établir,  dans  ttê  propriétés,  des  coloniea  agricoles  d^oi 
lins  et  d'enfans  pauvres. 

Le  dcpartemcnt  n'offre  aucun  terrain  susceptible  d'être  défriché. 

78.  Tarn,  (M.  le  vicomte  de  Gazes,  préfet,  avril  i83o.  )  —  Le  nombre 
des  indigens  peut  être  évalué  au  3o*  de  la  population  générale.  La  aaa- 
vreté  est  attribuée  à  l'insuffisance  du  travail  et  des  sabires ,  à  la  débancbe , 
a  Pignorance  ,  à  la  démoralisation  ,  k  l'âge ,  aux  infirmités. 

Il  existe  beaucoup  de  mendians  dans  le  département.  £q  temps  ordi- 
naire ,  le  nomhre  est  de  a,5oo  ;  il  s^élève  jusqu^à  3,5oo  dana  lea  années 
malheureuses.  La  mendicité  tient  aux  mêmes  causes  que  Tindigeoce.  L^ad* 
ministration  n'a  aucun  moyen  de  répression  à  cet  égard. 

Le  département  ne  renferme  aucun  terrain  susceptible  d'être  otilomeni 
défriché  en  faveur  des  indigens. 

79.  Tarn- et' Garonne.  (  M.  le  vicomu  de  Payaégnr ,  préfet.  6 
mai  i83o.  )  —  Dans  \a%  ann'^  m'aVVi^tM«iiM«  ^  le  nombre  dea  iadineaa  a'é  • 
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lèveàQOyOoo,  c'est-à-dire  «u  1/1:2  de  la  population  totale  :  habituelle- 
ment, il  est  de  près  de  i4  à  i5,ooo.  Uindigence  a  pour  causes  premières 
la  chute  des  anciennes  manufactures  de  drap  ,  Tinactiviië  des  fabriques  de 
laines ,  riotroduction  des  mécaniques  dans  beaucoup  d^ateliers ,  Timpré- 
voyancc,  l'ignorance  et  Tinconduite  des  classes  ouvrières.  Elle  est  secourue 
par  la  charité  publique ,  les  aumônes  particulières  et  des  travaux  publics. 

Le  nombre  des  mendians  est  excessif  :  dans  les  circonstances  défavo- 
rables à  l'agriculture  et  à  l'industrie  ,  il  s'élève  jusqu'à  8,000.  La  mendi- 
cité est  attribuée  à  la  vieillesse ,  aux  infirmités ,  au  défaut  d'instruction 
et  d'énergie ,  à  la  paresse.  Elle  n'est  plus  réprimée  depuis  la  suppression 
du  dépôt  de  mendicité  qui ,  sous  la  direction  éclairée  de  M»  de  Saint- 
Félix,  était  parvenu  à  le  faire  entièrement  disparaître. 

Le  département  n'oQre  aucun  terrain  à  défricher, 

80.  f^ar,  —  N'a  pas  répondu. 

81.  yaucîuse,  —  Idem. 

8a.  Fèftdée.  (M.  le  marquis  de  Foresia  ,  préfet,  ag  mars  i83o.  )— « 
On  évalue  à  i5,ooo  le  nombre  des  indigensdu  département  de  la  Vendée, 
pendant  If  saison  rigoureuse.  Il  est  naturellement  moins  considérable  do- 
rant les  travaux  agricoles.  Dans  eetle  contrée  exclusivement  livrée  à  l'agri- 
culture ,  où  régnent  encore  des  mœurs  simples  et  des  habitudes  de  charité 
traditionnelles,  Tindigence  serait  peu  sensible ,  si  les  traces  de  longs  et 
illustres  malheurs  avaient  pu  se  cicatriser  entièrement.  La  misère  est  se- 
courue par  la  bienfaisance  publique  et  privée. 

On  porte  à  environ  1,000  le  nombre  des  mendians,  parmi  lesquels  il 
8>n  trouve  beaucoup  arrivant  de  la  Basse-Bretagne. 

Les  landes  pourraient  offrir  des  défrichemens  ntilcs  ^  mais  cette  opënn 
lion  nécessiterait  des  capitaux  considérables  que  l'on  ne  saurait  trourtr 
dans  le  paye 

83.  Vienne.  —  N'a  pas  répondu. 

84.  Vienne.  {Haute-)  (M.  Coster,  préfet.  i5  juillet  i83o.  )  -^  L» 
nombre  des  indigens  s'élève  de  8  à  10,000.  La  misère  est  attribuée  à  l'in- 
suffisance du  travail  et  des  salaires,  à  la  vieillesse,  aux  maladies,  à  la  dé^ 
bauche,  à  la  paresse ,  au  luxe ,  k  l'usage  des  colons  partiaires  dans  les  ex- 
ploiutions  agricoles  :  elle  est  secourue  par  des  associations  de  bienfaisance^ 
qui  s'attachent  surtout  à  propager  l'instructtoft. 

On  évalue  le  nombre  des  mendians  à  1,680.  Les  causes  de  la  mendàr 
cité ,  outre  celles  qui  produisent  l'indigence ,  comprennent  la  paresse  •% 
des  aumônes  indiscrètement  accordées.  Il  n'existe  aucun  moyen  de  ce" 
pression. 

Les  terres  incultes   n'oflrent  aucune  ressource. 

85.  Vosges*  —  N'a  pas  répondu. 

86.  Vanne.  —  Idem. 
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I!VSTRUCTION   SUE    LA    DISTEDUTION    DES    SmCOVMS   A 
nCILE   ET    SVK   LES    MOTEKS    D'AMELIOREm    LA    CLASK 
IM>IGE.VrE. 

une,  leSojaavkriM. 

Le  Préfet  du  départcmeot  da  Nord ,  coojetUer  d'état , 

A  MM.  les  sous-préfets ,  maires  et  membres  des  atlministrmÈkmi 

et  bureaux  de  bienfaisance^ 


MeMïean ,  l*ciainen  attentif,  auquel  j^ai  dà  me  Urer  ,  de  1a  sii 
miDiMratiTe  dea  établiMcmeos  et  bureaux  de  bienfaisance  de  œ 
m^a  fait  reconnaître  qu^il  existait,  dan»  pluaienrs  Tilles  et  daas  In 
des  communes,  un  nombre  d^individns,  considérée  onauMe  ii 
comme  tds  admis  à  des  secours  habituels  ou  provisoirea ,  1— ra  de  laeie 
|iroportion  avec  la  popolation  générale  du  pays  et  avec  les  rmiOTMi  ■•- 
diqoes  des  élablissemens  de  charité.  J^aî  reconna  égaleaaeat  ^«e  ,  dans  pla- 
sicurs  localités ,  les  bureaux  de  bienfaisance  aTaient  exofdé  ic«rs  crédits  et 
leurs  revenus  ordinaires ,  contracté  des  dettes  onéfenses  ,  et  8«Uicitaicat  da 
snrcroiu  d^impositions  sm*  les  oontribvables ,  pour  solder  des  exeédans  dt 
dépense  qu'aucune  cause  extraordinaire  n^a  pa  modifier  ni  jwstifirr  J^ 
acquis  aussi  la  triste  certitude  que  les  principales  rilies  dti 
offrent  un  nombre  infini  d^individus  et  même  de  familles 
remeot ,  en  quelque  sorte ,  à  des  infirmités  graves  et  à  des 
plorables ,  et  qu*en  général ,  la  classe  indigente ,  par  son  déiavt  d^iastrac- 
tion  et  Pintensité  de  sa  misère ,  paraissait  à  la  veille  de  subir  «ne  siirie  de 
dégradation  physique  et  morale ,  faite  pour  exciter  au  plus  baat  degré  Pa^ 
tention  et  les  efforts  de  tous  les  hommes  amis  de  rbnmanité. 

Un  tel  état  de  choses ,  dans  une  contrée  renommée  si  jnsttiamt  par  son 
■ndnstrie  agricole  et  manufacturière,  et  dont  les  habltans  secondent  avec  tant 
de  charité  les  généreux  efforts  des  respectables  administrateurs  des  l'taWâi 
semens  destinés  a  soulager  toutes  les  infortunes  ;  on  tel  état  de  cbaaes, 
dis-je ,  révèle  sans  doute  Texistence  de  quelque  principe  fnneste  dont  il 
importe  de  reconnaître  Forigine  et  de  combattre  les  effets. 

Chez  tous  les  peuples  et  dans  tous  les  siècles ,  on  a  va  des  ▼kâiiitndea 
soudaines  changer  subitement  les  fortunes  publiques  et  partiealières  et  Tctat 
de  Tindustrie,  du  commerce  ou  de  Tagriculture;  on  a  va  les  raToçes  de  la 
guerre ,  les  disettes ,  les  épidémies ,  faire  tomber  momentanéaiMnt 
Tindigence  un  certain  nombre  d^individus  et  même  de  famil 
mais  bien  raremcni,  \a  iQxtk^^^AA<A  ^^  Vv  y^y^^imh^  le  lia«i  nnx 


KOnS  KT  nÈccs  justificativis.  flOtl 

dearcciec  Tiiisaffinncste  MUiresMit  fnéAt  ém dfcte  MnJtyiM ;  mais 
cet  cMiMt  de  U  mitère  pubUqve  n^Mt  juuU  m  de  dwde  »  m  miliM  des 
popolfttionf  actives,  écbiréet  et  monlct.  En  France,  de  tellef  cantM  ne 
peoTent  être  attignéca  k  la  niiière  qni  afflige  qoehines  localitët.  Quinie 
années  de  paix ,  douze  années  oonsécntiTet  d*abondanoe ,  le  dëveloppemenl 
immenae  de  l'industrie  et  les  grands  travaux  publics  exëculës  depuis  la  res- 
tauration ,  ont  procuré  à  la  claïae  ourrière  âtê  ressources  proportionnées  k 
raccroissement  annuel  de  la  population.  Il  faut  donc  chercher  ailleurs  Pori* 
gine  de  la  situation  flcheuse  dont  je  viens  de  vous  entretenir. 

L'expérience  a  prouvé ,  messieurs ,  d'un  cdté ,  qu'il  était  bien  rare  qnVin 
ouvrier  intelligent,  édairé,  actif,  probe  et  économe,  ne  parvint  point  (s'il 
avait  de  la  vigueur  et  de  la  santé)  k  entretenir  et  établir  sa  famille ,  et  k 
s'assurer  des  moyens  d'existence,  pour  le  moment  oè  l'Age  affaiblit  les 
forces  et  commande  le  repos  :  d'un  autre  cAté ,  que  la  charité  publique ,  si 
elle  était  éclairée  et  judicieuse  dans  ses  distributions ,  avait  toujours  sufR* 
samment  les  moyens  de  soulager ,  dans  les  maladies  et  les  accidens  im- 
prévus, les  familles  d'ouvriers  où  régnent  les  bonnes  mœurs,  les  principes 
religieux  et  des  habitudes  de  travail ,  de  prévoyance  et  d'économie. 

Or,  messieurs ,  l'extrême  insuffisance  de  ees  resiources,  dsns  ce  départe- 
ment, Ténorrae  population  d'indigens  que  présentent  les  principales  villes , 
la  tendance  des  bureaux  de  bienfaisance  k  créer ,  en  quelque  s<frte ,  uno 
véritable  taxe  des  pauvres  (institution  Imprudente  et  si  fatale  aujourd'hui 
k  un  royaume  voisin) ,  tout  dénote  ou  des  vices  dans  la  distribution  des  so- 
cours  publics ,  ou  des  causes  actives  et  permsnentes  qui  maintiennent  la 
classe  ouvrière  dans  un  état  d'ignorance ,  d'inertie  et  de  misère. 

G^est  pour  chercher,  de  concert  avec  vous,  messieurs,  )i  reconnaîtra  la 
source  du" mal  et  les  moyens  de  le  faire  disparaître,  que  je  crois  devoir 
remettre  sous  vos  yeux  les  véritables  principes  qui  doivent  préilder  k  la 
bonne  administration  it»  secours  publics ,  appeler  votre  attention  sur  les 
mesures  propres  k  diminuer ,  dès  ce  moment,  les  effeu  d'une  situation  (I- 
cheuse  dont  vos  regards  ont  dâ  s'affliger  plus  d'une  fois  dans  le  cours  de 
vos  fonctions,  et  préparer,  pour  Tavenir,  une  amélioration  graduelle  et 
assurée. 

Pour  apporter  de  l'ordre  dans  cet  expoié  ,  nous  examinerons  successive- 
ment, 

I*  Les  ressources  qui  peuvent  être  affectées  aux  bureaux  de  bienfiisanoe^ 

2*  Le  mode  de  distribution  des  secours  publics  ; 

3*  Les  moyens  d*améliorer  le  sort  de  la  classe  indigente. 

ji". 

Ressources  des  bureaux  de  bienfaisance. 

Il  n^est  point  question  ici  des  hospices  et  hôpitaux ,  établissemens  soomis 
à  des  règles  fixes  et  invariables,  dont  la  destination  est  spéciale,  et  qui. 
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d*«ttUNirt  «  «*«LUl«at  qM  iàm  mn  ptiic  nombre  ds  villat  mi 
Leort  r«Yeaa«  doircnt  èlre  ap^iquét,  cwaSormém^nt  m  Icar  intiicaiMa, 
•  realreileo  de*  maUdcf ,  (Us  YicUUrdt  et  <lat  orplielint ,  dont  U  aMbc 
a  été  iovariakloBicDt  iié  d^avaooe  et  a«  peot ,  aoua  Bacaa  prémie ,  cm 
dépaiaé.  Lea  bureau  i«  bieBfaitaace  Mot  leara  afiiiliair— ,  ci  damai 
pognroir,  par  dea  tecoars  à  domicile,  au  MNilagemefit  dca  panrret  fai  m 
peuvent  être  reçua  dan*  cea  aailea  dont  retendue  et  ka  rcaaooroea  sont  mf 
limitées. 

Les  ressouroes  qui  peuvent  être  nmployées  co  aeooara  n  4MBicik,caa- 
siftent , 

I*  Dans  les  rcrenus  provenant  de  la  dotation  des  boream.  de  bÂcnCûsaaa. 

j"  Dans  las  allocations  portées ,  pour  cet  objet ,  dana  les  bodfea  im 
communes  j 

3*  Dans  les  prodoits  des  quètea,  des  troncs ,  dea  colleciea,  dea  dans  et 
aumAnes ,  et  enfin  ceui  des  droits  établis ,  au  profit  dea  puHTrea ,  sur  Isi 
billeu  d'entrée  dans  les  spccudes ,  bab  publies  »  leus  d^nrtificea ,  cencsm . 
exercices  de  cbevao^  •  etc. 

Tous  les  soins  de  Tadministration  ,  messieurs ,  doireot  teodre  à  accraîtfc 
cas  ressources  et  à  n'en  négliger  aucune. 

Dans  quelques  villes  de  ce  département ,  les  quétea  •''oITreiit  pas  les  té- 
suluis  avantageui  que  Ton  serait  en  droit  d'attendre  ,  et  lea  predaiu  a'cs 
août  pas  consutés  d'une  manière  légale.  Il  imporu  de  chercher  à  lawliifir 
et  régulariser  cette  branche  de  revenus.  Je  dois  faire  rcmerqner  ici  ^ae  kt 
lois  et  ordonnances  prescrivent  le  versement  du  prcnluit  dea  quèiea  publifui* 
ou  à  domicile,  faites  au  nom  des  bureaui  de  charité,  d»na  la  caisicdi 
receveur  de  rétablissement  ^  cette  nature  de  revenus  doit ,  eioai  que  taeia 
les  autres,  figurer  en  recette  et  en  dépense  dans  les  budgets.  Nul  n'a  le  draii 
de  percevoir  et  de  distribuer ,  sans  en  rendre  compte ,  lea  Couds  destin» 
à  la  charité  publique;  quelque  confiance  que  doivent  ^  à  juale  titre,  inspirv 
les  commissaires  distributeurs  ,  ils  ne  sauraient  être  dispeaada  de  auivrc  b 
règle  commune.  Beaucoup  d'abus  résultent  d'ailleurs  du  aaode 
que  je  signale  ;  sans  parler  des  doubles  emplois  et  dea  erreora  qui 
exister  ,  il  est  arrivé  que  plusieurs  fois ,  dans  une  même  ville  ,  les 
les  moins  nécessiteux  ont  été  le  plus  abondamment  secounu ,  parce  qa^Si 
appartenaient  à  un  arrondissement  où  les  quêtes  étaient  trèa  productives  : 
tandis  que  les  indigcns  de  quelques  autres  quartiera  moioa  rtchea  o'ent  «a 
que  peu  ou  point  de  part  dans  les  distributions.  L'adminiatra|i4Mk  oenmle 
peut  seule  bien  juger  des  besoins  des  divers  arrendisaemena  et  det  indi- 
vidus ;  elle  seule  peut  faire  une  équitable  répartition  des  aecoura  ;  il  but 
donc  qu'elle  connaisse  complètement  ceux  produits  par  lea  quêtes  et  les 
autres  branches  de  revenus.  Loin  de  craindre  que  cette  régnlnrité  tarisse  h 
charité  publique ,  il  est ,  au  contraire ,  certain  que  la  bienfaianiice  aéra  plus 
vivement  excitée  par  la  conviction  du  just^  et  sage  emploi  de 
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Commissaires-distributeurs  et  médecins  des  pauvres  tix)p  peu 

nombreux. 

Dao«  quelques  villes ,  les  commissaires-distributeurs  sont  trop  peu  nom- 
breux. Il  est  Impossible  qu'ils  puissent  non  seulement  connaître  et  visiter 
les  pauvres ,  mais  même  sufOre  à  apporter  le  plus  I^er  examen  dans  Tordre 
et  la  distribution  des  secours.  La  aussi  le  nombre  des  médecins  et  des  cbi- 
rurgiens  qui  se  sont  consacrés  a  Tbonorable  mission  de  soigner  les  indigens 
nVst  pas  moins  insuiBsant,  en  raison  des  besoins.  Il  est  donc  indispensable 
de  donner  des  auxiliaires  aux  uns  et  aux  autres ,  et ,  sans  doute ,  Tadminis- 
tration  ne  sera  embarrassée  que  du  cboix. 

Adjonction  des  dames  de  charité. 

Je  ferai  remarquer  ici ,  messieurs ,  que  Ton  paraU  avoir  généndament 
négligé  ,  dans  ce  département ,  un  des  moyens  recommandés  particulière- 
ment par  le  gouvernement ,  pour  le  soulagement  de  la  classe  indigente  : 
c'est  l'adjonction  aux  bureaux  de  bienfaisance  d'un  nombre  (qu'on  ne  sau- 
rait trop  multiplier)  de  dames  de  charité  ;  ce  sont  elles  qui  doivent  être 
«pécialement  chargée!  des  quêtes  domiciliaires,  et,  a  défaut  des  sœurs  de  la 
charité,  ou  concurremment  avec  ces  respectables  religieuses,  de  la  visite  des 
pauvres  malades.  Leur  pieuse  et  douce  pitié^  pour  le  malheur ,  une  activité 
qui  prend  sa  source  dans  une  sensibilité  profonde ,  et  le  génie  des  boonea 
œuvres  qu'elles  possèdent  si  parfaitement ,  leur  fera  trouver  des  moyens 
multipliés  et  efficaces  d'exciter  la  bienfaisance  et  de  répandre  de  précieuses 
consolation».  Je  ne  saurais  trop  vous  engager  à  former  Immédiatement 
cette  utile  adjonction  partout  où  elle  n'existerait  pas ,  et  à  la  compléter  et 
fortifier,  là  où  déjà  elle  aurait  été  établie. 

Classement  des  indigens  et  mode  de  distribution  des  secours. 

Pour  pouvoir  donner  la  meilleure  destination  possible  ani  ressources 
dont  peuvent  disposer  les  bureaux  de  bienfaisance  et  ne  pas  s'exposer  à  les 
excéder  imprudemment ,  la  première  condition  eu  de  bien  connaître  le 
nombre  des  véritables  indigens  et  la  situation  exacte  de  chacun  d'eux  ;  il 
faut  donc  en  former  la  liste ,  et  c'est  ici  que  l'admiiUstration  doit  se  mon- 
trer sévère  pour  èt^  juste  et  humaine. 

Bans  aucun  cas ,  on  ne  doit  admettre  aux  secours  un  plus  grand  nombre 
d'indigens  que  n'en  comportent  les  ressources  ;  or ,  comme  il  esc  impossible 
de  secourir  tons  les  pauvres ,  et  que  ceux  qui  sont  secourus  ne  peuvent  l'être 
que  dans  une  proportion  inférieure  à  leurs  besoins ,  il  y  a  un  choix  à  faire , 
et  la  justice  ainsi  que  l'humanité  exige  que  ce  choix  soit  fait  en  faveur  des 
plus  malheureux. 

Dans  le  département  du  Nord ,  messieurs ,  ces  principes  paraissent  avoir 
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M  aifCB  cpéDëralemeoC  mécoamt  oa  mèfil^.  Les  listes  prioïkira  ^a4- 
geai  ont  été  «raillcart  dressées  k  des  époques  déjà  iBcieBnes  ,  et  a^eet  pu 
été  périodiipieiiieDt  et  attentirement  vérifiées  et  rectifiées.  Il  penit  a» 
qu'on  n'a  pas  été  assez  sévère  à  Péj^d  da  domicile  *  ;  plasiears  ind'niéw 
qui  reçoivent  des  iccovs  dont  ils  peuvent  se  passer,  n'araîcat  f  aWrééié 
inscriu  qoe  pour  être  eieaipts  de  logement  militaire  et  être  traités  fntai» 
ment  en  cas  de  maladie.  Ces  abns,  suite  nécessaire  «Tune  Hassifimim 
inexacte  et  incomplète ,  n'*ont  pu  s^établir  qn^an  graod  détriment  des  véri- 
tables malheureux. 

D  convient  donc ,  messieurs ,  de  Héviser  et  de  refondre  entâèremou  ki 
listes  d'Indigens.  Voici  l'ordre  dans  lequel  il  est  nécessuire  de  procéder  à  ce 
travail  important ,  base  première  de  toutes  les  opérations. 

A  la  réception  de  la  préfente  circulaire ,  le  bureau  de  bienEaiaance  s*«cta> 
pera  de  l'eiamen  attentif  de  la  liste  actuelle  des  pauvres  inscrîu  pour  être 
secourus  a  domicile  ;  il  s^aidera ,  k  cet  effet ,  de  tous  les  renseiçnenaeas  ^t 
devra  recueillir,  i*  auprès  de  MM.  les  curés  et  desserrais  et  ministres  da 
différens  cultes  ;  i*  auprès  de  MM.  les  médecins  et  cbimrgieiis  uttacbéssas 
bureaux  de  bienfaisances,  des  sœurs  hospitalières,  des  commiasnires-dtjin- 
buteurs  et  des  dames  de  charité  ^  3*  anprè«  de  MSI.  les  cooaniUsairei  de 
police ,  qui  sont  tenus  de  déférer  à  son  invitation  ;  4*  uupa^  de  MM.  fe« 
directeurs  et  chefs  de  manufactures  et  ateliers. 

Le  bureau  raiera  les  individus  qui  ne  devront  plus  fignrer  snr  cette  hm. 
et  ajoutera  ceux  qui  ont  droit  d'y  être  portés  ;  U  divisera  cnsnite  la  liste  ci 
deux  parties  ou  registres  établis  dans  la  forme  indiquée  ci  après  (a**  i  et  si 
Le  premier  de  ces  registres,  destiné  k  rinscription  des  issdigens  temipO' 
rairement  secourus ,  comprendra  les  malades  y  les  btessés  ,  ies  femmes 
en  couches  ou  nourrices ,  les  en  fans  abandonnés  ,  les  orpkeSns ,  f* 
n''ont  pu  être  admis  dans  les  hospices,  faute  de  places  vacantes  on  à  débat 
d'établissemens  de  ce  genre ,  et  ceux  qui  se  trouvent  dans  des  cas  er- 
traordinaires  et  imprévus» 

Ce  registre  doit  être  l'objet  d'un  examen  attentif  et  fréqnent  ;  on  daît 
rayer  immédiatement  le  nom  des  individus  qui  cessent  de  se  tr enter  dsm 
le  cas  du  secours  prorisoire,  muf  k  l'y  rétablir ,  en  caa  de  nonveUe  maladte 
ou  de  nouveaux  aoddens.  L'inscription  de  nouveaux  iadigens ,  «oaame  h 
radiation ,  devra  être  dâibérée  en  assemblée  de  bureau. 

Le  deuxième  registre ,  formé  avec  les  mêmes  soins ,  sera  destiné  an  in- 
digens  qui  pourront  recevoir  des  secours  annuels.  Il  conaprendra  le* 
aveugles ,  les  paralytiques ,  les  infirmes  et  estropiés  y  et  les  vêeiÊhris 
hors  d^état  de  pourvoir ,  ptw  leur  travail,  à  leur  subsistance,  et 
sans  parens  en  situation  de  les  assister,  qui  n'ont  pn  être  admis  dans 
les  hospices,  et  enfin  les  chefs  de  famille  surchargés  ^emftms  em 


*  Pour  rc  qoi  conrcriM  l*fl  qucttion»  rvlaUvM  •■  Imu  4a 
«t  In  mtmhrtt  in  kar«tai  d«  bif  faitinf  mbi  iatilét  i  cosMlIrr  te  foi  4«  iS  «^n^w  t?< 
(ai  vco4émiair«  an  »  ]. 


NOTES  ET  PIÈCES   JUSTIFICATIVES.  000 

bas  âge.  Cet  listes  devront  être  dressées,  avant  h  i  *'  octobre  prochain^  et 
être  transmises  à  MM.  les  sous-préfets  (au  préfet ,  pour  l'arrondissement  de 
Lille) ,  pour  être  rectifiées  ,  s'il  y  a  lieu ,  et  arrêtées.  Elles  seront  soumises , 
au  moins  une  fois  par  mois,  a  la  révision  du  bureau  de  bienfaisance ,  et 
soigneusement  annotées  de  tons  les  cban{*emens  survenus  dans  la  situation 
des  individus  qui  y  sont  portés.  Du  moment  que  les  motifs  qui  ont  fait  ad- 
mettre un  pauvre  aux  secours  n'existent* plus,  les  secours  doivent  cesser. 
Us  doivent  cesser  également ,  s'ils  sont  plus  nécessaires  à  d^autres.  Si  Tin- 
di|[ent  secouru  abuse  des  secours  qu'il  reçoit ,  il  mérite  d'être  puni ,  ce  qui 
pourra  avoir  lieu  en  le  privant  du  secours ,  pour  quelque,  temps  ou  pour 
toujours* 

Un  règlement  spécial  sur  le  mode  d'admission  et  de  distribution  des 
secours  devra  être  rédigé  par  le  bureau  de  bienfaisance  et  soumis  {aussi 
avant  le  i*'  octobre  prochain)  à  l'examen  et  a  Tapprobaiion  du  sous- 
préfet  et  du  préfet. 

Mode  de  distribution  des  secours. 

Pour  faciliter  la  distribution  des  secours  et  l'amélioration  complète  âeê 
indigens ,  il  convient  d'abord ,  ainsi  que  nous  Tavons  fait  remarquer  ,  de 
proportionner  le  nombre  des  distributeurs  (hospitalières ,  dames  de  charité , 
commissaires  et  autres) ,  k  celui  des  indigens  à  secourir  ;  on  doit  donner 
ensuite  a  chacun  d'eux  ,  la  liste  des  indigens  dont  il  est  spécialement  chargé, 
et  l'indication  des  devoirs  qu'il  a  à  remplir,  non  seulement  sous  le  rapport 
de  la  distribution  des  secours,  mais  encore  sous  le  rapport  de  la  surveilhmce 
à  exercer  et  des  comptes  a  rendre  surl'instruction  ,  la  conduite ,  les  mœort , 
la  propreté ,  etc. ,  des  indigens. 

Quant  aux  secours ,  il  est  de  principe  qu'ils  doivent  être  exclusivement 
donnés  en  nature.  Les  bouillons,  les  médicamens ,  les  garde-malades ,  aux 
indigens  atteints  de  maladie  ;  le  pain ,  la  soupo,  des  vêtemens ,  des  couver- 
tures ,  des  paillasses ,  des  combustibles  et ,  quelquefois ,  des  métiers ,  des 
outils  on  des  matières  premières  a  mettre  en  œuvre ,  sont  les  objets  qui 
peuvent  le  mieux  convenir ,  suivant  la  situation  individuelle.  Des  provisions 
de  pommes  de  terre  sont  un  moyen  qu'il  ne  faut  pas  négliger.  Los  soupes 
aux  légumes ,  dites  économiques ,  forment  aussi  une  ressource  saine , 
facile  et  peu  onéreuse ,  k  laquelle  on  a  eu  recours  avec  succès ,  dans 
des  temps  de  disette ,  et  qu'il  y  aurait  avantage  de  rendre  journalière  :  des 
souscriptions  pourraient  contribuer  à  former  et  soutenir  rétablissemoot. 
La  fourniturejdu  pain  destiné  aux  pauvres  doit  être  mise  en  adjudication 
au  rabais ,  s'il  ne  peut  être  confectionné  dans  les  hospices. 

Dans  quelques  communes ,  on  place  certains  pauvres  chez  les  individus 
qui  se  chargent  de  les  recueillir,  moyennant  une  pension  mise  en  adjudi- 
cation au  rabais.  Ce  mode ,  peu  conforme  à  l'esprit  de  charité ,  donne 
lieu  à  des  abus  graves.  Les  bureaux  de  bienfaisance  n'ont  ancuoe  garantie 
des  soins  donnés  aux  pauvres  par  ces  sortes  d'entrepreneurs.  Quelquefois 
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\m  indi^eiu  font  plaçât ,  moycDBant  «ao  penitoa  ,  cbas  eu 
auraienl  U  deroir  et  les  moyens  de  les  «otretealr.  J'cagage 
Mil.  les  membres  des  bareaui  de  bienCiisanoe  k  esunUMr  «M  est 
de  remplacer ,  par  d^aatres  moyens ,  an  «sage  qui  pest  faire  suatre  des  à- 
con?ëniens  mallipliés  ;  a  ne  fiiire ,  ai  cela  est  indiiprninbli  ,  ^pe  dt 
eiceptions ,  en  prenant  tontes  les  précautions  rommondi^ri  par 
pour  garantir  lo  bon  traitement  elles  soins  doBsés  aux  iadi^esM  ai 
cbex  les  particalters.  Les  TieiUards  on  orpbelina  aboa^osiada  et  ■ 
qœ  las  barfaai  de  bienfaisance  ne  pourront  fsira  pincer  éuM  les 
pourraient  être  avantageusement  confiés  k  dea  pro^iëtnirea  luIliiiHMi 
dont  les  mœurs  et  la  charité  seraient  bien  reconnoea,  et  chez  lea^uibib 
retrouveraient  une  famille.  Mais  ces  sortes  de  coareatioBa  aee  aernblcai 
devoir  être  Csiies  d*après  d^autres  formes  et  d'antres  pmcédda  qo^wnc  ^in- 
dication puhUque  au  rabais  ;  que^ues  soins  de  la  put  de  lÔf .  les  aduà- 
nistrateors  parviendraient  sans  doute  à  trouver  an  mode  asBifu  con 
aux  lois  de  b  convenance  et  de  la  charité. 

Quant  aux.  secours  à  donner  aux.  malades,  il  faut  en  confior  glcI^vc 
la  distribution ,  sous  la  direction  et  la  sorreillance  de  MM.  lea 
chirurgiens  des  pauvres ,  aux  seeurs  de  la  charité  ,  perte  et  oà  il  en 
Dans  les  localités  privées  de  ces  précieux  secours ,  imi  ne  meMecn  pas  di 
dames  chariubles  et  éclairées  qui  se  dévoueront  arec  lèle  h  caa  beeaa 
œuvres. 

Les  autres  secours  doivent  être  répartis  selon  les  taiaeon  ce  aelee  Iss  né- 
cessités. Il  doit  y  avoir ,  dans  leur  oompositioa ,  dea  diUércacee  iediqote 
par  la  position  et  les  besoins  des  individus  nexquak  île  o'applieeeet.  B 
faudra  donc  que  chaque  indigent,  dans  chaceeo  dea  deaaes,  ait  ssa 
compte  particulier  f  et,  pour  ainsi  dire,  son  compte  €fiu^ert,  Atàt 
s^assorcr  que ,  dans  le  cours  de  Tannée ,  il  reoarra  lent  ce  qni  lei  eat  dl,  ce 
rien  au-delà. 

Ainsi ,  après  avoir  fixé  la  valeur  de  ce  quHl  doit  recevoir  ( 
dinaires  et  réguliers,  il  suffira  do  tenir  note  de  ce  qn^îl  rseeun  (h 
époques  et  en  nainre)  de  choses  non  déterminées ,  mais  dent  le  prix  «M 
connu.  Les  secours  en  maladie  et  la  part  dans  les  diatribntlons  i  iiiasidî 
naires  qui  peovent  avoir  lieu  dans  le  cours  de  Tannée ,  et  ^i  a*i 
a  tous  les  pauvres,  ne  doivent  rien  diminuer  sur  la  qoetité  dea 
annuels  auxquels  ont  été  reconnus  avoir  droit  les  individna  epeeléa  à  ks 
recevoir. 

Les  soins  à  donner  aux  malades ,  aux  Uessés ,  «ox  firmrmcr  en 
ou  nourrices ,  sont ,  sans  contredit ,  au  premier  rang  des  ■nreuii 
raires  dont  la  distribution  est  confiée  aux  bureanx  de  clrniM.  Yk 
ensuite  ceux  que  réclament  les  aveugles ,  les  pamfyiiques^  lea  in 
et  estropiés  et  les  vieiUards  invalides,  Quant  anx  cbefs  de  fimnllni  a«* 
chargés  d'enfans  en  bas  âge ,  on  les  soulagera  cfficaeeoMnt  en 
de  leurs  enfans ,  pendant  les  heures  du  travail ,  et  aorloet  en  lenr 


U  facvhié  et  ê\  livrer  ;  c^e«t  ceqi»^  Ton  tt)»t(«ii<lr«  m  1^  fAiMMl  pM\^\'  «l«n« 
^•d^ae  atdicr,  en  l«i  frftiant  ou  mImi«iii  «Im  «mUU  |MMr  lf«v«Ulvf  V  mn 
compte.  Les  bvreaax  auront  c«tl«  UctiN ,  rn  m  m^'lUnt  tn  r«)«Unh  «\i(H« 
des  oMDiifMMriert  et  dot  auitreft  urtiMM  tiiiit|iMl«  lU  edrfwwriini  l«i  (ndt 
^tk$  tans  ouvrage. 

JLa  meilleure  direction  k  donner  k  I»  ehariU  pnblti|(i«  i  niMaltMm ,  ««f« 
toojonra  celle  q«i  arradie  le  panvro  èi  ToUivelé  tl  à  r(onnfanr« ,  #1  Ul  hill 
comprendre  que  le  travail  eit  une  reiaouree  honorable  et  aâret  Je  ihi  pMli 
donc  trop  répéter  ici  que  kt  aoeourt  aooordéi  par  lea  l>ttr«auk  ilu  b(«N* 
faiaance  ne  doivent  Tdtre  qn*aui  vëritablea  Indl^ni  knrê  dViMl  f^«  im* 
vaiVcr,  Les  indigens  valides  ne  peuvent  attendre  et  ne  ilolvvitt  n^MVfiir 
de  la  société  que  des  moyens  d'instruction  et  de  travail*  HUls  pr<lf<»f«>nl 
mener  une  vie  vagabonde  et  oisive  et  recourir  )i  la  mendicité ,  Ils  entrant 
dans  la  classe  des  êtres  malbeurei»  par  leur  propre  faute ,  itt«t|U0U  un  nm 
doit  aucun  inlérût,  ou  des  étrei  dangereux  que  Taulnrllé  publiqiin  tlrtll  «ttr> 
veiller  et  poursuivre.  MM.  les  membres  des  bitrnaut  Aa  bl«hfNl««M4<«  d«l¥«NI 
donc  s^atuchcr  sur^>nt  )i  procurer  du  cravill  k  tous  lea  4|$i*«  «  k  ImmIM  \¥ê 
conditions ,  à  tootei  les  ioullioenees*  Lof  s  mkM  que  m  li>ti^*ll  m^m  fum 
productif,  ce  serait  déj)i  on  grend  evantige  qiM  A'mu\¥  p9m¥fé  4n  \*Htitm= 
petioo  et  babitué  k  reierdce  dea  faei>ll4«  pbysIqiMi  #1  inu4\mHMU^t 

Si  le  secours  en  travail  est  lAfufRfeni ,  t$n  ptmî  étiHH^Hf  4#4  ¥^^^91^9  m 
•aiare.  Les  bob  do  Ui  on  llu  de  MUfflMi  «I  Utmt  Utê  ttUiniê  4ê  IN#f ^  fm^i^M 
tee  Btttièrca  do  préi*  Donnés  «  Ils  p4flêêêm  ^  ptm  PêémittMfë^ym  f  t4  «éw* 
vcat  sMM  enfegés  on  fmâuê  1»  vil  prit  ptr  i*^ti4li^if  ppMt  ^^¥Ni  pPH(hHHIf 
mirgn^s  do  lo  merqoo  do  hwmtê  f  tnfpmié^  m  ptéêtinUê  k  4m  ^mffm 

rcAnifsoflo  des  foorr sas^ 

f  .^a  wÈé^m^^mA.  Af^tf*^  iiêMM.  Â^éuèm  Â4âJHm  mA.  Â'èàâàM  éàèàéààM.    MéiiàÀ  *'»«"^*''*  i  éIaa 

«t  dMS  l«s  d<>i<#Aentr  f  ejMMi  «yvMr  1^  AJm^â^m^  v  ^  4lN^*  ^  s#f*^  ffi^NHc 
■^  o  ftfi#)e  ds;  ffréi  f  «I  «#a<v  Mc**m  fmm^  4a:  U4  f a^^t.  ^^  A^f^ 

4»»  JMmm  4*t  «dUiTiiiU ;  «  444m4  4k  AAé  mm^av^^  4  m#  aa^^/^hMa;  /^ 
sBcnan;  la  lMvtiwii«r<«  4»v  s4^4^w4Ii<m^  iM>  ^dm*, 

«  411»  Adk»  M:  iMiiTAMit  M  A*<^>A^  4^  .MtMiiv  ¥if*»4  f  ^  »miM*  »»  itm  âm^w  4^ 
4icmmHWU 
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Tcb  font,  k  pca  f^rès ,  tenu  les  ^tartê  de  secoors  ^  ilomicile^f«e  Fm  pm 
donner  aaz  pauvres ,  et  tels  sont  les  résultats  de  l^espërieoce  acqnisr  ins 
Umr  distribution  aux  indigens  des  grandes  villes.  G^est  aax  bareai.  de  kei> 
faisance  k  en  faire  Tapplication  la  plus  convenable  ,  saiTnnt  les  ftinauri, 
lot  localités  et  les  besoins  spéciaux  des  indtgens.  Ils  saaront  sans  doute  £•- 
oemor  suffisamn^nt,  dans  cette  instruction  ,  œ  qui  eoncerae  les  viDe*  m- 
portantes  et  ce  qui  a  seolenMnt  rapport  aux  commonea  d'um  ordre 


Moyens  d^améUortr  gradneilement  le  sort  de  kg  dasse  iniiçetdt. 

L'exécution  exacte  et  attentive  des  règles  qoe  oona  Tenons  de  rappifcr  m 
de  prescrire ,  suffirait  peut-être ,  dans  des  drcoostanoes  •rdinairet ,  pt« 
aonlager  avec  quelque  efficacité  les  individus  tombés  dans  rindigcsMe,  pir 
Toflet  de  maladies,  de  vicissitudes  de  fortune  on  d*ncctdens  iapréruk 
Mais  nous  avons  malhenrensemeot  la  conviction  que ,  dans  la  situatioa  ta 
se  trouve  la  classe  indigente  dans  le  département ,  il  Cant  des  noyens  phi 
puiasans ,  pins  actifs,  d^une  nature  plus  générale  et  plas  élerée ,  penr  anmr 
à  une  amélioration  sensible  et  durable. 

Il  est  reconnu  que  (sauf  de  rares  exceptions)  l'on  peot  attribner  la 
profonde  et  la  faiblesse  physique ,  presque  héréditaire,  d^an  gfand 
de  limillet  indigentes ,  k  Tignoranoe ,  à  Pabsenoe  d^édocation  religieaK  et 
morale ,  au  défaut  d'ordre ,  d'économie  et  de  prévoyance  ,  a  des  habitudes 
do  débauche  et  d'oisiveté,  et,  particullèremeot  dans  les  grandes  villes,! 
l'habitation  de  demeures  étroites,  obscures ,  souvent  humides  et  malsaines, 
oà  quelquefois  plusieurs  familles  sont  confondues ,  et  qni  occasionent*  des 
maladies,  des  difformités ,  des  infirmités  souvent  incurables  que  les  paras 
transmettant  à  leurs  enfans ,  et  qui  sont  trop  souvent  aossi  traitées  d'Éne 
manière  incomplète  et  funeste. 

Il  est  donc  do  devoir  de  Tadminlstralion  et  des  amis  de  rbamaailé  de 
réunir  leurs  efforu  ,  i*  pour  procurer  k  la  classe  indigente  Pinstractioa  re- 
ligieuse et  morale  qui  lui  est  nécessaire  ; 

a*  Pour  loi  inspirer  l'habitude  et  le  besoin  de  Tordre ,  de  réoonomic  et 
de  la  prévoyance  ; 

3**  Pour  chercher  à  assainir  %e:k  habitations  et  la  préserver  des 
occasionés   par  l'ignorance  de  quelques  praticiens   qui   n^of&ent 
garantie. 

Nous  allons  exaniiner  les  moyens  qui  se  présentent  poor  atteindre  ce 
résultat. 

Instruction, 

Déjk  des  écoles  primaires  existent  dans  la  majeure  partie  des  niMmnaiii 
de  ce  département.  L'institution  des  comités  cantonaanx  ,  qni  Tient  d*tec 
rétablie ,  va  donner  aux  bureaux  de  bienfaisance  des  moyens  pins 
de  multiplier  le  nombre  des  écoles  de  charild.  Ces  écoles  sont  nne  des 
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tics  Ici  plus  iatéressantes  de  leur  administration  ;  car  si ,  par  des  secours 
appliques  avec  disceroement ,  ils  soutiennent  la  vieillesse  sans  ressources , 
d^un  autre  côté ,  par  une  éducation  morale  et  religieuse  ,  ils  disposent  les 
cnfans  h  se  garantir  un  jour  du  fléau  de  la  misère,  en  leur  Inculquant,  avec 
Tamour  de  la  religion  et  du  travail ,  Tesprit  d^ordre  ,  d^économie  et  de 
prévoyance. 

Ce  n'est  pas  assez  que  d'apprendre  aux  enfans  ^  lire,li  écrire  et  k  compter  ; 
il  est  bien  plus  important  de  leur  former  le  cœur  et  d'y  jeter  les  semences  de 
la  religion.  Pour  atteindre  ce  but,  les  bureaux  de  bienfaisance  ne  doivent 
pas  perdre  de  vue  que,  dans  le  choix  des  maîtres,  ils  devront  donner  la  pré« 
férence  k  ceux  qui ,  par  leurs  lumières ,  leur  piété  et  leur  zèle ,  peuvent 
faire  espérer  l'instruction  religieuse  la  plus  convenable  et  la  plus  solide.  Les 
frères  de  la  Doctrine  chrétienne  et  les  sceurs  de  Fa  Charité  offrent,  sous  ce 
rapport ,  des  avantages  qu'il  est  rare  de  trouver  dans  les  autres  individus. 
Dans  la  majeure  partie  des  communes  où  le  défaut  de  ressources  ne  permet 
pas  de  se  procurer  ces  précieux  et  modestes  instituteurs ,  il  faut  chercher  k 
s'en  rapprocher  le  plus  possible ,  par  le  choix  de  bons  maîtres  et  de  bonnes 
méthodes. 

Un  des  principaux  obstacles  h  l'instruction  dès  enfàns  de  la  classe  ou- 
vrière, c'est  que,  dès  l'âge  le  plus  tendre  ,  les  parens  exigent  d'eux  un  tra- 
vail productif.  Cet  emploi  prématuré  des  bras  de  ces  êtres  encore  si  faibles 
a  le  double  et  grave  inconvénient  de  nuire  au  développement  de  leurs  forces 
physiques ,  d'altérer  leur  constitution ,  et  de  les  empêcher  d'acquérir  ni 
instruction  ,  ni  éducation  dans  les  écoles  de  charité. 

Il  est  donc  nécessaire  de  leur  procurer  les  moyens  d'instruction  les  plus 
sArs  et  les  plus  rapides  et  d'exciter  Hntérêt  et  l'àmour-proprc  des  parens. 
Parmi  les  méthodes  reconnues  les  plus  promptes  ,  figurent  au  premier  rang 
ie  mode  simultané  j  suivi  par  les  frères  de  la  Doctrine  chrétienne ,  et  le 
mode  connu  sous  le  nom  d'enseignement  mutuel.  L'une  et  l'autre  doivent 
être  substituées  partout,  dans  les  écoles  de  charité ,  au  mode  ingrat ,  lent  et 
pénible  de  l'enseignement  indfViduel  ^  et  M.  le  recteur  de  l'académie  de 
Douai  vient  d'en  ordonner  l'application  successive  dans  toutes  les  autres 
écoles ,  par  une  circulaire  remarquable  ou  les  comités  cantonnaux  puiseront 
des  règles  dictées  par  la  sagesse  et  le  zèle  le  plus  éclairé. 

Les  parens  se  détermineront  plus  volontiers  \  envoyer  leurs  enfant  aux 
écoles  de  charité ,  s'ils  ont  Tespérance  de  leur  voir  acquérir  plus  prompte- 
mcnt  l'instruction  nécessaire ,  et  surtout ,  si  déjk  on  les  prépare  au  travail. 

Il  ne  suffit  pas,  en  effet ,  de  se  borner  à  les  instruire  dans  les  écoles  où 
ils  ne  peuvent  passer  les  journées  entières;  livrés  a  eux-mêmes  pendant  le 
reste  du  temps  ,  le  moindre  mal  qui  puisse  en  résulter,  est  l'habitude  de  la 
fainéantise,  source  de  tous  les  vices.  II  serait  donc  bien  intéressant  d'avoir, 
dans  toutes  les  localités  qui  pourront  le  permettre ,  auprès  des  écoles  de  l'un 
et  de  l'autre  sexe,  des  salles  de  réunion  ,  âc»  ateliers  de  travail ,  où,  aoiat 
la  sur>'eillance  des  soeurs  de  la  Charité  on  de  maîtres  bien  choisis  ^^«l 
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pera^  les  cnfans ,  hors  àeê  heures  d'école ,  mu.  «iivra^c»  qui  \tm 
▼ienoent.  On  mt  sera  pM  embarrasse  de  foornir  des  Um^max  à'wiçùSk  an 
filles  ;  le  linge ,  les  bas  et  eue  partie  des  fèteineBe  dratinée  k  cUes-BMasii 
aex  IndigeDs  poniront  être  eonfecUonnéi  par  rllcia. 

S'il  est  plus  difficile  de  procurer  dea  oevragaa  nenTfMii  k  lc«i  Ivcti 
et  à  leur  intelligence,  au  garçons ,  il  est  eepeodeot  bien  esaeatid  dt  ne  p» 
les  abandonner  an  vagabondage  \  les  barcauL  de  bleafaiettace  tm  tn 
le  moyen  dans  leurs  relations  avec  les  manafactniiera  et  les 

L'émnlatlon  doit  âirt excitée  et  entretcnne  àaau  eee  r^saioi 
peoses  et  TactiTité,  et  souUave  par  riotërèt.  En  accordant  anx  caCans  (soitM 
nature ,  soit  en  argent)  la  totalité  on  une  partie  da  f^ata  qna  lear  travail  pn- 
core  ,  ils  se  rendent  Tolontiers  a  Tatelier  et  iraTaillent  av«c  ardear  ;  ik  es»^ 
tractent  a^nsl  le  goât  et  Tbabitade  du  trarail,  apprennent  an  eut,  itrtaat 
presque  toute  la  journée  en  surTeiUance  et  sont  préservéa  dn  llëaa  dt  Vém- 
¥eté.  Ils  peorent  être  encore  cacouragés  par  biTisUe  des  — *^-*bfn  du  banaa* 
administratears ,  visiteurs  ou  dames  de  cbavité  ;.  et  il  ne  aaanqncTMt  rîea  a 
cette  institution ,  si  Ton  profitait  de  la  réunion  des  ^T>lbna  ,  pnnr  lear  Curt 
entendre  quelques  lectures  utiles  ot ,  de  temps  en  temps  ,  des  inimictiaaf 
Ikmilièrcs.  Un  service  non  moins  utile  a  rendre  aax  rnfana  ,  ^naad  ib  mt 
fini  leur  temps  d'école ,  c*est  de  les  plaeer  on  d'aider  lenra  psrcns  à  k» 
mettre  en  apprentissage ,  selon  les  différens  modea  usités  parmi  lea  oavrkn 
et  dans  le  commerce.  II  y  a  pour  eux  un  grand  avantage  à  resèer  ,  pcadaat 
ce  temps ,  sous  la  surveillance  du  burcaa  ,  qui  s'asfurera  qna  les  ^ngniimm 
contractés  sont  remplis  de  part  et  d'autre. 

Un  des  moyens  d*exciter  lea  parens  a  faire  Instniire  leurs  eabas ,  ot 
aussi  rétablissement  d'écoles  demiaicales,  où  les  lettons  ont  lien  le  jtft"^^ 
ou  les  jours  ouvrables ,  hors  des  heures  du  travail  des  fkbriqnes. 

U  ne  pourrait  être  encore  qu'extrêmement  utile  d'accoider  des  pria» 
d'encouragement  aux  parens  dont  les  enfans  se  seraient  fait  renaarqaer  pv 
leur  instruction  et  leur  bonne  conduite.  L'admiasion  aux  secnars  psMia 
pourrait  aussi  servir  d'encouragement  aux  familles,  en  Paccordani  dt  |R* 
Itfreaoa  li  celles  qui  enverraient  leurs  enfans  aax  écoles  de  charité. 

On, pourrait  enfin  prier  MM.  les  cbefi  de  DMnafactnrea  et  d'atelicn  de  ac 
recevoir  d'enisas  aa-dessoua  de  dix  ou  douio  ans ,  que  ceax  qui  jnatifienicat 
de  savoir  compléterocat  lire ,  écrire  et  calculer. 

Dans  quelques  villes ,  une  bienfaisance  ingénieuse  a  fondé  des  petiio 
écoles  dites  gardiennes ,  parce  qu'elles  ont  pour  objet  de  garder,  pcaéia* 
|es  heures  des  travaux  des  fabriques  ou  en  Fabsence  dea  parent ,  lea  petits 
enfans  des  deux  sexes ,  trop  jeunes  pour  être  envoyés  aux  écoles.  Une  seak 
sœur  de  charité,  ou  toute  autre  personne  du  sexe,  digne  de  confiaBce,  saffit 
pour  surveiller  cl  soigner  un  très  grand  nombre  de  cea  en£uia  oae  les  pa- 
rens viennent  reprendre  ^  la  fin  de  leur  journée  de  travail.  U  aoraitbas 
d'organiser  et  de  multiplier  ces  écoles ,  où  les  petits  cnfaaa  refoivcat  en 
commcnccmcnl  è*\xi%\x\itV\oti  ^  tx  ^\  c»tA.  %Mnout  le  girand  inntasjr  de  lcs> 
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pr^Acrver  fk«  âecfcdeof  qui  les  menaceot ,  lorsqu^ib  son!  UîMéi  chei  être  , 
confia  a  la  surveillaDce  de  quelque  jeune  enfant  ou  d*une  voisine  distraite 
et  occupée. 

Ce  ne  serait  pas  seulement  aux  enfans  qu^il  serait  utile  d^ofTrir  des 
moyens  d^instruction  et  des  encooragemen»  k  s'Instruire  ^  il  serait  désirable 
que  les  villes  et  les  communes  riches  passent ,  de  concert  avec  les  bureaux 
de  bienfaisance ,  fonder  des  primes  en  faveur  des  ouvriers  qui  acquerraient 
de  Tinstruction  et  se  feraient -distinguer  pas  la  meilleure  conduite.  Il  serait 
surtout  utile  d'ëublir,  dans  les  localités  importantes,  deteovrs  gratuits  de 
dessin  linéaire ,  de  (néométric  et  de  mécanique ,  où  les  ourriert  pourraient 
puiser  des  moyens  de  perfoctiosnement ,  et  occuper  «likment  et  moralement 
leurs  loisirs. 

Habitudes  d'ordre,  d'éetmonUe  et' de  prévoyance  à  inspirer  à  la 

classe  ouvrière  et  indigente. 

Un  de*  plus  grands  avantages  qui  résultent  d'une  éducation  rdigieusc  et 
de  rinstruclion ,  est  sans  doute  d'inspirer  aum  hommes,  avec  rhabitudé  àt» 
bonnes  merars ,  des  idées  d'ordre  ,  d'économie  et  de  prévoyance  qui  les  di- 
rigent sur  le»  moyens  de  pbnrvoir  k  leur  avenir  et  k  celui  de  leurs  familles , 
par  le  fruit  de  leur  travail.  Le  devoir  de  Tadmlnistration  est  de  seconder  la 
pratique  de  ces  dispositions ,  et-,  dans  ce  but ,  elle  ne  saurait  trop  provoquer 
et  favoriser  l'établissement  des  caisses  d'épargnes  et  de  prévoyance ,  où  les 
ouvriers  phcent,  à  des  intérêts  toujours  croissans ,  le  fruit  de  leurs  écono- 
mies jourualières.  Je  ne  saurais  trop  engager  MM.  les  maires  et  membres 
des  bureaux  de  bienfaisance  \  s'occuper  de  leur  organisation  partout  où  cela 
sera  possible ,  et  h  eiciter ,  à  cet  égard  ,  l'intérêt  bien  entendu  de  MM.  les 
directeurs  des  fabriques  et  manufactures  ,  qui  n'auront  jamais  de  meilleurs 
ouvriers  que  ceui  qui  réuniront  èi  de  bonnes  mœurs  des  habitudes  d'ordre 
et  d'économie.  Dans  quelques  ateliers^  il  eiiste  déjà  des  caisses  d'épargnes , 
mais  les  produits  en  sont  fréquemment  livrés  au\  ouvriers,  qui  trop  souvent 
lea  dissipent  en  parties  de  plaisirs,  sans  rien  réserver  pour  les  besoins  à  ve- 
nir. Il  serait  dans  l'intérêt  général  de  s'entendre  pour  adopter,  a  cet  égard , 
des  règles  uniformes  et  invariables,  uniquement  basées  sur  un  système  bien 
raisonné  de  prévoyance  pour  Tesistencc  à  venir  de  la  classe  ouvrière.  Si 
l'administration  ne  peut  user  que  de  persuasion  sur  oc  point ,  elle  ne  saurait 
douter  cependant  du  succèt  de  ie%  démarches ,  lorsqu'elles  auront  lien  dans 
un  but  si  utile  et  auprès  d'hommes  généralement  éclairés  et  véritables  amis 
de  l'humanité. 

Mesures  de  salubrité  en  faveur  de  la  classe  indigente» 

Une  dti  causes  les  plus  réelles  de  la  dégradation  physique  de  b  classe 
kidigeote,  dans  le»  grandes  villei,  est,  sans  contredit ,  l'insalubrité  des 
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dcmcoret  où  «lie  «tt  rdégnëe.  Qodqvefob ,  cUe  n*a  «TMiire  aâk  fK  fa 
ciTes  olMCttFCSy  point  t/érét»,  tonvent  hamidet,  oa  dcM  grcaicn  ripMJi't 
toutes  les  rigaeart  da  froid  on  à  rextrèmc  chalear.  Plusiears  faaiUcs  mm 
logées  dans  le  même  appartemeDC  y  et ,  taos  parier  dea  gravea  daa^en  ftai 
Ica  bonnet  mœurs,  Tentassement  de  cette  popolalion  ainai  pressée  et  ro- 
serrée  dans  d^étroites  enoeintes  ne  pent  qu'hêtre  fatal  à  dca  iodîTîdai  ail 
Boarris ,  mal  Tétas  et  qoi  ne  connaissent  ancane  précaution  de  propmé  et 
dliygiène. 

Le  deroir  de  Fadministration  et  des  bavaox  de  charité  est  de  recoaaaîire 
et  de  constater  soigneosement  l^iosalobrité  et  rinaofBsance  de  ces  démenti; 
de  rechercher  les  moyens  de  les  rendre  pins  sainea  et  nkéaie  de  les  iaicr- 
dire  et  faire  sapprimer  graduellement  ;  de  procurer  aux  iodigeaa  des  kak- 
tatioos  aérées  et  sslobres  ;  de  leur  donner  des  instractions  propres  à  ks 
éclairer  sur  TaTantige  de  la  propreté  et  de  quelques  précaatioaa  stmpies  et 
Ciciles  j  dt  prescrire  la  séparation  absolue  des  familles ,  o«  au  aaoias  ées 
sexes;  d*obtenir  enfin  ,  de  la  part  des  propriétaires  ,  dea  conditions  bmîbs 
onéreuses,  et  quelques  soins  pour  la  santé  des  aulhenreax  qui  habileat  \tem% 
maisons  ;  s^U  existait,  dans  quelques  localités ,  une  population  Téritabkmeat 
surabondante,  il  serait  charitable  et  mèoM  d'une  sage  préroyance,  daas 
Tintérèt  des  pauTres ,  de  faciliter  par  des  secoun  réconlement  de  qoe^■ef 
familles  vers  d'autres  lieux  où  Ton  serait  plus  assuré  qu'elles  trtMivcnîcai 
plus  de  moyens  de  travail  et  d'existence. 

L'administration  départementale  s'est  efforcée  d'offrir  «ne  garantie  pin 
assurée  des  précautions  à  prendre  dans  l'intérêt  de  la  aanté  publique ,  fM 
rétablissement  de  conseils  de  salubrité  dans  chaque  arrondlsM9Bent.  Ette  a 
également  organisé  un  service  complet  pour  la  propagation  anaœlle  de  h 
vaccine.  Elle  se  propose  de  provoquer,  auprès  du  gouvernement,  des  iasd- 
tutions  propres  k  préserver  le  public ,  et  surtout  la  dusse  indigente ,  da 
dangers  que  présente  un  trop  grand  nombre  d'officien  de  santé  ,  de  si^ 
femmes  sans  instruction  et  sans  expérience.  Elle  espère  q«e  FensemUe 
de  ces  mesures  et  de  celles  qu'on  vient  d'indiquer  plus  haut  contribuer! 
à  améliorer  le  bien-être  physique  de  la  classe  Indigente  de  cette  eaatrée  ; 
elle  compte ,  k  cet  égard ,  sur  l'utile  et  franche  coopération  de  MM.  les 
maires  et  des  bureaux  de  bienfaisance. 

Toutefois ,  messieurs ,  quelques  sûres  espérances  que  nous  devions  placer 
dans  le  zèle  et  les  lumières  des  administrateun  et  des  membres  des  burean. 
de  charité ,  ce  ne  serait  pas  trop  cependant  que  la  réunion  de  isus  les 
hommes  éclairés,  religieux  et  philantropes  que  renferme  ce  d^artemeat, 
pour  aider  efficacement  a  faire  un  jour  disparaître  la  source  dos  aaanx  qui 
affligent  une  portion  si  considérable  de  la  population.  Jamais  Tesprit  d'as- 
sociation ,  si  fécond  en  vastes  et  utiles  résultats,  ne  pourrait  recevoir  d'ap- 
plication plus  heureuse  et  plus  honorable.  L'un  de  nos  devoirs  ,  messieurs , 
est  d'en  exciter  et  d*en  seconder  Tessor  et  le  développenwnt  dans  tant  ce 
qui  concerne  VaméVioi^vlou  morale  et  f  hysique  du  sort  des  indi«cns.  Em- 
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Côura(;er  la  formation  de$  sociétés  libres  do  bienfaisance ,  qui  agiront ,  soit 
comme  conseils  consultatifs ,  soif  comme  auxiliaires  charitables  et  utiles ,  et 
qui  obtiendront ,  n'en  dontons  pas ,  Tapprobatlon  et  la  protection  du  roi 
et  de  cette  famille  augaste  dont  la  bienfaisance  semble  la  vertu  innée  et 
héréditaire  ;  appeler  sur  les  moyens  de  rendre  les  indigens  meilleurs  et  plus 
heureux  les  méditations  et  les  lumières  des  sociétés  savantes  tt  philantro- 
piques  que  possède  le  département  ;  associer  étroitement ,  k  nos  efTorts ,  les 
dignes  ministres  d^une  religion  fondée  sur  la  charité  infinie ,  les  respectables 
■sceurs  hospitalières,  les  médecins  éclairés  et  bienfaisans  qui  consacrent 
leurs  soins  à  Thumanité  souffrante  et  misérable,  et  les  directeurs  des  grands 
établissemens  d'industrie  ;  telles  sont ,  messieurs ,  les  obligations  qui  nous 
sunt  communes  et  que  je  mVfforcerai  de  remplir,  pour  mon  propre  compte, 
en  autorisant  et  en  provoquant  même  la  réunion  des  conseils  municipaux  et 
des  propositions  d^allocations  de  fonds ,  toutes  les  fois  que  vous  le  jugerei 
nécessaire ,  dans  Tintérêt  de  la  classe  indigente. 

Déjà ,  messieurs ,  dans  plusieurs  villes ,  des  sociétés  se  sont  formées  ponr 
rcxtinction  de  la  mendicité.  En  réunissant  dans  un  centre  commun  et  en 
employant  avec  discernement  et  sagesse  les  aumônes  distribuées  indivi- 
duellement par  la  charité  publique  et  accordées  le  plus  souvent  à  l'importa- 
nité ,  on  est  parvenu  ^  procurer  assez  de  travail  ou  de  secours  aux  indigens , 
pour  acquérir  le  droit  de  Tes  empêcher  de  mendier.  De  tels  exemples 
doivent  encourager  la  formation  de  semblables  institutions  et  de  beaucoup 
d'antres  qui  se  rattachent  à  l'amélioration  physique  et  morale  de  la  classe 
malheureuse.  Dans  un  pays  tel  que  la  France,  le  germe  du  bien  est  dana 
tous  les  cœurs  ;  il  suffit  de  le  développer,  pour  lui  voir  produire  les  fruits 
les  plus  abondans.  Je  me  plais  à  citer  ici  Téloquente  énuméralion ,  faite  par 
un  écrivain  philantrope  * ,  des  avantages  de  Fesprit  d^association  appliqué 
aux  œuvres  de  bienfaisance. 

<t  La  difTusion  de  Tesprit  de  bienfaisance ,  le  frein  mis  à  Fégoïsme , 
Tappui  que  reçoivent  les  idées  morales  et  reDgicuscs ,  le  renoncement  k  U 
routine,  aux  préjugés,  aux  voies  étroites;  une  voie  ouverte  ^  beaucoup  do 
jeunes  gens  dont  la  brûlante  activité  ne  cherche  qu^un  aliment  pour  se  satis- 
faire ,  k  beaucoup  d'individus  qui  souvent  ne  savent  comment  employer 
leur  temps  et  leur  fortune ,  et  qui  peuvent  ainsi  utiliser  leur  vie  ;  le  rap. 
prochement  heureux  d'hommes  de  bien  et  éclairés  ,  faits  pour  s'aimer  et 
s'estimer ,  dont  les  vertus  sympathiques  s'encouragent  mutuellement;  le  pa- 
tronage et  les  liens  bienveillans  qui  s'établissent  entre  les  classes  élevées  et 
riches  et  les  classes  inférieures  ;  les  améliorations  progressives  introduites 
dans  la  vie  physique  et  morale  du  peuple  ;  les  bienfaits  indirecU  que  recueille 
l'administration  ;  de  nouvelles  garanties  données  a  la  tranquillité  de  TéUt  ; 
des  sources  vivifiantes  de  prospérité  répandues  dans  tout  le  corps  social.  » 

Je  ne  pouvais  sans  dooio  mieux  terminer ,  messieurs  ,  les  considérationt 
importantes  que  j'avais  a  mettre  sous  vos  yeux. 

*  M.  GaïUve  Dcf  érso4<K 
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Je  voof  frU  de  àounm  ledare  de  la  préfcnte. iBsirvoiiom  aa 
bieolbiauice  et  ea  coMeîl  aiaaictpel ,  len  de  \tmr  pkM  produûac 

Je  voue  rccoMmaode  de  vesloir  bien  adreMcr  czacteoient ,  d'kâ  a«  i**  «c- 
tabre  prochaia ,  à  MM.  let  nm  préieia  (a«  préfiet  pMir  rwTaadiwrn 
de  Lille): 

1*  LcalUtetd'iadigeM^ 

a*  Un  uUeaa  auaéri^ae  ; 

3*  Ua  projet  de  réfleiMBt  mm  U  ■wde  d^adaaiaiton  ci  de 
des  leeaan  ^  daaiktle,  baaé  «r  let  priacipee  et  les  règ|ca  fai  ^î 
tfètre  rappeUe^ 

4*  Ua  WÈémoin  raltonaë  mm  la  Htaatioa  pkyai^pa  et  ■aarala  des  iadifi- 
dae  de  votie  conmaae ,  for  let  v^ittUet  caatet  da  laar  indigeace ,  et  m 
let  Mayeat  pntiqaet  qae  let  lacalitét  peareat  offirir  pMir  awrfliarei  le  mn 
da  la  oU«e  iadlfeote ,  toat  le  rapport  de  Tiattractioa  gaorala  et  lelîsicaH, 
da  tnrail ,  de  Tordre  et  de  Pépargae ,  et  enfia  da  l'ataiinitteBacat  de  «* 


Je  eralndrait  de  faire  iajare  a  Totre  csar,  si  j'e&priaaait  aacaa  dtoi< 
§ar  TempreMcaieat  et  let  toiat  qae  voat  apporterea  a  reaaflir  aaai 
tivnt ,  tar  Tobjet  de  la  préieote  circalaira. 

Agréa ,  BMttienrt ,  TaMarance  de  nu  conaidératioa  dUtiafsée. 

YioMBtede  Villbvbvxb. 


[G] 

A  MM.  LB8  MUS-PmÉ^TS,  MAUtESy  BT  HBMM&BS  BKS 
COMMISSIONS  ADMINISTEATIVES  DBS  HOSPICIES  ET  KS 
BUREAUX  DE   BIEIIFAISAIICB. 

Lille,  ce  3i  août  iSa^. 


Meatieurt ,  Tinttractioa  géaérale  qae  j'ai  en  rWoaaet  de  Ysai 
le  3o  >aiUet  1828 ,  tar  let  moyeat  d^annëliorer  le  tort  de  la  daaaa  iadinair, 
•i  Boaibrease  dent  ce  départenent ,  et  d'orgaaiier  d*aiie  ataaièrv  pbw  ef- 
ficace et  plut  ptrCute  la  dittribalioa  det  tccoart  a  domicile  ,  pt^acrivaii 
deux  ditpositionf  principalet  :  1*  la  forautioB  et  la  réritioo  de  la  liMe  des 
individet  admis  aux  secovrs  aanaelt  et  proTitoiret  dant  lat  diflércBlet  oaai- 
maaet  da  département  ;  a"  la  rédaction  d^ua  projet  de  régleiant  mm  k 
meilleur  mode  d'admîMion  aux  tecoars  et  de  distribulioa  par  Ica 
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de  bicnfaiftncc,  et  d'un  mémoire  raisonné  sur  UsitoaUon  physique  et  mo- 
rale des  indigens  de  chaque  commune ,  sur  le»  véritables  causes  de  leur  in- 
digence, et  sur  les  moyens  pratiques  que  les  localités  pourraient  offrir 
pour  soulager  U  classe  malheureuse,  en  lui  donnant  une  instnicUon  mo- 
rale et  religieuse  plus  complète,  en  développant  son  intelligence  5  enBn ,  en 
lui  inspirant  le  goût  et  Phabitude  du  travail,  de  Tordre ,  de  l'économie  et 
de  la  prévoyance. 

Ces  documens ,  mesaieura  ^  étaient  indispensables  k  rautorité  supérieure 
pour  connaître  ,  d'une  msinlère  esacte  et  précise ,  la  situation  efOigeante  h 
laquelle  elle  «'efforce  de  chercher  des  remède». 

Plusieurs  conmiissiona  des  boréaux  de  bienfaisance  ne  le  sont  pM  péné- 
trées suffisamment  de  l'importance  des  renseignement  demandés  et  des  me- 
sures prescrites.  Aussi  leur  travail  (et  c'est  \  regret  que  je  le  dis)  n'a-t-il 
offert  Mienne  vue  utile.  Maia  le  plus  grand  nombre  a  apporté ,  dans  eette 
opération ,  de  rempressemeot ,  de  l'exactitude  et  une  sollicitude  éclairée. 
Je  leur  dois  on  tribut  de  la  satisfaction  qu'il  m'est  doux  d'aoquKter. 

Les  mémoires  qui'  m'ont  été  adressé*,  messieurs,  ont  été  et  aermit 
l'objet  d'un  examen  très  approfondi  :  tons  sont  d'accord  sur  la  néoesslté  de 
prendre  des  mesures  promptes  et  efficaces  pour  remédier  ^  un  mal  devenu 
extrême ,  et  qui  s'accroît  de  jour  en  jour  :  tous  s*accordent  également  k 
assigner  lesmèmea  causes  k  la  misère  profonde  qui  accable  près  d'un  sixième 
de  la  population  du  département  ;  savoir  :  le  défaut  de  travail ,  l'insuffi* 
sance  des  salaires,  la  surabondance  d'en  fans,  et  particulièrement  l'Igno* 
rance ,  la  paresse,  la  débauche  et  TimpréToyance. 

Quoi  qu'il  en  soit,  messieurs,  il  résulte  de  tontes  ces  observations  PoUi- 
galion  impérieuse  (  surtout  à  l'approche  d'une  saison  qui  impose  de  plus 
grands  besoins  et  âeê  privations  nouvelles)  de  s'occuper  sans  rellche  d'une 
amélioration  impérieusement  réclamée  dans  l'intérêt  de  l'ordre  social.  Je 
viens  donc  vous  recommander  de  nouveau  TappUcation  des  dispositions 
prescrites  par  ma  circulaire  du  3o  juillet  i8a8,  dont  je  vais  vous  retracer 
les  points  principaux,  avec  les  obaervatiotts  dont  ils  sont  susceptibles. 

FO&MÀTIOIN  £T   VÉJUFICATlQir  DES  LISTES   d'iNDIGENS. 

Cette  opération  a  fait  reconnaître  l'existence  d'anciens  et  graves  abus 
dans  l'admission  aux  secours  publics.  Un  grand  nombre  d'individus  figu- 
raient sur  ces  listes  sans  droit  réel ,  et  usurpaient  ainsi  le  secours  dû  \  la 
véritable  indigence.  Un  tel  désordre  ne  se  renouvellera  plus ,  si  MM.  les 
membres  àtê  administrations  de  charité  apportent ,  sur  cet  objet ,  une  at- 
tention scrupuleuse ,  vérifient  souvent  les  listes ,  et  raient ,  des  secours  an- 
nuels ou  provisoires,  tout  indigent  qui  ne  se  trouve  pas  dans  la  nécessité  de 
les  recevoir,  sauf  li  le  rétablir  sur  la  liste ,  si  la  condition  venait  à  changer. 
Je  ferai  remarquer  ici  que  toute  admission  ou  radiation  doit  ô(re  prononcée 
par  la  commission  de  bienfaisance ,  après  avoir  pris  les  informations  les 
phu  exactes  et  les  phu  déluiUées  sur  la  situation  des  individus.  ^_S 


MO  NOTES  ET  nàCES  JCSTmCATITES. 


DIST&IBOTIOlf    ▲  DOMICILE. 

Je  ne  iaiinûfl  met  iniisler  for  U  nécettité  de  mBlf îplier ,  mutant  ^ee  pw- 
•ibte ,  le  nombre  det  distribatenn ,  on  mieax  encore  des  visiteurs  ées 
pauvres.  Outre  l'utilité  de  propager  l'esprit  de  bienfaisance ,  il  est  bdie 
de  comprendre  qu'en  «uignant  a  un  seul  distribateor  vn  trop  graW 
■ombre  de  pauvres ,  on  lui  interdit  le  moyen  de  les  Tisiter  sovreat,  et  et 
f'oecoper  «ufBiamment  de  leurs  besoins  et  de  lenr  amélioration  pbycifae 
et  morale.  Il  faut  aos^i  s'empresser  d'associer  les  dames  à  ces  boaas 
orarres ,  car  on  ne  saurait  avoir  une  garantie  plos  complète  de  l'amâisra- 
tioo  du  sort  des  indigens,  qu'en  les  confiant  ii  leors  soins  délicats  et 
cempatissans. 

Dans  quelques  communes  on  avait  pour  babitode  de  donner  tons  lo 
quinze  jours ,  ou  k  deê  époques  plus  ou  moins  rapprochées  ,  do  pain  ou  de 
Targent  à  certaines  familles.  Ce  mode  de  secours  est  abosif  et  inefficace. 
Les  secours  doivent  être  toujours  appropriés  aux  saisons ,  ans  circoas- 
tances  ,  aux  individus ,  à  la  nature  et  à  la  cause  de  rindigenœ  ;  ils  dat- 
vent  changer  et  se  modifier  suivant  la  situation  des. individos.  Je  recsai- 
mande  donc  instamment  d'abandonner  ce  mode  de  ^istribation  qni  paraît, 
sans  doute ,  plus  facile  et  plus  oommode  aux  yeux  des  personnes  daat  h 
cbaritë  n'est  pas  raisonnée ,  mats  qui  entraîne  une  foule  d'inconvéniens  cl 
d'abus  que  des  soins  attentifs  et  oonsfans  doivent  s'attacher  à  faire  dispa^ 
raîtrc.  J'espère  que  les  commissions  de  bienfaisance  auront  en  égard  à  l'îa- 
vitation  que  je  leur  ai  faite  de  s'abstenir  désormais  de  Mettre  y  en  oJ^êl- 
dicalion  au  rabais ,  l'entretien  des  vieillards  ou  infirmes  indigeas  de 
leurs  communes.  Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de  lenr  faire  sentir  de  asa- 
veau  tout  ce  que  cet  usage  offre  d'immoral  et  d'inconvenant.  Ces  vieil- 
lards ou  infirmes  doivent  demeurer  dans  leurs  familles,  sauf  à  accordera 
celles-ci  (en  supplément  de  secours)  la  somme  destinée  a  payer  la  peasisa 
des  vieillards  ou  infirmes  chez  des  étrangers.  Si  ces  malhearenx  n'avaient 
ni  parens  ni  asile  ,  alors  il  faudrait  chercher  le  moyen  de  les  faire  adaMttre 
dans  un  hospice ,  ou ,  à  défaut ,  le  placer  dans  une  famille  honnête  et 
charitable ,  qui  voulut  en  prendre  soin ,  moyennant  une  rétribotioa  mo- 
dique. 

Quelques  communes  ont  demandé  l'établissement  d'impositions 
dinaires  pour  venir  au  secours  de  leurs  indigens.  Je  dois  lenr  faire 
naître  que  de  telles  mesures  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  approavécs  : 
seulement,  Tadministration  est  disposée  à  appuyer  auprès  ]dn  tgoaieiae- 
ment  les  propositions  qui  auront  pour  objet ,  soit  de  former  des  ateliers  dt 
charité  et  de  travail,  soit  des  distributions  de  soupes  économiqaes  *,  sait 
des  chauffoirs  et  ouvroirs  publics  pendant  la  saison  rigonreose  ,  soit  Fé- 


*  Ou  rappelle  ici  i  MM.  Ic«  membre*  des  bureaiu  de  btenfiiimce  ^«e  Ton  tiiiliiM  ■«ce 
grand  tuccit  U  fiV«6ii«  >Â«i«  Am  «» ,  ^nnvavDkV  4«»  VyM!bKn««  ^  daos  le 
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uUijfement  d'éc*lct  pMr  I»  opCm»  «i  I»  iiJéiiii  f  iftpirr  D  Amm  fw- 
toat  éloigner  de  Vidée  de«  {«di^eM  la  f»rrwi«i<wi ,  «è  trvf  i— itat  ilf  m 
UisMnt  aller ,  q«c  b  Mciébé  *4t  4m*  F^i^pMM*  de  pwiaii  è  Icar  cxi*' 
teoce.  Sukê  dovte  ib  «M  érm€  •  «m  dwiritiiga  éyînMr  <C  éOtiré^  de» 
rerenns  de«  baron.  4m  hktmhêâaméot^  wuU  «ef  tttmmt  émm  plat  fpéciale- 
ment  dettinéf  an  vieHlafdtf ,  an  iairaM»  et  an  auladcs;  et  d'alHcnv , 
ili  Mot  trop  andifari  paar  dcvcair  «ae  rcwaarce  atHiréc.  La  dMrité  pv- 
ticalière  ae  «arait  être  fac  valaataire  ;  aal  a'a  le  droit  de  reiieer.  C*ett 
donc  aa  traTsil ,  a  Fi  adattrie  ,  à  Tordre  et  â  TécoBoaUe ,  et  à  aae  boaoe 
eaadaiiay  fae  les  iadigeaf  doiveat  deaunder  des  OMiyens  de  caWUiaace. 
Oa  ne  saarait  trop  leor  inspirer  cette  eoBTictioa  ,  et  c^est  par  ce  motif  ^ac 
la  charité  poUi^pie  (  «aaf  poor  les  malades  et  les  infirmes  )  doit  toajoars  ae 
montrer  anicpiement  comaM  le  prix  dn  travail  et  de  la  bonne  conduite. 

ECGLEMEKT* 

Pour  aider  les  commissions  de  bienfaisance  a  adopler  nn  règlement  qui 
repose  sor  des  principes  aniformes  et  conformes  aux  instraclions  ,  j*ai  fait 
rédiger  an  projet  qoe  je  place  a  la  snite  de  la  présente  circulaire ,  et  dans 
leqnel  sont  comprises  les  dispositions  qui  ont  paru  d*une  application  plus 
facile  et  plus  utile.  Je  vous  prie  de  Touloir  bien  Texaminer,  et  après  y 
avoir  fait  les  modifications  qoe  vous  jugerez  convenables ,  le  présenter  à 
mon  approbation ,  par  Fintermédiaire  de  MM.  les  sous-préfets  qui  Tac* 
compagneront  de  leurs  observations  et  de  leurs  avis. 

BIENDUMS. 

Pendant  Thlver  dernier ,  messieurs ,  on  s'est  plaint  partout  de  Texcès 
et  de  l'abus  de  la  mendicité.  La  rigueur  de  la  saison  ,  le  défsut  de  travail 
et  la  cherté  des  denrées  de  nécessité  première  ,  ont  dû  nécessairement 
multiplier  le  nombre  des  individus  forcés  de  recourir  à  la  charité  publique. 
Les  autorités  chargées  de  la  police  ont  cru  devoir  user  hi  cet  égard  de  beau- 
coup de  tolérance.  Mais  il  devint  indispensable ,  dans  Tlntérèt  de  Tordre, 
de  réprimer  l'habitude  prise  de  mendier  hors  de  la  commune  du  domicile , 
et  surtout  de  mendier  en  troupe  et  avec  menaces  :  ce  qui  a  eu  lieu  dans 
plusieurs  localités.  A  cet  effet ,  messieurs ,  je  crois  devoir  placer  Ici  après 
les  dispositions  du  Code  pénal ,  concernant  la  mendicité  et  le  vagabondage. 

Art.  269,370,  271,  373,  274,  375,  376,  277,  378,  279,  Î180,  Î181  , 

a8a. 

Ces  dispositions  ,  messieurs  ,  subsistent  dans  toute  leur  force  :  je  vous 
engage  à  tenir  soigneusement  la  main  k  leur  exécution  ,  et  à  adresser  à  ces 

économiquM.  On  1m  in? ite  i  te  proeurvr  «t  à  romulter,  i  cet  igtrà ,  oo  mémoire  d«  M.  d« 
PayroaariD ,  directow  d«  U  mooode  d«t  médaillu ,  à  Paris.  Ca  mimoirc  eft  iméré  dans  l« 
BnUetin  de  la  société  dVneouragrment  et  dans  les  Annales  de  llodusiric  fraoçabe  et  «Iranfére . 
tome  III ,  nO  5  I  Mai  ). 


ttM  Mons  ET  nicis  nmrtFicjLTïïwma. 

é^/uréê  Ici  ittTiuUoot  et  rëqniiilioni  nëoeiiairet  «ax  agent  de  la  forer  p«- 


Ea  ploiienn  Ueas ,  neailewrt,  le  tyilème  dm  ■owecripdoas  ToloMaàti 
a  en  on  laccte  oomplet  pour  TciUaclioa  de  la  nendicitë.  Daaa  yrlqti  I». 
calkét,  les  propriëcairef  et  let  fermier!  ont  témoifpaé  Tiateatioa  4e  m  ca- 
liier  poar  foamir  aox  betoim  àt§  pauirret  de  leara  ronimang^  lon^'ik 
avaieat  Tetpoir  d^étre  déWrraMét  dee  mendiaaa  éCma^era  qn  les  mm- 
fOBt.  Une  M^  impttbion  parrieodrait  à  féaéraliaer  ce  ayatèaw,  et  je  m 
■aariji  qae  Toac  engager  à  le  propager. 

Dee  tentatif«f  ont  ëtë  iaitet  poar  lormer  m  vaate  ddpdt  de 
dam  le  dëpartement.  Un  pareil  é^tibliurment ,  adoeiaietrë  avec 
et  Tigilanee ,  eontribtrait  painemmem ,  Moa  douta  ,  k  rextiiictioa  de  b 
nendidtd ,  eo  offiraot  da  traTail  à  tout  lei  brae  Yalidœ,  et  co  leoevMt,  > 
an  prix  de  journée  modéré ,  les  mendiant  «ja^entretîent  quelquefois  f«i 
dièrement  la  charité  publique  et  la  l»ienfaifance  particulière.  Pour  bdliur 
cette  exécution ,  meifieun ,  il  ferait  nécessaire  de  propagur  deê  asiecia- 
tloas  de  bienfaisance,  des  souscriptions,  et  des  Totea  de  fonda  de  la  pin 
des  bureaux  de  charité  et  des  communes ,  li  TefTet  de  ci^r,  dans  le  dM 
de  mendicité,  et  pour  chaque  Tille  on  commune  ,  œrtuin  nombre  it 
places,  b  un  prix  de  joamée  déterminé  ,  qai,  dans  aucun  eus ,  ne  savait 
dépasser  5o  centimes,  ^autorise,  b  cet  elViet,  les  réunions  des  cuasedi 
municipaux.  J'examinerai  aTtc  beaucoup  d^intérêt  lea  uhaci  rations  n  la 
propositions  qu^tts  croiront  devoir  présenter  sur  cet  objet  «font  fls  ne  pee- 
rent  manquer  d'apprécier  tonte  Pimportance.  Ce  n*est ,  en  cAet ,  oa'aa 
moyen  de  la  création  d'un  dép6t  de  mendicité  qu'il  sera  possible  d^exéca- 
ter,  dans  toute  leur  étendue ,  les  dl^ositions  du  Code  pénal,  lelatires  à  b 
mendicité  et  au  Tagabondage. 

Je  compte ,  avec  confiance ,  messieurs ,  sur  votre  utile  ctwpéfaUuu.  Jt 
ne  saurais  l'invoquer  pour  des  motifs  plus  Impérieux,  plna  dines  dVns 
sage  prévoyance ,  et  plus  étroitement  liés  b  Pintérét  de  la  société. 

Recevez ,  etc. 

Le  conseiller  d'état ,  prélet  du  Nord , 

Le  vicomte  ne  Tiuxpsqti. 
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RAPPORT  SUà  UN  MÉMOIRE  ADRESSÉ  A  SON  EXCILLENCE  LE 
MINISTRE  DE  l'iNTÉRIEUR  PAR  M.  LE  VICOMTE  DE  VIL- 
LENEUVE y  PRÉFET  OU  NORD ,  SUR  LES  COLONIES  POUR 
LA  RÉPRESSION  DE  LA  MENDICITÉ',  PAR  M.  LE  COMTE 
DE  TOURNONy  PAIR  DE  FRANCE ,  MEMBRE  DU  CONSEIL 
SUPÉRIEUR   D  AGRICULTURE. 

Messieuks  , 

Tom  m*a¥es  chargé  d«  tooi  rtndre  oompte  d^oD  mémoire  sur  les  colo- 
nies^ ayaDl  poar  objet  la  rëpreMioo  de  la  mendicité ,  établies  dans  la 
royaame  des  Pays-Bas ,  aiémoire  suit!  de  considérations  sur  Tatilité  et  la 
possibilité  de  fonder  en  France  de  semblables  institutions. 

Jj^  pièces  qui  m^ont  été  remises  consistent  : 

i*"  Dans  un  rapport  très  intéressant  de  M.  le  vicomte  de  Villeneuve  à  son 
eioellenoe  sur  le  nombre  des  indi§ens  du  département  du  Nord ,  et  sur  les 
moyens  de  les  secourir  ; 

a**  Dans  un  mémoire  volumineux ,  contenant  tous  les  élémens  du  rapport 
et  accompagné  de  pièces  justificatives  ; 

3"  Dans  une  lettre  d^envoi  pr  laquelle  M.  de  Villeneuve  laisse  k  Farbitre 
de  son  excellence  k  décider  s^il  serait  utile  que  son  mémoire  fût  imprimé. 

Afin  de  ne  pas  allonger  encore  le  compte  nécessairement  très  long  que 
je  dois  vous  rendre  d*un  travail  de  la  plus  hante  importance,  et  qui  mérite 
toute  votre  attention  ,  je  me  bornerai  )i  analyser  le  mémoire;  et,  après  vous 
avoir  fait  connaître  les  principaux  Cails  qn  il  contient ,  j^xaminerai  et  je 
discoterai  les  moyens  que  propose  M.  de  Villeneuve ,  pour  secourir  les  indi- 
gens ,  non  seulement  dans  le  département  qu^il  administre  avec  tant  de  suc- 
cès ,  mais  dans  le  royaume  tout  entier.  Sans  doute  y  mus  reconnaîtrez  plu  • 
sieurs  fois  que  Tappréciation  de  tous  ces  moyens  n'est  pas  dans  les  attribu- 
tions du  conseil  supérieur  d'agriculture  ;  mais ,  dans  la  position  élevée  et 
indépendante  où  ce  conseil  est  placé  ,  son  opinion  sur  ces  hautes  et  difficiles 
questions  ne  peut  qo'eo  avancer  la  solution. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

DSS  OOLONIIS  D'nriMGfillS  éTABUEf  DJJfS  LES   PÀTS-BAf. 

M.  le  vicomte  de  Villeneuve,  conduit  k  s^occoper  dcâ  moyens  de  secourir 
Tindigenoe  par  le  spectacle  des  succès  obtenus  dans  un  royaame  voisin, 
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commence  son  travail  par  ThUtoire  des  colonies  intférieores  ncorlaBdatsu , 
et  je  Tais  analyser  rapidement  cette  narration. 

Le  royaame  des  pays-Bas  est  un  des  plos  peuples  de  TEorope ,  rdatirt- 
ment  à  sa  sariace ,  et  un  de  cens ,  en  même  tempa  ,  où  des  ^^nl^  eue- 
rieuros  et  une  active  navigation  ouvrent  plus  de  débouché  k  U  populatioa, 
plos  de  travail  aux  hommes  valides.  Néanmoins  ,  aocaii  pays  da  ceotiacai 
pe  compte  ane  plos  forte  proportion  d*indigens  ;  il  aemble  que  ce  pan  toit 
parvean  à  cette  époque  de  perfectionnement  de  culture  ,  de  oaeiUenr  f  fUi 
des  moyens  de  produire ,  où  tontes  les  places  prises ,  où  toate  U  surpciiâe 
du  sol ,  occopée  le  plus  utilement  possible ,  laissent  le  trop  plein  de  U  pt- 
pnlation  en  dehors  d'un  cercle  déjà  complètement  rempli.  En  effet,  ssraae 
population  de  6,a66,854  individus,  croissante,  chaque  année,  de 60.000. 
on  compte  '^^5fi52  indigens,  c'est-à-dire  laS  sur  3,ooo  enriron. 

Cette  proportion ,  dans  un  un  pays  riche  et  fertile ,  étonnera  encore  pl« 
lorsqu^on  considérera  le  rapport  entre  la  classe  indigente  et  la  popaiatiM 
totale  dans  des  contrées  bien  moins  favorisées  par  la  natnre.  Dans  la  partie 
centrale  de  Tltalie ,  par  exemple ,  dans  ces  vastes  plaines  incnltes  ,  dans  cet 
montagnes  arides  qui  forment  la  partie  occidentale  de  l'état  de  FEgliie, 
dans  ce  pays  si  mal  famé  sous  le  rapport  de  l'industrie  ,  le  rapport  entre  les 
indigens  et  la  population  n^est  que  de  i  à  a5. 

La  population  indigente,  dans  les  villes  des  Pays-Bas  ,  est  dans  ua  rap- 
port encore  plus  affligeant  que  dans  les  campagnes  ,  poisqv'elle  est  quetqie 
fois  du  tiers,  du  quart ,  mais  jamais  au-dessous  du  cinquième  de  la  pop- 
lation. 

Les  moyens  de  satisfaire  à  de  si  grands  besoins  existent  svr  mat  txH 
grande  échelle ,  puisque  les  seuls  secours  à  domicile ,  en  i8a6,  ont  emplofé 
une  somme  de  5,44^)7^  ^'''  *  ^T'^  4')' 7^  individus  traités  dans  les  hos- 
pices ont  coûté  4,091 ,000  fr.  Malgré'cette  abondance  de  seconrs,  Findigeace 
faisait  des  progrès  effrayans,  lorsqu^en  1818,  le  général  Van  den  Bosch, 
aidé  de  quelques  amis  éclairés  de  l'humanité ,  eut  la  pensée  d^appliqaer  ki 
bras  inactifs  à  la  culture  des  terres  incultes,  dont  il  existe  environ  an  millioa 
d*hectares  dans  le  royaume.  Une  société  se  forma  à  La  Haye ,  sons  les  aai- 
pices  du  prince  Frédéric  H,  fils  du  roi  ;  on  règlement  fat  rédt|*é  par  elle, 
et  un  appel  fait  à  la  bienfidsance  produisit  des  souscriptions  po«r  la 
de  192,500  fr. 

Un  essai  d^application  dtê  bras  de$  indigens  au  défrichement  des 
incultes  fut  fait  dans  les  bruyères  tourbeuses  de  la  province  de  Dreatbe, 
dans  la  partie  septentrionale  du  royaume ,  sur  une  étendue  de  85^  hectares. 
L^acquisilion  de  cette  superficie  coûta  108,000  fr.  On  s^occapa  ensuite  à  as- 
sainir le  terrain  en  creusant  des  canaux,  à  bâtir  un  magaain  ,  une  école, 
une  filature  et  cinquante-deux  petites  maisons  propres  h  recemlr  cbacnae 
un  ménage. 

An  commencement  de  1819,  la  colonie  de  Frederick^s-Oord  s^teblit: 
dlc  se  composait  de  familles  indigentes  y  envoyées  par  les  adminlsiniioBS 
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d«  bienbiiaiiee  ;  m  imêfmsum  fat  <fc<»»t  éU  mûmmif  fmê9^  fww  4^ui 

mme  compoté«  d'indiviaiM  iM^iMÀ  «  ••^r*  -4«ii4  k  4^t«r4r«  ;  •hês^  ma- 
nag«  de  colon  jeçot ,  «iir«  «m  mr>««wi  ,  4»  mttiU  fmMftiê ,  4m  râa«»*»â, 
dei  «emencet ,  d«i  fhrrw,  4»  Uâ ,  4«»»  *^i**M»  4t  «il*  |pr4HrW*«  d*  ^ 

de  lin  firopref  k  être  iUi  ;  $  fciiM«#i^  /î  •##•  de  urre  M  fa#e#â  miij»^ 

On  ctloile  ifve  ee*  evMMM,  ésmf^ié  le  teleof  d«  b  M:#r*,  9tcnttui»^0i 
à  3,75o  fr.  per  bmUU, 

L'année  1819  rit  l«e  frenûer»  irefeat ,  et  m  é¥^im  t^  Umf  ifftdHH 
coireepondait ,  fovr  cfiêifse  M^«t|e ,  •  «M  f el«ir  de  ^^î  ff , 

Ain«i ,  le  cefitel  emplofré  fr«id«bil  «o  >niir*t  de  frè4  de  m  f.  iffo. 

Ce  |»remier  Miecèf  *iinieU  ^iMemment  U  UenfeUencr ,  ei  le*  M#M.f (fê- 
tions •'élerèrcn^k  33/|,ooo  fr.  per  •••  MeU  c^ie  êemme  «e  fOMVêtC  d#Mfier 
lien  à  fonder  dei  éubUMemeoi  profonionné*  ees  imMecite*  feteenfiM  de  le 
popaUtJon  indigente.  La  commlMien  e«t  riieureiMe  id/e  de  projeter  ««»% 
ëtabliMemeni  de  charité  de  le  charger ,  moyennant  !i9  fr,  ck*  e,  ff  an  ,  du 
•oin  de  poorroir  aou  befoint  dea  indigent  qnl  «ont  k  lenr  eharge*  ICii  ie»Mi4 
lieu ,  ayant  reconnu  qve  let  orpbelina  et  les  enfana  treuréa  ou  àh»nd»n$$é^ 
coûuienty  par  an,  ^Sa  tr.  aan  hoipicea,  U  locidté  lear  propre  de  le*  enire • 
tenir ,  moyennant  une  lomme  annoeHe  de  1^  fr, ,  en  prenant ,  en  tmUm, 
gratnitement  à  ta  charge  le  toin  de  des»  ménage* ,  toute*  le*  fol*  ^n'on  lui 
confierait  tix  enfan*  — -detat  de  *éa  an*. 

An  boat  de  pea  d^annéet ,  le*  bruyère*  de  Frederick't-Oord  *e  rlrem 
peuplée*  de  cent  cinquante  ménage*  compo*é*  de  onze  cent*  individo*  labo- 
rien  et ,  par  conséquent ,  heureux. 

Ce*  résultat*  favorable*  ont  conduit  k  éttbiir  une  autre  colonie  dan*  le 
▼obinage,  mai*- diapré*  de*  principe*  un  peu  différen*. 

Frederick VOord  e*t  un  a*ile  ouvert  a  Tindigence,  et  aucune  coaction 
n*y  retient  ceux  qui  ont  conaenti  a  **y  établir.  Cependant  on  ne  tarda  pa* 
à  voir  que  cette  lie  de  la  populalion ,  ainti  réunie  et  toumite  au  travail ,  oe 
tardait  pat  k  entrer  en  fermentation ,  et  que  plutleurt  de  te*  élément  appor- 
taient dant  ce  refuge  la  profonde  dépravation  ,  l'incorrigible  perette  qui  let 
avaient  jetét  ou  maintennt  dant  la  mitère.  U  fallut  tonger  k  fonder  deteo* 
loniet  de  répreiaion  4>ù  le  vice  (ut  contenu. 

Le  fort  d^Ommerchant ,  titué  dant  une  vaste  bruyère,  fat  donné,  en 
1830 ,  par  le  gouvernement  k  la  tociété,  qui  y  ditposa  un  établittemeot  pour 
douze  cent  trente-iroit  mendiant.  La  tociété  tVngagea  avec  le  gouvernement 
k  en  prendre  toin.  Dant  ce  lieu ,  let  mendiant  ne  tout  pat ,  comme  k  Fre- 
derick VOord  ,  répartit  dant  det  fermes  dont  let  revenot  leur  tout  attignét  ; 
ilt  tont  employét  comme  ouvriert  k  la  journée ,  et  le  produit  de  leur  traviM 
leur  ett  compté  comme  dant  le*  ateliers  de  no*  dépôts  de  mendicité  et  de 
nos  maisons  centrales.  Seulement  douze  fermes  y  tout  confiées,  k  titre  de 
récompenses,  aux  mendians  les  plus  intelligcns  et  les  plus  soigneux.  Ainsi 
considéré  dan*  *a  principale  destination ,  Ommerchan*   est  un  véritaUu 

m. 
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d^t  4e  Bfndidlé ,  dant  lequel  le  traTftil  eit  af pKqvë  à  Ii  cahuT  fa 
ferres. 

Qa'il  me  toit  pennU  4c  rappeler,  ici,  q«^ao  preatier  i  ■  i  mpW  éTmm  id  em- 
ploi d«  travail  des  hommet  à  la  charge  de  Kétat ,  a  été  donné  par  no  giam- 
nement  qu^on  ne  cite  pas  d'onMaaire ,  eu  tàll  d^aanëllitratloin  et  d*iaaef»- 
lidns.  Sous  le  règne  de  Pic  VI ,  le  gonvememeat  pontifllcaJ  a  fait  éeaAka 
et  peupler  un  immense  territoire  situé  près  de  Coraeto  ,  prorince  àm  mtn- 
aielne  ,  an  moyen  des  enfans  trooTës  et  abaadooMSa,  et  la  colaaie  aajcv- 
d^hui  florissante  de  Monte-Romaao  proave  qae  les  bras  maâfs  ae  peivcsr 
lire  employés  plas  ntileaient  qa^à  b  cnltnre.  JTajovterai  qae,  liigii 
l'admiaistratioa  française  forma  à  Roaie  deax  dëp4ts  de  aaeadicité,  c& 
disposa  tout  pour  qa^ane  partie  de»  aieadians  fut  employée  à  caltivcr  n 
vaste  terrain  situé  près  du  dépAt  et  pour  y  établir  aae  écale  de  boas  cal- 
tivateurs. 

Les  Anglais  ont  aussi ,  depuis  aa  assea  graad  noaibra  d'^aoïsées ,  élabli. 
pour  les  pauvres  de  quelques  paroisses  du  coaité  de  Kent ,  des  fc.iBm  td- 
tivées  par  les  indigens  ,  et  M.  de  VilleneuTe  cite  aa  rajpport  ialércasaat, 
fait  en  1817  à  la  Cliambre  des  comrouaes,  et  dnqori  il  rëcnke  qne  œtoa- 
ploi  des  bras  des  iadigcns  avait  réduit  dans  ces  paroisaea  d*eoviroa  aa  tisn 
la  charge  de  la  taie  des  paavres. 

Les  mêmes  vices,  qai  ont  forcé  a  fonder  uac  oaloaie  ée  répvesaiaa,  an 
obligé  radmiaislration  de  ce  dernier  établisteaicat  h  fotinei  ane  calaaie  ée 
punition  où  les  plus  mauvais  sujets  sont  relégaét  jaaqa^  lear  amendeaeac 

Quelques  gardes  à  cheval ,  quelques  snrveiHans ,  dea  primée  accordées 
pour  Tarrestaiion  des  colons  fugitifs ,  safiuent  à  caatenir  les  mendtans  daai 
les  éiablissemens  qui  leur  soat  assignés  pour  deuieare. 

Trois  autres  colonies  ont  été  successivement  foadées  h  pea  de  disiaace  et 
Frederick ^s-Oord ,  sur  la  bruyère  de  Veen-Huiaen  ;  deux  d^entre  eUes  soot 
composées  d^orphelins  et  d'enfant  trouvée ,  la  troisièoie  de  Téléraas.  Ces 
nouvelles  colonies  couvrent  an  espace  de  i,33o  bectarea  de  3,636 babitaw. 

£nûn ,  au  milieu  de  ees  éublissemeas ,  une  école  d^açricaltare  est  ouvene 
à  60  jeunes  garçons  qui  y  pratiquent ,  sur  $9  bet^res,  les  meiDeares  aié- 
thodes  de  culture ,  et  qui  y  appreaaeat  k  diriger  les  travanx  des  calaaict 
mères. 

Les  provinces  méridionales  do  royaume  des  Payt^Baa  aa  aaat  pas  re«ées 
en  arrière.des  mouvemens  imprimés  d'abord  daaa  le  nord,  j^  bectarea  de 
de  bruyère  ont  été  achetés ,  en  i8aa  ,  par  une  société  de  binnfaiimrn  fsr> 
méc  à  Bruielles  ;  les  principes  si  heureusement  appliqoéc  par  la  aociéfé  des 
provinces  septentrionales  furent  mis  en  pratiqae  avec  ao  «aceèt  égal ,  et , 
ea  1839,  la  population  de  la  colonie  dé  Wortel ,  près  d'AoTen ,  casfUit 
553  individus. 

Une  succursale ,  destinée  à  la  répression  des  aieadiaDS  encroètéa  daas  k 
vice  ,  fui  établie  à  Mtrxplas,  sur  on  terrain  de  85i  bectaiaa.  Un  traité  fut 
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ptssé  avec  le  goavernement,  par  lequel  k  aociété  a'eogaf^  a  y  entretenir 
mille  mendiani ,  aa  prix ,  pour  chacun ,  de  ^3  fr.  5o  c.  par  an.  Après  icite 
années ,  ce  sera  gratuitement  que  le  même  nombre  d'individus  sera  entre- 
tenu. En  i839,>la  colonie  de  répression  contenait8o7  individus,  c^est-k*dirc 
un  nombre  beaucoup  plus  considérable  que  la  colonie  libre ,  tant  il  est  vrai 
que  ce  n*est  que  du  temps  et  d'une  salutaire  rigueur  qu'on  peut  obtenir 
Famélioration  morale  de  ces  êtres  dégradés  par  la  misère  et  Toisivcté. 

En  récapitulant  tout  ce  qu^ont  fait  les  sociétés  de  bienfaisance  du 
royaume  des  Pays-Bas,  en  douze  années,  on  est  frappé  d^admiration. 
8,553  individus  arrachés  aux  souffrances ,  à  la  honte  et  au  vice  ;  3, 490  hec- 
tares de  terre  défrichés  et  mis  en  culture  ;  une  abjecte  populace  transformée 
en  une  population  saine  et  morale;  des  champs  fertilisés  ;  des  habiutions 
commodes  au  lieu  de  stériles  bruyères  ,  de  tourbières  infectes  ;  voila  le  mi- 
racle dû  au  zèle  d'un  bon  citoyen ,  à  la  protection  d'un  grand  prince  ,  à  la 
bienfaisance  d'une  nation  éclairée  ! 

Je  croirais  vous  offenser ,  messieurs ,  en  m'eicusant  anprès  de  vous  de  la 
longueur  de  ces  détails  ;  des  hommes  tels  que  vous  sont  dignes  d'entendre  ci- 
ter de  tels  exemples  de  bienfaisance  et  d'habileté ,  car  ils  sont  capables  de  les 
comprendre  et  de  les  imiter. 

Au  moment  où  j'écris ,  ces  deux  sociétés  ,  rivales  seulement  dans  le  bien 
qu'elles  opèrent,  comptent  plus  de  a5,ooo  membres,  et  le  produit  des 
souscriptions  s'élève  a  plus  de  3oo,ooo  fr.  Le  gouvernement  paie ,  pour 
chaque  mendiant,  75  fr.  60  c  ;  pour  chaque  invalide,  54  fr. ,  et  pour 
chaque  enfant  au-dessous  de  treize  ans ,  36  fr.  73  c. 

Un  journal,  le  Phîlantrope^  tient  le  public  au  courant  de  ce  qui  con- 
cerne les  colonies  \  plusieurs  relations  du  plus  haut  intérêt  ont  été  publiées 
et  les  plus  grands  résultats  sont  espérés  de  ces  institutions. 

DEUXÏEME  PARTIE. 

UC  l'utilité  de  l'établissement  en  FRANCE  DES  COLONIES  AGRICOLES. 

M.  le  vicomte  de  Villeneuve  ,  après  avoir  fait  connaître  avec  détail  l'his- 
toire et  la  situation  actuelle  des  colonies  néerlandaises ,  est  conduit ,  par 
un  sentiment  qui  l'honore,  à  jeter  les  yeux  sur  notre  pays ,  et  ^  rechercher 
si  un  pareil  remède  ne  pourrait  pas  être  appliqué  à  des  maux  semblables. 

Ayant  parcouru  avec  honneur  et  succès  cette  carrière  des  préfectures, 
la  plus  favorable  de  toutes  au  développement  de  l'esprit  d^observation  ; 
membre  d'une  famille  qui  a  long-temps  offert  l'unique  exemple  de  quatre 
frères  également  distingués  dans  des  emplois  de  même  nature ,  M.  de 
Villeneuve  était  placé  mieux  que  personne  pour  étudier ,  soaa  tontes  les 
faces ,  la  question  qu'il  se  proposait  de  résoudre.  Homme  de  talent ,  il  a  sa 
la  voir  de  haut  et  Tembrasser  tout  entière. 

D'abord ,  il  a  cherché  à  se  rendre  compte  de  la  situation  de  la  claïae 
indigente  en  France. 


028  XOTES   ET   PIÈCES   JUSTIFICATIVES. 

En  faisant  cette  recherche ,  il  a  recette  que  Padministnition  lirait  paiA 
jniqa*à  ce  jour  porté  un  œil  astez  attentif  tar  cette  plaie  de  b  iodété , 
velUë  «ur  cet  progrès ,  et  constamment  soomia  les  caïues  de  ces  pnygrei  à 
nn  sérieux  examen. 

Dans  les  Pays-Bas,  chaque  année ,  le  ministre  de  rintérieor  soniaet  an 
^tats-génëraux  nn  état  de  situation  de  la  classe  indi{^nte  et  an  aperça  ia 
resioarces  appliquées  à  son  soulagement.  U  est  sans  doute  permis  «Tafri- 
mer  le  vceu  qu^nn  tel  exemple  soit  imité  en  France, 

Privé  de  renseignemcns  officiels ,  M.  de  Villeneinre  n  été  contraiat  it 
s^aider  des  souvenirs  de  son  administration  dans  diTers  départcoMBi ,  «i 
de  sa  correspondance  de  famille,  et  il  est  arrivé ,  par  une  suite  d'indoctioA». 
au  résultat  suivant  : 

La  France  compte  actuellement  31,878,174  ^^^^i^^ns;  sur  ce  nombre. 
1,924,4^^  sont  dans  la  nécessité  de  recourir  à  la  charité  publique. 

Cette  niasse  d*indigens  est  répartie  dans  le  royaame  d*ane  manière  iaé- 
gale.  En  premier  lieu ,  comme  il  existe  une  sensible  difTérence  entre  I0 
conditions  de  Fexistence  dans  les  pays  situés  dans  an  dimat  oà  les  hirm 
sont  courts,  peu  rigoureux,  où  le  travail  est  rarement  interiompi,  h 
subsistance  plus  facile,  et  ceux  où  de  longues  gelées  laissent  leshrasssss 
occupation  ,  en  même  temps  quelles  amènent  des  besoins  pressans  de  duaf- 
fiige,  de  vètemens,  et  d^one  alimentation  plus  forte  ,  la  popalation  ladi- 
gente  doit  être  dans  âeê  rapports  très  divers  avec  la  popalation  toule ,  daas 
le  sud  et  dans  le  nord  :  de  là  deux  x6nes  distinctes  :  en  outre  daai 
chacune  des  z6nes,  des  circonstances  locales,  de  grands  rassemUemeas 
d^hommes ,  le  développement  deê  industries ,  qui ,  soumises  à  des  gaau 
éphémères ,  offrent  alternativement  et  retirent  le  trarail  ,  amènent  des  dif- 
férences notables. 

Suivant  M.  de  Villeneuve,  la  population  indigente,  dans  la  sixième 
partie  du  royaume  seulement,  est  dans  un  état  véritablement  alarmaat, 
et  dans  les  autres  parties ,  elle  existe  dans  des  proportions  asses  faibles  psar 
pouvoir  être  facilement  secourue  par  les  moyens  ordinaires. 

Dans  la  z6ne  souffrante ,  la  population  générale  est  d'environ  4,700,000 
habitans ,  et  la  population  indigente  est  d'environ  600,000  individus. 

Les  termes  extrêmes  des  rapports  entre  les  populations  sont  comme  i  :  6 
et  :  :  I  :  3o.  Mais  si  on  considère  les  villes  isolément ,  on  arrive  k  ce  lé- 
sultat  effrayant  que  certaines  villes  comptent  plus  da  tiers  de  lew  popala- 
tion sur  le  registre  de$  indigens. 

Cest  dans  le  département  du  royaume  où  la  plaie  est  la  plos  large  H  la 
plus  profonde^  que  H.  de  Villeseuve  fait  ses  observations,  et  sans  daaie 
il  aura  été  porté  à  appliquer  son  esprit  à  ces  recherches ,  excité  qn*il  était 
par  le  spectacle  si  digne  d'attention  de  la  perfection  de  la  coltnre  et  de  Hn- 
dustrie  engendrant  d'un  câté  la  richeMe  et  la  moralité  y  et  de  Fantre  b 
misère  et  la  dépravation. 
Ce  beau  département  du  Nord ,  peuplé  de  près  d'un  millioa  d'kd^itu» , 
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qui  n^ont  laissé  incalles  qae  5,8i4  hectares  de  terre  ;  ce  département  cou- 
vert de  villes  florissantes,  coupé  de  canaax  et  de  routes  qui  mettent  en 
faciles  rapports  de  nombreuses  manufactures  ;  ce  pays  modèle ,  en  on 
mot,  compte  i5o,ooo  indigens,  dont  8,000  mendient  habituellement  leur 
pain. 

Si  vous  vous  souvenez ,  messieurs ,  de  ce  que  je  vous  ai  dit  du  royaume 
des  Pays-Bas,  vous  comprendrez  la  situation  de  la  Flandre  française. 

Entre  ces  deux  pays,  les  analogies  sont  sensibles,  clnnat ,  planimctrie 
de  terrain  ,  fertilité  ,  habitudes  d^ordre  ,  amour  du  travail ,  industrie ,  ac- 
cumulation de  capitaux,  tout,  dans  un  pays  comme  dans  Fautre,  a  concouru 
à  un  développement  des  puissances  productives ,  tel  qu^aucune  autre  con- 
trée n>n  offre  d^exemple.  Ainsi  le  département  du  ^ord  est  arrivé  à  cet 
état  de  pléthore  que  connurent  autrefois  la  Grèce  et  Rome ,  et  qui  accable 
aujourd'hui  llrlande  :  eut  d'autant  plus  fScheux  qu'il  tourne  contre  la  ci- 
vilisation les  biens  même  qu'elles  nous  procure. 

M.  de  Villeneuve ,  après  avoir  constaté  la  situation  de  son  départnmcnt 
sous  le  rapport  du  nombre  des  indigens,  rechercha  les  causes  d'un  état  si 
affligeant.  Il  reconnut  d'abord  que  ce  mal  datait  de  loin ,  et  qu'il  exis- 
tait depuis  long-temps  dans  une  égale  proportion  ;  car  en  1789  on  comp- 
tait iao,ooo  indigens  pour  une  population  de  808,147  individus  :  il  vit 
ensuite  que  c'était  surtout  à  l'exubérance  de  la  population  relativement  à  là 
surface  du  sol ,  aux  fluctuations  du  travail  dans  les  manufactures ,  h  des 
habitudes  vicieuses  d'aumônes  prodiguées  jadis  par  de  nombreuses  et  riches 
abbayes,  k  l'ignorance  des  basses  classes ,  qu'on  devait  attribuer  ce  nombre 
prodigieux  d'individus  sans  moyens  d'existence. 

Ses  premiers  soins  forent  donnés  k  tirer  le  meilleur  parti  possible  des 
Immenses  secours  offerts  par  la  bienfaisance  ,  et  un  règlement  très  étendu 
témoigne  de  la  justesse  de  ses  vues  et  de  son  esprit  de  prévoyance. 

Mais  ces  palliatifs  ne  pouvaient  satisfaire  M.  de  Villeneuve  :  frappé  de 
la  gravité  du  mal ,  éclairé  par  l'exemple  de  ce  qui  se  faisait  au-delà  de  sa 
frontière ,  il  a  porté  ses  vues  sur  des  moyens  permanens  de  secourir  les 
indigens. 

Comme  le  général  Van  den  Bosch ,  c'est  dans  l'emploi  des  bras  oisifs 
à  l'agriculture  des  terres,  jusqu'à  ce  jour  dédaignés,  qu'il  croit  trouver  un 
remède  au  fléau  qui  menace  nos  provinces  septentrionales. 

Le  département  du  Nord  ne  lui  présentant  presque  aucune  terre  qui 
n'ait  été  mise  en  valeur ,  M.  de  Villeneuve  a  jeté  ses  regards  sur  les  por- 
tions du  royaume  où  le  sol  n'est  pas  encore  entièrement  employé.  Des  re- 
cherches faites  avec  persévérance  lui  ont  permis  de  dresser  ,  par  départe- 
ment ,  un  tableau  des  terres  incultes ,  et  le  résultat  de  ce  tableau  donne  an 
total  de  7,dai,3a6  hectares. 

Vous  savez,  messieurs,  que  ces  terres  se  trouvent  principalement  réu- 
nies en  deux  masses  :  en  Bretagne ,  où  elles  occupent  8a8,ooo  hectares  ,  et 
en  Cruienne,  où  leur  superficie  est  à  peu  près  égale;  et  ce  «Qdtc»^^^ 
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froTincet  que  M.  de  VMuieaTe  m  frUidpaleiiieot  em  rme  dans  tet  fnlfta 
ém  coIonlsatiOB. 

Cet  âdminUtrateor  •^«tlaclM  euMite  k  lUaMOlrer  que  let  lUiéef  ie  es 
deai  province*  Mnt  fnteefUyef  de  ealtnree,  ec  qn^elles  te  prêtenkat, 
avffi  bien  qae  les  bruyères  des  Pays- Bai,  à  an  nsselement  raisoaoé.  Sta 
opinion  êur  la  poasibililé  d*élabUr  des  colonies  d'indigena  dans  cef  lani 
kicoltes  est  appuyée  de  phisiears  antorilés  :  d*abord ,  ti  cite  MM.  Léafty 
de  Bellaing  et  Eugène  do  Moniglave,  tpi  ont  p«iblié  des  écriu  «r  celle 
question  ;  ensaite  M.  le  baron  d'Haostes ,  Binistre  d«  U  marioc  aujear- 
d*bni,  qui,  pendant  qo^il  administrait  la  départenacat  de  ia  Gansai, 
en  i8a6,  pnblia  ane  brocbare  intitolëa  Ettidêsuâf  les  Lsuides.hm 
laquelle  il  établit  la  possibililé  de  secoorir  rindigofiee  eo  Imi  ovTnat  en 
asiles  dans  ces  plaines  désertes,  et  qni  donne  tons  les  détaila  de  b  éé- 
pense  et  des  prodoits  présumables  d^an  étaUiatemaïc  de  coloaie  k» 
pressivs. 

M.  le  baron  d'Uanssea  peut  être  cité  avec  confiance,  car,  ■ucwiiiwii 
préfet  des  départemens  des  Landes  et  de  la  Gironde  y  il  coaoatt  parCûto- 
raent  les  ressources  de  ces  contrées,  et  le  premier,  il  a  résolu ,  à  Bsr- 
dea» ,  le  grand  problème  de  la  répression  de  la  mendicité. 

M.  le  doc  de  Ricbelien  et  M.  Laine  avaient  aussi  conçe  toet  le  psià 
qu*oD  pouvait  tirer  des  landes  ponr  Toccupstion  des  elasaea  iodigentei ,  a 
en  ma  qualité  de  préfet  de  la  Gironde ,  j^ai  corrospeada  avec  ces  den 
hommes  de  bien  sur  cet  important  objet.  Enfin ,  si  ,  après  de  si  grava 
autorités ,  j^ose  me  citer,  je  puis  dire  qne,  dès  1819,  j^avaia  préparé  Féa- 
blisscmcnt  de  ces  colonies  en  favorisaiu  la  formation  d*oBe  ferme  deifé- 
riences  sa  milieu  de  ces  plaines  iacoltes  ,  et  qn'eafia ,  en  1627  ,  jesall»- 
citais  s  la  tribune  de  la  chambra  des  pairs  Tappai  do  gonTeracmeat  pav 
l'ouverture  d'un  canal  dans  les  Landes ,  an  disant  :  «  Notre  popalalisa 
«  est  répartie  d'une  manière  très  inégale ,  et  à  c^  des  prorinees  oà  dk 
«  s'entaue,  nous  avons  de  vastes  centrées  désertes.  U  est  temps  de  parar 
«  nos  regards  sur  elles,  pour  les  préparer  à  recevoir  notva  caeès  do  pops- 
m  Ution ,  pour  y  fonder  des  colonies  intérieures ,  bien  plas  etiles  qee  la 
«  colonies  extérieures,  a  {Séance  du  igjuim  1837.  ) 

Après  avoir  considéré  tous  toutes  ses  faces  la  grande  qoeitien  qa'il  s*igit 
de  résoudre,  M.  de  Villeneuve  arrive  aux  conclosions  snivaatcs  : 

La  France ,  principalement  dans  sa  partie  septentrionale  ,  eat  chargée  de 
poids  d'une  population  improductive,  souffrante,  et  qui  fait  la  hoate  Mb 
désespoir  de  l'administration  :  cette  population  est  auil  coaaae ,  el  aaeaa 
renseignement  ofBciel  ne  fait  connaître  cxacteoMot  ni  le  nenshm  des  ia> 
dividus,  ni  la  situation  véritable  de  chacun  d'eux.    » 

De  cette  ignorance  résulte  une  mauvaise  répartition  des  iccauii,  cl  par 
conséquent  l'amoindrissement  de  leur  efficacité. 

Dès  lors ,  le  premier  pas  k  faire  est  de  porter  les  regards  de  Vmàaùai^^ 
tration  sur  celle  i^anVt  lo^^ta^vt  ^<&\%  \«^Vft»k<«tk« 
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b  fériMUoa  d*un  ooMcIl  êu^Umf  An  UittiêU\%nn9m ,  Hmnm^  ^  M 
Mi,  et  d^mt  \tê  foMllanf  HPticni  d'éUMllAf  imi  m  ^«iI  i^HHê^tfHê*  M  l^^l 
COM,  et  de  cooMiller  au  gouvernirtiutut  U#  l»Mrf#iM  !«>«  ^#«  ëHHfâ^  ééi  |a« 


Apre»  avoir  povnro  ,  par  «m  lnHllailU^ii  èpé^k^  i  »  M#Mk  «w^^  déi  $HH4h 
de  la  claiae  iadigenta  ,  M.  de  VltleiiewM  |M«t«  êm  nm^^Hê  4*^  Ut  à^m^f^ 

Aq  premier  rang ,  il  place  la  er^alleN  étnm  nn*4àU  n^né^fiUt  4*>  Uu-nlttl 
•aoce,  tout  lea  aaspioea  de  H,  A.  H.  M#  le  |leiipl#lM 

Cette  société  te  corapoaeralt  d'un  i^nmUn  i\Um\U  4m  mHf*Uf^9 ,  fptl  Hê 
contracteraient  d'autre  ensagemenl  i|IMi  mImI  de  p»fe#  ,  fnH4fmi  tjH*lh  ^H 
feraient  partie,  une  aonime  annuelle  de  ^#  U- 

Il  ioubaiterait  qu'à  l'eietnple  de  le  «««4414  de«  pfiêHHê,  *4U  f4H4H*  ^'UhH 
neur,  une  Tois  par  an ,  d'être  pr4«ld<Ui  par  N/  l«  Mirn^^H'  M  *^H*é'ti  9Mpà 
rieur  de  biciiraiiance  ferait  ilmlfl  den«  a«»  mMn  »  M  4ht^/»HfH  Im  H^^t'^hHHt 
et  le»  travaux  de  la  tociéti^  ;  •««  mernlife*  imutl^Hi  4ffftt  4' lHèft^*-4*'é  ^a«  4^# 
blis«emena  de  bienCaifanre  dm  f*9^immM  fi  A'é^Uh*-^  Ia  ^^ft^HHMHtm^  »m 
les  abus  qui  [morrat^nt  se  f,Uk^f  4mf  «»«  ed#»lMM#W^^« 

Des  commissions  U9Tf^.*ftméu$êU'^  tét4it^Hi  it^mÂA4  ^v^s/i'v/^A  4^^**** 
ment ,  et  établiraient  ainsi  en  «'este  #4s^«m  ,  4^^^  U  HHiMé  9*f0>éf  *m*^**P  4h 
bien  ;  enfin  des  moyena  àm  fmUiêMUm  éfê  s#us  4m  U  H^^êéU  f-t  4h  ^Hê 
du  conseil  supérieur  aereieni  adnpc4«# 

Le  prodoit  des  sonseriptiçoa  sérail  empîttyà ,  en  ^t-miteé  itérée 

i"  A  fonder  sur  les  terres  incultes  de  U  Kreie^ne  ,  de  le  i^Mien^/«  ,  d^;  |« 
Chempagne,  de^  la  Sologne,  de  la  Provenee,  dn  l^nfjned^^A. ,  uu  ,  4tc§ 
dépôts  de  mendiciU  agricoles  pour  les  niendians  el  ira^|»«#iids ,  sni  les 
principes  si  licnrensement  appliqués  dans  les  col/>nies  de  répressii^n  4^ 
royaume  des  Pays-Bas  ; 

a**  A  fonder  des  colonies  libres  pour  les  indigens  non  n%»iiïàiéu*, 

M.  de  Villeneuve  voudrait  qu'en  mkm^  lempa  la  législation  répressive 
de  la  mendicité  et  du  vagabondage  fût  révisée  ; 

Que  la  tutelle  des  enfans  appartenant  à  des  familles  qui  ont  recours  à  la 
cbarité  publique  fût  dévolne ,  par  la  loi ,  aui  commissions  adininisirativcs 
^  hospices  et  au&  bureani  de  bienfaisance  ; 

Que  tooies  les  communes  fussent  unues  d'ëublir  àtt  écoles  primaires  ; 

Que  des  obligations  fussent  imposées  aui  manufacturiers  et  rliefs  d'ate- 
liers ,  tant  pour  maintenir  la  santé  que  pour  conserver  les  moBurs  de  leurs 
ouvriers  et  pour  répandre  parmi  eut  les  bienfaiu  de  riustrucilon  ; 

Que  rentrée  des  cabareu  fût  interdite  aui  indigens,  sous  peine  de  pri»' 
ration  de  tout  secours ,  etc. 

Tel  est  Pensemble  des  propositions  faites  par  U.  le  vicomte  de  Ville- 
neuve ;  et  je  ne  crois  pas  pouvoir  terminer  plus  convenablement  le  résumé 
que  je  devais  vous  faire,  que  par  les  paroles  mêmes  dont  se  sert  cet  admi- 
nistraleor  : 
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«  Nous  rcgardcrioo*  c^mme  oae  èe»  plu*  honorables  drcoBstaacci  àe 
c  notre  vie  <l*avoir  éveillé  ratteotion  poUiqoe  sar  eet  important  ^hfX. 
m  d*avoir  émis  qoelqnef  peniées  utiles ,  et  enftn  d^avoir  posé  nne  imàmt 
«  pierre  d*on  édiice  toat  national.  » 

Sans  doute,  meMieora,  ainsi  que  je  vous  Fat  dit  en  commençant,  pb- 
ilMva  des  propositions  de  M.  de  ViUeneave  sortent  da  cercle  île  aei  st- 
tribvtions  ;  mais  comme  P  idée-mère ,  celle  de  Papplicntion  à  la  cnltarc  éa 
Wa»  des  indif,ens ,  rentre  parfaitement  dans  notre  isMliiution ,  je  croinb 
o^avoir  pas  rempli  la  miuion  que  vous  m^avez  donnée  ,  ai  je  ne  diiomii 
maintenant  les  diverses  mesures  proposées  par  cet  hnbile  administratev . 
qni ,  déjà  fondateur  de  la  Ferme  de  Roville  et  de  1* Ecole  agricole  de  b 
lleilleraye ,  acquiert ,  par  son  nouveau  travail  y  des  droiu  plea  Q;rands  cs- 
CMC  à  Festimc  publique  et  à  votre  confianee. 

TROISIEME  PARTIE. 

DIS   MOYENS    DE  SECOUftlA    LES    IICDIGSKS    PÀA   L^ETABLISSEJfENT    DES  COU*- 

MES    AGRICOLES. 

Réunir  les  mendians  dans  des  éiablissemens  où  iU  seraient  assujeuif  i 
une  sévère  discipline  et  au  travail ,  et  trouver ,  dans  le  prodoit  de  ce  tn- 
vail ,  des  moyens  de  subvenir  a  leurs  dépenses ,  est  une  idée  nnciennedcp . 
et  mise  plusieurs  fois  en  pratique  ;  mais  jamais  Texpérience  n^cn  fat  bttt 
mr  une  plus  grande  échelle  que  lorsque ,  de  nos  jours,  la  France  se  cm- 
vrit  presque  simultanénwnt  de  dépAts  de  mendicité.  Mais  des  constrac- 
tiens  trop  dispendieuses ,  de»  étaU-majors  trop  nombre»  ,  la  difficah< 
de  trouver  des  emplois  utiles  de  tant  de  bras  eiténués  par  In  misèrp ,  sur- 
tout  un  vice  d^orgaoisaiion  ,  qui ,  ouvrant  les  portes  de  ces  malsons  de  ré- 
pression k  la  souffrance ,  les  transforma  en  succursales  des  b€»spices  ;  t^k» 
sont  les  causes  qui  ruinèrent ,  dès  leur  origine ,  ces  étabUssemens.  En  i8i5. 
les  sources  auxquelles  on  avait  puisé  pour  fournir  aux  dépeases,  dàmi' 
noèrent  sensiblement  :  il  fsllat  réduire  le  nombre  été  personnes  secoeruei. 
et  la  disproportion,  entre  les  dépenses  improductives  et  invariables  et  celles 
qui  avaient  pour  résultat  le  soulagement  de»  pauvres  ,  frifppn  tons  les  yeux. 
En  même  temps  la  mendicité  se  montrait  aussi  importune  <|n*avaat  Faa- 
verture  des  dépôts ,  il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  faire  prononcer  sac- 
cessivemciit  leur  abandon  dans  presque  tous  les  départemens. 

Plusieurs  années  se  passèrent  sans  qu^on  s^occop&t  de  la  répression  de  ce 
fléau  :  enGn,  à  Bordeaux,  M.  le  baron  d'^Hausses;  à  Mantes,  If.  le' vicomte 
de  Villeneuve ,  auteur  de  ce  mémoire  ;  ^  Paris ,  H.  de  Belleyaae ,  et  pbu 
isrd,  le  magistrat  Itabile  qui  administre  le  départemeoC  da  Kb^a,  firent 
des  appeb  à  la  charité  publique ,  et  un  heureux  résultat  a  conronaé  leurs 
efforu. 

Mail  prui-  on  cvi^\^\  fy\^  \^  ^^>x^^  c^\\  4^w^vkii  ^rincipalcmcni  ks 
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cieos  dëpâu  ne  minera  pas  sourdement  les  maisons  de  refuge  actoelles  ? 
Quelle  garantie  avons-nous  que  le  produit  d^un  travail  mécanique  devien* 
dra  une  ressource  permanente  ,  qui  suffirait  lors  même  que  la  bienfaisance 
publique  prendrait  un  autre  cours  ? 

On  ne  peut  se  le  dissimuler ,  messieurs ,  tout  établissement  qui  ne  se 
suffit  pas  à  lui-même,  lorsque  les  premiers  frais  ont  été  f^iu  ,  porte  dans 
son  sein  un  germe  de  ruine  :  or,  il  est  évident  qu'avec  quelque  intelli- 
gence qu^un  travail  mécanique  soit  distribué  dans  les  grandes  réunions  de 
mendians ,  il  ne  suffira  pas  constamment  a  ses  besoins  :  la  concurrence  ex- 
térieure, les  chances  des  achats  et  des  ventes,  les  caprices  des  goûts  et  les 
révolutions  des  modes  rendront  toujours  cette  ressource  très  précaire. 

Ce  même  travail  appliqué  1  la  culture  de  la  terre  donnera-t-il  un  secours 
plus  constant  ?  Il  semble  que  la  réponse  peut  être  affirmative ,  car  les  pro- 
duiu  de  la  terre  ont  on  emploi  généralement  assuré  et  )k  l'abri  d'extrêmes 
vicissitudes,  et  une  fois  le  sol  payé,  l'établissement  chargé  de  sa  culture 
se  trouve  dans  une  position  meilleure  que  le  fermier  ou  le  métayer ,  qni 
cependant  subsistent  et  élèvent  leur  famille  avec  une  portion  seulement  des 
produits  du  sol. 

D'ailleurs  les  ateliers  de  mendians  transportés  à  la  campagne  coûtent 
moins ,  et  les  mœurs  de  ceux  qui  les  composent  s'améliorent  plus  facile- 
ment que  dans  les  villes.  Le  travail  en  plein  air  maintient  la  santé ,  que 
détruit  le  travail  d'atelier  ;  la  variété  des  occupations  développe  Tintelli- 
gence,  et  l'aspect  de  la  nature,  les  scènes  qui  se  succèdent  agissent  néces- 
sairement avec  plus  d'efficacité  sur  le  cœnr  que  la  monotonie  d'un  travail 
de  filage  ou  de  tissage  et  les  murs  enfumés  d'un  atelier. 

Ainsi,  l'établissement  des  maisons  de  répression  de  la  mendicité  est 
préférable  aux  champs  qu'a  la  ville,  et  on  peut  espérer  que,  placées  dans 
'es  campagne ,  elles  trouveront  dans  l'application  des  bras  a  la  culture  des 
terres  nn  moyen  d'existence  permanent. 

A  l'appui  du  raisonnement  vient  se  placer  l'exemple  des  colonies  agri- 
coles des  Pays-Bas,  qui  prospèient  depuis  douze  ans,  et  qui  s'étendent 
chaque  jour. 

.  Ainsi  il  n'y  a,  dans  mon  opinion,  aucun  doute  sur  la  convenance  de 
conseiller  au  ministre  d'adopter  la  proposition  de  M.  le  vicomte  de  Ville- 
neuve et  de  décider  qu'il  sera  immédiatement  fait  on  certain  nombre  d^iei- 
sais  de  colonies  agricoles  de  répression  de  la  mendicité.    . 

Ce  principe  adopté ,  il  faut  s'occuper  des  moyens  de  le  féconder  et  de  par- 
venir a  son  application. 

M.  de  Villeneuve  me  semble  présenter  deox  moyens  parfaitement  con- 
venables :  d'abord,  la  création  d'un  conseil  supérieur  de  bienfaisance ,  qof, 
sous  l'aotorité  do  ministre ,  devienne  le  patron  de»  paovres  du  royaume , 
et  offre  constamment  au  gouvernement  des  lumières  sur  Tétendue  des  be- 
soins et  sur  le  meilleur  emploi  des  secours. 

£n  second  lieu ,  un  appel  a  la  bienfaisance  pour  la  formation  d'une  so- 


ffM  NOTM  «T  nàCIS  «UftTinCATl 


dëlé  qui,  iaiM  dovto,  verrmil  briller  k  <a  ièt«  le  Bom   da  friace 
qoi  «"ctt  déjà  fait  le  prolectenr  diei  prisonniers. 

Qni  peut  doaier  de  PempreiMMient  avec  leqael  les  honaiei  rhiriiiyfi 
jefcriraient  lear  nom  à  la  suite  de  celui  de  rbéritier  da  trAac  ,  à  la  salir 
de  ceux  des  membres  de  cette  royale  famille  <|Be  aeoa  «oaunet  hibifWi  à 
lire  en  tète  de  tons  les  actes  d'bnmanité  !  Les  Pay»-Bstf  compteai  à^ 
a5,ooo  souscripteurs  à  rœuTFQ  des  colonies  agricoles  :  ne  peat-oo  pas  es- 
pérer en  France  un  nombre  qoadmple  avec  une  pepalmtion  pressée  sa- 
tople  ?  Dès  lors  quel  large  secours  serait  oITert ,  et  sur  quelles 
pourraient  être  auises  nos  colonies  ! 

Je  pense  donc ,  messieurs ,  qu^ii  y  a  lien  d*aocaeillir  «rec  m\ 
mens  et  de  conseiller  à  Son  £xc.  la  formation  d'oa  conseil  sepéffiear  d*aé- 
ministration  àei  paoTrcs ,  et  la  création  d^nne  société  gëoénle  de 
faisance  ayant  pour  but  rétablissement  des  colon irs  agrâceles  de 
de  la  mendicité.  Enfin ,  que  pour  assurer  le  socoès  de  cette  grmade  ceirr- 
prise ,  il  conviendrait  de  supplier  M.  le  Dauphin  de  dnigner  jprcadre  b 
société  naissante  sous  son  patronage  auguste ,  en  nceeptniit  le  titre  de  mo 
président. 

M.  de  Villeneuve  borne  avec  raison  ses  vues  «^fM^llTS  à  la  fonaatiee  éa 
maisons  de  répression  de  la  mendicité ,  et  il  croit  aéoessnire  de  reavovcr 
à  on  antre  temps  la  formation  des  colonies  libres  d'^iodigeias.  Dans  Isi 
Pays-Bas ,  on  a  suivi  une  marche  inverse.  Les  fondateurs  des  colonies  agri- 
coles obéirent  à  un  mouvement  de  leur  cceur ,  en  se  coalisant  ponr 
rir  les  indigens  ;  ils  crurent  qu'il  suffisait  de  faire  da  bioa  à 
frans  pour  obtenir  d'eux  de  la  reconnaissance  et  aoe  soomission  tu  nie  dant 
leur  intérêt.  Il  en  fut  autrement ,  et  bientôt  on  comprit  ^*il  ac  snflisait 
pas^^Mur  toucher  des  hommes  arrachés  a  la  crapule  des  villes  ,  de  cher- 
cher à  les  rendre  heureux,  et  on  reconnut  la  nécessité  de  fonder  des  co- 
lonies de  répression ,  et  même  dans  le  sein  de  celles^  ,  des  ooleaies  de 
pnnition. 

Nous  devons  profiter  de  cette  expérience*  noos qui  vivons  dnas  aa  pajs 
où  les  classes  inférieures  ne  sont  pas  peut-être,  pour  ramoor  de  Tardra,» 
régal  des  mêmes  claues  dans  les  Pays-Bas. 

D'après  les  évaluations  de  M.  de  Villeneuve  ,  environ  70,000  lasadiiai 
existent  en  France.  L'établissement  des  colonies  répressives ,  poar  ce  aoai^ 
bre  ,  exigerait  au  moins  (  en  suivant  les  proportions  qui  existent  dans  les 
Pays-Bas  entre  la  population  et  la  surface  des  terrains  colonisés  )  3o,ooo 
hectares.  Aiosi  une  carrière  assez  vaste  est  ouverte  à  la  bienfatsnoce  «  et  il 
serait  inutile  aujourd'hui  de  s'occuper  de  Texécotion  compléta  da  pha  de 
M.  de  Villeneuve. 

Même  réduit  a  de  moindres  proportions ,  rcxécntion  de  ce  pUa ,  je  ne 
me  le  dissimule  pas ,  rencootrcra  de  grandes  difficultés  :  d'abord 
surtout  celles  qui  bordent  le  golfe  de  Gascogne ,  ne  sont  pas 
tibles  de  culture  qut  \u  btii^t.it%  dA%  Pa^«-Bai  ^  un  sol  saÙoaacajLy  ^nff^r 
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pendtat  six  moU ,  d^m  «oleil  ardeot ,  rccovrrt  k  phu  sovrest  une  codcIm 
irapennéable  de  roclic  calcaire  :  dès  Ion  il  y  a  kmalditë  allematiTeineat  et 
•échercMc  extrême.  Dëjk  de  nomlMVWL  etaiis  oat  éU  featëf  mum  Mooèt , 
entre  autres  dana  le  grand  établitaemettt  de  Nerers  près  de  la  Teste.  Par- 
toat  on  n'a  presqne  obtenn  d^Miâiferations  q«e  par  les  semis  de  pîaa  ma- 
ritimes ;  mais  ce  mede  d^emploi  des  terrains  est  le  moina  propre  k  occuper 
beaacoop  de  bras  et  k  procarcr  «ne  abondante  noiuriture,  et  par  consé- 
quent à  favoriser  une  colonisation. 

D'un  antre  odté ,  vn  des  mémoires  mis  par  M.  de  ViMeneaTe,  k  la  suite 
de  son  travail ,  montre  la  difiknllé  d'établir  des  colonies  dans  les  landes  dé 
Breta^e ,  4|ni ,  loin  d'être  improductives  ,  entrent  coanne  portion  né- 
cessaire dans  la  composition  d'une  ferme  complète,  mais  qui ,  considérées 
isolément ,  sont  peu  aptes  à  b  production  de  substances  alimentaires. 

Enfin  l'agglomération  de  la  population  dans  le  royaume  des  Pays-Bas , 
le  rapprockement  des  villes  considérables ,  les  fadlilés  que  présente  par- 
tout un  réseau  de  canaux  et  de  routes  assurent  des  débouchés  avantageux 
aux  produits  des  colonies  agricoles  ;  tandis  que  dans  les  parties  du  royaume 
où  les  nôtres  pourraient  être  établies ,  les  moyens  de  communication  man- 
quent totalement  j  et  il  semble  qu'il  lîindrait  qu'au  moment  même  où  les 
colonies  seraient  fondées ,  le  gouvcmemeot  s'occupât  de  la  création  de 
voies  publiques. 

Mais  quels  que  soient  les  obstacles  que  l'on  rencontre  dans  la  nature  des 
lieux ,  dans  la  résistance  obstinée  des  communes ,  propriétaires  jalouses 
de  la  plus  grande  partie  des  landes ,  dans  les  prétentions  des  autres  pos- 
sesseurs ,.  tout  indique ,  comme  le  dit  M.  le  vicomte  de  Villeoeuve,  «  qu'il 
«  y  a  quelque  cft^se  a  fiire.  Poursuivons  cette  recberche  avec  persévérance, 
«  contlnoe-t-il ;  que  le  signal  se  donne,  que  le  mouvement  s'imprime,  et 
«  sans  doute  la  France  no  s'arrêtera  pas  dans  une  carrière  qui  appelle  tous 
•c  les  sentimens  nobles  et  généreux ,  toutes  les  roédlutions  des  hommes 
«  éclairés  «t  philantropes  ,  et  le  concours  de  tout  ce  qui  est  véritablement 
«  humain  et  religieux,  a 

Je  parlerai  succinctement  des  mesures  parallèles  k  la  mesure  principale 
que  propose  l'auteur  des  Mémoires  »  parce  qu'elles  n'entrent  pas  dans  io 
cercle  des  attributions  du  conseil  supérieur. 

M.  de  Villeneuve  voudrait  une  révision  de  la  législation  relative  k  la  ré- 
pression de  la  mendicité  :  il  est  en  effet  bien  désirable  que  ces  questions, 
Ibrt  controversées ,  et  qui  trouvent  devant  les  tribunaux  des  solutions  di- 
verses ,  soient  enGn  traitées  k  fond  ,  et  que ,  s'il  est  nécessaire ,  une  loi 
nouvelle  interprète  la  législation  et  amène  une  jurisprudence  uniforme. 

Il  invoque  aussi  une  loi  qui  donne  aux  établissemens  charitables  la  tu- 
telle des  enfans  dont  les  pères  reçoivent  des  secours  de  la  bienfaisance  pu- 
blique. Mais  avant  de  dépouiller  ainsi  la  paternité  d'un  droit  qu'elle  tient 
de  la  nature,  il  serait  nécessaire  d'examiner  bien  attentivement  les  avan- 
tages de  la  substitution  de  cette  tutelle  officieuse  a  la  tutelle  naturelle; 
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pMt-ètre  poumit-on  craindre  ^ue  le  triTail  q«i  résulterait  de  cette  cbrje 
inpoéée  eoi  adminUtratioBi  ne  les  décooragc&t ,  et  qoe  cies  dcvoin  de- 
Team  trop  nonil»reax  ne  futent  n^igét. 

Meit  j^appUodirai  lani  reatrietion ,  et ,  je  pente ,  sans  troerer  kî  de 
ceetradicteert ,  k  la  proposition  d^ëtablir  dans  chaque  conunnae  nae  écak 
pnUiqne  ;  cependant  je  dob  dire  obaenrer  qne  ce  vota  «Tsa  konaK  de 
bica  et  d*ao  admioiftrateor  éclairé  n^eat  pas  de  ceox  qni  se  réaliaeat  ft- 
bitement ,  et  le  défaut  de  revenu*  comnianan ,  riadiffërence  des  pèr»  de 
Imille  et  beaucoup  d^antres  cautea  reculeroat  néceaiairemeat  le  asMeat 
de  la  (génération  de  reaaeigoement  ;  mais  c^est  encore  an  bat  aaqoei  ta» 
les  eflarta  doiveat  tendre ,  et  M.  de  Villeneore  prooTe  érideasBeat  fm 
rinatroction  du  peuple  ae  Ile  intimement  au  aoolagement  de  rindigcnce,  ci 
qu'il  est  un  puissant  moyen  de  prévenir  la  mendicité. 

Les  mesures  à  prendre  pour  obtenir  de»  mannlactniiera ,  en  fareur  de 
leurs  ouvriers ,  des  soins  hygiéniques ,  pour  leur  imposer  le  deroir  de  veil- 
ler k  la  consenration  de  leurs  mœurs  et  à  leur  instruction  ,  aont,  ainsi  fm 
la  proposition  d*interdire  les  cabareu  au  indigens ,  sons  peine  d*étre  pri- 
vés des  secours  publics,  des  moyens  qu'en  théorie  on  ne  peut  qne  louer; 
mais  leur  mise  en  pratique  est-elle  possible  ?  TIe  faudrait-il  pas  donner  uat 
sanction  à  ces  prescriptions ,  et  établir  des  pénalités  ;  et  comment  appli^av 
ces  peines  sans  pénétrer  dans  rintérieur  des  manufactures ,  et  sans  sau- 
mettre  la  conduite  des  fobricans  à  une  sorte  d^inquisitlon  ?  Gonmcat  re- 
fuser des  secours  a  dtê  femmes,  a  des  enfant  mourant  de  besoin ,  psne 
que  leur  père  aura  été  dépenser  au  cabaret  Targent  qui  était  deatiaé  à  Icar 
subsistance  ?  Ne  semble-t-il  pas  qne  c'est  seulement  k  améliorer  les  mamt 
qu'il  faut  s'attacher ,  et  que  c'est  des  aentimens  humaine  des  chefs  de  an- 
aufactnres,  excités  par  l'estime  publique,  par  leur  intérêt,  qn^  fmt  at- 
tendre le  soulagement  de  la  classe  si  intéressants  des  ourriers  ? 

Je  termine  enfin  ici ,  messieurs ,  ce  rapport  si  étendu ,  et  pendant  le- 
quel je  n'ai  eu  dVspoir  en  votre  patience  qu'a  cauae  de  TimportaBce 
extrême  du  sujet.  Heureux  du  moins  si  la  faiblesse  du  talent  de  votre  rsp- 
porteor  ne  nuit  pat,  dans  votre  esprit,  au  travail  le  plus  important,  peut- 
être,  qui  ait  été  soumis  depuis  votre  réorganiaation  ! 
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LIVRE  III. 


w 


Les  Euu  de  Lorraioe  étant  rërenibles  à  U  France  ,  après  U  ncrt  de 
Stanislas  ,  ce  prince ,  par  un  traite ,  céda  an  roi  son  gendre  le'  droit  dloK 
poser  et  de  lever  des  subsides  dans  les  provinces.  Lonis  W ,  d'après  cette 
convention  ,  s^cngagea  a  payer ,  chaque  année ,  3  millions  an  roi  de  Po- 
logne. 

Les  trésors  doublent  en  quelque  sorte  de  valeur  par  Pemploi  qu'on  sait 
en  faire.  Avec  ce  revenu  ,  avec  ces  faibles  ressources,  no  gënie  créateir. 
le  génie  du  bien  ,  va  opérer,  en  Lorraine,  tous  les   prodiges  de  la  magai- 

ficence  et  de  la  générosité  ! Ici,    Ton  regrette  d'hêtre  condamné  aa 

devoir  de  simple  analyste.  Comment  se  décider  à  abréger,  lorsque  leccnir. 
qui  compte  tous  ses  bienfaits,  trouverait  tant  de  diarmes  à  les  décrire  !.. 
Qu^il  nous  soit  donc  permis  de  présenter,  avec  cpielquca  détail»,  crtK 
longue  suite  d'actions  grandes  et  généreuses  qui  ont  immortalisé  la  mé- 
moire du  meilleur  dct  princes.  ?(ous  le  verrons  s'occuper  tonr  à  tour  de 
toutes  les  branches  de  son  gouvernement ,  et  répandre  &a  grâces  sot  tons 
les  lieux  soumis  à  sa  domination.  Mais  sa  capitale  ayant  fixé  ses  premiers 
regards ,  nous  parlerons  d'abord  des  travau\  immenses  qu'il  fit  exéoucr 
dans  cette  ville.  Pour  en  avoir  une  juste  idée ,  il  faat  se  représenter  ce 
quelle  était  avant  le  règne  de  Stanislas. 

Nanci ,  ville  capitale  de  la  Lorraine,  et  long-ten^M  le  aéjonr  de  se< 
souverains ,  ne  comprenait  d^abord  que  cette  partie  nommée  anjoanThoi 
la  Ville- f^ieiUe.  La  nouvelle  fut  commencée  sous  le  règne  do  grand-dac 
Charles  V ,  vers  la  Gn  dix-septième  siècle.  L^une  et  Taotre  s^embellirent 
-beaucoup  sous  celui  de  Léopold.  Mais  son  successeur ,  élevé  sur  un  plai 
grand  trône  ,  ne  put  suivre  teê  vastes  desseins.  U  était  réservé  à  Stanislas 
d'achever  ce  grand  ouvrage,  et  de  rendre  la  ville  de  Nanci  une  des  plas 
belles  de  l'Europe . 

Toujours  dirigé  par  son  ooaur,  son  premier  monument  est  on  monument 
de  reconnaissance.  Il  veut  ériger  une  statue  au  monarque  français,  à  ce 
prince  qui  lui  donna  un  tr^ne,  et  lui  rendit  le  bonbear.  liais  tout  ce  qui 
environnera  cette  image  auguste  doit  êtfe  digne  don  tel  ornement  !.... 
C'est  dans  ce  but  qu'il  forma  le  plan  d'une  place  magnifique. 

L'esplanade,  située  entre  les  deux  villes,  n'offrait  qu*an  terrain  brat, 
irrégulier  ,  occupé  par  quelques  maisons  bâties  ^  et  la  ,  sans  ordre  ,  saas 
symétrie.  Bientôt  ce  vaste  emplacement  s'entoure  de  superbes  édifice* ,  et 
la  sutoe  de  Louis  XV  s'élève  au  milieu  de  la  place  nouvelle. 

Deux  rues  parfaitement  alignées,  et  en  face  l'nne  de  Tantre,  condui- 
sent à  cette  place;  k   l'extrémité  de  chacune  d'elles,  denx  portes  sont 
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eonftniitet ,  la  porte  Saint-StanUlas  et  la  porte  Sainte^Catherine.  La  place 
Royale  touchait  k  la  Carrière  ,  mais  sans  commonications  directes  :  an  arc 
de  triomphe  les  réunit. 

A  droite ,  en  entrant  sur  la  place  Carrière  ,  était  Th^tel  de  Craon ,  ao* 
Joard'hoi  le  Palais-de-Jastioe  ;  les  b&thneos  en  face  forent  remplacés  par 
l^ôtel  de  la  Bourse ,  eiactement  semblable  au  Palais.  Le  reste  de  la  Car« 
rière  se  trouvait  sans  proportion  arec  ces  deux  édifices.  Le  roi  voulant 
rendre  cette  place  parfaitement  régulière ,  fit  construire ,  à  êeâ  frais ,  des 
façades  uniformes  à  toutes  les  maisons.  Enfin  ,  deux  nouveaux  hdtels ,  «■ 
forme  de  pavillons,  terminèrent  des  deux  côtés  Talignement. 

Pour  achever  dVmbelIir  cette  place ,  il  fallait  construire  un  édifice  qui 
firpass&t  les  autres ,  mais  sans  les  effacer.  Ou  y  parvint ,  et  Tanclen  péris- 
tyle y  commencé  par  Léopold ,  fut  remplacé  par  un  magnifique  palais. 

Près  de  la  place  Royale ,  au  lieu  appelé  le  Potager ,  09  s^empressa  de 
bfttir  de  superbes  hôtels ,  et  le  roi  voulut  encore  faire  les  frais  des  quatre 
façades  de  la  place  Saint-Suoislas ,  ou  place  d'Alliance. 

Parmi  les  nombreux  édifices  que  Stanislas  ûl  construire  dans  la  capitale, 
ti  dont  nous  n'avons  pu  indiquer  que  lès  plus  importans,  on  remarque  en- 
core de  magnifiques  casernes ,  près  la  porte  Sainte-Catherine  ;  le  sémi- 
naire Royal  des  Missions,  au  faubourg  Saint-Pierre,  et  près  de  là,  l'é- 
glise de  Bon-Secours, 

On  doit  ajouter  que  le  bon  prince,  n'ayant  en  vue,  dans  IVxécution  de 
ses  vastes  desseins ,  que  le  bien ,  que  l'avantage  de  ses  sujets ,  ne  voulut 
employer  »  pour  êtB  nombreuses  constructions,  ffoe  des  artistes  et  des 
ouvriers  lorrains,  avec  l'attention  de  choisir  toujours  de  préférence  les 
pins  malheureux.  —  «  C'est  une  bonne  action ,  disait-il ,  de  donner  do 
«  pain  an  pauvre  qui  en  manque  ;  mais  c'en  est  une  meilleure  encore  de  ne 
«  le  lui  donner  qu'à  la  fin  de  sa  journée  :  on  l'aura  soustrait  par-Ui  k  deux 
«  grands  maux ,  l'oisiveté  et  la  misère.  » 

C'est  ainsi  que  Stanislas  savait  réunir  le  double  avantage  d'un  bien  d«' 
raUe  pour  l'état  et  du  soulagement  actuel  pour  les  malheureux  :  aussi  ees 
hommes  reconnaissans,  semblaient-ils  rivaliser  de  zèle  avec  leur  maître, 
«t  par  -cette  noble  émulation  on  vit  en  moins  de  huK  années  s'élev«r  une 
cité  nouvelle. 

Bar,  Lunéville^  Pont- a-Mousson  ,  Commercy  ,  et  tous  les  principaux 
lieux  enfin  de  la  Lorraine ,  forent  embellis  par  les  soins  du  roi  de  Po- 
logne ,  tandis  que  plusieurs  maisons  de  plaisance  étaient  en  même  temps 
«onstroites  ou  réparées. 

Quand  on  considère  les  immenses  travaux  que  nous  venons  de  décrire, 
on  ne  peut  se  rappeler ,  sans  étonnement  et  sans  admiration ,  les  faibles 
ressources  qui  fournissaient  a  de  si  vastes  entreprises  !  £t  cependant  c'était 
«ans  nuire  k  l'éclat  du  u-ône ,  k  l'inlérôt  des  peuples ,  que  Stanislas ,  par  un 
profond  discernement,  par  un  ordre  admirable ,  savait  k  la  fols  former  de 
grands  desseins  et  appbnir  les  difficultés  4le  reiécotlon. 
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Mais  ce  nVuit  point  asse2  pour  \e  prince  «favoir  crée  aoe  «tUc  toi- 
velle ,  d^en  aroir  embelli  beaacoap  d^aatrct ,  il  fallait ,  pour  tatitlkirT  a 
(prandc  âme,  que  de  M(*es  institations,  d*uliles  ctablisaemens  Tinsseat  wsm- 
rer  le  bonbenr  de  set  sujets ,  qu  les  consoler  d»nê  leors  maux. 

L*^ncation  de  la  jennesse  fixa  d^abord  rattenlion  da  monarque.  D  bei- 
tait  au  ran»  des  (fnkndes  affaires  de  IVtat,  le  soin  de  perfectionner  Ha»- 
tnictton  pobKque.  Des  écoles  gratuites  furent  donc  établies  daai  Is 
villes  principales  de  la  Lorraine  ;  il  y  ajouta ,  pour  ceHe  de  Naad ,  in 
chaires  de  mathématiques ,  de  philosophie  et  à*histoirc  ;  et ,  afin  iûèB 
au  développement  do  ces  connaissances  utiles ,  Il  forma  une  biblietlièfK 
publique,  la  première  qui  ait  été  ouverte  dans  cette  province.  A  ce  pns 
cieni  établissement,  il  joi;jnit  une  fondation  de  prfx  en  médailles  ^b 
valeur  de  sii  cents  livres,  destinées  k  ceux  des  concorrena  ^i  réossinieBt 
le  mieux  a  traiter  les  sujets  proposés  sur  les  sciences  et  tor  les  arts.  Sa 
que  les  talens  eurent  commencé  à  prendre  Tcssor  ,  Stanislas  ,  pour  les  £- 
Ti^cT  plus  sûrement  vers  l'utilité  publique,  créa  une  académie  naikmét. 

Appliqué  à  réparer  les  abus  qui  pouvaient  compromettre  le  repos  et  k 
fortune  de  ses  sujets,  il  voulut  remédier  aux  fnconréniensqn^eDtraîaeBt, 
pour  les  malheureux,  Tadminisf ration  de  la  justice,  et  fonda,  a  Tdad. 
une  chambre  de  consultation  gratuite ,  dont  le  bot  était  de  préfcair 
les  procès,  par  des  avis  sages  et  éclairés.  Cette  institution  paternelle,  ém 
rhistoire  n'offre  aucun  exemple,  était  particulièrement  destinée  aux  m»- 
▼res  ;  mais  tous  les  citoyens ,  néanmoins ,  avaient  le  droit  d'y  recourir. 

Une  bourse  de  secours  fut  fondée  pour  les  négocîans  qne  des  perla 
inévitables  auraient  bissés  sans  ressources;  des  sommes  de  mille  éc«t 
dii  mille  francs  leur  étaient  prêtées  pour  trois  années  seulement.  L*int£r^, 
de  deux  pour  cent,  était  réuni  au  capital  et  Taugmentait  chaque  aauée; 
ainsi ,  le  temps ,  qui  détruit  tout ,  ne  pouvait  qu'ajouter  k  cet  acte  de  biea- 
faisan  ce. 

Une  somme  de  cent  mille  écus  fut  destinée  a  dédommager  les  cultivi- 
tturs  des  pertes  occasionées  par  la  j^le ,  l'incendie  et  les  maladies  ^idf- 
miqnes.  Enfin,  des  greniers  d'abondance ,  éublis  b  Bar  et  à  Nanci, 
devaient  préserver  les  malheureux  des  horreurs  de  la  famine  ,  dans  les 
années  de  disette. 

Pour  faciliter  le  commerce  intérieur  de  sesétats ,  Stanislas  Gt  constiuiiv 
des  ponts  et  tracer  des  routes.  Bicnldt  on  vit  s'élever  de  tontes  parts  dei 
manufactures  nouvelles.  Pour  seconder  les  efforts  de  Hudustrlc  naisaaaie, 
des  inspecteurs  habiles  ,  envoyés  par  le  roi ,  parcouraient  la  Lorraine 
indiquer  aux  artistes,  aui  artisans  en  tous  genres ,  des  moyens  de 
foctionnement.  Le  prince  lui-même  se  plaisait  k  visiter  les  noaveanx  éta- 
blissemens,  et  par  êtê  éloges,  ses  enomiraçcmens ,  il  redoublait  le  zèle  des 
entrepreneurs. 

Avec  lui,  ce  qui  était  un  bien  devenait  powible;  tous  les  malbevi 
étaient  réparables  ,  et  c'était  avec  une  munificence  vraiment  royale ,  qu^ 
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vernit  as  •eooart  de  fCf  wjets.  La  Tîtle  de  Saioi-Diez  Tut  rtfduitr  ea  «en- 
dres  :  Suaishs  U  fit  rebâtir  ,  tans  délai ,  sur  Ict  plans  de  >no  premier  ar- 
chitecte, el  cette  ville  s^clcva  de  nouTcaa  plut  t>ellc  quelle  iiVtait  a^^nt 
Piaceadie. 

Staniflas  fonda  dans  sa  capitale  uoe  éooU  de  médecine ,  et  lui  dnnna  an 
jardin  des  plantes ,  le  premier  qui  ait  été  culit«-é  en  lorraine.  Le» 
pABTres,  qai  jamais  n'étaient  onblië*,  troovèrent  dans  dci  consnltations 
gratollef  on  adoocissement  à  leurs  maa\.  Une  pharmacie  fut  encore  établie 
pour  lenr  foornir  les  remèdes  nicessaires ,  et  soixante  pauvres  malades 
parent  jooir  tons  les  ans  des  bienfaits  des  eaux  de  Plombières.  —  «  Je  no 
▼eu  pas ,  disait  ce  bon  prince ,  qn'il  y  ait  un  (jenrc  de  maladie  dont  mes 
panvrcs  sujets  ne  poissent  se  faire  traiter  gratuitement.  »  Dans  ce  but ,  il 
simreillalt  les  hôpiiaiu  déjà  établis ,  en  créa  de  nouveaux  ,  et  multiplia  a 
l'infini  les  établisscmens ,  les  fondations  qui  devaient  procurer  quelque 
•oakfjement  à  rhomanilë  souffrante. 

Poorrait-on  oublier  encore  cette  attentive  booK*  qui  voulait  éviter  à  la 
vertn  indigente  l^embarras,  la  honte  de  solliciter  un  utile  secours.  Une 
somme  de  a,ooo  francs  est  destinée  par  Stanislas  a  une  fondation  d*au- 
mânes  secriftcs.  Il  n'*attend  pas  qu'on  remploie  !....  Sa  main  bienfaisante 
vâ  prévenir,  va  chercher  le  malheur.  —  «r  Un  roi,  disait-il ,  ne  doit  ja> 
«  mais  s'informer  s'il  y  a  des  misérables  dans  ses  étau ,  mais  demander  où 
«  ils  sont.  » 

Cétiit  sans  Caste ,  sans  ostentation  qu'il  répandait  ses  bienfaits  :  on  voyait 
qu'il  ne  eherchait  en  cela  qu'à  satisfaire  son  cœur  :  aussi  le  moyen  de  lui 
plaire  n'était-il  pas  de  lui  exagérer  le  bien  qu'il  avait  fait,  mais  de  lui  en 
montrer  qu'il  put  faire  encore.  11  craignait  sans  cesse  que  quelque  objet 
de  bienfaisance  n'eût  échappé  à  sa  vive  sollicitude.  Ayant  un  jour  assem- 
blé »tB  ministres,  il  parcourait  avec  eux  cette  longue  liste  de  fondalions, 
qui  toutes  avaient  pour  but  le  bien  de  ses  sujets.  —  <c  N'avons-nous  rien 
«  oublié  ?  dit  l'excellent  prince ,  cherchons ,  mcsdeurs ,  cherchons  :  je 
«  ne  me  consolerais  pas  si  quelque  chose  encore  manquait  au  soulagement 
«  de  mon  peuple.  »  Après  s'être  épuisé  en  vaincs  recherches,  son  conseil 
loi  pnrave  que  rien  n'a  été  négligé  :  de  nombreuses  institutions ,  d'utiles 
établissemens  ont  assuré  à  la  jeunesse  une  précieuse  instruction  ,  à  l'agri- 
culture ,  an  commerce ,  des  encouragemens  et  les  moyens  do  réparer  les 
pertes  inévitables.  Tous  les  maux  enOn  ont  trouve  des  adoucissemens  ,  tous 
les  inalheoreux  des  consolations,  et  ceux  mêmes  qui  ne  les  réclamaient 
pas,  des  secours!...  En  un  mot,  les  hommes  de  tous  les  âges  ,  et  dans 
toutesdej  situatloiu  de  la  vie  ,  avaient  eu  part  à  ses  bienfaits  !...  n  Vous  le 
▼oyez,  sire  ,  disent  ses  ministres;  vous  le  voyez  ,  rien  n'a  pu  échap|>er  à 
votre  généreuse  prévoyance.  —  £h  bien  ,  messieurs ,  dit  Stanislas  (  pa- 
raissant réfléchir],  eh  bien  !  une  fondation  encore  !...  pour  les  cas 
imprévus.  » 

C'est  ainsi  que  Pamour  des  peuples,  sa  passion  dominante  ,  était  le  mo- 
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bile  de  toutes  tes  actions.  De  là ,  cette  insatiable  bienfaisance  (  si  Ton  peut 
parler  ainsi  );  de  là ,  ces  projets  ingënicui  du  bien  public,  aussitôt  exécutés 
qn^ils  étaient  conçus.  Adoré  de  ses  sujets ,  les  étrangers ,  les  souverains 
eux-mêmes  s^accordaient  à  lui  payer  le  tribut  d'estime  que  lui  décernait  la 
renommée}  et  d^une  voix  unanime,  il  fut  surnommé  le  Bienfaisant  : 
titre  glorieux  que  la  postérité  lui  a  confirmé  ! 

(  Vie  de  Stanislas ,  par  madame  de  Saint-Oueo.  ) 

»ÉC\?ITULATI0N  DES   FONDATIONS  ET  PRINCIPAUX   ETABLISSEMTNS  FAITS  EN 
LORRAINE ,  PAR  STANISLAS  ,   ROI  DE  POLOGNE. 

Fondation  faite  à  Notre- Dame-de -Bon-Secours,  construction  de  IVglise 

et  des  bâlimens 171,934  fr. 

Fondation  en  faveur  des  pauvres  attaqués  de  maladies 
épidémiques  et  ayant  fait  des  pertes  par  la  grêle  et  Tin- 

cendie 3oo,ooo 

Fondation  pour  des  enfans  orphelins ,  à  Thâpital  de  Saint- 
Julien ,  à  Nanci ai8^i5o    . 

(  Cet  hôpital  fut  augmenté  d'un  b&timent  coniidérable.  ) 
Fondation  pour  les  pauvres  malades  des  Etats  de  Lor- 
raine,  à  Thôpital  de  Plombières 81,106 

Fondation  a  Thôpital  de  Lunëville  pour  les  opérations  de 

la  taille 47»^^^ 

Fondation  de  bouillon  en  faveur  des  pauvres  malades  dans 

les  lieux  où  le  roi  a  des  b&timcns 73,000 

Maison  des  religieux  de  la  Charité ,  ordre  de  Saint-Jean- 

de-Dieu,  fondée  à  Nanci i3i^334 

Séminaire  royal  des  Missions ,  faubourg  Saint-Pierre ,  à 

Nanci 691,330 

Donation  en  faveur  des  pauvres  de  Paris 100^000 

Construction  de  Péglise  de  Saint^rRemy-Lunérille,  et 

bienfaits  a  la  fabrique  et  a  la  ville  de  Lunéville 1 60,91 5 

Frères  des  écoles  chrétiennes  établis  à  Maréville,  et  fon- 
dation d'écoles  gratuites  à  Nanci 33, 000 

Ecoles  gratuites  à  Lunéville a8,ooo 

Maison  de  charité  à  Lunéville 38,t39 

Fondation  d*une  bourse  de  secours  pour  le  corps  des 

marchands  à  Nanci i4o,000 

Fondation  d*une  chambre  de  consultation  k  Nanci.   .     .       a  18,000 
Société  littéraire  et  bibliothèque   fondée  à  Nanci.     .     .       i5o,i5i 

Chaire  de  pbilosophie  fondée  à  Nand 35,ooo 

Magasin  de  blé' établi  en  Lorraine  et  Barrois   ....       aaOyOOO 
Collège  royal  de  Miédecine, 
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Pla€«i  poar  sis  gentilthommef  au  collège  royal  de  Saint- 
LoQÎiy  a  Metz  •••••••       ••••••• 

Place*  pour  douze  jeunea  demoifeltet  aux  Dames-du-Saint- 
Sacrement ,  à  Kanci ,  avec  des  pcnsiooa  de  600  et  3oo  liv. 
k  leur  sortie 

Pension  faite  au  coUdge  de  Bar  ,  pour  continuer  rinslruc- 
tion  de  la  jeunesse  .     • 10,666  fr. 

£coles  gratuites  à  Commcrcy  . i3,aoo 

Ecoles  chrétiennes  Tondées  à  Bar a6,4oo 

Pension  pour  douze  gentilshommes  lorrains  qui  s'atta- 
cheront au  service  militaire  de  France.     .     .     .     .     .     .         10,666 

Fondation  en  faveur  des  curés  et  TÎcaires  inGrmes  du 
diocèse  de  Tool 48,000 

Fondation  en  faveur  des  pauvres  honteux  des  villes  de 
Lorraine  et  Barrois aoo,ooo 

Fondation  en  faveur  des  malheureux  de  la  ville  de  INanci 
et  de  tu  faubourgs,  pour  les  cas  imprévus 100,000 


On  a  lieu  de  s^ëtonncr  que  ,  pendant  une  longue  suite  d*ann<5es,  on  n  eut 
point  songé  a  rendre  au  bon  Stanislas  un  témoignage  public  d'amour  et  de 
reconnaissance.  Plusieurs  personnes  en  avaient  cependant  conçu  la  pen- 
sée. Dès  i8o3,  M.  Blau  (inspecteur  de  PUniversité )  avait  exprimé  le 
vœu  de  voir  ériger  une  statue  a  ce  modèle  des  rois,  et  PAcadémie  royale 
des  sciences  avait  depuis  pris  à  cet  égard  une  honorable  initiative.  En  iSaS, 
M.  le  vicomte  de  Villeneuve- Bargemont,  préfet  de  la  Mcorthe,  jugeant  le 
moment  favorable  pour  provoquer  une  souscription ,  a  Teffet  d'élever  un 
monument  à  Stanislas,  publia  la  circulaire  ci-après. 

CIACULAIRE  k  MM.  LES  SOUS-PAÈFETS  ET  MAIEES  ,  RELATIVEMENT  A  LA 
SOUSCRIPTION  ÉTABLIE  DANS  LE  DEPARTEMENT  DE  LA  MEURTUE,  POUR 
ÉLEVER  ,   A  NANCI,  UNE  STATUE  AU   ROI   STANI5LAS-LE-BIENFAISANT. 

Nanci ,  le  i  a  mars  1 8a3. 

Messieurs,  depuis  long-temps  les  habitans  de  l'ancienne  province  de  Lor- 
raine manifestaient  le  vœu  aussi  légitime  qu'honorable  de  voir  élever  au 
roi  Stanislas,  bienfaiteur  de  cette  contrée  ,  un  monument  public  qui  attes* 
tât  leur  reconnaissance  et  leur  amour. 

Personne  n'ignore  quels  sont  les  titres  de  cet  excellent  prince  a  la  vé- 
ocration  et  à  l'affection  de  ses  anciens  sujets.  Dans  les  trois  départemeos 
qui  composent  l'ancienne  Lorraine,  la  plupart  des  villes,  et  quelquefois  de 
pauvres  villages ,  attestent  encore  sa  mùniÛcence  royale ,  son  admirable 
sagesse ,  ou  sa  touchante  humanité.  La  ville  de  Nanci ,  surtout ,  offre  k 
tous  les  yeux  et  à  tous  les  cciurs  la  preuve  de  l'affection  particulière  de 
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Stanislas,  qui  sVtait  plu  à  rembcllir  par  des  édifices  ma^iBqoes,  et  à  Ten- 
richir  de  toutes  les  institutions  propres  à  honorer  et  à  fortifier  la  religion, 
répandre  les  lumières  utiles ,  faire  fleurir  les  sciences  et  les  arts ,  et  enfin 
souIa(;cr  tons  les  genres  d^infortuoe. 

Et  cependant  lorsque  la  voix  si  pure  de  la  postérité  a  justifié  les  noms 
de  Bienfaisant  et  de  Délices  de  la  Lorraine  ,  que  des  contemporains  décer- 
nèrent à  Stanislas  ,  rien  ne  signale  aux  regards  la  reconnaissance  de  cette 
province;  aucun  monument  public  ne  présente  à  Tadmiration  et  aa  respect 
de  ses  habitans  les  traits  révérés  de  ce  bon  roi.  Les  citoyens  ne  peuvent 
les  contempler  que  dans  l'église  qni  renferme  »ts  cendres  ,  on  dans  Hn- 
térieur  de  quelques-uns  des  édificea  publics,  élevés  par  Ki  soins. 

L'étranger  qu'a]»pelle  la  cnriosité  dans  cette  cité  remarquable ,  s^étonne 
de  cet  oubli ,  et  sa  surprise  est ,  en  quelque  sorte ,  un  reproche.  Le  mo- 
ment est  arrivé  de  le  faire  cesser  et  d'acquitter  une  dette  sacrée. 

C'est  lorsque  la  France  semble  V  Tenvi  rétablir  tous  les  m^noniens  dé« 
truits  par  le  vandalisme  révolutionnaire;  c'est  lorsqu'elle  a^'occope  d'en 
élever  de  nouveaux  a  ses  plus  grands  rois,  comme  à  ses  plus  grands  hom- 
mes ;  c'est ,  enfin ,  lorsqu'une  généreuse  émulation  anime ,  k  cet  égard  ,  les 
provinces,  les  villes,  et  même  de  simples  particuliers,  que  le  vœu  des  an- 
ciens sujets  de  Stanislas  devait  être  proclamé  et  exaucé.  La  Lorraine  ne 
peut  être  étrangère  au  noble  mouvement  qui  inspire  le  reste  du  royaume, 
et  ce  n'est  pas  en  vain  qu'un  appel  y  sera  fait  pour  élever,  au  moyen  d'une 
fiouscription ,  une  statue  a  l'aïeul  maternel  de  notre  bien-aimë  monarque 
Louis-lc-Désiré ,  qui  porte  aussi  le  nom  de  Stanislas ,  comme  il  en  possède 
les  vertus,  les  lumières  et  l'amour  pour  ses  peuples. 

Organe  des  vœux  de  mes  administrés ,  j'ai  prié  Son  Exe.  le  ministre  de 
Tintérieur  de  les  soumettre  à  l'approbation  du  roi.  Sa  Majesté  a  daigné  les 
a<;réer  et  autoriser  qu'une  souscription  fôt  ouverte  dans  le  département 
de  la  Meurthe  ,  de  la  Meuse  et  àcs  Vosges  ,  à  l'effet  d'élever  une  statue  an 
roi  Stanislas  sur  la  place  dite  de  la  Carrière ,  à  Nanci. 

Pour  arriver  au  but  honorable  qui  m'est  proposé  aujourd'hi ,  je  viens  de 
prendre  l'arrêté  que  vous  trouverez  à  la  suite  de  la  présente  lettre,  et  dont 
je  confie  les  dispositions  à  votre  zèle. 

J'invite  MM.  les  maires  à  donner  à  ces  deux  actes  la  plus  grande  pu- 
blicité. 

Je  crois  n'avoir  pas  besoin  ,  messieurs,  d'exciter  votre  empreatemeot  «1 
vos  soins  sur  on  objet  qui  appelle  tous  les  sentimens  nobles  et  géaërcox. 
Les  amis  de  la  religion,  les  ministres  des  autels  ,  les  magistrats,  l«s  sa- 
vans,  les  artistes,  tous  les  citoyens,  surtout  les  protecteurs  des  pauvres, 
et  peut-être  les  pauvres  eux-mêmes  (  objets  de  la  sollicitude  si  tendre  de 
Stanislas  ) ,  voudront  à  l'envi  payer  un  tribut  d'amour  à  m  mémoire.  Il 
n'est  aucune  famille  chez  laquelle  la  tradition  n'ait  perpétué  le  SAUveair 
d'un  bienfait  du  bon  roi.  Il  n'est  aucun  citoyen  qui  ne  jouisse  encore 
tous  les  jours  de  ses  travaux  immortels ,  et  q  ui  ne  doive  être  heureoi  4e 
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tcmoigaer  sa  gratitade.  Tont  les  bons  Françaif  doivent  également  se  féli- 
citer de  pouToir  lionorer  ainsi  an  souverain  que  nos  angastcs  princes  se 
plaisent  à  compter  au  nombre  de  leurs  aïeux.  Tant  de  motifs  ne  nous  per-* 
mettent  donc  pas  de  douter ,  messieurs ,  que  notre  voix  sera  entendue ,  et 
que  nous  pourrons  un  jour  contempler  avec  respect ,  dans  la  capitale  de 
Tancienne  Lorraine,  la  statue  d'un  roi,  grand  dans  Pune  et  l'autre  fortune  ; 
d*nn  roi  éclairé,  sensible,  digne  d'inspirer  et  de  connaître  l'amitié;  d'un 
roi  qui  porta  sur  le  trône  la  véritable  pbilosopbie  ,  celle  du  cbrétien  ;  d'un 
roi  enfin  qui  a  si  bieif  mérité  ce  nom  de  Bienfaisant ,  que  son  siècle  lui 
donna  par  acclamation ,  et  que  le  nôtre  a  contirmé. 

Recevez  ,  messieurs ,  etc. 

Le  maître  des  requêtes ,  préfet  de  la  Heurthc , 
Vicomte  de  Villencuvb. 

Les  mesures  prescrites  ayant  obtenu  tout  le  succès  que  Ton  pouvait  en 
espérer,  M.  de  Raulecour ,  maire  de  Nanci ,  confia ,  au  nom  de  la  ville , 
la  confection  de  la  statue  au  jeune  Jacquot ,  pensionnaire  du  roi ,  k  Rome , 
né  à  Nanci ,  et  dont  cet  honorable  magistrat  avait  reconnu  et  protégé  les 
brillantes  dispositions.  La  statue  de  Stanislas  a  été  inaugurée  le  7  no- 
vembre i83i, 

Toici  en  quek  termes  le  Courrier  Lorrain  a  rendu  compte  de  cette 
cérémonie. 

« Enfin  s'élève  an  milieu  de  nous  l'image  vénérée  du  moderne 

Titus  !...  Stanislas  ne  vit  plus  seulement  dans  nos  souvenirs ,  il  se  montre 
à  nos  yeux.  Quelle  douce  majesté  ,  quelle  bonté  paternelle  brillent  dans  ses 
traits  !  quel  cortège  de  vertus  couronne  son  front  royal  !  Tous  les  vrais 
Lorrains  sont  émus  !  les  magnifiques  édifices  qui  Tentourent  semblent 
même  s'animer  en  revoyant  leur  auteur ,  et  s'cmbelliiiscnt  de  sa  présence  ! 
Honneur  aux  enfans  de  la  Lorraine  !  Ils  se  sont  montrés  dignes  de  leurs 
pères!  Ce  gage  de  reconnaissance  ajoute  une  page  nouvelle  aux  annales 
de  leur  gloire.  Honneur  aussi  au  digne  magistrat  à  qui  nous  sommes  re  • 
devables  de  la  réalisation  d'un  vœu  trop  long-temps  différé. 

Hier  a  eu  lieu  l'inauguration  de  la  statue  de  Stanislas.  Nous  n'entrerons 
point  dans  le  détail  des  cérémonies;  le  programme  tel  que  nous  l'avons 
annoncé  a  été  rempli. 

Mais ,  ce  qu'il  ne  pouvait  exprimer ,  c'est  Télan  des  cceurs ,  c'est  l'em- 
pressement d'une  foule  de  citoyens  qui ,  malgré  le  mauvais  temps,  couvraient 
la  place ,  jaloux  de  prendre  part  à  cette  fôte  de  famille ,  et  de  payer  leur 
tribut  d*liommages  et  de  reconnaissance  au  bienfaiteur  de  la  Lorraine.  La 
garde  nationale  de  Pîanci ,  des  détachcmcns  des  gardes  nationales  de  plu- 
sieurs communes  et  les  troupes  de  la  garnison  rangés  en  carré,  rele- 
vaient ,  par  leur  superbe  tenue ,  la  pompe  de  cette  touchante  solennité. 

A  onze  heures ,  M.  le  préfet  de  la  Mcurthe ,  a  la  t^tc  do.  la  commission  , 
les  autorités  municipales ,  les  différcns  corps  constitués  et  un  grand  nombre 
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im  dëpaléf  à»  dm  popibtioiu  ptnircot  autoor  da  ■leaaMmt  ^.  Oi  ? 
■— aryiii  «vcc  ânaiioa  an  vieillard  ▼ënérable ,  qoi  ,  la  aiéflittire  et  W 
xmn  WÊi  pkiiu  dct  MNnrenirs  de  TeiGellent  roi ,  roprësenuit  le»  géncn- 
tiMM  ^1  cvreot  le  bonlicv  de  ▼hrre  mnu  mq  règoe.  Téotoio ,  le  aG  m- 
v«Bibre  1755,  de  rinaagoraiioB  de  le  sutoe  de  Lnoaic  XV,  faite  pv 
Stasialet  en  pertonoe ,  il  revoyait  ce  monarque  chéri  robjei  d^nne 
y  (Air  oërénonie  ;  mille  foavenlrt  attendristana  ae  preaaaicnt  daAa  ton  » 

ie  peignaient  sor  sa  figure  ! 

If  anci  fnl  la  ville  de  prédilection  de  Stanitlaa  ^mnis  quelle  partie  de 
la  Lorraine  n^a  pat  ressenti  les  effets  de  sa  bienfaisnnce  ?  Oo  a  dooc  pa 
s*étonner  qoe  àtê  villes  restaurées  on  embellies  par  an  maoiGcence ,  telle 
qne  Saint-Diei ,  Plombières  ,  Commercy ,  ne  fussent  pas  reprcsentëes  daoi 
ce  grand  acte  de  la  reconnaissance  publique.  Toutefois  M.  Morean  y  avocat, 
et  M.  W elche ,  ancien  député ,  y  figuraient ,  Tun  an  nom  du  déparlenKai 
de  la  Mense,  et  Paotre  an  nom  du  département  des  Vosges. 


*  La  MalD*  dt  StoaiilM  IcMit ,  à  U  maio ,  md  drapera  trifolor* ,  t  la 
rail  ••■  piMMtal  éUti  égatomcai  aautcrta  da  ruban*  «t  d*  drapaMi^  «ui  lafrait  rvakon.  Cet 
aliaga  àiaarrt  das  cnUéncs  d«  b  révoIntÎMi  «t  d'wi  kaasmafc  re«dM  à  ua  roi .  n'caK  p«  im  et» 
traits  lat  BMiat  roricoi  da  IVpaqae  aclii*U#.  Mais  il  tarpmidra  p*«  r«vx  qai  «at  «u.  à  P^«» 
l«i  atatuaa  da  Bcari  IT.  da  Louis  XIII  et  da  Lauis  XI?  décoré**  ém  draproa  ^,  i«dk,  pcoida 
i  laar  vîoloola  déanolitioa.  ToiUafoit  il  a  fallu  qoa  la  prestige  •■  Icgitiaio  ^mi  a'ottacko  ■■  Baai 
do  Staoislsa  au  Lorraiuc ,  fSt  ki««  patssaat,  pour  que  ta  rèvolatioa  ail  pcruata,  c«  »&}i .  orne 
aamirastation  éclataiita  d  aasour  et  da  fralitada  :  al  ca  Cùt  asi  paat-éb«  k  pins  Wl  élofo  qw  i  aa 
puisse  Csira  d*  Staaisla*. 
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LIVBB  II- 

Pa<;e  3,  lig.  38  :  3ï6,44^><^<'o  habitans  ,\itaL  :  aa6,745,ooo  habitons. 
Page  6 ,  lig.  8 :  3,693^000  habitons ,  Uaez  :  3,693,000  habitons. 

I 

TABLEAU   RÉCAPITULATIF,  ETC. 

Pages  8  et  9  (tableaux)  :  FRANCE.  Sapcrficie  en  lieuea  carrées ,  a6,85« 
lisez  :  26,837.  —  Rapport  des  indigens  kla.popolalion,  :  :  1  :  aS,  lisaz  : 
I  :  30.  — PAYS-RAS.  —  Population  industrielle,  3,693,000,  lisez: 
3,693,000.  —  Totaux  des  tableaux.  -—  T*  colonne,  336,44^9000 ,  Usez  : 
336,745,000.  —  3*  colonne ,  49i)65o ,  lisez  :  5o3,i68.  —  3**  colonne,  4^ 
38/49, 1^*^  •  4^>  as/So.  —  4* ^l^'Boe ,  170,681,716,  lisez:  177,553,879. 
—  5*  colonne,  4^,763,667 ,  lisez  48,933,131. 

Page  34 ,  ligne  34  :  favorisent  et  arrêtent ,  lisez  :  favorisent  ou  ar- 
rêtent. 

Page  91 ,  dernière  colonne  du  taUean ,  35*  lig.  :  traditions  de  la  cha- 
rité ,  lisez  :  traditions  de  charité. 

Pa^e  93,  lig.  i5  :  [Jy] ,  lisez  :  [/J. 

Page  94,  lig.  9  :  {Voir  les  tableaux  A  et  II),  lisez  :  (/^o/r  les  ta^ 
bleaux  B  et  /). 

I^«g«  97  >  ï^e-  ï5  :  (^,  lisez  :  (/). 

Page  113,  dernière  de  la  note  (i)  :  V union  catholique,  lisez  :  Vunton 
ecclésiastique. 

Page  130,  note  i ,  lig.  3  :  n'évaluait ^  lisez  :  évaluait. 

Page  i5i ,  lig.  10  :  en  dégradant  la  race  humaine ,  lisez  :  en  lais- 
sont  se  dégrader  la  race  humaine. 

Page  168 ,  note  1 ,  lig.  1  :  on  compte ,  lisez;  on  comptait.  —Ligne  3: 
est  y  lïiei:  était. 

LITRE  m. 

Page  1 75,  lig.  5  :  la  jouissance,  attachée,  lisez:  lajouissance  attachée. 
Page  177,  lig.  II  :  destinée  terrestre  et  religieuse,  lisez  :  destinée 
religieuse. 
Page  i85 ,  lig.  34  :  piécieux ,  lisez  :  profond. 
Page  318,  lig.  a4  :  {iT] ,  Usez  :  [/], 

Page  330 ,  lig.  38  :  la  reconnaissance,  lisez  :  sa  reconnaissance. 
Page  a3o,  lig.  36  :  faisait  lire,  lisez  :  faisait  dire. 
Page  357 ,  lig.  9  :  des  pensées ,  lisez  :  les  pensées. 
Page  338 ,  lig.  27  :  VimmoraUté ,  lisez  :  la  moralité. 
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P^  344  )  llg-  1 3  et  14  9  anpprimet  :  ti  prêcha  P union  et  le  truvaû. 

Page  353  ,  lig.  7  :  âfficile ,  liiei  :  difficile, 

Pb(^  359,  WZ'  30  :  infortunés^  lisez  :  infortunes. 

Page  371 ,  lig.  93  :  grande  déviation  ,  lises  :  déuimiion. 

Page  373,  lig.  3i  :  enirainemant ,  lisez  :  entrain emen t. 

Page  438,  note  3,  lig.  3  :  dirigée  y  lisez  :  rédigée. 

Page  .^47)  lis-  i3  :  à  /a  société ^  lisez  :  à  /a  partie  de  la  société 

Idem.y  lig.  17  :  Fhumaniié,  lises  :  thumanité. 

Page  5o6 ,  lig.  aa  :  pouvait ,  lisez  :  pouvaient. 

Page  5i  I ,  lig.  t8  :  Ctf/a/ ,  lisez  :  celle. 

Page  519,  lig.  I  :  de  V établissement  général  ^  lises  :  de  Fétablust- 
ment  de  rhàpital  général. 

Page  544 ,  lig.  a5  :  i833,  lises  :  ]83a. 

Page  65o ,  note  i ,  lig.  a  :  succédé ,  lises  :  succédés. 

Page  55a ,  lig.  6  :  cantonnai  de  V inspecteur  ^  lises  cantonnai  et  de 
Tinspecteur. 

Page  559,  lig.  ai  :  d* intolérance ^  lises  :  à  V intolérance» 

Page.  569,  ligne  dernière  :  profondeur^  lises  :  profondeur! 

PIÈCES   JCSTIFICATITES. 

Page  576.  EtftbIisieBiens  d^ëdacation  de  la  Eoasie.  —  Rvsaie  Blendw  : 
195,  309,  8,714,  lisez  :78,  3oi  ,4»7">« 

Page  587 ,  tsbleau  D,  placer  le  défkartemeBt  da  Finiscère  après  ccini  de 
TAisne. 

Page  589 ,  idem  :  Placer  le  département  d'Eare-«t>Loir  après  celai  de  la 
CAte-d'Or. 

idem  :  placer  le  départemeat  da  Cher  après  celai  de  la  Loaère. 
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